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Le Roi ne devant revenir du chAtenu de Belleviie h Versailles que le jeudi au soir, les gens du Roi se sont mis en chemin de bon matin, le vendredi 1*' janvier 1751 ; ils ont été annoncés apparemment par M. le comte d*Argenson, secrétaire d'État de Paris; et, comme le premier jour de l'an est un jour tumultueux à Versailles, où le Roi reçoit les visites de la Reine, de toute la famille royale, des princes et princesses du sang, de toute la G)ur, de tous les chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit, qui même accompagnent le Roi à la messe, on a fait réponse auxdiis gens du Roi qu'ils n'auroient audience qu'à cinq heures du soir.
A ladite heure, messieurs les gens du Roi ont été présentés au Roi, à qui M. d'Ormesson, premier avocat général, a fait son discours suivant sa missive. V. I
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Lé Roi léàr à i^éponda qu'il at)prouvdtt A)rt la d< mande de son Parlement de lui faire rendre compte c cette affaire; mais qu'il auroit dû le faire plus tô^ attendu qu'elle n'étoit aucune suite de celle du siei Coffin, oncle, principal de Beauvais, dont il s'étoit n serve la connoissance; qu'il désapprouvoit formel lemei l'emprisonnement du frère Botiéttin, curé de Sain Étienne-du-Mont; qu'au surplus il sauroit pourvoir à tranquillité de ses sujets et à maintenir la subordinati< qui étoit due aux ministres de l'Église.
Samedi 2 janvier 1751, le Parlement a été asseml pour entendre la réponse dudit seigneur Roi, dont il r pas été trop content; et après avoir bien délibéré à sujet, il a été arrêté qu'on feroit de très-humbles i montratices ati Roi. On a nommé des commissaires; Y semblée a fini, et peut-être n'en sera-t-il plus questic Quand les commissaires auront fait des remontranc on les enverra par les gens du Roi. Le Roi les fera e: miner, et cela se termine à rien.
11 est même à craindre que cela finisse sérieuseme et que par le crédit des jésuites et l'horreur qu'on a Cour des jansénistes, il n'y ait quelque règlement p( autoriser cet usage des billets de confession qu'on pc roit introduire dans tous les cas, ce qui donneroit grand crédit aux gens d'église, et ce qui seroit pc être aussi cause un jour d'une révolution dans ce pi ci pour embrasser la religion protestante. Il estquek fois dangereux dans les grands États de trop gêne liberté de conscience; et il faut éviter toute espèce d quisitions^
1. Il a Mffi dont tous les temps, ea France, de proaoncer le mot d*i iltlon pour sooleter une réprobation générale. Qocique l*on ait dit de temps pour justifier celte institution néfaste, elle b*6B est pas moins oondi par la eonsdenoe miTerselle ; et c*eat, à notre aTis, l*un des phis | attentats que la barbarie du vieui temps ail commis contre la religio peut dire, du reste, pour l'honneur de la France, qu^elle n*a jamais pu y dre racine, et qa*au eoMr mèma du moyen âge, les membres tes plus ém
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M. le chancelier a dans son district la librairie qui appartient plus volontiers au garde des sceaui, qui scelle tous les privilèges^, raison pour laquelle en lui donne un exemplaire de chaque édition.
11. Maboul, maître des Requêtes, qui avoit eu sous ses ordres le détail de la librairie, s'est demis de cetto place, depuis la démission de M. d*Aguesseau avec qui il étoit fort lié. M. le chancelier de Lamoignon a donné cette place, qui est gracieuse pour un homme qui aime les belles-lettres, à M. de Malesherbes, son lils, premier président de la Cour des Aides. J*avois entendu dire dans le public que cette commission valoit douze mille livres par an. Hais dans le vrai elle ne rapporte quoi que ce soit que les exemplaires dont les libraires lui font présent, encore sans y être obligés. Ils n*en doi-
da dtrfé frmn(«is l*oat toojoart repoosiée comme elle mériUit de rétre. 11 •offira de citer taiot Bernard, qui dit en propres termes que U foi doit être esseifnée et non imposée : /lifei nuidtnda, non imponenda. La doctrine du epmpellg ffUritre, comme la doctrine du tjrannicide, comme l'inquisition, n*OBt pa régner chez nous qn*à la faveur des discordes civiles.
I. Les privitéfes avaient pour objet, non-seulemeut de maintenir au profit da corps de la Ubrairie la fabrication et la vente des litres en protégeas! cette iwlastrie et ce commerce contre l'invasion des personnes qui y élaicat étrangères ; mais aussi de garantir les membres même de ee corps contre ictiM propres confrères. Cbacan des États de t*Europe accordait ainsi des priviléftt. — VoirCk. Renouant, TvtU de* droUi d'atUemr. Faris, 1838, t. i.
Ou trovvera dans la Coileetion Delamarre, conservée à la Bibliothèque iflspèriale, une foule de documents sur la librairie, et entre autres l'histoice complète des approbations et des privilèges. Ce fut, à ce qu'il parait, le eo»ok de Latraa qui demauda le premier que les livres fussent soiimb à me re«iMvu ftcière. Par la bulle que le Pape publia dans la diiième session deee eofieUe , il prononça reicommnnication contre les imprimeurs qui éditeraient des livres contraires à la religion, dangereux pour les mœurs, ou e»ioouueui à Pégard des personnes. Le Pape décida, eu outre, que les livret, aviot d'être mis sous preste, seraient revus par les évèques. Telle fut Torigi»e des ttffrobaiùmê, qui furent ainsi érigées eu mesure de police cédésiastiqoe. au mois de mai tM5. Le eooeile de Treutc, en 1546, Ut reudit de Douveeu obligatoires, et Putage en IM établi en Franee par Benri 11, en vrrtu d'une ordonnance datée du 1 1 novembre 1547, et qui fut renouvelée par CbarU» IX, le 10 septembre 157S.
Le pritiUgt, dans la collection que nous venuut de ctter, est défini : • Cm gréée que le prisée ueeorde puur m terlilu ■nali» É'suuiri ii futeur
vent que deux pour la bibliothèque du Roi et un po garde des sceaux.
Le Roi a accordé aussi à M. le chancelier deux quêtons^ pour marcher devant son carrosse à cheva ne sont dus qu'au garde des sceaux, à cadse sceaux.
Ce sont les secrétaires du Roi qui donnent au g des sceaux le tapis de velours violet, brodé en flcui lys d or pour tenir le sceau. C'est le Roi qui doni tapisserie de garde des sceaux, et dans cette occasi en donnera une aussi au chancelier.
On pense assez volontiers qu'on avoit offert la [ de chancelier à M. le premier président Pelletier, et Ta i^efusée étant séparée des sceaux. On n*approuv< en général qu'un magistrat du nom de Lamoignon acceptée. 11 n'entre pas en place avec un applaud ment public. On dit dans Paris qu'il a fait un i mauvais discours au Roi en le remerciant, qu'il ne voit à quel titre le Roi avoit jeté les yeux sur lui
d'un libraire pour rimpreuion d*an ourrage; aans qii*aacuo autre Itbra royaume puisse reproduire ou contrefaire en tout ou en partie ce même •ous quelque préteite que ce puisse être. » Le privilège, à Torigine, i donc, à proprement parler, qu'une simple garautie de la propriété lillé C'est ce qui résuite clairement de la lettre écrite par Érasme en 1 52t, personnage important de la Cour de TEmpereur, en faveur de son ami Pr — L*usage d'accorder des privilèges aux libraires remonte, en France, 1 500 environ, et Ton cite parmi les plus anciens qui soient connus, cel fut accordé le IS janvier 1508 par le Parlement de Paris à Rembolt, I roeur dans le quartier Latin, pour uuc édition de saint Bruno.
Les privilèges qui d'abord avaient été concédés aui imprimeurs furw pliqoès aux auteurs eux-mêmes, d'abord comme une garantie de le« priété, et plus tard comme une mesure de sûreté publique ; ils furent ai tantôt par le Parlement, tantôt par le conseil d'État.
Au dix-buitième siècle, la librairie et l'imprimerie formaient Vm industries les plus importantes de la capitale. Un tableau imprimé en sous le syndicat de Pierre Trabouillet, donne les noms de cent soixafll huit maîtres libraires en exercice, de trente -cinq non établis, devins veuves de libraires tenant boutique de librairie, de trente-six imprimem dix-oeuf veuves d'imprimear en plein exercice.
I. C'est-à-dire deux sergents revêtus de l'ancien habit nommé hoc
celle grande place, qu*il ne connoisfloit pas la Cour, qu'il n*éioit point fait à ses tracasseries et à ses manèges, qu'il étoit un homme tout rond et qui ailoit droit son chemin ; sur quoi le Roi avoit rois son doigt à sa bouche, et les seigneurs présents leurs mouchoirs pour cacher leur envie de rire; d'autant plus que dans le fait, M. de Lamoignon n*est pas bien grand, assez gros et tout rond. On sait d'ailleurs qu'il est très-dévot et entièrement livré aux jésuites; il a pour ami le père Tain* turier qui a prêché trois carêmes devant le Roi et avec distinction dans Paris (c*est un autre qui est son confesseur), et cette intimité avec les jésuites ne contribue |)as peu à faire tenir de lui de certains discours. On sait d'ailleurs qu'il n'a pas de bien. C'est le tout, si de lui personnellement il a dii mille livres de rente. Le défaut de richesses est une mauvaise qualité dans ce temps-ci. On compte que pour donner un titre d'honneur dans sa famille, il achèvera de se ruiner par la représentation, la table et la dépense qu'il faut faire nécessairement dans cette place, qui ne rapporte pas tout à fait cent mille livres par an, et qui ne sont pas suffisants à cause de la table ouverte. l.e repas qu'il a donné à Versailles, le premier (.onscil qu'il a tenu, a coûté six mille livres. Il y avoit cinq tables. Tous les ministres et plusieurs gens de Cour y étoient invités, et il lui faut toujours à Versailles et à Paris une table environ de vingt cou* verts; il a pris tous les officiers de cuisine de M. d'Aguesseau, dont la table seule ailoit à quatre-vingt mille livres par an. 11 y a les dépenses de tous les voyages de Compiègne, Fontainebleau, Marly; ces déplacements coulent beaucoup.
D'ailleurs, il a vis-à-vis de lui M. de Machault, garde des sceaux, qui est fort riche et dont la maison est toute montée. On lui compte cent vingt mille livres de rente de son bien personnel, deux cent mille livres par an de sou contrôle général, et cent >ingt mille livres du
produit des sceaux; ce qui l'ail plus de quatre cent mill livres de rente.
On parle de lui comme d'un homme un peu dur, ma de beaucoup d^esprit et de grands projets. On lui la dire que d'ici à trois ans, les Parisiens baiseront ses p< et qu'on boira le vin de Bourgogne à six sols^r C'est a Doncer de grandes diminutions sur les droits. Je ne sais cette politique s'accorderoit aisément avec Tintérôt i Roi, d'autant que Paris, malgré la grande cherté de vie, n'est déjà que trop peuplé. Il y abonde toujou une grande quantité de gens de toutes les provinc du royaume et beaucoup d'étrangers, ce qui fait ui grande consommation de toutes choses et un grand pr duit pour le Roi ; que seroil-ce si tout étoit à bon ms ché? H faut que l'étranger paye un peu le plaisir de vei à Paris, et qu'il apporte son argent dans le royaume.
On compte donc dans le public que M. de Lam< gnon, qui a près de soixante-dix ans, ne gardera [ longtemps sa place de chancelier, et que M. de Machau qui n'en a pas cinquante, après Texécution de tous i projets, réunira la chancellerie avec les sceaux.
M. le comte de Maurepas est toujours à Bourges assez bonne santé ; on ne parle et on ne pense plus à 1
On disoit que M. le comte d'Argenson songeoit à è duc et pair, mais il n'en est pas quobtion ; et bien • gens pensent qu'il est la dupe de n'avoir pas pu voulu avoir la place de chancelier avec les sceaux.
Le corps du maréchal comte de Saxe est toujours dépôt à Chambord dans un lit de parade, en attendan réponse du roi de Pologne, électeur de Saxe, son frère
Ce maréchal est, dit-on, mort de débauche. 11 a'
à Chambord trois ou quatre p 11 s'est enfei
deux jours avec une nommée La Chantilly, et il s'est cédé. 11 lui a pris une petite fièvre. Au lieu de réta ses forces par de bons bouillons, il s'est traité à sa i taisie. On l'a saigné, l'inflammation a suivi et, malgr
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foroe dd soa tempérament, il a péri m peu tie joiffs. Od a fait plusieurs vers à sa louapge :
Maarlce a donc subi la loi de la nature, Loi commune aux héros comme aui aulres mortels ; Mais lorsque PuniTers lui dresse des autels, Grâce à nos préjugés, 11 est sans sépulture.
11 n'est plus, ce guerrier dont au sein de la gloire La mort respecta les travaux; Il eut pour maître la victoire.
Et pour disciples ses rivaux.
OUVRAGE SirriCILB SUR LÀ MORT DU MÀRÉCnÀL DS SAXE» QUI ÀVOIT ClVUUÀKTE-ClIfQ ANS.
Son courage Ta fait admirer de chac. ... 1.
Il avoit des rivaux, mais il triompha. ... 9.
Lescomhatf qu'il gagna sont au nombre de. • 3.
Pour Lonto, son grand cœur se seroit mi» en. . 4.
En amour, c*étoit peu pour lui d'aller à. . . 5.
Nous l'aurions, s'il n'eût fuit que le berger Tir. . 6.
Mais, pour avoir passé douze. . . /ne ja. . . 7.
11 a cesse de vivre eu décembre, le 8.
Logeoit entre le Pont-Rojal et le Pont. . . 0. Pour tant de Te Deum^ pas un De Prvfan, . .10'.
M. le comte de Pîgnatetli, fr^re cadet du comte d'Egmont, de Tancienne maison d*Kginont dans la Flandre, a épousé la fille unique de M. te comte de Saini-Séverin d'Aragon, ministre d'État, ancienne maison d'IlaUe.
I. L'Mke espnniee dans ee ytn appartient à la reine Marie Lerzii ^ka, <|ui ftiitdit : • U eat bien fiebeui qu'un ue poisse pas dire un Dt fivfuiuiU yaar ■■ boouM qui a fait chautt-r tant d« Te Denm. • O qui s'eipUque par et (mi tfÊt k nârecàal, cobudc on Ta va plua haut, était luthericu.
Le PêtUmeni rcad compte tu Roi «le rtffairf in siear CoffiD. — R^poDM im Roi. — RemonlniocM. — Cons^uencM en billeta de confeuioa. — Lm priviléfct Àê U librairio. ~~ L» âé^àt légtl. — Let honneurf do chanceliar. — Le ditcoon de M. de Lemoignon. — M. de Lamoigooo ami des jeraile». — Le ckaorelier doit être riche. — La table de M. d'Âgaeaacaa. — Let rerenos do gtfde dee Keaoï. — Paria eat trop peaplé. — M. de Mackaoll. — NovTellet diveraea. — Vert sot le maréchal de Saxe. — Caoao de U mort do maréchal de Saxe. — Les «oyagea du Roi. — Favx brails rvUtib aox monoaiet. — Mort da lieor Coffin. — Le deoil de la Covr. — RemontraBcc« du Parlemeot de Toolonte. — M. de Laogeron époaao, dit>oo, roademoitelle Jolie. — M^iotrlligence entre la Soède et la Roatie; hroîts de goerre. — Nouvelles diplomatiqoct de rAllemagoo. — Fonda* tion de TEcole-Militaire; conttrnetion et dotation de cette ^le. — Impôt rar let cartes à joaer. — 1^ noblesse de campagne. — La noblesae militaire. — Le vingtième et let pays d'États. — Le clergé refuse de payer le vingtième. — Comment le ministère combat l'influence du clergé. — Affaire de M. de La Bourdonnais. — Mort de l'intendant 1^ Nain. — L'intendance du Languedoc.
Le Roi ne devant revenir du chAtenu de Belleviie h Versailles que le jeudi au soir, les gens du Roi se sont mis en chemin de bon matin, le vendredi 1*' janvier 1 751 ; ils ont été annoncés apparemment par M. le comte d*Argenson, secrétaire d'État de Paris; et, comme le premier jour de l*an est un jour tumultueux à Versailles» où le Roi reçoit les visites de la Reine, de toute la famille royale, des princes et princesses du sang, de toute la Cour, de tous les chevaliers de Tordre du Saint-Esprit, qui même accompagnent le Roi à la messe, on a fait réponse auxdiu gens du Roi qu'ils n'auroient audience qu*à cinq heures du soir.
A ladite heure, messieurs les gens du Roi ont été présentés au Roi, à qui M. d'Ormesson, premier avocat général, a fait son discours suivant sa missive. y. I
auront un ^^tat de gens de condition, et la princt aura la liberté de leur faire le bien qu'elle vou< par un testament, comme enfants de M. le comte Langeron.
Ce bruit s'est répandu sur des bans que Ton dit a été publiés, tant à la paroisse de Saint-Sulpice qu*à c de la Mndeleine-Sainl-Honoré, sur laquelle dcmeur le père de cette 611e de chambre, qui a été, dit* soldat aux gardes.
On dit, d*un autre côté, que cela n'est pas possi parce que, pour un pareil projet, M« le comte de Lai ron, au lieu d'épouser une fille de rien, auroit tro dans les provinces quelque demoiselle sans biens, I d'état même d'avoir des enfants, qui, pour sortir d misère et avoir un rang, auroit accepté la proposit
On dit d'ailleurs que cette femme de chambre, Ji n*a guère plus de vingt-cinq ans et que l'aîné des enfs qu'on dit avoir la princesse de M. de Langeron, dix-sept ou dix-huit; ce qui ne pourroit plus es pour la reconnoissance des enfants par cette demoi Julie.
Il y a apparence que cette nouvelle est fausse^ ; o plus parlé de cette histoire dans la suite, qu< répandue dans toutes les maisons de qualité, et qu'i été fondée sur quelque équivoque de nom dans les ! M. le comte de Langeron continue de loger ton à l'hôtel de Sens avec la princesse. 11 paroit ave dans sa loge à l'Opéra, et enfin, depuis huit Jours, parle plus de ce mariage.
Il y a de la mésintelligence entre l'impératri Russie et le roi de Prusse. Ils ont fait revenir cl leurs ambassadeurs respectifs. Le prétexte de l'ia trice, dans les Gaseites^ a été le peu d'yards
i. Bwbier, dit M. de L« Vilkgille, avait raiion de ne pas cr réalité de ce mariage, polique le comte de Laogeron épousa, le S aoèl ta qaairiène fiUt du mêtfûê de Ifenott. , ^
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avoflt, à Berlin, pour son ambassadeur; mais il y a quelque raison secrète de pari et d'autre.
On regarde la guerre comme inévitable dans le Nord, lors de la mort du roi de Suède, qui a soiiante-quatonee anselqui, depuis longtemps, est indisposé. Depuis longtemps la Russie et la Suède font des préparatifs de guerre : impératrice do Russie prétend, en Tcrtu d'anciens traités, se mêler du gouvernement intérieur de la Suède et restreindre le pouvoir des rois de Suède. Le successeur, reconnu par les États, au royaume de Suède depuis 1743, a épousé la sœur du roi de Prusse, dont il a déjà trois princes, ot dont le plan est apparemment de gouverner ce royaume plus despotiquement.
L* Angleterre et la reine de Hongrie impératrice sont alliées de Timpératrice de Russie; la France, la Prusse, le Danemark sont alliés de la Suède. Nous commencerons par donner dos troupes auxiliaires et insensiblement la guerre deviendra personnelle et générale.
Autre occasion de guerre. Il y a eu de grands mouvements en Allemagne, et auprès de tous les princes, de la part de Timpératrice-reine de Hongrie, et par le roi d'Angleterre dans le séjour qu'il a fait, Tannée dernière, à Hanovre, pour faire élire roi des Romains l'archiduc Joseph, fils de l'Empereur, qui n'aura que dix ans au mois de mars, et il en faut quatorze par les constitutions de r£ropire.
Les ministres de Londres en ont aussi parlé à M. le marquis de Mirepoix, notre ambassadeur en Anglpterro.
Le roi de Prusse paroit s'opposer à cette élection prématurée, disant qu'il sera temps d'y songer quand Tarchiduc loseph aura l'âge requis. Le roi d'Angleterre dit, de son côté, qu'on a éprouvé les suites de guerres cruelles après la mort de Charles VI, pour Télectioii d'un empereur, et que si François I*' de lion-aine, empereur, venoit à mourir, quoique jeune, ou retomberoit dans les mêmes malheurs, ce qu'on éviteroit par Télec-
lion présente d'un roi des Romains. De cette façon c \oudroit rendre la qualité d'empereur héréditaire dai la présente maison impériale, comme elle Ta été lonj temps pour les princes de la maison d'Autriche, ce qi rendroit illusoire le droit d'élection des électeurs princes de l'Empire, et toutes les constitutions de l'Eu pire faites à ce sujet*
L'Empereur et l'Impératrice ont trois enfants mftlei l'atné sera puissant par les souverainetés de sa mèn savoir s'il n'est pas plus avaiitageux à l'Empire d'avo un Empereur aussi puissant pour le soutenir, mais d'i c6té, dangereux à tous les princes de TEmpire pour I soumettre et les rendre dépendants.
Nouvel établissement dans la France qui, suivi et bi< exécuté, doit immortaliser Louis XV et faire un honnc infini au ministère de M. le comte d'Argenson, seci taire d'État de la guerre.
Le Roi, par édit du présent mois de janvier, enre$ tré au Parlement, Chambre des Comptes et Cour c Aides, vient de fonder un hôtel royal des Invalide pour loger, nourrir, entretenir et élever dans l'ait r litaire, et instruire dans tous les exercices et sciences < y ont rapport, cinq cents gentilshommes jeunes et si bien, depuis l'âge de neuf à dix ans jusqu*à dix-huit vingt, qu'ils sortiront de l'hôtel pour être placés dans troupes, suivant les dispositions et les talents qu'ils; font, avecdeux cents livres de pension pour les aider ; soutenir dans les premiers emplois qu*on leur donne
11 faut faire preuve de noblesse de quatre générât! de père au moins. L'on préférera, pour entrer dans 1 tel, les enfants des officiers qui ont été tués au ser ou qui sont morts de leurs blessures, ceux ensuite d les pères ou grands-pères auront servi, à la simple blesse sans service. U y a huit classes de dislinctio de préférence pour être admis.
t. u •*«§!! ioi de rieole-lliHtaiie.
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n sufRrt que ces enfants sachent lire et écrire ; on leur apprendra les langues et un peu de latin auparavant. 11 y aura un étalrmajor, un intendant trésorier comme aux InTalides, et le secrétaire d*État de la guerre aura la surintendance de cet hôtel.
Ces cinq cents jeunes gentilshommes seront distribués en différentes compagnies, peut-être en dix de cinquante chacune, ei feront tous les exercices militaires; et il est dit par l'édit qu'en sortant de l'hôtel ils porteront une marque distinctive que le Roi leur donnera, comme médailles, croix, rubans. On ne sait point encore ce que sera cette prétendue marque, qu*ils porteront toute leur TÎeenreeonnoissance de l'éducation quMls auront reçue du bienfait du Roi et des secours de l'État.
Il s'agit à présent de l'exécution. Le terrain pour bAtir œl hôtel n'est point encore indiqué; mais comme on parle depuis quelque temps de ce projet, on croit que l'hôtel sera bâti à côté et sur le niveau de celui des In* valides, vers le Gros-Caillou.
Cet hôtel ne demandera pas autant d'étendue que celui des Invalides, qui renferme plus de trois mille personnes; mais il faudra néanmoins qu'il soit grand, pour contenir non-seulement les cinq cents gentilshommes, mais tous les ofBciers de l'état-major, les ofGciers de ia maison, tous les maîtres de chaque genre d'exercice et de science, une chapelle, les ecclésiastiques pour la desservir, un manège, des chevaux et tous kâ domestiques nécessaires , cela sera considérable.
C'est M. Paris Duverney qui est à la tète de ce projet et qui en a dirigé le plan. 11 est frère de M. Paris de Montmartel, garde du Trésor royal; il étoit munilionnaire général des vivres de toutes les armées d'Allemagne et de Flandre dans la dernière guerre; c'est un homme de beaucoup d'esprit et d'un très-grand détail. On ne sait point si on a obligation de ce projet à des métDoîresdu feu maréchal comte de Saxe, ou aux grandes
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Tiies de M. le comte d'Argenfion ei de M. de Màdiiii garde des sceaux et contrôleur général»
Ce n'est pas tout ; il faudra des fonda oonsidérab pour Tachât du terrain, lé bâtiment et TametiblenK de l'hôtel, la subsistance et Tentretien de tant de niatu le payement de tous les ( Térents maîtres, les appoih ments des officiers qui y seront employés, el des pe Bions de deiiz cents livres à mesure que les jeunes ge sortiront de Thôtel. Cet article n'aura lieu que dans c ans au moins.
Le Roi, pour premiers fonds de cet établissemont^ abandonné et retiré de ses finances l'impôt qui éloit < iérme sur les cartes à jouer, et qu'il a même augnienl par une déclaration du 13 de ce moia de janTier^ enr gistrée au Parlement le B2, de manière que la taxe l'impôt sur les cartes à jouer sera dorénavant d'un d nier par chaque carte; ce droit sera en régie au pro de rhôtel à compter du î% de ce mois. L'on dit qu'i jeu de cartes enlier, composé de cinquante-deux uart< coûtera six sols, deux livres huit sols le sixain^ et ail à proportion pour les autres jeux où il y a moins cartes.
Ce produit, qui est considérable dans tout le royatw et qui a lieu dès à présent, servira pour la oonstruci' des bâtiments, dont M. Paris Duverney avance, dii*< les fonds, car on compte que Ton commencera à travi 1er dès le mois de mars prochain.
Cet établissement est admirable et plait beauoou tout le public. On verra deux hôtels voisins^ l'un le I ceau et l'autre le tombeau des militaires*
l^es provinces dilTérentes du royaume sont remy d'une infinité de noblesse pauvre chargée d'enfanls, les pères et mères n'ont pas le moyen de faire élever i une éducation convenable, encore moins de les ( entrer au service. Les enfants de cette noblesse |>aa leur jeuuesbe avec des [xaysans dans Tignoranoe ei(
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la nislieilé, senrent le plus souvent & Texploitaiion de leurs biens, et ne difTèrent au vrai des paysans que parce qu'ils portent une épéc et se disent gentilshommes ; ce sont des sujets perdus pour l'État.
D'un autre c6té, la noblesse riche qui habite Paris, les grandes villes ou la Cour, mettent leurs enfants au collège, de là à l'Académie pour monter à cheval et à faire des armes, ensuite mousquetaire, capitaine de cavalerie, et les plus en crédit ont à dix-huit ou vingt ans un r^iment sans avoir aucune pratique du militaire. Ils passent leur jeunesse dans le luxe, les plaisirs et la débauche auprès des femmes; ils ont plus de politesse et d'éducation, mais ils n'ont aucune des sciences nécessaires, point de détails, beaucoup de valeur pour se battre, mais peu capables de commander; c'est ce qui fait que nous avons si peu de bons généraux ou même de bons officiers généraux.
Au lieu que de cinq cents gentilshommes enfants qui se renouvelleront au moins tous les dix ans, il en sorte seulement vingt qui, par des talents supérieurs et de l'application, excellent soit dans le génie, soit dans les autres parties de la guerre, on sera sûr d'avoir de grands généraux, et dans tous les autres du moins, de bons capitaines et commandants de bataillons.
Le dessein, dit-on, est d'unir par la suite des abbayes à cet hôtel pour en assurer rétablissement. On parle déjà de l'abbaye ^ Saint-Germain-des-Prés, que M. le comte de Clermont, prince du sang, pourroit remettre au Roi, en Tindeumisanl par une pension égale au revenu pendant sa vie. On dit que ce qui appailient à l'abbé est aflermé cent quatre-vingt mille livres par an. Dans tout ceci il faut examiner la politique du mini^ tèie.
M. de Machault, comme contrôleur général, a entre- |iris un grand oii\Ta^e, qui est de faire payer le vingtième tant aux pays d'Ëtats du royaume qu'à tout le
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clei^ <le France, à qui on a demandé pré&lsbtonei par la déclaration du 17 août dernier, une déclarati détaillée de tous les biens ecclésiastiques.
Les pays d'États qui sont la &-etagne, le Languedoc l'Artois ont résisté et soutenu leurs privilèges ; mais parolt qu'ils ont cédé, et que le vingtième s'y établit p Â peu par l'attention des intendants et des seigtiei qui président & ces États.
Le plus difficile est le clci^é, qui a refusé absolumc en rompant l'assemblée, et protesté contre tout ce q avoit été fait; leur opposition à donner cette déclarai» subsiste toujours, I) n'y a encore rien de réglé 4 ( ^ard. Le terme de fis mois, donné par la déclaratjo expire au 17 février prochain; il faudra que la Co prenne un parti. Ce corps du clergé, quoique assez a prisé, a néanmoins du crédit et des ressorts, aoit A Cour, soit dans toutes les provinces, par les ecclésiai ques et les moines. Il est à craindre par leurs prétendi armes spirituelles.
Dans cette position voulant soumettre ce prem corps de l'Ëtat, qui est puissant, il falloit s'attirei corpsdes militaires et le corps de la noblesse du royau pour lui opposer; c'est ce qu'on a fait, soit par la dé< ration qtii donne la noblesse des armes, qui est 1' ciennc et la véritable, aux officiers et leurs descendi après un certain temps de service, soit par l'établi ment de cette école militaiie pour le soutien et Vas cernent de toute la pauvre noblesse du royaume qui en grand nombre.
Si l'administration des finances de l'État permet au ministre, en attendant les mesures que l'on prêt contre le clergé, de faire quelque diminution sui droits en faveur du peuple, comme d'éter l'augme tioD qui a été mise sur le bois et le charbon ou at dixiils, et faire sentir que le Roi n'est en étal de sou] le iwuplo que jiar 1 iin|)osi(iou du viugiiètne qui ne to
que sur les gens riches de FÉtat, il est certain que le ministère entreprendra tout ce qu'il voudra pour forcer le clergé sans que qui que ce soit s*en plaigne, parce que r intérêt particulier de chaque corps de TÉtat prévaudra toujours sur le préjugé et le respect de la religion.
La grande affaire dont on parle à présent, est celle de M. de La Bourdonnaye^ chef d*escadre, qui commandoit les vaisseaux du Roi et de la Compagnie des Indes, qui a pris la ville de Madras' sur les Ânglois, pour le compte de la Compagnie; il est depuis près de trois ans à la Bastille^, et qui a pour partie cachée M. Dupleix, gouverneur général des Indes pour la même Compagnie. Lfis conseillers d'État et commissaires du Roi, pour juger celte affaire à la Bastille, pour laquelle il y a eu bien des mémoires répandus dans Paris, s'assemblent actuellement et doivent la juger incessamment; le rapporteur est M. Dufour de Villeneuve, qui étoit liculenant criminel à Clermont, en Auvergne, et qui s'est fait maître des Requêtes, il y a six ans. C'est un homme de beaucoup d'esprit. Cette aiïaire, qui est immense par les faits, les dépositions de témoins , et trente-six interrogatoires de M. de La Bourdunnaye, lui fait beaucoup d'honneur. Il a passé deux mille heures à la Bastille pour l'instriiction.
I . Bcrtraod-FrtoçoU de La Boardonnaye naquit à Saiat-Malo, le 1 1 fétrier U«9.
S. Le 6 jalUet 174«.
3. fomr prix do plut signalé serrice, le tainqueur de Madras, eu arrivaul à Para, fut cnreriné à la Bastille. Il y resta trois ans ci demi, pendant qu'on ewoyait cbcrcher des témoiDS contre lui dans Tlnde. La permission de voir sa feaae et ses enfants lui fut refusée. Cruellement puni sur le soupçon seul, il eoatracta dans sa prison une maladie mortelle ; mais avant que cette perse- «rtioa tcnainAt sa tie , il fnt déclaré innoeent par la commission du eouseil amÊÊÊèe poor le jufer. On douta si, dans cet état, c'était une consolation oa Me dtmieur de plus d'être justiGé si tard et si inutilement. Nulle récompeuse fmmr sa famille de la part de la Conr. Tout le public lui en donnait une flatit La Boordonnaye le tengenr de la Fi-auce et la victime dt
YoLTAïam.
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Enfin, cette grande aflaire a été jugée à la Bastill par sept ou huit commissaire^ du Roi, mercredi 3 1 vrier. M. de La Bourdonnaye a été déchargé de Face sation^.
M. Le Nain, coriteiller d*État, intendant de Langii doc, y est mort depuis peu ; il y avoit clé udoré. Mi depuis l'assemblée des États, où il a été question d*i] |)oser le clergé et les peuples au vingtième, il étoit i gardé d*une autre façon. 11 ne |K>uvoit guère éviter changements
M. Le Nain s'est ruiné dans ses intendances^ a mai une partie du bien de sa femme , et ne laisse quoi ( ce soit. 11 a un lils, maître des Requêtes, qui renonc à sa succession, sauf aux créanciers à se tirer a |)erte.
Sa place de conseiller d*État a été donnée à M. fi rier', lieutenant général de police; ce qui fait en qu'il ne gardera pas longtemps cette place.
L'intendance de Languedoc, qui est une des | belles, et qui vaut cinquante mille livres par an, au que les autres n'en valent que dix-huit, a été dono< M. Guignard de Sainl-Priest, qui étoit un conseille) Parlement de Grenoble, et qui avoit épousé une n de M. le cardinal Tencin, ministre d'État. Ce M. < gnard s* est fait maître des Requêtes en 1745 ; il i pas bien riche, mais il avoit pour plus de dix-huit i livres de bureaux^, par le crédit du Cardinal. Au sui c'cdt un homme d* esprit et qui travaille; il sera n à son aise iulcudaat, par les dépenses qu'il fait ( qu'il n étotl ici où il vivoit en luirlicuher, d'autant a plusieurs enfants.
I. La Bourdouuaye ne jouit pu longlemp* de »a uiae en liberté; U le 9 teplcmbre 1753.
t. Je crvi» que U greffier de la commissioD qui « jugé M. Pouq» pdoit B<*rrier. {Note de Itoréier élwrmmê.)
3. C'ckt-à-dire dt bureaui où i*on laiMil la reccUe dei itu|i6la.
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l>inBbUe ém ChimkrM do Parlement poar \t$ refof àt ncrtments. — Proccs-reriMl de l'attemblAe du clergé. — Noorelles de la Cour. — M. de La Beyaiéra. — La faiiiille Castagoiar d'Amriac. — Mort du chancelier d'Agaenaam. — l/b6iel «le la cbanccllehe. — Les atlribationt du chaoc«licr. — Mariage du duc «le La Tri^muille. — Fêle à l'iiètel de Soubiie. — On dit ^ne raffaire du clergé eat arrangée. — Le ministère est battu par le bant clergé. — Naiii<iannr« Ac princes. — La Cour est triste pendant lai jonc» graa. — Madame de Fuuipadoor se défie des jolis minois.
Les Chambres du Parlement éloient assemblées ven* dredi, 5 de ce mois, pour Tarrangement des remontrances qu'ils doivent préfienter au Roi, sur sa ré|K)nse au sujet de TafTaire de M. Coffin et des sacrements à la mort, lest^uellcs remontrances tirent bien en longueur, par poHtit]ue apparemment.
M. Pasquier, conseiller de la première Chambre 4es Kuquétes, homme de mérite et fort ami de M. le garde des sceaux, a dénoncé au Parlement le procès-verbal de la dernière assemblée du clergé, qui contient le refus d'exécuter la déclaration du Roi, du 17 août dernier, et des protestations contre tout ce qui avoit été fait à ce sujet de la part du R'»i; lequel procès-verbal le clergé a\*oit eu la témérité, en se séparant, de faire imprimer ci distribuer, ce qui a été arrêté par ordre du ministre.
Cette dénonciation se fait par ordre du ministre et du garde des sceaux, pour faire parler le clergé, attendu Texpiration du délai de six mois, pour donner leurs déclarations le 17 de ce présent mois, attendu même que ce procès-verbal est dans le fond attentatoire à Tautorité royale.
Il y a apparence qu'on ne veut pas abandonner cette alTaire, de la part de la Cour; il n'est quasi pas même |iosiible qu'on recule à présent. On dit aussi que le Roi a chargé M. le garde des sceaux d'en conférer en particulier avec M. l'an h vcque de Sens et qui tctidroit à quoique conciliation.
Saôiedi 6» le Pui alla |msser deux jours à aoo cbàteaa
de la Muette, aa I)ois de Boulogne, voir les neuve ouvrages. L'indisposition de madame la marquiçe Pompadour n*étoit qu*un petit rhume.
Le 10, le Roi va passer trois jours au château de Bc vue, de madame la marquise, où il y aura, le jeudi, médie des petits appartements, c'est-à-dire des seignc et dames de la Cour.
Le chancelier de Lamoignon, quoique sans lesscea profile du crédit de sa place pour sa famille. M. de Reynièie, fermier général, dont M. de Malesherbes, du chancelier, a épousé la fille, a un fils de quini di\'-huit ans. Le chancehcr Ta présenté au Roi, qui a accordé gracieusement la survivance de la place fermier général.
Il est aussi étonnant que M. de La Reynière, I riche, qui a marié ses filles à des gens distingués d la robe, ne destine pas son fils à être maître des 1 quêtes; cela est plus sage parce que la place de fera général est plus lucrative, et si cela prend ce train* cette place deviendra un élat et sera moins mépri qu*elle éloit.
M. le chancelier, qui n'avoit point de bien, a nu une de ses filles, presque sans dot, à M. Gastagnier d'i riac, maître des Requêtes et secrétaire des comman ments de la Reine. 11 est fils et neveu do gens de forti du Languedoc, qui ont beaucoup gagné au systènK depuis sur les vaisseaux. 11 y a M. Caslagnier, son on directeur de la Compagnie des Indes, sans en(a M. d*Auriac sera puissamment riche. Le Roi vienf lui accorder la place de conseiller d*État, vacante la mort de M. Turgot, qui a été ci-devaut prévôf marchands et avant président des Requêtes du Pa
M. d*Aguesseau, chancelier honoraire, est mort le ce mois, ûgé de quatre-vingt-deux ans et quelques n il avoit été avocat général au Parlement, à vingt-< ans; prociureur général à trente -huit, et chanceUe
France à quarante>buit ans, en 1717. Il a eu bien des révolutions dans cette charge. On lui a ôtê les sceaux plusieurs fois^ Cétoit un homme très-savant dans le droit public et d*une mémoire supérieure. Mais il n'avoit pas l'esprit de politique propre à la Cour. Il a été enterré dans le cimetière de l'église d*Âuteuil, près Paris, où étoit le corps de madame d*Ormesson, sa femme. II laisse deux fils, conseillers d*Élat : Tainé est assez aimé et estime; le cadet, M. d*Âguesseau deFresnes, qui faisoit depuis longtemps le petit chancelier, s'est fait haïr de tout le monde; son crédit est bien tombé.
Voilà donc, à présent, Thôlel de la chancellerie à la disposition de M. le chancelier de Lamoignon, et il 8*agit de le meubler, ce qui est une affaire.
Au surplus, je ne vois pas sur quel fondement cet bôtel parolt destiné pour M. de Lamoignon. Ce n'est pas l'hôtel du chancelier, mais de la chancellerie de France qui est |K)ur les sceaux.
Dans TAlmanach royal même de cette année, qui fournit le premier exemple de la séparation des deux places, h Tarticle de la chancellerie de France, il nVst parlé que de M. de Machault, garde des sceaux, qui en est le chef, et ensuite des affaires de la grande chancellerie, et il n'est parlé de M. de lamoignon, chancelier, qu*à Tarticle du Conseil d*Ëtat des parties comme étant le chef et le président des conseillers d*État et des maîtres des Requêtes, et comme chancelier, suivant le partage qui a été fait des fonctions des deux places. Il a dans son département Fagrément et les dispenses des charges du royaume : la librairie, tous les Parlements,
I. H. VoiMB éUat mort en 1717, M. d'AfueMcaa a été nonmé. On lui a He U% tenux ea 1718 ; on lea lui a rendus en 1720. On les lui a 6tés es ITl*. poar les dooaer à M. d'ArmenonTille. En 1727, on a 6té les leeaut à M. d'Armenonville. On a rappelé M. d'Agoesseau, mais on ne lui a pas rendo lesseraiit, qu'on adooBés à M. Chauveliu. M. Chauvclin les a gardés jusqu'en I72T. Alors on 1rs a rendus à M. d*Aguesseau, qui lei a couservés josqu^à sa
iXoU de Bmrhitr d'ImcrwilU,)
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auxquels il a droit de présider comme du cher de la jl tice, la connoissance de tous les diftérends qui fmm arriver dans les tribunaux, la décision sur leurs dll cultes en matière de lois et de droit public, le droit d'i sislcr aux Conseils d'Étal et d'y tire le premier aprèi Roi, les princes du sang et les cardinaux; excepté Conseil du Roi dont il n'est pas. Hais tout cela n'a f de rapport à la chancellerie qui regarde le sceau.
11 semble que la dénonciation faite au Parlement f M. Pasquiei' n'a point de suite. On dit mime q M. Pasquier est désapprouvé de l'avoir faite. Le prem pésident a rendu compte à la Cour de la réponse Roi au &ujtjl de cette dénonciation, et il y a eu arr du l'iirlement qu'on n'y avoit point eu égard. Cet atr est favutaljle el honoialile au clergé.
U. le liuc de La Tramoille, qui n'a que quatorze a a éjiouBé la lllle du duc de Randeu, qui est Durfort. I est plus âgée que lui, el clic restera deux ans dans con vent jusqu'à la consommation. C'est un seigneur a plus de deux cent mille livres de rente en fondi terre, el dont on a bien répuré les affaires pendan' minorité. Cest le premier duc à la cour, et, oulrc c il a le rang et les honneurs de prince après les prit du sang, par une concession de Henri IV.
Merci'edi 17 de ce mois, il y a eu une fête super' l'IiMel de Soubise, grand bal paré et grand soupe y avoit , dit-on , trois tients jtersonnes invitées. Les gneurs et les dames y étoient d'une magniflccnci Iraordinaire en habits et en diamants. H. le duc el daine la dut liesse de Chartres en étoient. Il y avoil tables servies nia(;nifiquetnent. Ix dessert de la pr jialc, qui est une grande table en fer à cheval, étc la dernière magnificence. Cela fuisoit une fêle ro Le prince de Soubise avoit choisi douze gendarme mieux faits' jHJur donner la main aux dames en dei
I. Cttd«t Am podant* de U fudc du Bni, dont le priuM de
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dant de carrosse et les conduire aux appartemenU.
M. le prince de Gondé ctoit aMia h table à côté do mademoiaelle de Soubiae, fille du premier lit du prince de Soubise, qui est déjà h Sa troisième femme^ Celte prineesse, qui est unique et qui a quinie ans, a, dit-on» plus de quatre cent mille livres de rente. On dit que cette fête a pour objet un tnaringe avec le prince de Condé, qui est de même Age*.
On disoit aussi que le Roi, avec sa cour et ses favoriSi dcvoit venir masqué dans la nuit à cette assemblée. Il est Trai que le souper finit à une heure après minuit, qu*on recommença la danse et que le prince de Soubise fil sortir avec politesse de Tappartement quelques hom-* mes particuliers qui étoient entrés par amis pour voir relie superbe fête.
Ijt dénonciation faite aux Chambres assemblées par M. Pasquier, conseiller, contro le clergé, a été retirée.
On dit que rafiaire du clergé est arrangée; que le clergé offre de donner dix millions par an pour son vingti(*me et les deux sols pour livres du dixième, et outre cela de rembourser quinze cent mille livres par an de ses dettes; k Tégard des déclarations, qu*on fera un état général du revenu de chaque diocx^se, que le clergé fora faire. Il y a eu, dtlron, bien des débals pour dénommer rimposition. La Cour ne vouloil point du terme de don gratuit ; on a cherché les termes de subvention, subside^ aides, et l'on croit qu*il sera dénommé pour le droit de vingtième.
Mais, malgré cela , Ton compte que le haut clergé a gagué sa cause, et que le ministère a eu le démenti do l'arrangement qu'il vouloit faire; ce pouillé général
rt»He»l— ti. nt4UiMtMMailtredcdMieniteioqawMr,tOHf«iitiltlio«Miet.
I . Le prisM 4c S«ttbiM a m trois feamet : la prcmièrt, de U aiaisua de iuaîlloii ; la Mcoode, dana la maison de Cari^nan ; la troisième, de la maisoQ de Heiae-abetnreld. {SoU iê Barbier élmeretiUe.)
t. Cela B*est pas, et il n*en a plos été question depuis rette fêle.
(Note de Burkier.)
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des biens et revenus de chaque diocèse ne sera jam fait. Le clergé en sent trop aujourd'hui les conséqu< ces, et la répartition des sommes qu'il aura à payer fera toujours au préjudice du second ordre.
Si cela est ainsi, voilà un beau coup manqué; on i reviendra pas aisément. Le clergé en corps a un gra crédit. Joignez à cela la jalousie en cour de la réuss d'un projet imaginé par un ministre. On dit aussi q M. de Machault, garde des sceaux, étoit malade < jours-ci; peut-être le chagrin y a-t-il eu part.
La reine de Naples, femme de don Carlos, est accc chée le 19 janvier d'un prince. 11 y a trois princes à ce Cour qui assurent la succession d*Espagne.
Madame de France, duchesse de Parme, est aussi couchée le 20 janvier d'un prince. Ainsi voilà bien < princes de la maison de Bourbon.
Madame la Dauphine est sûrement grosse; il n* faudroit aussi ici un prince pour la tranquillité d'É*
Le Roi passera les jours gras au château de Bellc-V Son occupation est d'aller à la chasse tous les jour de rentrer à la fin du jour, jouer apparemment et s per ; les ministres y étoient. On y a joué aussi la comi par les seigneurs et dames qui y sont. Le Roi est retoii à Versailles le mardi gras après souper.
Ce qui est singulier, c*est que pendant les jours | il n'y a eu aucune fête ni aucun divertissement à ^ sailles. Tout s*est passé fort tristement. 11 n'y avoit jeu chez la Reine ; cependant la Cour de France dei être la plus gaie et la plus brillante de l'Europe, [ qu'il y a madame la Dauphine et cinq dames de Fn toutes jeunes. Cela a étonné Paris; on rejette cela madame la marquise qui veut tenir le Roi en particu et qui évite tout bal paré ou masqué, où il pourroit des minois très-jolis; mais malgré cela, le Roi poi être à Belle- Vue en son particulier et doimer Ton madame la Dauphine de faire des fcMes et des danses
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son appartement, pour amuser les Dames de France et toute la G)ur.
Lf jabiU; ertÎDtM qa*il inspire à madame de Pompadour. — Grand crédit 4e cette dame. — Lee prièree pour le garde dee iceans. — • Arrêt dm Parle- ■e«t e«r b iMcrritare do Certme. ~~ Affairée du dergi^ — La mer^oâee •ara gnio de ceaae. -~~ Kemootrancea du Parlement au sujet des lacremeote.
— Les coBfrasioBsjaBséfiittes. — L'âne et la jardinière. — Les deni cor^.
— Éptframme. — Les trente mille lirres de Madeleine Baolan et le cnré 4e la Hogae. — Les speetaelet pendant le Carême. — Débordement de la Seiae. — Ckertê des Tirres. — Débordement de la Loire. ^ Clètore das spectacles. — Onrertare dn jabilé. — Mort de madame de Mailly ; c'êtail aae bonne feoune. — Son épitaphe.
Le Roi ne découchera pas de Versailles pendant lout le carême ; il ira seulement faire quelque dlner-souper dans ses maisons de plaisance.
On compte ici avoir le jubilé de cinquante ans^ avant Pâques et après. On dit qu*il durera six semaines. 11 est certain que le bref du pape à ce sujet est arrivé, et qu'il est entre les mains d*un secrétaire d*État; c*éloit ordinairement le secrétaire d*Élat des affaires étrangères qui avoit cette besogne, attendu que cela vient des pays étrangers; mais M. de Puisieux a déclaré qu*il n*cntendoit rien à cela, et ce bref a été remis à M. le comte de Saint-Florentin, comme ayant le clergé dans son département ; il n'attend plus que les ordres du Roi pour Idcher ce bref, et écrire en conséquence à rarchevêque de Paris et à tous les évêques du royaume.
Tout le monde est fort attentif sur Tévénement de ce jubilé. On dit que madame la marquise de Pompadour en craint les suites, et Ton croit que le Roi fera son jubdé. On disoit même qu'on pi cparoit un appartement à
I. Le jobilé fat laslilaé en 1 300, par le pape Bouifaee VlU, qui eu Eia le rrUwr à cent ans. Lne mjUituJe iauombmble de pèlerins se rendit à Roma po«r ohleair les indulgences plénières promises par le pape. Clémeol VI dé* n«la, en 1350, qo^ le jubile retieudrait tous les cinquaule ans, et Pie II tous W% «logt-ciuq aus. Oulrc les jubiles rcToiiant à époques Pues, il y a des jubilés rLkblis po«r des eitc<>ii»i&nccs soleDuell«fS, telle» que Pavéuement des pa{»cs, \k\ ^«erres ssiiiUs, etc. CnkatiL.
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TAssomption pour Tnadamc la inarqnîse, dont la fille mademoiselle Alexandrine, est dans ee couvent.
II y a bien des jrens à la Cour, non-seulement lesgeni d*église, mais femmes et hommes qui attendent cet évé nement pour faire culbuter la marquise qui, depuis ui temps, se fait haïr de tous les grands par le grand erédi dont elle abuse.
Le Roi ne peut guère rester à Versailles sans faire sot jubilé, le préjugé du public est monté de façon à ret" peeter plus le jubilé que les Pâques, qui sont d'obliga tion. S'il fait son jubilé, il ne peut pas convenablemen retourner quinze jours après au château de Belle-Vue une absenrn d'un mois seroit dangereuse. Il y a des ami de Cour q"i, dés h présent, préparent an Roi une non velle maîtropse pour lier la partie après le jubilé; c« mélancolique comme il est, il lui faitt un aftuisomeni car s'il cntint tout h fait le diable et qu'il pncnne le par de la retraite, cela no sera pas amusant pour 1rs seigneur C'est donc cet événement, qui n'est pas éloigné, qui fa raisonner le public haut et petit.
La maladie de M. le garde des sceaux a fait dire c bon mot. Ordinairement il y a les prières de quaran heures quand les princes sont malades ; on dit qu'on I a dit les prières de trente heures, parce que le clergé son tour lui a retenu le vingtième.
Le Parlement a obligé M. l'archevêque de donner, f un mandcfnent, la permission de manger des œufs da le carême jusqu'au vendredi qui précède le dimanche la Passion, h cause de la cherté du maigre; mais eri vanche, pour indemniser rtlôtel-Dieu^ qui ne vend | les œufs, la viande s'y paye huit sols et demi la iiv encore est^lle mauvaise. Voilà comme tout enchérit di ce pays-ci.
I. L'HAtcl-Dieu de Paris iTait s«ul, pendant le carAme, le droit de vei de la viande aat personnes autorisées par des oertiflcats de médecins et dispense de leur curé ou du pénitencier de Pirii.
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L'affaire du clergé est, dit-on, plus brouillée qu'elle n'étoit; l'archevêque de P^ris est un homme entêté, ])eu cd|)abie de l'accommoder, et M. le cardinal de La Rochefoucauld est à Bourges. On dit que les évêques du Languedoc ne veulent point entendre à la déclaration du Roi ; heureusement le public est indisposé contre le clergé.
On prétend qu'à cause de cette brouillerie nous n'au* rons |)eut-élre point ici de jubilé. On croit du moins que si on le publie ce ne sera que dans le mois de juin, parce (|u*alors le Roi sera parti pour Compiègne, qui est de l'évêché de Soissons. Si cela arrive ainsi, personne no sera la dupe de ce retardement, et madame la marquise aura gain de cause, et il est à souhaiter que cela s'arrange ainsi, car le François a la sottise de vouloir toujours du changement sans savoir pourquoi.
L<c Parlement a présenté au Roi, le 14 de ce mois de mars, ses très-humbles et trés-res|)eclueuses remontrances, au sujet de l'affaire de M. Coffin, conseiller nu Châtelet, sur la réponse du Roi qu*il n'approuvoit pas la conduite de son Parlement, d'avoir fait descendre dans les |irisons le curé de Saint-Étienne-du-Munt , et sur le fond de la question et de l'abus d*exiger un billet de confession d*une ])ersonne au lit malade, avant de lui sidministrer les sacrements, et du refus des sacrements, faute de déclarer le nom du confesseur ou de représenter un billet.
Ces remontrances sont imprimées et se vendent au Palais, ce qui n*est pas ordinaire. Klles sont trop longues, d*un style guindé, des ré|)éti lions et trop d'affectation sur le |>ouvoir du Parlement, émané cependant du Roi |)our maintenir la discipline » l'autorité royale et les droits de la couronne.
Cette affaii« a donné lieu à plusieurs écrits sur la liberté de la confession et sur lu buflisancc de la déclaration faite par le malade qu*il a été confessé ; cet usage,
|K)ur les billets de confession, qui s'est introdiiiidaa diocèse de Paris, n*a d'autre fondement que la const tion et le jansénisme.
Comme il y a eu beaucoup de prêtres interdits à c< occasion, et qu'on poursuit toujours racceptation di constitution, bien des personnes opposées à la consii tion, dont le nombre est très-grand à Paris, se comi roient valablement confessées et fort en état de recevoi viatique, ayant Tabsolution d'un prêtre honnête hom d^ailleurs, quoique interdit. On veut donc forcer pai nécessité de recevoir le viatique à la mort, d'avoir cours à un prêtre approuvé, c'est-à-dire non jansénii et qui inspire au malade les sentiments de soumiss et de foi pour la constitution. Voilà la cause de cet us du diocèse qui devient en eiïet un abus.
Le Roi a reçu à l'ordinaire ces remontrances pour faire examiner dans son Conseil, et l'on verra quelle s sa réponse et s'il donnera un règlement à cet égard est à présumer que non. Le Roi a une grande aven pour le seul nom de janséniste, et M. le chanceliei Lamoignon est bon molinisle et franc jésuite.
Pendant qu'on s'entretenoit à Paris de l'aflaire t sérieuse de M. Coffin, conseiller au Châtelet, à qu avoit refusé les sacrements, et de l'emprisonnefl du curé de Saint-Étiennc*du-Mont, religieux de Sai Geneviève, il y avoit au Châtelet une affaire comique, dans laquelle le sieur Pinterel, curé de ^ vres, autre religieux de Sainte-Geneviève, a donn certificat et dont les petits mémoires ont couru et ai tout Paris*.
11 s'agissoit de l'âne d'un blanchisseur de Vai qui, étant en chaleur, attaché à la boutique d'un cier, porte Saint-Jacques, avoit cassé son licol suivre une ânesse sur laquelle éloit une jardi
I. UaUre les roèaioiret judiciairet, il y eul dct facéties et des tores.
du faubourg Saint-Marcel, et qui, ayant été détourné dans ses caresses pour Tànesse par des coups de la» dite jardinière, avoit pris la liberté de lui mordre le bras et Tavoit toujours suivie jusqu'à sa maison; le blanchisseur demandoit son âne avec des dédommagements de deux mois d*absence; la jardinière demandoit des dommages et intérêts et pansemenU, et la nourriture de l'âne; sur quoi le blanchisseur avoit produit un certificat de son curé de Vanvres, que son âne n'étoit point méchant, qu'il n*avoit jamais blessé personne, et que ce curé n*avoit point entendu dire qu'il eût fait de malice dans le pays.
Le contraste de l'aifuire de ces deux curés, de Saiut- Étienne-du-Mont et de Vanvres, tous deux religieux do Sainte-Geneviève, a donné lieu à ces six vers :
De deux curés portant blanches soutanes. Le procédé ne se ressemble en rien :
L*un met au nombre des profanes
Le magistrat le plus chrétien' ; L*intre, dans son hameau, trouve jusques aux Anes
Tous ses paroissiens gens de bien.
Samedi 20 mars, on a jugé en la Graiurchambte, sur les conclusions de M. Joly de Fleury, une affaire trèsgrave, mais Irès-désagréable pour M. de La Hogue, curé de Saint-Jean en Grève. Une femme du peuple, ravaudeuse, nommée Madeleine Baulan de son nom de famille, et mariée à un nommé Baron, étant au prône de Saint-Jean le 2^ décembre 1748, a entendu qu'on y publioit que M. le curé avoit entre les mains un dépôt de trente mille livres pour restituer à Madeleine Baiilun, et que ceux qui pourroient la connoitre eussent à l'avertir pour se présenter.
Cette femme, après le prône, conta son iiistoire et fut entourée de monde qui aime assez les graïuis événe-
I. U. CoftiB, coBMtilcr M Chétclet. (^oU d» BëHitr
auxquels il a droit de présider comme du chef de la jus lice, la connoissance de tous les diflérends qui peuven arriver dans les tribunaux , la décision sur leurs di(H cultes en matière de lois et de droit public, le droit d*a6 sistcr aux Conseils d'État et d'y être le premier après 1 Roi, les princes du sang et les cardinaux; excepté l Conseil du Roi dont il n'est pas. Mais tout cela n'a pa de rapport à la chancellerie qui regarde le sceau.
11 semble que la dénonciation faite au Parlement pa M. Pasquier n*a point de suite. On dit même qu< M. Pasquier est désapprouvé de l'avoir faite. 1^ premic président a rendu compte à la Cour de la réponse d[ Roi au hujel de cetle dénonciation , et il y a eu art^èt du Parlement qu'on n'y avoit point eu égard. Cet arrêt est favorable el honorable au clergé.
M. le duc de La Trémoille, qui n'a que quatorze ani a é|iousé la (ille du duc de Randan,qui est Durfort. El est plus âgée que lui, el elle restera deux ans dans u couvent jusqu'à la consommation. C'est un seigneur q a plus de deux cent mille livres de rente en fonds < terre, et dont on a bien ré|)aré les atTaires pendant minorité. C'est le premier duc à la cour, et, outre col il a le rang et les honneurs de prince après les princ du sang, par une concession de Henri IV.
Mercredi 17 de ce mois, il y a eu une fête 8U|ierbi l'hôtel de Soubise, grand bal paré et grand souper. y avoit, dit-on, trois cents personnes invitées. Les 8 gneurs et les dames y étoient d'une magnificence < traordinaire en habits et en diamants. M. le duc et i dame la duchesse de Chartres en étoient. Il y avoit e tables servies ma^nifiqucmont. Le dessert de la prii pale, qui est une grande table en fer à cheval, étoit la dernière magniQcencc. Cela faisoit une fôle roy Le prince de Soubise avoit choisi douze gendarmes mieux faits^ pour donner la main aux dames en desc
I . C'étaiwt des gendtnnct de la garde du Roi, dont le priuce de $«
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daiit de eairoase et let conduire aux appartemenU.
M. le prince de Condé ctoil a^ig h table à côté de madeiDoiselle de Soubige, fllle du premier lit du prince de Soubise, qui est déjà à ga troisième femme^ Celte princesse^ qui est unique et qui a quinze ans, a, dit-on, plue de quatre cent mille livres de rente. On dit que cette fête a pour objet un mariage avec le prince de Condé, qui est de même Age'.
On disoit aussi que le Roi, avec sa cour et ses favoris^ dcvoit venir masqué dans la nuit à cette assemblée. Il est vrai que le souper finit à une heure après minuit, qu'on recommença la danse et que le prince de Soubise fit sortir avec politesse de Tappartement quelques hommes particuliers qui étoient entrés par amis pour roiv celle superbe fête.
La dénonciation faite aux Chambres assemblées par II. Pasquier, conseiller, contro le clergé, a été retirée.
On dit que TafTaire du clergé est arrangée; que le clergé offre de donner dix millions par an pour son vingtit-me et les deux sols pour livres du dixième, et outre cela de rembourser quinze cent mille livres par an de ses dettes; à Tégard des déclarations, qu*on fera un état général du revenu de chaque diocc'se, que le clergé fera faire, il y a eu, dit-on, bien des débats pour dénommer rimposition. Là Cour ne vouloit point du terme de don gratuit ; on a cherché les termes de subvention, subside, aides, et Ton croit qu*il sera dénommé pour le droit de Tingtième.
Mais, malgré cela, Ton compte que le haut clergé a gagné sa cause, et que le ministère a eu le démenti de l'arrangement qu'il vouloit faire; ce pouillé général
Haiteol^ael. I1té«tttiitauBOaihrededcaieeateinqii«Blr,UwifentilthoiAiiiefl.
I . Lt prÎMC àe Soiibite a ea troU feaDinet : la première, de la maitun de IwriHon ; la iceonde, daoa la maiiOD de Carignan ; la troisième, de la maison et ReMe-Rheinfeld. {Xote de Barbier â'IneretiUe.)
t. Cela n'est pas, et il n*eii a plus été queslion depuis eetir fêle.
{A'ote de Barlder.)
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des biens et revenus de chaque diocèse ne sera jamaû fait. Le clergé en sent trop aujourd'hui les conséquences, et la répartition des sommes qu'il aura à payer m fera toujours au préjudice du second ordre.
Si cela est ainsi, voilà un beau coup manqué; on n'i reviendra pas aisément. Le clergé en corps a un granc crédit. Joignez à cela la jalousie en cour de la réussit d'un projet imaginé par un ministre. On dit aussi qu M. de Machault , garde des sceaux , étoit malade ce jours-ci; peut-être le chagrin y a-t-il eu part.
La reine de Naples, femme de don Carlos, est accou chée le 19 janvier d'un prince. 11 y a trois princes à ceti Cour qui assurent la succession (i*Espagne.
Madame de France, duchesse de Parme, est aussi a( couchée le 20 janvier d'un prince. Ainsi voilà bien d« princes de la maison de Bourbon.
Madame la Dauphine est sûrement grosse; il noi faudroit aussi ici un prince pour la tranquillité d'Éta
Le Roi passera les jours gras au château de Belle- Vu Son occupation est d'aller à la chasse tous les jours de rentrer à la fin du jour, jouer apparemment et so per; les ministres y étoient. On y a joué aussi la coméd par les seigneurs et dames qui y sont. Le Roi est retour à Versailles le mardi gras après souper.
Ce qui est singulier, c'est que pendant les jours gr il n'y a eu aucune fête ni aucun divertissement à V< sailles. Tout s'est passé fort tristement. 11 n'y avoit q jeu chez la Reine ; cependant la Cour de Franco devr être la plus gaie et la plus brillante de l'Europe, pu qu'il y a madame la Dauphine et cinq dames de Frac toutes jeunes. Cela a étonné Paris ; on rejette cela i madame la marquise qui veut tenir le Roi en particuli et qui évite tout bal paré ou masqué, où il pourroit v des minois très-jolis; mais malgré cela, le Roi pouv êlrc à Belle-Vue en son particulier et donner lordr madame In Dauphine de faire des fcHes et des danses di
son appartement, pour amuser les Dames de France et tonte la Cour.
Le jokiU; cniotat qu'il inspire k madame âe Pompadoar. <— Grind crédit ïe cette dene. — Lee prières pour le garde des sceaai. — Arrêt du Pirl»- ■eat sar b ooarritare do Carême. — Affairée du clergi^ — La merqniie aara gaio de cease. — Hemootrances du Parlement au sujet des sacrements.
— Les coafrseioBSJaaséoittes. — L'Ioe et la jardinière. — Les deai carés.
— Épifrrtmme. — > Lee trente mille livres de Madeleine Benlan et le cnr^ Àê la Hofae. » Lee spectacles pendant le Carême. — Débordement de la Seine. — Ckeriê des riTres. — Débordement de la Loire. — Cl6tare des spectacles. » OaTertare dn jnbilé. — Mort de madame de Mailly ; c'était nac bonne femme. — Son épitephe.
Le Roi ne découchera pas de Versailles pendant lout le carême; il ira seulement faire quelque dîner-souper dans ses maisons de plaisance.
On compte ici avoir le jubilé de cinquante ans \ avant Pâques et après. On dit qu*il durera six semaines. 11 est certain que le bref du pape à ce sujet est arrivé, et qu'il est enlre les mains d*un secrétaire d*État; c'éloit ordinairement le secrétaire d*État des aiïaires étrangères (jui avoit cctle besogne, attendu que cela vient des pays étrangers; mais M. de Puisieux a déclaré qu'il n*cntendoit rien à cela, et ce bref a été remis à M. le comte de Saint-Florentin, comme ayant le clergé dans son départeroeni ; il n'attend plus que les ordres du Roi pour làcher ce bref, et écrire en conséquence à Tarchevêque de Paris et à tous les évêques du royaume.
Tout le monde est fort attentif sur Tévénemenl de ce iubilé. On dit que madame la marquise de Poinpadour en craint les suites, et Ton croit que le Roi fera son jubilé. On disoit même qu'on préparoit un appartement à
I. Le jobilé fol institué en 1 300, par le pape Booiface Y III, qui eu fisa le rcluor à cent ans. tne mjltitude innombrable de pèierius se rendit à Rome poar obtenir les iodulgencfs pléiiières promises par le pape. Clément VI dé* rida, en t J50, qoo le jubile reviendrait tous les cinquante ans, et Pie II tous W% «lOft-Ciuq sus. Outre ks jubiles revniaut à époques Tues, il y a di-s jubilés rUblts poor des ciicousiancos solennelles, telle» que i'avéuement des p<i{»cs, lr« ^raerres saintes etc. CnsatiL.
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TAssomption pour madame la marquise» dont la fille, mademoiselle Alexandrine, est dans ce couvent.
H y a bien des ^ens à la Cour, non-seulement les gens d*églîse, mais femmes et hommes qui attendent cet événement pour faire culbuter la marquise qui, depuis un temps, se fait haïr de tous les grands par le grand crédit dont elle abuse.
Lo Roi ne peut guère rester à Versailles sans faire son jubilé* le préjugé du public est monté de façon à respecter plus le jubilé que les Pâques, qui sont d'obligation. S*il fait son jubilé, il ne peut pas convenablement retourner qiiinze jours après au château de Belle- Vue; une ab<ienro d'uti mois seroit dangereuse. Il y a des amis de Cour q«»i, dés h présont, préparent au Roi une nœivelle maîtresse pour lier la partie après le jtibilé; car mélancolique comme il est, il lui faut un atliusemenf ; car s'il craint loul h fait le diable et qu'il pnenne le parti de la retraite, cria no sera pas amusant pour losseigneui's. C*est donc cet événomont, qui u'ost pas éloigné, qui fait raisonner le public haut ol petit.
La maladie de M. le garde des sceaux a fait dire ur bon mot. Ordinairomont il y a les prières de quarante heures quand les princes sont malades; on dit qu'on lu a dit les prières do trente heures, parce que le clergé i son tour lui a retenu le vingtième.
I.e Parlement a obligé M. Tarchevôque de donner, pa un mandement, U permission de manger des œufs dan le carême jusqu'au vendredi qui précède le dimanche d la Passion, à cause de la cherté du maigre; mais ert n vanche, pour indomnisor THôtel-Dieu^ qui ne vend pa les œufs, la viande s'y paye huit sols et demi la livn encore est^lle mauvaise. Voilà comme tout enchérit dar ce pays-ci.
1, L*ll6tel*Dleu de Paris tvait ieul, pendant le carême, le droit de veud de la viande an\ personnes autorisées par des eertiflcats de médecins et u diipeDte de leur curé ou du péuilencier de Paris.
L'affaire du clergé est, dit-on, plus brouillée qu*elle ii*éloil; Tarchevèque de Paris est un homme entêté, \yen Gafiable de raccommoder, et M. le cardinal de La Bochefoticauld est à Bourges. On dit que les évèques du Languedoc ne veulent point entendre à la déclaration du Roi ; heureusement le public est indisposé contre le clergé.
On prétend qu'à cause de cette brouillerie nous n'aurons |ieut-étre point ici de jubilé. On croit du moins que si on le publie ce ne sera que dans le mois de juin, parce qu'alors le Roi sera parti pour Compiègne, qui est de révéché de Soissons. Si cela arrive ainsi, personne ne Sfera la dupe de ce retardement, et madame la marquise aura gain de cause, et il est à souhaiter que cela s'arrange ainsi, car le François a la sollise de vouloir tou* jours du changement sans savoir pourquoi.
Le Parlement a présenté au Roi, le 14 de ce mois de mars, ses très-humbles et très-res|)ectueuses remon* trances, au sujet de l'afTaire de M. Goffin, conseiller au Châtelet, sur la réponse du Roi qu*il n*approuvoit pas la conduite de son Parlement, d'avoir fait descendre dans les |)risons le curé de Saint-Éticnne-du-Munt , et sur le fond de la question et de Tabus d'exiger un billet de confession d'une {lersonne au lit malade, avant de lui administrer les sacrements, et du refus des sacrements, faute de déclarer le nom du confesseur ou de représenter un billet.
Ces remontrances sont imprimées et se vendent au Palais, ce qui n'est pas ordinaire. Klles sont trop longues, d'un slyle guindé, des rci)élilions et trop d'affectation sur le |K>uvoir du Parienient, émané cependant du Roi pour maintenir la discipline» l'autorité royale et les droits de la couronne.
Cette aiïaii^ a donné lieu à plusieurs écrits sur la liberté de la confession et sur la buflisance de la déclaration faite [lar te malade qu'il a été confessé; cet usage,
pour les billelsde conrcssion, i|ui s'osl introdiiil dans le diocèse de Paris, n'a d'autre foiMleiiient que la conslilution et le jansénisme.
Comme il y a eu beaucoup de prêtres interdits à cette occasion, et qu'on poursuit toujours l'acceptation de la constitution, bien des personnes opposées & la constitution, dont le nombre est très-grand à Paris, se compteroienL valablement confessées et fort en étal de recevoir le viatique, ayant l'absolution d'un piétro honnête hooioie d'ailleurs, quoique interdit. On veut donc forcer par la nécessité de recevoir le viatique à la mort, d'avoir recours à un prêtre approuvé, c'est-à-dire non janséniste, et qui inspire au malade les sentiments de soumissior et de foi pour U conslitution. Voilà la cause de cet usagi du diocèse qui devient en elTet un abus.
Le Roi a reçu à l'ordinaire ces remontrances pour le faîreexaminerdanssonConscil.et l'on verra quelle ser sa réponse cl s'il donnera un règlemont à cet égard ; est à présumer que non. l.c Roi a une grande aversio pour le seul nom de janséniste, et M. le chancelier c Lamoignon est bon moliniste et franc jésuite.
Pendant qu'on s'entretenoit à Paris de l'aflaire trè sérieuse de H. CofOn, conseiller au Chàtelet, à qui ( avoit refusé les sacrements, et de l'emprisonneme du curé de Saint-Ëlicnnedu-Mont, religieux de SainI GMKviève , il y avoit au Châtelet une affaire Ir comique, dans laquelle le sieur Pinlerel, curé de Va vres, autre religieux de Sainte-Geneviève, a donné certificat et dont les petits mémoires ont couru et ami tout Paris'.
Il s'agissoit de l'âne d'un blanchisseur de Vanv qui, étant en chaleur, attaché à la boutique d'un i cier, porte Saint-Jacques , avoit cassé son licol p suivre une ànesse sur laquelle étoit une jardioi
I. Outra kt nmMim judiciiim, il y «t d» ticttiei tt dt* ta
du faubourg Saint-Marcel, et qui, ayant été détourné dans ses caresses pour l'ànesse par des coups de la» dite jardinière, avoit pris la liberté de lui mordre le bras et Tavoit toujours suivie jusqu*à sa maison ; le blanchisseur demandoit son âne avec des dédommagements de deux mois d'absence; la jardinière demandoit des dommages et intérêts et pansemenU;, et la nourriture de l'âne; sur quoi le blanchisseur avoit produit un certiflcat de son curé de Vanvres, que son âne n'étoit point méchant, qu'il n'avoit jamais blessé personne, et que ce curé n'avoit point entendu dire qu'il eût fait de malice dans le pays.
Le contraste de l'aiTuire de ces deux curés, de Saiut- Ëtienne-du-Mont et de Vanvres, tous deux religieux de Sainte-Geneviève, a donné lieu à ces six vers :
De deox carës portant blanches soutanes. Le procédé ne se ressemble en rien :
L*un met au nombre des profanes
Le magistral le plus chrétien'; L*autre, dans son hameau, trouve jusques aux ânes
Tous ses paroissiens gens de bien.
Samedi 20 mars, on a jugé en la Graud^Chanibre, sur les conclusions de M. Joly de Fleury, une affaire trèsgrave, mais très-désagréable pour M. de La Hogue, curé de Saint-Jean en Grève. Une femme du peuple, ravaudeuse, nommée Madeleine Baulan de son nom de famille, et mariée à un nonin)c Baron, étant au prône de Saint-Jean le 2^ décembre 1748, a entendu qu'on y publioit que M. le curé avoit entre les mains un dépôt de trente mille livres pour restituer à Madeleine Baulun, et que ceux qui pourroient la connoitre eussent à ravciUr pour se présenter.
Cette femme, après le prône, conla son liisloirc et fut entourée de monde qui aime assez les grands événe*
M. Coflin, eoBMiJlcr m CbAlelet. (^oU d» Bmrbitr
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mwits; elle alla sur-le-champ k U ucrislia demander au prétFG BouB-vicaire, qui «voit tirôaé, à voir le bUlel publié ; il lui dit qu'il l'avoit remis au bedeau, qu'il falloii s'adresser à H. le vicaire ou 11. le curé ; visite à M. le cuié qui répond à celkt femme et k son mari qu'il ii'avûit aucun dé|)âl eutre les mains, qu'il ne savoit ce que c'étoit, muis même que cela n'avoit point été publié. Conféreuce cbex M. l'arcbevôquede Paris, entre les parties inléresséee et H. le curé de Saint-Jean, qui perûste à nier le fait dti la publication. M. l'archevêque ne pouvant que décider, leur dit qu'ils avoient la voie de la juslics.
Cette fcitime sollicite le prêtre de lui douner un certiticat comme il avoit publia ce fait; ce prêtre, après quelques dlfticullés, lui en donne un le 3 février 1749. |)ar lequel il ccriirie qu'il a publié le 29 décembre, aprèi Noël, un billet dans lequel il éloit fait mention d'uni somme de trente ou Irentc-ciuq mille livres; fnais qu'i ne se le. suuvenuil pus du nom de la personne, ni s'i s'agissoil d'une rcstilutiun ou d'uumâue.
Sur ce ccrlilical, plainte rendue par cette femme a lieutenant criminel, sui' laquelle {wrmission d'informt |Kir devant le commissaira Delafosse et de publier h inoiiiloires.
Le fait de cette femme étuit qu'une tante qui étoit coi turière, qui avoit amassé du bien, qui même eu avo gagné ausystëuie, lui avoit dit,éiantli-è!Hualadeen 172 qu'elle avoit remis à uu particulier, homme de ounflan dont elle avoit caché le nom, une somme de trente mil livret |M>ur remetUv à cette nièce après sa mort; que particulier avoit jugé à pruiKis de garder le dôpdt, qu'«i(In pressé (tar des remords, après vingt-quatre ai U l'avoit dé{iObé à U. le curé du SaiiiWeaii pour le rcuf à la pcrsuiine indiquée.
InWniuliun du trente témoins; point de i-évélati sur les moiiiioircs; [>cnnissiou de laîre une addiij d'inlbrmiiUufl.
MAHS 1761. ai
A|ipel |)ar le curé de Saint-Jean de toute la procédure; conclusions» en évoquant le principal, à le décharger de l'accusation avec trois mille livres de dommages et intérêts.
Le fait du curé. Point de dépôt et point de publica* tion d*un prétendu dépôt de trente mille livres pour restituer à Madeleine Baulan ni à quelque autre personne, et que ce jour, 29 décembre, on avoil seulement IHiblié un billet envoyé par M. rarchcvèqne, pour l'e* commander à la charité des |jaroissiens un marchand de Dijon qui avoit fait une perte considérable de soixante mille livTes par le feu ; du reste, qu une pareille accusation, contre un curé d*une grande paroisse de Paris, éloit imposture et calomnie.
liémoires respectifs.
Madeleine Baulau demandoit que la procédure, à Tinslructiou d'une affaire aussi grave, fût renvoyée au Cliàtelei; elle articuloil que co particulier, pii^inier dé- |jOMlaire des trente mille livres, avoit été trouver deux mai cliands connus pour leur demander avis sur la maliicie de restituer cette somme à qui elle appartenoil, et qu'ils Ta voient renvoyé et adi^s^é à M. le curt'; de Saint-Jean, comme un homme sûr. Elle disoit, de plus, bavoir le nom des personnes qui avoient porté Targeiit diex M. le curé, dans le tem|)s, en 1748; elle prétendoit faire entendre ces |)ersonues dans la nouvelle information.
Par l'arrêt, on a reçu le curé de Saint>lean appelant; ou a déclaré toute la iirocédure et la permission d'informer nulles; on a déchargé le curé de Taccusalion, avec trois mille livres de dommages et intérêts, |KTmis a lui de faire imprinier et afficher Tarrét, et même on a ordonné la suppression du mémoire fait contre le curé iHii M. Martin, jeune a\ocat.
l ue affaire aussi délicate, quoique en la gagnant, fera toujoun» Inaiicoup de \m{ ^ M, de Lii dogue, curé de
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SaintJean, qui éloit auparaTant vicaire de Sahit^E tache; il avoit cependant pour lui une forte preuve certificat d'un conseiller au Parlement et d'un subst de H. le procureur général, margiiillters d'honneur, d'un autre paroissien, qui éloient au prAne ce jour qu'ils n'avoienl point entendu publier de dépftt ni restitution d'une somme de trente mille livres.
D'un autre calé, quelque réputation d'intérêt qu'ail en général) les ecclésiastiques, il seroit bien danger d'exposer un curé de Paris h une pareille réclamati sur l'imposture de gens de la lie du peuple; d'aillt il y a eu id de l'esprit de parti, on ne dit pas dana i cusation même, maia dans la poursuite. H. de La Ho est protégé par N. l'archevêque; il est du parti di constitution, et il a, dit-on, quitté l'autre. Cette rav deuse et son mari n'étoient point en élat de suivre ' pareille aiïaire au criminel; ils ont trouvé sûrement secours dans la bourse de quelques jansénistes, qui ront été intérieurement et charitablement charmés cette aventure pour le curé de Saint-Jean.
Les spectacles continuent ordinairement jusqi dimanche de la Passion, qui sera le 28, et ta foire Sa licrmain. Danseurs de corde et autres spectacles C In foire, opéi'a comique quand il y en a, ont la pcn sion d'ouvrir et déjouer pendant toute la semaine t l>assion jusqu'au dimanche des Hameaux.
Cette année, tous les spectacles, opéra, comédi' foire, finiront mercredi, H de ce mois, veille de laA% à cause du jubilé qui commencera, dil-on, vain 26 mars. Sur les affiches des spectacles, il est bien dit mercredi, sera la clôture; mais par rapport au com cernent et à l'ouverture du jubilé, il n'y a encore publication au prAne, ni mandement de M. l'archev
Depuis UD mois au moins, il a beaucoup neigé ce pays^, fait des vents trèft-violenls et des pluie linuelles; ta fonte des neiges et les grandes pluie)
les pays hauts ont fait déborder ici la rivière de Seine. On va en bateau dans la rue de Bièvre et jusqu'à la fontaine de la place Haubert. Dans la Grève, on n'entre qu'en bateau dans l'Hôtel de Ville; sur le quai dos Augustins, vis-à-vis la rue Git-le-Cosur, sur le quai du Louvre, vis-à-vis les deux premiers guichets, tout le chemin de Versailles, le Cours et les Champs-Elysées sont remplis d'eau. Il y a ordonnance affichée pour obliger ceux qui demeurent sur les ponts Notre-Dame, pont au Change, pont Saint-Michel, de déménager, crainte que la violence de l'eau n'endommage les ponts. Cependant il est certain que l'eau est encore de trois pieds moins haute qu'en l'année 1740^ Tel est l'état de la rivière, le 22 de ce mois.
Les grandes eaux et les grands vents ont fait périr plusieurs bateaux de blé, d^avoine, de vin; des marchandises pour la consommation de Paris sont arrêtées, ce qui est fort préjudiciable au milieu du Carême. Point de poisson ; les légumes, par conséquent, renchéris, les marais inondés, et avec cela défense de manger des œufs vendredi prochain, 25 de ce mois. Les grands vents ont cassé et jeté à bas beaucoup d'arbres en plusieurs endroits.
Il y a eu, à Nantes, il y a huit jours, bien du ravage par le débordement de la Loire; une tempête terrible par les vents, dans le port de Paimbœuf, qui a fracassé nombre de navires; ces vents en auront bien fait d'autres sur mer, qu'on ne sait point encore.
Les vents, à Tours, à Angers et bien d'autres endroits, ont fait bien plus de ravage que les eaux. Les eaux ont commencé à se retirer le 25 de ce mois.
U y a eu bien de la variation pour la fin des spectacles, mercredi 24. Les comédiens ont afGché la clôture des théâtres François et italien ; le 25 éloit jour de la Vierge,
I. Oa part voir eneorc aajoord*hvi, 1857,a Pécbelle da Pont-Roval, la hau- •nr 4ct CMS M U Scint «a 1 740.
qu'il n'yena point; cependant, Ini6et le 37, lesipe laclesoiitjoué.Onditqueloniandoinflntde H. l'arcll vèque de l^ris n'ètoit pas encore imprimé. Gettfl inw titude, en malièm aussi grave, a paru ridicule, d'auta qu'on n'alUche point uue clAlure, et on ne recM uience point les spectacles que par ordre de la \mAu
Enfin, dimanche 38 mars, on a publié aux (trAc deloulesles paroisses te bref de notre saint-|tère le Pa et le mandement de H. l'ardievéque de Paris, pour jubilé qui a commencé, lundi Sd, par une musse Sainl-li^|u'i( ; il durera six mois, a Paris et dans le d rose, Jusqu'au se suptcnibre, qu'il sera clos par uq Deutit à Notre-Dame. Ou sciu oblit;é de faire, pendi quinze jours consécutifs ou interrompus, des statii dans quatre églises par chaque jour, ce qui fera soixa stationa. Toutes les églises feront cinq processions c cune à Nolre-Uame et à trois autres églises, oa l'emplira lue eoixaute slatious; et les proccssiooi cérémonies publiques ne dureront que deux mois.
Dès le lundi 29, il y a eu un grand concours de mo à Nolro-Uamu, qui est une slalion générale et ml station du uccessilé chaque jour des quiuse stations qui fait murmurer contre M. l'archevêque {tour les f de travail qui demeurent aux eitrémilés ot faubourg Paris. Ainsi il n'y a plus à raisonner sur le jubilé.
Madame la comtesse de Uailly, ci*devant mallr du Roi, a puiisé mourir d'une Uuxiou de (toitrine, i ou la cioil iccha|i|)éi:. Comme elle est dans la h dévotion, sous la tUi'i;clion du Pure lteiiaut,de l'Orafa fameux (védicateur, elle éluit regrettée a&set généi ment, d'autant plus que c'est une brave femme qui jamais fait mal à [lersonne dans le temps de son cr
Cette pauvre comtesse est morte à quarante et un le 30 de ce mois de mars. Le Père Boyer, de l'Orat ancien prédicateur, éluil mort uussi, huit ou ilix j auparavant, d'uuu llu.\iou de iKiilrinu, co qui a fr
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madame de Hailly, d'anlant qu'il étoil, ainsi que le Père Kenaul, dans l'inlimilé. A[frN 1rs exercices de piéti^, ces gen»-là ne le quitloivnt point, mangeoient trèti-KHivenl enwfnble et faisoient, dil-on , très-bonne cbèro, ce qui faisoit même plaisanler quelqnefois.
Madame de Hailly a Hé enlerréc, siiivnnt ses dernières Toionlés, dans le cimetière des Innocents, oA l'on entnre les pannes ftens par charité; elle vouloit mémo (Ire enterrée dans la fosse commune, mais on lui en r Tait une particulière. îi'j a-t-il pas un peu d'ostentation dam celte grande humilité?
Cette dame laisse sârement plus de dettes que de biens; ion mobilier siiflira peut-être pour les payer. Le (toi lui faisoit vingt-cinq ou trente mille livres de penwon. On lai rend la justice d'avoir aimé te Roi pour lui-même et de n'avoir jamais rien demandé ni songé il sa fortune, ce qui fait faire un parallèle de celte qui est aujourd'hui en place.
La morl de madame de Hailly doit avoir frappé lo Roi. Les trois sœurs de re nom qui ont été si bien \ la Cour, madame la duchesse de Châteauroiix, madame de Vintimille et madame de Hailly, sont toutes trois mortes jeunes, pnisque celle-ci, qui âtoit l'aînée, est morte h ()iiaranle el un ans. Elle laisse encore doux sœurs : madame la duchesse do Lauragiiai» et madame la marquise de Flavscourl, qui n'ont point été de la Cour particulière du Roi.
tTITÀtHI DR HADAIIR Dl KAII.lv :
a éttitet l'iojuslice lujourd'bal si eommane, tn BTcn Im malbeiircux partager la rorlune, K irquer tous ses Inslints d'éilinants dchon, > lier lat bdplimx «»«teliT les morts;
— oiBdr« mille Tertai ï cp pénible ofUce,
r- ofn lin nonile ï Dieu leul t'oflVIr en McriSce, r* ni caanncr tes Jours, uiol«ueni le« loir,
— d fit Nt atétt d'«Unitl MMTcalr.
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Les chagriBi de M. le chaoeelier. — Le prétideot Rongetn. — M. FMoi Lanty. — Le mindcmeot de l'arcbeféqoe de Parie. —Mort èm priai Galles. — Lee ^(onnleriet de l'arclievèque. — Le cbapitre et lee de de Notre-DtflDe. — Proeeetiont et ttationt ; encombreuient dans let fgl déaordree. — Plaiee contiauellee. — Noovelle crue de la Seine. — iminoaitée da clergé. — Nouvelles politiques de PEarope. — Afiain Suéde et de Russie. — La Russie est trop puissante. — Le Roi et leapri d'Aaglfterre. — Suite de PafCtire du sienr Lhomme et da la danioi Maardli. — Préfaricationa des magistrats.
M. le chancelier de Lamoignon vient d'avoir deui * boires et petits chagrins, il en faut toujours dans o vie.
La présentation de ses lettres de chancelier devoi faire au Parlement par H. de Reverseaux, avocat; î Cour des Aides, par M. Boudet; au Grand Conseil, M. Du Vaudier; et à la Chambre des Comptes, par If. mon. On avoit choisi ce qu*il y a de plus accrédité e! réputation dans les avocals plaidants.
Ses lettres ont été déjà enregistrées au Parlemei! au Grand Conseil ; le reste devoit se faire après les i de Pâques. M. Simon avoit son discours tout prêt | la Chambre des Comptes.
Le Parlement, attentif à ses droits de supériorii observé qu*un pareil enregistrement ou présentatio lettres du chancelier à la Chambre des Comptes, une audience, n'ctoil point d*usage, que c'étoitune vcautc; que la Chambre des Comptes n*étoit point juridiction contentieuse ; qu*il n'y avoit point de Cl bre de plaidoyer, et par conséquent que les lettr dévoient point être ainsi présentées par un avoc Parlement avec un discours public, et que cette vcauté avoit été imaginée par M. Nicolaï, premiei sident de la Chambre des Comptes, neveu de M. d moignon, qui vouloit se faire un droit d'audience Chambre de plaidoyer; d'autant que dans la préi tion des lettres, l'avocat fait non-seulement ur
Cours, mais il prend des conclusions. U conclut à Tenregistrement. Les gens du Roi parlent et concluent pareillement; les juges se lèvent, vont aux opinions et prononcent Tenregistrement : ainsi c'est un jugement à Tordinaire sur un plaidoyer d* avocat et sur les conclusioiis des gens du Roi.
Sur ces réflexions, le Parlement a défendu à M. Simon, avocat, de présenter les lettres à la Chambre des Comptes; M. Simon a été obligé de rengainer, comme Ton dit, son compliment et de faire ses excuses à M. le chancelier. L'on ne sait pas comment lui et M. le premier président de Nicolaî feront à présent pour cette cérémonie ; cela fait une petite mortification encore plus réelle pour M. de Nicolaî, qui est très-haut, que pour M. le chancelier.
Voici la seconde affaire. M. le chancelier avoit épousé mademoiselle Rougean, fille du maître des Requêtes, et de mademoiselle Menou, fille d*un ancien fermier général, qui a apporté beaucoup de bien dans la maison. Cette m<idame Rougeau est âgée el vit encore.
M. Rougeau, président do la quatrième Chambre des Enquêtes du Parlement, licau-fière de M. le chancelier, oncle de ses enfants, est garçon et vieux garçon, el tout ce bien retombera aux enfants de M. le chancelier. M. le président Rougeau cherche depuis quatre ans à vendre sa charge un prix raisonnable; d'autant qu'elles sont diminuées : elles rapportent peu et engagent à dépenser.
Le président Rougeau a trouve un acheteur, M. Frécot de Lanty, conseiller au Crand Conseil, à qui il l'a vendue, dit-on, deux cent dix mille livres, cpiarante mille francs plus que la dernière, vendue à condition de l'agrément des provisions scellées, ce qui n éloit pas dinicile par M. le chancelier. Cela a été fuit. Mais quand il a été question de sa réception au Parlement, cela a fait plus de difficulté.
Ce M. Ficcolde Lanty est un homme d'esprit, estimé
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dans le Grand Conseil. Il a hérité de cent mille Iîth de renie du sieur Frécot, son père, qui étoît agent c change et secrétaire du Hoi, mais qui a été tm grar agioteur, un usurier en très-mauvaise réputation, et è plus avoit été laquais.
M. le chancelier et le président Rougeau, vendeui ont remué leurs amis pour le faire recevoir ; on d môme que M. le président et les présidents à morlî< 8*étoient laissés fléchir par le crédit. Mais tous les consei 1ers au Parlement, et principalement ceux de la q\u trième Chambre des Enquêtes, s'y sont opposés absoli ment et il a été refusé en pleine assemblée de Chambr
Une pareille aventure est capable de faire mourir i chagrin M. Frécot de Lanty, qui de là va être mépri au Grand Conseil, et c'est le prix d'une ambition d placée et d'une grande imprudence. 11 devoit se conte ter d'être conseiller au Grand Conseil, qui est toujou une belle place dans Paris , quand on a plus de ce mille livres de rente, et songer à élever son fils plus ha en cas qu'il en ait un. Mais les hommes ne se rende pas justice.
Ce refus est encore un désagrément pour M. le cha celier.
On dit que M. le chancelier de F.amoignon est ind posé contre M. Simon, avocat, sur le refus de présent ses lettres à la Chambre des Comptes. Ce seroit en U cas sans raison ; M. Simon, par son état, ne pouvant dispenser de déférer aux intentions du Parlement.
Mardi, 6 de ce mois, les lettres de M. le chance! ont été néanmoins présentées à la (ihambre des Con tes par un jeune avocat et enregistrées. C'est appare ment un jeune homme qui n'a pas dessein de suivn profession au Palais, ni de se faire mettre sur le table qui songe peut-être à la (Chambre des Comptes, o quelque emploi par le crédit et la protection de M chonceliei!.
Comiiieiil le Parlement prendra»t-il cette entreprise et cette nouveautéT 11 y a eu des protestations.
M. rarchevèque de Paris a eu tort d'insulter les Pa* risiens, dans son mandement, en Icurreprochant un grand débordement de moeurs» ce sont ses termes. On n'a jamais vu tant de dévotion que depuis Touverture du jubile, au dimanche de la Passion. Il y a tous les jours, pour les stations, un concours étonnant de carrosses à Notre-Dame, des princesses de toute la Cour et des IHrincipaux de la Ville, tant en hommes que femmes. Si rmténeur n'est pas bien sincère, du moins les dehors de la religion sont remplis pour donner Texemple au peuple. Il scmbleroit qu*il y auroit une aiïectation de tous les gens de qualité dans ce jubilé, par rapport à la circonslance où se trouve le maître.
l.e 31 du mois de mai*s dernier est mort, à Londres, le prince do Galles, fils aine du roi d'Angleterre, ûgé de quaranle-trois ans et ilcux mois, marié à une princesse de Saxe-Gotha. Il laisse huit enfants, cinq garçons et trois tilles, et un frère qui est le duc de Cumberland, secomi fils du roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, à^é de vingt-neuf ans.
Le roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, a près de soixante-se[>t ans.
M, rarchevèque de Paris a fait plus d'une étourderic dans son mandement pour le jubilé.
H n est point dit dans ce mandement que Tarche- V(H]ue en a conféré avec les vénérables doyen et chanoines du chapitre de Notre-Dame, et il ordonne que le jubilé sera annoncé le 29 mars, à sept heures du matin, par lo son des cloches de toutes les églises stationales ; et qu'il commencera par Veni Creator et une messe solennelle, dans Téglise métropolitaioei et dans toutes les églises stationales.
y. rarchevèi|ue, n'entendant point sonner à Notrebwoe oomme aîU^urs, a envoyé cbercber le maître sou-
neiir, qui, après bien des raspecls, lui a i-épondu que non-seulement il n'a?oit point eu d'ordre de sonnert mais qu'il avoit ordre du chapitre de ne point sonner. L'archevêque a Tait pritr quelqu'un du chapitre de paa- Ber chez lui, et on lui a dit et fait entendre que c'est le chapitre et non pas l'archevêque qui est maître des cloches et du chœur de l'iglise métropolitaine, en sorte qn'on ne sonnerait pas et qu'il n'y auroit pas même de messe du Saint-Esprit. Pour concilier ces choses, on dit que U. l'arehevêque a été obligé de passer un acte en forme, par lequel il a reconnu tous les droits du chapitre, et que c'étoit par omission qu'il n'en avoit pas conféra avec le chapitre, après quoi on a sonné.
Dans le dernier jubilé de (avril 1729), il n'y a point eu de processions, mais de simples stations pendant quinze jours ou trois semaines ; mais dans toutes les occasions où il y a eu des processions générales à Notre-Dame et à Sainte-Geneviève, comme pour la convalescence du Roi en (1744), ou pour les biens de la terre, il est d'usage dans le mandement d'indiquer des jours à chaque église pour aller en procession. C'est ce que M. l'archevêque n'a point Tait dans son mandement, quoiqu'il ail ordonné cinq processions fi tontes les églises, pour fain quatre sUittons à chaque jour, et à commencer cbaqui fois par visiter l'église de Noire-Dnmc.
Faute de cet ordre, les deux fêteî de Pâques, 12 et 1< de ce mois, plusieurs paroisses de Paris ont voulu Be dt' barrasser les premières de ces processions et facilite dans les fêtes, au peuple et aux gens de travail, I moyen de remplir les stations.
Au moyen de ce, l'après-midi après l'office, on s'e mis en marehe et il a fallu que toutes commençasseï par Notre-Dame, pour aller ensuite à Sainte-Genevièv Il y a eu une confusion épouvantable à Notre-Dame ( dans tous ces quartiers-là, il s'y est trouvé, un des dei jours, jusqu'à quinte processions de paroisses à la fo
ec une suite de peuple clonnante : les unes eniroient les autres sortoient; on s'étouffoit réellement, il y a plusieurs personnes blessées dans le chemin de Notreune à Sainte-Geneviève. Les bannières précédoient de ri loin le clergé de la paroisse, par la multitude do «pie qui les suivoicnt. Elles se sont mêlées et con- Ddues. On ne reconnoissoit plus sa procession. Il y a I aussi des batteries et des querelles i)our le pas et or entrer dans les églises pour les stations. Chaque iroisse étoit escortée de plusieurs suisses de la gardo t Roi. Saint-Germaiii-dc-rAuxerrois en avoit jusqu'à tarante, avec des sergents pour mettre Tordre dans .marche; mais cela étoit impossible. Ce désordre étoit autant plus grand, que ces deux jours il y a eu une uîe continuelle. On ne voyoit en l'air que des para<< nies; cela étoit au point, qu'au retour de Sainte-Geneive, de Saint-Gcrmain-l'Auxcrrois , la bannière et le partie de la procession a fait une station h Saintidré-des-Arts, tandis que le curé, une partie des pré- ?s et des paroissiens en faisoicnt une à Saint-Séverin;
s'étoient perdus et séparés. Or, ce grand tumulte a aucou[) fait crier, dans Paris, contre M. Tarchevéque; us les honnêtes bourgeois prenoient le parti de ne plus 1er à leur procession, et de faire leurs stations séparé* eut. Mais on dit que, sur les remontrances qui ont été Iles à M. rarchevêquc h ce sujet, il y a eu depuis un rangement |)oiir 1rs jours de chaque procession; quoi ril en soit, c'a été un spectacle tros-divertissant |X)ur ux qui étoient tranquilles à leurs fenêtres, dans le artirr de Notre-Dame, que cette confusion et la mulude innombrable de peuple, car aux paroisses de int-Ktienne-du-Mont et surtout de Sainte-Marguerite
faubourg S.iint-Anloino, la marche, avec foule de
)nd<\ tient une denu-biMiro.
Malgré toutes ces bonnes prières, il pleut continuel*
ncnt dans ce piiys-ci depuis près de deux mois; on ne
peut pas faire les mars. Les marchandises ont peine à venir, d'autant que la rivière recommence à déborder. Il faut passer en bateau au premier guichet du Louvre, et il ne s*en faut que deux ])ieds qu'elle ne soit aussi haute et aussi grosse qu'elle Ta été il y a quinze jours ou trois semaines. Cependant nous sommes au 17 avril; cela seroit bien houleux, pour le jubilé, s'il falloii cette année découvrir la châsse de sainte Geneviève pour les biens de la terre.
On n'abandonne point en Cour le projet contre le clergé. On vend depuis huit jours un nouvel écrit, très-savant, aulorisé par le ministère, qui est l'examen de la prétendue immunité du clergé; cet écrit n'a pas tant d'aigreur que les autres; mais il prouve que le clergé doit payer les impositions sur ses biens comme les autres sujets, par obligation et par droit du souverain, et non pas à tilie de don gratuit de leur part. 11 y a donc apparence qu'on vent terminer celte affaire, que tout le public, d'ailleurs, Irojive Irès-juste.
La Cour a pris le deuil, sur la mort du prince de Galles, le jeudi 22 de ce mois, pour quinze jours.
Frédéric de liesse, roi de Suède, incommodé depuis très-longtemps, qu'on a fuit tnorl, bien des fois, est enfin décédé le 15 de ce mois d'avril, âgé de soixantequatorze^ ans et onze mois.
Ijù prince de UolstcMn-Eiilin, successeur à la couronne de Suède, et tjui a épou^é la sœur du roi de Prusse, a été couronné le lendemain, les Étals assemblés, auxquels il a fait etaflirmé une déclaration, qu'il maintiendi'oit les droits cl les privilèges de la nation; qu'il regarderoit comme cimemis do lu patrie celui ou ceux qui voudroient introduire un gouvernement despotique cl une autorité arbitraire.
Cette déclaration doit rassurer les inquiétudes d( rimp<'»ratrice de Uussic. Tons les préparatifs de guern depuis deux ans, dans le Nord, ne se fout qu'à ce sujet
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l/inipératrice de Russie semble craindre» à la mort du roi de Suède, un changement de gouvernement, et que le successeur (Cliarlcs \11, roi de Suède, étoit absolument despoti(|ue) voudroil y rétablir le despolisme, qui y rtoit ai>|;)aremment avant les derniers traités, entre aiilros celui d'Al>o. C'est à cette occasion que Ton parle (Upuis si longtemps des affaires du Nord.
Malgré cela, les politiques croient que les choses n'y |iouvent pas rester dans Tétat qu'elles sont, et que la Siiède a absolument besoin de reprendre la Finlande, la l.i\onie que le czar Pierre l^^* a prise sur la Suède et sur <iharles Xll, où il y a des [)orts de mer, entre autres, Iii^a, lesquels ont été conquis par les Moscovites sur les Siicdois; c*e$t un port considérable sur la mer Balti«iue. sur le lK»rd de laquelle le czur Pierre 1" a fondé et iûli la ville de Pétersbourg, dont le port lui donne corivs|K>ndance avec les nations élranj^ères, d'autant que Mo>C4»u, rancienno capitale de la Moscovie, étoit à plus i!c u'iit cinquante lieues dans les terres. Il est cependant (litlirile que les Suédois puissent rentrer dans la Livonie; Il \ille de Pétersbourg ne pourroit plus subsister. On (lit que riiupéralrice de Russie n'a cependant que > ix.iiilc millions du revenus; mais comme tout est < Heure esclave dans la Moscovie, à la mort des gran<ls H'tjneurs tous les biens lui appartiennent de droit et elle' en tire appaiemment un profit.
C>»s conquêtes rendent l'impératrice de Russie trop pii>s.»nte dans le Nord, ce qui intéresse la Pologne, la l'iii>>e, h' Danemark et la Suède principalement. D'un j'ilie rôU'\ la pui>saMce de riiiipéralriie de Russie fait • n I artitulier ombrage au roi de Prusse^ ; ^ lie est alliée
t I i»il* .?■, iciiij«'r.itrice de Uiissio, êt;\it lioc avec I'»in|KTalr.co >I ::!«.-
, j ,r /.i *:'.i» l; i.tt'"», j>ir l'intcu^t runiinuu 4ui le» u..i» . . ..■<'! ?rc
r- -.lî'ii'i «;l i>«ïi" une iiicilri.tiuii fci^iroquo. Aiijriistiî UI, n-i de !'i>-
: ■» tî tr. «'<".' ur de Saxe, ce >':cilio «%ec l'iiu|ieralri«*o-rfine tt attache à la
' •• >, i Ijj.'* ■ • il «l-'w l le titre do roi do Hul^irii--, vi\'i ii.tim.m M.t uni
^«vx et. dv-ui t^u oriiiQc». Ces trvii |)uia»«ttccs «Taicnt chacune leurs gii.f*
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de la reine de Hongrie, impératrice des Romains, laquelle ne perd pas de vue le dessein de reprendre la province de Silcsie, qui est le plus beau pays de l'Aile* magne que le roi de Prusse a acquis dans la dernière guerre, et il a intérêt personnel de diminuer les forces de la Russie, directement ou indirectement.
L'on croit, en conséquence, qu'il y aura guerre dans le Nord tôt ou tard. H y a un traité d'alliance entre h Prusse, le Danemark et la Suède. Nous en avons auss avec la Suède, à qui nous serons obligés de fournir de troupes auxiliaires, et c'est ainsi que les guerres gêné raies commencent. 11 est à souhaiter que cela n'arriv pas sitôt, d'autant que nous ne sommes point encore e état d'avoir des guerres. Heureusement que l'Angleteri et la reine de Hongrie en sont également lasses et aus épuisées d'hommes et d'argent que nous.
Le roi d'Angleterre a été assez mal avant la mort ( prince de Galles. Il est rétabli. Mais on dit qu'il a i fond d'incommodité qui ne peut pas le mener bien loi si cela arrivoit, il y auroit de la brouillcrie dans la r tion angloise qui n'aime point le duc de Cumberlai Le Gis aîné du prince de Galles, successeur naturel royaume d'Angleterre, n'a que treize ans.
\jes pluies continuent toujours abondamment dam pays-ci; et les processions du jubilé ne laissent pas de marcher, en sorte que les prêtres et le peuple q assistent en grand nombre sont mouillés jusqu*aux Ce qui est divertissant à voir promener par les rues
Les affaires de ce monde sont curieuses; on ne pa presque plus du procès criminel de la demoiselle M relli* avec le sieur Lhomme, ancien échevin, qui s*i
coùirt le roi Frédéric de Prusse. Maric-Thcrèsc voyait la Silétie ar à M maiion, Augustr et son conseil souhaitaient un dédommagement > Saxe ruinée par le roi de Prusse dans la guerre de 1741, et il y ava Elisabeth et Frédéric des sujets de plaintes personnels, qui souvent pliif qa*on ne pense sur la destinée des États. Voltair
I. Claire-Marie iMazarelli, née à Taris en 173t, auteur des Aman
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retiré à Bruxelles, comme avant été décrété. t rendu depuis quelques jours en prison. On & \ rinstruction. Il se trouve que dans le récolleux témoins ont , non-seulement rétracté leur NI» mais qu'ils ont déclaré qu'ils ne Tavoienl le qu'elle étoit contre M. Lhomme, que parco vient été gagnés par argent, par la demoisello i; sur quoi M. Lhomme a formé contre elle uno on en subornation de témoins. En conséquence» Lhomme est sorti de prison, et son décret a été
en décret d'ajournement personnel ; et sur les ons du procureur du Roi du Ghâtelet, le lieuvimincl, seul, a décrété de prise de corps la deiMazarelli, qui a été arrrtcecesjoursK^i, ensor* a Comédie italienne, très-parée et très-brillante. it deux commissaires, deux exempts, et plus de chers pour rendre la cliose plus éclatante. On luite d*al>ord à sa maison de Carrières, où on a icellés, et on Ta conduite en prison, au secret.
décrété et arrêté pareillement les deux faux . Le public, qui généralement étoit porté |K)ur lu Ile Mazarelli, parce que l'on connoit M. Lhomme fou etun suffisant, ne sait plusquc penser de cette I {Hiroil fort extraordinaire que cette fille ait corleux témoins, et il |X)urroit être que M. Lhommo EMopu, lui, ces deux témoins pour se rétracter, 'il en soit, la demoiselle Mazarelli est à laCon- ), et cette affaire est évoquée à la Tournelle, et grave. L'on dit même qu^elle prend à partie le at criminel, le procureur du Roi, et le procureur îlet de M. Lhomme.
ainl qu'il n*y ait eu malversation de la part de istrats, (|ui ne sont pas absolument bien famés lublic. Actuellement même et indépendamment
I de qa«lqui*ft autres moreeaai de Ittférature, morte à Pam «a ivait époute le marquis de S«inl-Chi»oiid.
de eette a(Taire<i, la coni[)agnie des conseillers au Châtelet est en procès au Parlement, contre le lieutenant criminel et le procureur du Roi, M. Nègre et M. Moreau, pour des prévarications dans rinsiruciion des procès criminels. Cela ne nuira pas à la demoiselle Mazarelli, qui a son crédit particulier; mais ces conseillers travailleront pour elle, s*ils peuvent découvrir quelques sujets de plaintes contre ces premiers magistrats.
Les deux témoins qui se sont rétractés au recollement n*oiit pas senti apparemment toutes les suites de leurs déclarations. De quelque façon que cela tourne, ils se déclarent faux témoins, corrompus par argent; ils dcvroient être punis. Mais on trouve étrange que sur cette déclaration, et sans autre preuve, on ait ainsi décrète et arrêté la demoiselle Mazarelli.
De quelque façon que cela finisse, la fille et M. Lhommi ont été mal conseillés de ne s'ùlre pas accommodés.
nal*
Betoe dans la plaine des Sablons. — Mort <fc M. Orry de Falvy. — Nouvrli 4e la C4»ur. — Encore M. Lbomme et mademoiselle Mazarelli. — Subo aatiott dfs t^oins. — Places diverses. — Le conseil d'Èlat. — Le cardin deTenciii quitte le mini»ti're. — .Maladie du roi d'Angleterre; projets r^ence. — Louis W cr^ des rentes; emprunt do trente millions. Le^ Roi est pilU par tout le monde. -^ Remontrances du Parlemcat, Réponse du Hoi. — On dit que le clergé pa>era le vingtième. — Arrêt Conseil qui supprime divors écrits. — Iléralivos remontrances. — La tbtaucedu Parlement parait furte. — Intrigues de Cour. — Enregistrcnv teMîts- — l>é|ienses du Koi. — Nonvellei remontrances. — Formule r«are|istrement. — Ue\ue de la maiMtn du Hoi.
Le 3 de ce mois, lundi, le Roi a fait la revue, dans plaine des SablonsS de ses régiments des gardes-fra çoises et suisses, qui ont fait devant Sa Majesté Texi cice nouveau à la prussienne. Comnie c'étoit le prem beau jour depuis longtemps, il y avoit un grand mon tant dans la plaine que dans le bois de Boulogne. \jo I
C*est aujourd'hui le village de StbIonviUe
vonnnl toujonis ^ cH\è roviie du rhfitoau de la Muelto, M. le Dauphin el Mesdames de France y éloicnl aussi.
M. Orry <le Fiilvy, intendant des finances, frère de M. OiT}', diTnier contrôleur général, est mort, âgé Seulement de quaianle-huil ans; comme il a fait toujours une très-grande dé[)ense, il laisse une veuve et des enfants avec très-peu de biens.
Le Roi f:iit, le 9 de ce mois, un voyage de Marly, avec toute la Cour, jusqu'au i3 de ce mois ; après quoi on fnxfndra, dit-on, le deuil pour le roi de Suède; il a été aufKiravant cette semaine passer trois jours au château de Itollevue, où il y eut comédie et ballet par les dames et s«'ign«'urs de la (k)ur.
Mademoiselle Mazarelii a été élargie le 4 ou ô de ce mois; son décret, convoi li en décret d'assigné, pour être OUI.
CÀ*tte affaire a été plaidéc, sur Tappel de mademois«^i<' Mazarclli, en la Tournolle, oii il y avoit un monde surprenant. Le 12 de ce mois, le Parlement a cassé toute la proccduro tuile au Cliûtelot. On a enjoint au lieutenant criniiiiol d'clrc plus exact à observer les ordonnances et les règleuienls (pii ordonnent d'interroger les a.c'usés dans 1rs vingt-quatre heures. On a ordonné que rin>truclion, sur la siilxtrnation de témoins, se feroit il la requête de M. le procureur général, et que la procétlure sera recommencée aux frais de M. le lieutenant crimiiK'l.
L enqirisonnement a été déclaré nul. On a ordonné qiit' les commissaires lèveroient les scellés dans les vingtquatre heures, sinon, permis à la demoiselle Mazarelii et à sa mère de les briser.
Cette décision est désagréable pour le lieutenant criniini'l; c*t>st un soulth;!, dont les conseillers au (!hc\lelet v'ut bitu contents, étant en procès avec lui.
Si ( ri[r ailairc si! poursuit vivement à la re<)uète de il. I«* pKN'urcur général, comme œla |K)urra arriver.
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parce que mademoiselle Mazarëlli a du crédit, cela (kx ix>it mal tourner pour M. Lhomme, qui est un étoui Les deux témoins qui ont avoué avoir été subornés S4 toujours en prison. Si on alloit les mettre à la quesUc Tout le monde est quasi persuadé que la subomati vient de M. Lhomme.
Le lieutenant criminel est malade depuis longtem] et voudroit se défaire de sa charge. On dit que, dans recollement des témoins, on les a tournés de façoi leur faire dire le contraire de leurs dépositions; le pub est bien indisposé tant contre le lieutenant criminel q contre M. Moreau, procureur du Roi.
La charge d'intendant des finances de M. de Fd a été donnée à M. Chauvelin, intendant d'Âmiew, l'intendance d*Amiens à M. d*Alligre de Bois^Landi qui éloit intendant de Pau.
Le département des fermes générales, qu*avofC H. i Fulvy, est donné à M. Trudaine, intendant des fiiâncei Cela vaut dix-huit mille livres de renie plus qu'ÎMX a très; et une grande partie du département des domain passera à M. Chauvelin.
Il paroit certain que M. le cardinal Tencin a remer de sa place de ministre d'État ; on n'en sait pas bien raison : les uns disent que c'est à cause de TatTaire clergé dont il étoit obligé de prendre le parti dani Conseil, d'autres disent qu'il veut mettre un intenri entre la vie et la mort. 11 n*a cependant, suivant Tab nach , que soixante-onze ans. 11 y a toute appara qu^il a eu quelque désagrément qui le fait retirer.
On parloit, pour le remplacer dans le Conseil d'É du maréchal duc de Richelieu ou du maréchal duc Belle-lsle; Tun et l'autre ont beaucoup d'esprit, mai
1 . Les Trudaine d^tœndenl de bourgeois de Paris ; c>it ainsi qu*ctt lifié Jean Trudaine, enterré en t539, à Saint-Jacqucs-la-Douchcrie. C cependant qu'ils éloient dans le principe marchands à Amiens.
^Sole de Barbier d'incrtvUh»^
maréchal de Richelieu a moins de solidité et moins de connoissances el de travail que M. le maréchal de Belle- Isle» et il faut quelqu'un de prudent et d'un bon jugement; d'autres disent que ce ne sera ni Tun ni l'autre, ci qu'on ne veut plus dans le Conseil de maréchaux de France. On parloit de M. le comte de Saint-Florentin, qui est le plus ancien des secrétaires d'État et qui a depuis longtemps la pension de ministre, qui est de vingt mille livres par an.
Cependant, comme un véritable Conseil d'État doit embrasser toutes les parties du gouvernement comme politique, guerre, commerce étranger, clergé, il sem- Meroit qu'il devroit y avoir des gens d*épée qui eussent été ambassadeurs et généraux d'armée, des cardinaux, etc. ; il ne paroit guère possible que les seuls secrétaires d'État puissent réunir en eux toutes les connoissances nécessaires pour ces différentes parties du gouvernement général.
On parle aussi que M. le maréchal duc de Noailles, qui est fort ûgé et qui est ministre d^État, demande aussi à se retirer du Conseil, d'autant qu*il a un chancre à la iKHiche et une mentonnière, et qu'il ne peut guère |^roitre en cet état.
il n'y a encore rien de décidé sur ces objets.
Ix* prince Georges, duc de Cornouailles, fds atné du prince de Galles , a été déclaré prince de (lalles. On ne parle point, dans les GazetieSy de la santé du roi d'Angleterre; cependant, on y dit qu'il y a été résolu que la princesse de Galles douairière auroit la régence du royaume avec un conseil des cinq principaux seigneurs d'Angleterre, dont l'archevêque de Cantorbéry est le premier. En cas d'événement, attendu la minorité du prince (^i^orgos qui n'a que treize ans, cette précaution du Parlement feroit i^enscr qu'on ne compte pas l)oaucoup sur rr-tat du n)i d'Angleterre. On dit ici que M. Moroau, fam4*ux chirurgien, est paiti |.oiir Londres, mais (juon ne
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croit pas qu*il puisse faire sûrement ropération, parce que la fistule remonte dans les reins. De Tordre dn Roi, Tacte pour la régence jusqu'à Tâgc de dix-huit ans a été porté au Parlement.
Le Roi a envoyé deux édits à enregistrer au Parlement, l*un pour faii*e trente millions de contrats à trois pour cent d'intérêt , remboursables tous les ans par voie de loterie sur les postes, Tautre pour créer deux millions de rentes viagères, suivant les différents âges; le tout pour employer à rembourser les fournisseurs de la dernière guerre, emploi qui a déjà été Tobjet et le motif de rétablissement du vingtième et d*un emprunt de trente millions sur la caisse des amortissements. Voilà ce qu'on en dit : Le Parlement s'est assemblé pour examiner ecs édits ; il a paru extraordinaire qu'après trois ans de paix on soit réduit à faire des emprunts aussi considérables, vu le dixième qui a duré un an depuis la paix et leYÎngtième qui y a succédé , le tout sans aucune diminution des impôts qui sont considérables sur toutes Icf choses de la vie et de l'entretien. Tout le monde parh des dépenses extraordinaires que fait le Roi, qui, à h vérité, est pillé par tous les seigneurs qui Tenvironnenl surtout dans tous ses voyages à différents châteaux, les quels sont fréquents. On dit qu'actuellement on mang Tannée I752 des revenus du Uoi. Toutes ces eonsiitd rations ont frappé le Parlement; il a été arrêté de fair au Roi de très-humblês remontrances.
Cet édit, qui contient les deux créations, est daté d Mariy du mois do mai 1751.
Vendredi, 21 de ce mois, les députés du Parlemei ont été à Marly pour porter les remontrances; le Roi l a reçus très-gracieusement, leur a dit qu'il étoit toujou charmé de voir son Parlement, qu'il écou toit même av( plaisir leurs remontrances, qu'ils ne faisoient que dm de bonnes vues et pour son intérêt; mais qu'il étoit da descirconstancesqu'ils ignoroient,où il avoit besoin de
•ecoor8,eiqu*il voiiloil quccela t'ùl enregistré au plu8 loi.
Samedi 2i, on a rendu compte aux Chambres de la réponse du Roi, et il a été arrêté qu*on feroit au Roi d'itératives remontrances. Ceux qui seront de la seconde députation ne seront pas si bien reçus.
IV)ur TalTaire du clergé, le garde des sceaux, contr6« leur général, a pris le dessus, et Ton dit qu'on \a la pousser vivement pour la faire finir, c*esl-à-dire avoir leur déclaration et leur faire payer le vingtième.
Voici un arrêt du Conseil du 21 de ce mois S qui supprime plusieurs écrits, comme imprimés sans privilège ni permission, ce qui est contraire aux ordonnances et à la police de la librairie. Tous ces écrits énoncés et défailles dans Tarrétont été faits pour et contre le clergé, sans nom de libraire; dans ce nombre est Textruit des procès- verbaux du clergé, que le clergé fit imprimer l'année derniôrc aussitôt que son assemblée fut rompue, et que le ministre fit sur-lc*cliamp saisir et arrêter, en sorte qu*il en a été distribue très-peu dans Paris*
Il y en a même quelques-uns nommés qui ne sont |>oint de TafTaire du vingtième.
11 y a eu deux extraits imprimés; Tun, l'extrait du procès- verbal de rassemblée du clergé de 1750, dont on ne parle point dans Tarrêt du Conseil ; Tautre, dont il y est parlé, est un extrait d'anciens procès-verbaux imprimés, sans nom d*imprimeur, qui sont du temps de la ligue et qui contiennent entre autres une protestation du clergé contre les iniposilions du 22 février 1577, cjui est si forte et si odieuse qu aucun historien ne Ta rapportée; c'est ce qui a fort choqué le ministère.
L'arrêté du Parlement du samedi 22, pour les itératives remontrances, (wrte que ledit seigneur Roi sera très-humblement supplié de faire examiner dans son Con-
I. Irr^l du rimuit liflat du ffoy, qui tupprime dilfèrrntt errilt tm> frimai mhi pririfrgr ni prrmiuion^ du 21 mai 1751. rarit, de rinpri» r«j«k, 1751, i |»«Kc» ii^4.
seil s'il n*y a pas quelques dépenses particulières qu'on puisse retrancher, pour réserver les secours extraordinaires qu'il demande pour des temps où l'on en auroit un besoin plus pressant, d'autant plus que le vingtième paroissoit suffisant pour acquitter les dettes pressantes. Cette remontrance a paru forte. On ne sait pas oioore comment elle sera reçue.
Voici comme les hommes se retrouvent. C'est le chancelier qui reçoit les députés du Parlement, qui souvent leur rend compte de la réponse du Roi, qui en confère auparavant avec le Hoi. Il se trouve aujourd'hui que le chancelier est un peu brouillé avec le Parlement» soit à cause de l'enregistrement de ses lettres à la Chambre des Comptes, soit à cause du refus de M. Frécoi de Lanty, qui avoit acheté la charge de président des Enquêtes de M. Rougeau, beau*frère de M. de Lamoignon, chance* lier, dont les enfants sont héritiers.
Le Roi, en partant de Marly le 24, devoit aller ton de suite au château de Crécy chez madame la marquise mais ce voyage n'a pas lieu, soit à cause que le Roi a et un peu indisposé à Marly pour quelque indigestion, pou quoi il a pris des eaux, soit sur ce que Ton dit que ms dame la marquise a été saignée.
Jeudi 27, les députés du Parlement ont été i Vei sailles porter les itératives remontrances du Parlemen Le Roi leur a dit qu'il comptoil que ses édita étoient e registres, qu*il n'avoit point de compte à rendre et qu vouloit être obéi.
Vendredi 28, on a rendu compte aux Chambres asseï blées de la réponse du Roi ; on a délibéré. Il y a eu bi des débats, et il a été arrêté qu'on feroit encore dans jour de troisièmes représentations au Roi, et que Chambres resteroient assemblées ; au moyen de quoi Parlement n'a point été comme à l'ordinaire tenir séance an Châtelet pour les prisonniers ^
I . Le rarlement allait doq fois par an tenir séanoe m Chàlelet, Mvoi
Cette résistance du Parlement pardi forte; on dit qu'ils veulent des lettres de jussion, ce qui donneroit un discrédit aux effets, c'est-à-dire à ces contrats à trois pour cent pour trente millions, et aux rentes viagères, que Ton n'acquéreroit peut-être pas si volontiers. D*au* très disent qu'on veut forcer le Roi à venir tenir un lit de justice. On peut lui représenter bien des choses.
Il y a des gens qui disent qu'il y a un gros parti ft la Cour, secret, tant contre madame la marquise que contre le garde des sceaux, contrôleur général, lequel excite sous main le Parlement h tenir bon. Je crois bien que le chancelier de Lamoignon, quoique fort honnête homme, ne seroit pas fâché que la brigue déplaçât le garde des sceaux, \yoar avoir sa place et cinquante mille écus de revenu de plus qu'il n'a, et dont il a grand besoin pour se soutenir dans sa place de chancelier.
Il s'agit de savoir ce que cela deviendra, et si II. le comte d*Argenson et le garde des sceaux sont bien d'acv cord ensemble et sont des hommes d'esprit et d'expédient qui ne s'épouvantent pas du bruit, et qui viendront bien à bout de mettre le Parlement à la raison; mais s*ils ne sont pas réellement bien ensemble, et que M. d'Argenson soit jaloux de l'intimité du garde des sceaux avec madame la marquise, cela pourroit tourner différemment.
îje Koi n'a voulu, dit-on, pour la députation, que dpiix |irésidents, le premier président et un autre; le vendredi, le Parlement a renvoyé deux fois le premier irésident à Versailles; il n'en est revenu la seconde fois qu'a onze heures du soir.
Le samedi 29, on a rendu compte aux Chambres as* >emblécs de ce qui avoit été dit par le Roi; on a délil'ère. Enfin les édiisont été enregistrés de l'exprès coni-
ttirdi de U Se««ioe-S«iot«, la vendredi avant la Pentec^, la teille de l*A*lo, la veille de Saint-SiaBOo Saint- Jada, et r avant-veille de !fofl.
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mandement du Roi. On dit que renregistranent n*a passé que de douze voix. Mais il y a en arrêté secret pour insérer dans les registres que le Roi seroit très-ins* tamment supplié d'examiner et de meltre ordre à ses dépenses, parce que l*on est persuadé que, dans les bâtiments que le Roi fait faire de tous côtés où l'on fait et défait sans cesse, il y a beaucoup de friponnerie de la part de ceux qui sont à la tète, ainsi que dans les dépenses des menus qui regardent la Chambre, et dans celles des extraordinaires pour les voyages.
Le Roi avoit chargé M. le premier président de venir samedi lui rendre compte de Tenregistrement. Le Parlement a chargé aussi M. le premier président de portei au Roi Tarrèté secret et d'insister vivement pour qu'il y eût attention, et pour savoir encore ce qu'auroit dit h Roi. Les Chambres sont restées assemblées, et commt pendant que les Chambres sont assemblées il n*y a au cune fonction, le Roi avoit permis malgré cela de teni samedi matin la séance des prisonniers au Chàlelet, c qui n*avoit point été fait vendredi ; et après Tenregislr ment, pendant que le premier président alloit à Vei saiiles, un président à mortier et des conseillers ont é au Châtelet tenir la séance.
Ainsi, après ces fêtes, on publiera les deux édits,et Vi ))ense quUI y a déjà chez les notaires des soumissio pour les vin{;t millions de rentes viagères; c*est ce c a fait dire aussi au Roi qu'il s ctonnoit d'autant p de la résistance du Parlement, qu'il n'cxigeoit r de ses sujets et que ce qu'il demandoit étoil vol taire.
Ou a publié l'édil enregistré le ?amodi 29 mai^ enre*;istrenient au bas de 1 édit (>st en ces termes :
1. En voici le litre' : lùlil du Hny portant cr^alion de deux milliot litres de renies riagnet sur l'Uùlel de Mlle de Paris, et de neuf milte litres Kéréditnires sur la ferme générale des postes. Pftrii, i meric roytie, I7dl, m»4 de 7 page»*
« Registre du ti^-cxprès commaiuleinent du Roi» conteou en ses réfionses aux remontrances et ilérar lives remontrances de la Cour des 21 et 26 mai 1751, et réitéré le jour d'hier aux députés de la CiOur vers ledit seigneur Roi, et encore le môme jour à M. le l»remier président pour ôlre exécuté, etc., et sera le* tiit seigneur Roi très-humblement supplié, dès ce jour «*i en toutes occasion!:, de vouloir bien accorder à ses sujets un terme prélix pour la suppression du vingtième, qu*il a annoncé |>ar son édit du mois de mai 1749, ne devoir avoir lieu que pendant les premières années de la paix, et d*ordonner, tant qu'il aura cours, que Tarticle 19 de son dit édit soit exécuté, et, en conséquence, que le produit de cet impôt rigoureux ne puisse servir au payement des dépenses courantes, mais qu'il soit uni(]uement employé au remboursement des délies d*' TKlat, indiquées [)ar ledit édit suivant Tarrél de ce jour. A Paris, en Parlement, le 29 mai 1751. »
Ot enregistrement ptMit élre regardé comme un peu libellé. C'est iuslruii e tout le public que le Roi mange au delà de ses revenus pir ses dépenses courantes, et que, [lour les satisfaire, il a besoin, non-seulement de continuer les im|)6ts sur toutes les entrées, de mettre rinq^ot du vingtième pendant la paix, mais encore d'emprunter par des rentes viagères et de charger TÈtat de contrats à trois (iour cent sur les postes, au principal de trente millions. On dit sur cela que le Parletnent a t'ait tout ce qu'il a |HJ, et que cela |>ourroit l'aire faire des réllcxious au Roi. Mais comment ceux (pii gouvernent auront-ils pris un enregistrement aussi détaillé )f On comploit aussi que rnp|K>t>ition du Parlement pourroit donner un discrédit iiui rentes viagèivs et enq)ècher de les remplir; car, \nHài les couhats sur les postes, c'est un payement forcé quii l«ia aux entn'ureiieurs.
Lundi 31 mai, le Roi a fuit la revue dans lu plaine do
UoniessonS entre Chatou et le Pec, vis-à-vis Sainl- Gemnain-^d-Laye, des quatre compagnies des gardes du corps, gendarmes, chevau - légers , mousquetaires et grenadiers à cheval. Cette revue ne s*étoit pas faite de* puis onze ans, et elle se fait ordinairement à Marly au Trou-d'Enfer.
La Reine et toutes les princesses ont assisté à cette revue, et il y a eu un très-grand concours de carrosses de Paris ; depuis six heures du matin jusqu'à deux heures, le chemin de Neuilly étoit en file.
M. le prince de Soubise et M. le duc de Chaulnes se sont distingués par les rafraichissements qu'ils ont fait préparer sous des tenlos, pour leurs troupes de gendarmes et de chevau-Iégers, lesquels ont été très-bien servis.
l\ pleat toujours. •— La dot de M. do La Garde. — Un sot mariage. — M. Helvétius. — M. Nègre donne sa démission. — La charge de lieuteaanl criniiuel. — Les brevets de capitaine. — On travaille h rÉcole-Mililnre.
— On parle d'un accommodetuent avec le clergé. — Don gratuit aaoMi
— Discours du premier prôsiJcnt au Roi. — Ri^ponsc du Roi. — Arrélt da Paiement.
Depuis quatre mois, de bon compte, il pleut dans c< pays-ci presque tous les jours, et il fait un vent froid de manière qu'il y a encore du feu dans toutes les mai sons d'une certaine façon.
Le V de ce mois, le Roi et la Cour ont pris le deui pour trois semaines pour le roi de Suède.
Le Roi a fait un voyage de Crécy, 'dont il reviendr le 7.
M. de La Garde , payeur des rentes , fils du fermic général, homme très-riche, a obtenu du Roi d'être ac joint à la place de fermier général de son père, en favei de son mariage avec mademoiselle de Ligneville, fil'
I. Village de Sciue-etOise, arrondisscroenl de Versailles, canton d'à gtBleuU.
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d'une très^ratiiie condilion de Loiraioe', mère, de l« princesw de Craon, parente, dit-on, do l'Empereur. Soa père et sa mère sont en Lorraine , auprès du roi Stanislas. C'est une Titlc de trente ans, qui éloît ici dans un couTent el qui n'a aucun bien ; ses père et mère ont treize ou quatorze enfants*. Il est dit, dans le contrat de mariage, qu'elle a api>orlé en dot l'agrément de la place de fermier général pour H. de 1^ Garde, son mari ; cela IvouvG combien est lucrative cette place.
On peut regarder ce mariage comme une folie de M. de La Garde, qui aura beaucoup de biens, qui se seroH bien passé de celle place, ou qui aurait pu l'avoir à la mort de son père, comme bien d'autres; il épouse une fille sans biens, de grande qualité, qui pourra fort bien le mépriser, et il aura à sa charge nombre de beauxfrères indigents qui croiront l'honorer beaucoup en lui demandant de l'argent.
Le second fils de H. de La Garde est maître des requêtes, et a épousé une fille de M. Duval, homme de furtunt! du système el dans les afTuires, dont il a eu cent iiirlle éetis en mariaçc; celui-ci est plus convenablement murié.
H. Helvétius', fermier génml , fils de H. Helvclius. premier médecin de la Keinc, et ))<'til>fils d'un fameux médecin, a pensé untrcmcnt ; il est garçon, philosol<lie, liomroc d'esprit. Il a, dit-on, cinquante ou soixante mille livres de renie; il vient d'abdiquer et de se dOnieilre de sa place de fermier général, comme métier qui l'ennuyoit apparemment, malgré le profit. Cette démission a fait entrer en place M. Bouret, à qui la preniii-rc vacance éloit promise; car à présent les expectatives de cette place sont données à trois on quatre per-
tytitr du mim'.) t. Clw<l«-\ilriciilM>i<;iu,i>t{iirdaUinil>r£'i|ir/l,Mtr(rb.nlTIS.
sonnes, et il ne sera pas facile d*en avoir par la suite.
M. Nègre, lieutenant criminel ^, a donné la démission de sa charge; on dit qu*il en a eu Tordre, tant pour Taflaire de la demoiselle Mazarelli, dont on ne dit rien de nouveau , que pour la mésintelligence où il est avec les conseillers du Châtelei. On dit cependant qu'il se retire avec une pension de la Cour de six mille livres; cela est assez mal employé : c*est un homme fort riche par lui»mème, pour un petit particulier comme lui, et qni est fort honoré d*avoir la qualilé d'ancien lieutenant criminel. On dit que cette charge sera à Tavenir en commission, avec douze mille livres d'appointements, pour tâcher de la faire exercer avec désintéressement.
M. le comte d*Argenson est attentif à favoriser et à élever Tétai militaire, et il a grande raison. Le Roi vient d'accorder le brevet de capitaine de cavalerie à tous les gardes du corps, gendarmes, chcvau^légers et mousquetaires qui ont quinze ans de service dans ces corps, ei cela sera ainsi dans la suite.
H. le comte d*Argenson est parti pour faire une tournée dans la Flandre cl la visite des places, d*où il reviendra rejoindre le Roi à Compicgne.
On suit toujours Texécution de Thôtel de TËlcolc- Militaire. On a ouvert des carrières aux enviions de Paris pour trouver de la pierre. \Ai terrain est désigné au niveau de Thôtel des Invalides; et, comme il faut du temps pour une pareille entreprise, on disoit qu*on commcnceroil par recevoir des jeunes gens» tous Dis de ceux qui ont été tués dans la dernière guerre, et qifon
I. Le lieutenant criminel instraÎMit les prooèf erimineli, et, astitlé de sept j«get« il prononçait en dernier retaorl sur tous lc& cas prévôtaux, savoir : Crimes commis par les vagabonds sans aveu ou sans domicile ; excès commis par les gens de guerre; désertions, assemblées illicites avec port d'aimet; vols sur les grands chemins; assassinats prémediiés ; émotions populains; ftbneattoi» d« fimie mouutic ; sacrilège avec effiactiou, etc. CHsauBL.
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les loftemit, en aliendaiil, dans le chàtetu de Vinoenn«*.
Ije Roi est parti, vcndriMli mal in, 25 juin, de la Muette» d«ns le bois de Boulogne, pour Coropiègne. On a dit qn*il avoit passé et 8*étoit arrêté dans le château d'Arnonville, terre près deGoncsse, sur le grand chemin de Compî^ne, qui appartient h M. de Machault, conlrô» leur général et garde des sceaux, et que le Roi lui a fait cette visite pour lui faire un honneur qui a peu d*exeniple, d'autant que, ce même jour vendredi matin, M. de Machault a tenu le sceau dans le château d*Arnouville; or i*on dit que le sceau, où est le fauteuil du Uui*, ne peut se tenir qu*à Fcndroit où est le Roi et où du moins il est présumé être. Comme il se tient à Paris» quoiqu'il soit à Versailles, il n'est pas vrai que le Roi ait liasse à Arnouville ; je le sais d'une personne qui y éioii oc jour*là. 11 est bien vrai que le sceau s'est tenu, le vendredi 25, a Arnouville. M. le garde des sceaux a dcnundé aux oftlciers du sceau s'il leur étoit iudiiïércnt de tenir le sceau à Arnouville, qui n'est qu'à quatre lieues de Paris comme Versailles. On se doute bien qu'ils j ont consenti. Il y a eu un pareil exemple du temfis de M. le chancelier Boucherai '. Cela étoit commode à II. le garde des sceaux, qui partoit le lendemain pour Compiègne.
Cela fait voir que la remarque que le sceau ne peut se tenir qu'où le Roi est n'est pâs véritable.
On parle fort, dans Paris, d'un accommodement avec
I. D« ) mièreiit ja«qo*cn 1756, époque à UqvHIe l*Éoofe-lltlitair« Agi dooiplrtcafieot tertniiiee.
:. C*eftt«4-dire l« sceau sur lequel le Roi est représenté astis. C'était le çrmmd ictau^ et il servait à sceller les édits, les actes du conseil d*État, Ici zoBiiaatJons. U était aux mains du chancelier ou du garde des sceaux. Le f^tU êtrau ne portait puiut l'image ilu Roi, mais seulement les armes de Fraoee. On t'en servait dans les parlements.
). Il avait été revêtu de sa charge en 1685. — Boocherat, né en 1616, en 1699.
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le clergé de France. Oo dit que le clergé fera donner k tous les bénéficiers leur déclaration des revenus de leurs bénéfices aux bureaux diocésains, dans la forme qu'il «voit lui-même prescrite dans son assemblée de 1726i et que, s'il y a quelques difficultés, elles seront décidées par des commissaires du Roi; qu'on ne parle point de tue de vingtième , mais que le clergé donnera sept millions par an par forme de don gratuit, qui leur étoit ai cher pour l'apparence de leur privilège. Hais on a fejoulé le terme d'annuel, qui marque bien une impoeilion ; que, des sept millions, le Roi n'en touchera rien ; que trois seront employés à payer les arrérages de tous les emprunts que le clergé a faits en vertu d'arrêts du Conseil, et les quatre autres à rembourser les capitaux, au moyen de quoi l'on compte que le clergé ne devra plus rien dans dix ou douze ans.
D'autres disent qu'on parle bien d'arrangement, mais qu'il n'y a encore rien de décidé. Il est certain que Û. le cardinal de La Rochefoucauld, président de la dernière assemblée du clergé, est toujours dans son archevêché de Bourges.
Quoi qu'il en soit, on dit communément qu'il y aura ici une nouvelle assemblée du clergé au mois de septembre; je crois qu'elle ne se tiendra que lorsqu'on sera d'accord sur tous les points.
Le voyage de Com[iiè^iie est, dit-on, de cinquaulc ioiirs, jusqu'au 14 auùl. !.« Roi fera deux voyages à Versailles, de vingt-quatre heures seulement, pour voir madame U Dauphine qui avance dans sa grossesse, et H. le Dauphin fera aussi quelque voyage court à Cum piègne jioiu- \oir k- Roi.
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niSCÛCRS OK M. LE PREMIRR PRÉSIDENT AU ROI, DU
18 JUIN 1761 ^ « Sire,
€ Vous avez ordonné, et votre Parlement a obéi. Comptable de sa conduite nu plus juste des rois, il ne craint point que les eiïorls qu*il a faits auprès de Votre Majesté lui soient imputés à défaut de soumission. Il est, Sire, une obéissance primitive à laquelle vous avez voulu qu'il se liât par la foi du serment ; c'est de vous représenter ce qu'il croit de Tintérèt de votre service ou da bien de vos sujets toujours inséparable du vMre. Quand il le sait , loin de manquer à la soumission qu'il vous doit, il vous en donne, au contraire, le témoignage le plus authentique en remplissant un devoir dont vous Tavez chargé, et dont aucune considération particulière ne peut être capable de le détourner.
» Tels sont, Sire, les principes qui, dans tous les temps, ont réglé les démarches de volie Parlement. Sujets soumis, mais sujets fidèles, nous oserons toujours vous présenter la vérilé; et pardonnez-nous. Sire, si nous vous disons qu'il est des occasions où la conscience peut cïîger de nous de faire céder l'obéissance actuelle à celle obligation primitive que nous avons contractée.
€ I.a vérification du dernier édit envoyé à votre Parlement nous a paru être une de celles où nous avions à balancer ces deux obligations que le devoir nous impose ; mais rassurés par votre sagesse , nous n*avons pu douter que, pénétré de l'importance des réflexions que nous mettions sous vos yeux , vous ne prissiez, dc^ ce moment, les mesures les plus convenables pour prévenir les maux que l'augmentation des dettes de l'Èlat, en temps de paix, nous fait envisager. Bien loin, Sire, d'en contracter de nouvelles, vous vous étiez promis, en
1 . Ot diicourt officielt oc »odI presque jamaii rcprodaiU dans rédition ift-9. !Vou« Ivt doiinout d«n« leur iotfgrite. ne rôt-ce que comme un «p^imen 6t% barungoet d'.ipparat.
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élablissant le vingtième, (riH^indro aussi «ne pnrlio clo^ anciennes, année par année, et vous files espérer à vos sujets que vous les déchargeriez incessamment de celle imposition rigoureuse, en trouvant sur les revenus ordinaires de quoi remplir les vues de prudence et d*arrangement que vous vous étiez promis.
€ Projet véritablement digne de votre bonté royale! mais» Sire, les dépenses annuelles sont portées au point que les revenus ordinaires, augmentés non-seulement des impôts qui ont eu lieu pendant la guerre, mais même du vingtième établi pendant la paix, ne peuvent sufQre.
« C*e8t là, Sire, ce qui a déterminé votre Parlement à nous charger de vous supplier, avec les instances les plus respectueuses, d*examiner si, par le retranchement de quelque dépense, il ne scroit pas possible de favoriser Texécution du ce projet que rintérèt de votre gloire, le bien de l*État et voire amour pour vos peuples, vous ont inspiré, i»
nÉPONSE DU ROT PAR M. I.E CHANCELIER.
c Le Roi sera toujours disposé à recevoir favorablement les preuves que son Parlement cherchera à lui donner de son zèle pour son service cl le bien de son État; mais Sa Majesté ne peut reconnoilre ces sentiments dans la manière dont il a procédé à renregislremont de son édit de création de rentes viagères cl de rentes sur les postes. Indépendamment des délais apportés à Texécution de ses ordres réitérés. Sa Majesté a vu avec surprise que dans les délibérations qui ont été prises par son Parlement à Toccasion des enregistrements de cet édit, on y a traité des objets qui y sont étrangers et discuté des matières dont il ne lui appartcnoit pas de prendre connoissance. L*intenlion de Sa Majesté est donc qu'il so renferme uniquement dans Texamcn des édits qui lui sont envoyés, sans s'écarter des bornes de Taulorité qu*e1le veut bien lui confier.
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c Sa Majesté désapprouve formellement que son Parlement ait cherché à faire entendre que les fonds provenant de l'imposition du vinp(tième étoient employés à d*autres usages que celui auquel Sa Maji'slé les a originairement destinés, comme 8*il éloil |>eruiis de lever des doutes sur la fidélité des engagements (jne Sa Majesté a contractés.
« ÏJà sim|)le lecture de Tédit qui ordonne rétablissement de la caisse des au)ortiss<?ments, les dis|K)sitions (|ue Sa Majesté a voulu qui y fussent insérées, et leur exécution par les payenieuls faits publiquement jus<prà ce jour, détruisent tout prétexte à une allégation aussi |)eu aiesiu'ée et à laquelle Tignorance des faits |K)unoit seule servir d*excuse, s*il pouvoit y en avoir une en une telle circonstance.
« Ijcs deniers provenant du vingtième ont leur destination pour le remboursement des emprunts faits avant et lors de son établissement. Sa Majesté ne veut rien y changer; réfKKpie de Textinction des rentes qu'elle vient de créer est trop éloignée, pour (jue Sa Majesté ait pensé à y destiner le fond d*une iuifiosition que son affection pour ses ptniples lui fera toujours désirer de fairo cesser le plus tôt que Tétat de ses linances |)ourra le fiermettre.
c Si la crainte que le nouvel emprunt ne donnât lieu à quelque discréilit dans les fmancesde Sa Majesté avoii eu quelque rt'ïalilé, n*étoit-il pas du devoir de tout bon citoyen de mettre en usiige tout ce qui |)ouvoit tendre à éclaireir le public et à le désabuser d*une idée si fausse. L^ voix des remontrances et df's représentations nudtipliécs n'étoit pas celle que le devoir auroit dû inspirer. Sa Majesté compte qu'à l'avenir son Parlement cliert hvvA à lui prouver son zèle |K)ur sou service |>ar des téni4»ignages dont elle ait lieu drlre cuuteule, et dont elle |Mus>e lui marquer sa satisfaction. >
ARRÊTÉ DU 19 JUIN
La Cour a arrêté qii*il sera fait registre du discours do M. le premier président et do la réponse du Roi, eiquo la Cour persistant dans son arrêt d*enregistrement du ^ mai et dans son arrêté particulier dudit jour» elle continuera de donner audit seigneur Roi les mêmes preuves du zèle qui l'anime pour son service et pour le bien de TÉtat, toutes les fois que son devoir et les circonstances Texigeront.
Jalllet.
f«a Covr et 1« Roi s'cnonicnt h Compic^nc. — On dit qno let affiirtt dm clergé •'embroaillent. —Travaux de l'Èeoie-Militaire. — Querelle du Parlement et do Conseil. — Affaire de l'hôpital général. — Nomination de la anpérieure. — La dame de Moisan. — Mauvaise administration do Thèpital. — Riglement. — Arrêt da Conseil -, mécontentement dn Parlement, *- Le Roi nomme une administration nouvelle.
L'on s'ennuie mortellement k Compiègne, et le Roi lui-même, qui est assez disposé à s*cnnuyer partout et qui n'a pas la facilité de se dissiper en changeant de lieu et de résidence, comme il peut faire étant à Versailles; il tient ses Conseils, travaille avec ses ministres, et chasse tous les jours plutôt pour aller que pour s'atnu* ser. La comédie y est jouée par une troupe de campagne qui est assez mauvaise.
On dit à présent que les aflaires du clergé sont plus embrouillées que jamais, que les députés du clergé ont voulu obtenir qu*on reconnût les biens ecclésiastiques exempts de toute imposition de droit divin, ce qui a indisposé le Roi. On croit pourtant qu'il y aura toujours une assemblée au mois de septembre.
M. le comte d*Argenson, avant le voyage de Compiègne, a été visiter les places de Flandre, d'où il est revenu à CiOmpiègnc.
On commence à travailler pour l'établissement de
rÉcolc-Militaii*e; comme les fonds se font par M. Paris Duvcrney, cela s'exécute; les plans et les marchés sont faits. On a ouvert dos carrières dans plusieurs endroits. M. Duverney fournit lui-môme aux entrepreneurs tous les matériaux et même les chevaux pour les voitures. On a acheté le château de Grenelle qui servira de bureau el d assemblée pour les directeurs et les entrepreneurs.
On a fait des écuries très-considérables dans Vaugi« rard pour les chevaux et mettre tous les chariots; tout cela représente bien un établissement royal.
I>a nouvelle la plU^ intéressante de Paris à présent» est une querelle du Parlement avec le Conseil, dont M. Tarchevèque de Paris est la cause, parce qu'il veut se rendre maître de l'administration de Th^pital général et des hôpitaux qui en dépendent^.
Celte affaire a commencé il y a près de deux ans, au sujet de la su[)érieure de Thôpital général, que M. Tarchevôque a voulu ôlcr de place pour y mettre une veuve qu*il connoit, qui n*a jamais été de ^lH^pilal, appelée la dame de Moisan '. H proposa la chose dans une assem« I»lée générale, en disant beaucoup de louanges de la dame dcMoisim. M. le premier président du Parlement qui est un M. de Maupeou, M. le procureur général, les autres premiers présidents de la Chambre des Comptes cl de la Cour des Aides; le lieutenant général de police, le prévôt des marchands; administrateurs, chefs et autres magistrats, faisant dix voix avec l'archevêque, eurent la complaisance de donner dans son avis. L'assemblée étoit composée de vingt-deux administrateurs. M. Quillel de Blaru, ancien avocat au Parlement, et d'une grande réputation à tous égards, qui étoit le do3'en d*?s administrateurs du second ordre, fut d*avis con-
I. Cxt b6piUui étaient la Salpétrière, la Pitié, Bi^^tre, lea maitonsdtt ?iiat-E«pril et de Scipion, Saiote- Pélagie, les Eufasta-Trouvét et les Eofant»-
1. Cette femme, D<MniDée Urbliie Robin de ion nom de famille, était la GOt d'ia aarehaDd de tin. Moistn était le nom de fon lecond mari.
MwtessonS entre Chatou et le Pec, vis-à-vis Saini- Germain-en-Laye, des quatre compagnies des gardes du corps, gendarmes, chevau - légers , mousquetaires et grenadiers à cheval. Cette revue ne s*étoit pas faite depuis onze ans, et elle se fait ordinairement à Marly au Trou-d'Enfer.
La Reine et toutes les princesses ont assisté à cette revue, et il y a eu un très-grand concours de carrosses de Paris ; depuis six heures du matin jusqu'à deux heures, le chemin de Neuilly étoit en file.
M. le prince de Soubise et M. le duc de Chaulnes se sont distingués par les rafraîchissements qu'ils ont fait préparer sous des tentes, pour leurs troupes de gendarmes et de chevau-légers, lesquels ont été très-bien servis.
Sntm.
l\ picot toujours, — La dot de M. do La Garde. — Un sot mariage. -> M. Ilclvétius. — ' M. Nègre donne sa démission. — La charge do lieutenant criminel. — Les brevets de capitaine. — On travaille h rÉcole-Militaire. — On parle d'un aceomniodeiuent afec le clergé. -— Don gratuit annuel. *~ Discours du premier président an Roi. — Ri^ponsc du Roi. — Arrélé ém Parlement.
Depuis quatre mois, de bon compte, il pleut dans ce pays-ci presque tous les jours, et il fait un vent froid, de manière qu'il y a encore du feu dans toutes les maisons d'une certaine façon.
Le r' de ce mois, le Roi et la Cour ont pris le deuil pour trois semaines pour le roi de Suède.
Le Roi a fait un voyage de Crécy, 'dont il reviendra le 7.
M. de La Garde, payeur des rentes, (ils du fermier général, homme très-riche, a obtenu du Roi d'être ad« joint à la place de fermier général de son père, en faveur de son mariage avec mademoiselle de Ligneville, fllle
I . Village de Suiue-et-Oise, arrondissement de Versailles, canton d* ArgtntcuU.
d'ane très-grande condition de LorraineS mère de la princesse de Craon, parente, dit-on, de rEmpereur. SoQ père et sa mère sont en Lorraine , auprès du roi Stanislas. C*esl une Glle de trente ans, qui étoit ici dans un couvent et qui n'a aucun bien; ses père et mère ont treize ou quatorze enfants*. Il est dit, dans le contrat de mariage, qu'elle a apporté en dot Tagrémenl de la place de fermier général pour M. de La Garde, son mari; cela prouve combien est lucrative cette place.
On peut regarder ce mariage comme une folie de M. de La Garde, qui aura beaucoup de biens, qui se seroit bien passé de celte place, ou qui auroit pu Tavoir à la mort de son père, comme bien d'autres; il épouse une fille sans biens, de grande qualité, qui pourra fort bien le mépriser , et il aura à sa charge nombre de beauxfrères indigents qui croiront Thonorer beaucoup en lui demandant de l'argent.
Le second fils de M. de La Garde est maitre des requêtes, et a épousé une fille de M. Duval, homme de fortune du système et dans les aiïaires, dont il a eu cent mille écus en mariage; celui-ci est plus convenablement marié.
M. Helvétius', fermier général, fils de M. Helvétius, premier médecin de la Reine, et petit- fils d'un fameux médecin, a pensé autrement ; il est garçon, philosophe, homme d'esprit. Il a, dit-on, cinquante ou soixante mille livres de 'rente; il vient d'abdiquer et de se démettre de sa place de fermier général, comme métier qui l'ennuyoit apparemment, malgré le profit. Gette démission a fait entrer en place M. Bourct, à qui la première vacance étoit promise; car à présent les expectatives de cette place sont données à trois ou qimlre per-
I . I « niaifon de LigneTÎHe était Pune de* quatre de l'ancieiiDe ebevalerie et LorrAiM. Oi La Villigillb.
i. M. et madame de Ligue ville out eu Jusqu'à vingt-deai enfanif.
{Molf du mfmr.) ^, Cl iwle- Adrien IlolvéHa», auteur do titre de r£«f>r:f , iié à Paris, es 1 71 S.
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sonnes, et il ne sera pas facile d*en avoir par la suite.
M. Nègre, lieutenant criminel S a donné la démission de sa charge; on dit qu*il en a eu Tordre, tant pour Taflaire de la demoiselle Mazarelli , dont on ne dit rien de nouveau , que pour la mésintelligence où il est avec les conseillers du Châtelet. On dit cependant qu*il so retire avec une pension de la Cour de six mille livres; cela est assez mal employé : c*est un homme fort riche par luinnème, pour un petit particulier comme lui, et qui est fort honoré d*avoir la qualité d'ancien lieutenant criminel. On dit que cette charge sera à Tavenir en commission, avec douze mille livres d'appointements, pour tâcher de la faire exercer avec désintéressement.
M. le comte d*Argenson est attentif à favoriser et à élever Télat militaire, et il a grande raison. Le Roi vient d'accorder le brevet de capitaine do cavalerie à tous les gardes du corps, gendarmes, chcvau-légers et mousquetaires qui ont quinze ans de service dans ces corps, et cela sera ainsi dans la suite.
M. le comte d*Ârgenson est parti pour faire une tournée dans la Flandre et la visite des places, d*où il re* viendra rejoindre le Roi à Compiègne.
On suit toujours rexéculion de Thôtel de l'Ëlcole- Militaire. On a ouvert des carrières aux environs de Paris pour trouver de la pierre. 1^ terrain est désigna au niveau de rhùtel des Invalides; et, comme il faut di temps pour une pareille entreprise, on disoit qu*oi conuncnceroit par recevoir des jeunes gens, tous (ils d^ ceux qui ont été tués dans la dernière guerre, et qu*oi
I. Le li«utenant erimiael instniitait lei proeès eriminehi, et, MiiUé A» te juges, il prouoDçait en deruier resiorl sur (ous lc« cas prévôtaui, tavoii Crimes commis par les xa;;abou(ls sans aveu ou sans domicile; excès corne par les gcus de guerre ; désertioos, assemblées illiciles avec port d*aniK mM sur les grands chemins; assassinats prémédités; émotions populain fibrieaUoa de ftmse mouueie ; sacrilège avec utfi-acliuu, etc. CaâaoUi.
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loft logoroil, on allviuhini, dans le château de VincennM*.
Ijc Roi est parti, \cndro<li malin, 25 juin, tU' la Muelle, dann le bois de Boiik^nc, pour Compiègne* On a dit cpril avoit passt* ol s*étoit airèté dans le château d*Arnonville, (ene prAs de Goncsse, sur le grand cliomin de ()4Hnpî<^j;ne, ipii a|»|>artient fi M. de Machauit, conlWW lonr gén<'>ral et garde des sceaux, et que le Hoi lui a f.iit cette visite pour lui faire un honneur qui a |)eii d'exemple, d*autant que, ce ni^ine jour vcndrcMli matin, M. de Machauit a tenu le sceau dans le château «fAr* nou ville; or Ion dit que le sceau, où est le fauteuil du Ui»i', ne peut se tenir qu*à Tendroit où est le Roi et où du moins il est présumé être. Comme il se tient à Paris* qfioiquH soit à Vei*sailles, il n*est pas vrai que le Roi ait l»iissé à Arnouville ; je le sais d*une personne qui y éioii ce jour^lâ. 11 est bien vrai que le sceau s*est tenu, le vendredi 25, a Arnouville. M. le garde des sceaux a demandé aux ofliciers du sceau s'il leur éloit indiirêrent de tenir le sceau a Arnouville, (pii n'est qu'à quatre lieues de Paris comme Versailles. On se doute bien qu'ils y «ml consenti. Il y a eu un pareil exemple du tem|»s do M. le chanc<*lier Boucherai'. Gela étoit commcHle à M. le gardodes sceaux, qui partoit le lendemain [knif iUjnipiègne.
Gela fait voir que la remarque que le sceau ne |>eut se tonir qu'où le Roi est n'est pas véritable.
On parle fort, dans Paris, d'un accommodement avec
I. Dft } mièreiit jaiquVn 17^6, époque à UqaHle l'Kcule-Militaire tal C'*r:iplrtefn«ut Ut nu :.««>.
:. 4.V»i-4-dirtf If kceau sur Wi\u\'l W R(*i est ri'préseutf «itif. (Jetait le ^ramd ir« /im, «*( il M'i>ail à wrelit-r K>» ediU, Ici act«i du codmïI d'Etat, les r 'immatioiii. Il rtait au\ maiut du chancelier ou du ^arde dira acoaui. I.c y «(il tcrau nr (lorUit point l'imago du Rui, nuia atulr-mci.t Iv* annos de Iri-icr. (Ml aVn k^T^ait daua Ica parlfnuMita.
1. Il a^ait eie reiêtu de sa charge en 16t»5. ^ Boocherat, uc en ICI 6, ■KHirvt en 169'>*
le clergé de France. On dit que le clergé fera donn^ à tous les bénéficiers leur déclaration des revenus de leurs bénéflces aux bureaux diocésains, dans la forme qu'il aYoit lui-même prescrite dans son assemblée de 1726, et que, s*il y a quelques difficultés, elles seront décidées par des commissaires du Roi; qu'on ne parle point de taxe de vingtième, mais que le clergé donnera aept millions par an par forme de don gratuit, qui leur étoit si cher pour l'apparence de leur privilège. Mais on a ajouté le terme d'annuel^ qui marque bien une imposition ; que, tles sept millions, le Roi n'en touchera rien ; que trois seront employés à payer les arrérages de tous les emprunts que le clergé a faits en vertu d'arrêts du Conseil, et les quatre autres à rembourser les capitaux, au moyen de quoi l'on compte que le clergé ne devra plus rien dans dix ou douze ans.
D'autres disent qu'on parle bien d'arrangement, mais qu'il n'y a encore rien de décidé. 11 est certain que M. le cardinal de La Rochefoucauld, président de la dernière assemblée du clergé, est toujours dans son archevêché de Bourges.
Quoi qu'il en soit, on dit communément qu'il y aura ici une nouvelle assemblée du clergé au mois de septembre; je crois qu'elle ne se tiendra que lorsqu'on sera d'accord sur tous les points.
Le voyage de Compiègne est, dit-on , de cinquante jours, jusqu'au 14 août. I^ Roi fera deux voyages è Versailles, de vingt-quatre heures seulement, pour voij madame la Dauphinc qui avance dans sa grossesse, c* M. le pau|)hiii fera aussi quelque voyage court à Corn piègne |)Our voir lo Roi,
msCOURS DK M. LE PREMIER PRÉSIDENT AU ROI, DU
« Sire,
c Vous avez ordonné, et votre Parlement a obéi. Comptable de sa conduite nu plus juste des rois, il ne craint point que les elTorls qu*il a faits auprès de Votœ Majesté lui soient imputés à défaut de soumission. H est, Sire, une obéissance primitive à laquelle vous avez voulu qu*il se liât par la foi du serment ; c*est de vous re|)résenter ce qu*il croit de Tintérèt de votre service ou du bien de vos sujets toujours inséparable du vôtre. Quand il le sait , loin de manquer à la soumission qu'il vous doit, il vous en donne, au contraire, le témoignage le plus authentique en remplissant un devoir dont vous Tavez chargé, et dont aucune considération particulière ne peut ôtro capable de le détourner.
« Tels sont. Sire, les principes qui, dans tous les temps, ont réglé les démarches de votre Parlement. Sujets soumis, mais sujets fidèles, nous oserons toujours vous |>résenter la vérité; et pardonnez-nous, Sire, si nous vous disons qu*il est des occasions où la conscience peut exiger de nous de faire céder Tobéissance actuelle à cette obligation primitive que nous avons contractée.
€ La vérification du dernier édit envoyé à votre Parlement nous a paru être une de celles où nous avions à balancer ces deux obligations que le devoir nous impose; mais rassurés par votre sagesse, nous n'avons pu douter que, pénétré de Timportance des réflexions que nous mettions sous vos yeux, vous no prissiez, ôcs ce moment, les mesures les plus convenables pour prévenir les maux que Taugmentation des dettes de TÉtal, en temps de paix, nous fait envisager. Bien loin. Sire, d*en contracter de nouvelles, vous vous étiez promis, en
1 . r«f diicuur* ofilcivls ne »oul presque jamaii roprodaiU dans rédilioii ib-A. !)(ou« Irt lioiinout dans inir ioteifrilc. ne fûtcp que comme m apérimen 6t% barangoes d'/pparat.
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élablisdant le vingiièmo, dVipindro aussi wna parlîo i\of\ anciennes, année par année, cl vous files espérer à vos sujels qtic vous les déchargeriez incessammenl de celle imposition rigoureuse, en Irouvanl sur les revenus ordinaires de quoi remplir les vues de prudence et d'arrangemenl que vous vous éliez promis.
€ Projet véritablement digne de voire bonté royale! mais» Sire, les dépenses annuelles sont portées au point que les revenus ordinaires, augmenlés non-seulement des impôts qui ont eu lieu pendant la guerre, mais même du vingtième établi pendant la paix, ne peuvent sufGre.
«c C*est là, Sire, ce qui a déterminé votre Parlement à nous charger de vous supplier, avec les instances les plus respectueuses, d*examiner si, par le retranchement de quelque dépense, il ne seroit pas possible de favoriser Texécution de ce projet que l'intérêt de voire gloire, le bien de TÉlat et votre amour pour vos peuples, vous ont inspiré. i>
nÉPONSE DU ROI PAR M. LE CHANCELIER.
c Le Roi sera toujours disposé à recevoir favorablement les preuves que son Parlement cherchera à lui donner de son zèle pour son service et le bien de son État; mais Sa Majesté ne peut reconnoitre ces sentiments dans la manière dont il a procédé à renregistrement de son édit de création de rentes viagères et de rentes sur les postes. Indépendamment des délais apportés à Texécution de ses ordres réitérés. Sa Majesté a vu avec surprise que dans les délibérations qui ont été prises par son Parlement a Toccasion des enregistrements de cet édit, on y a traité des objets qui y sont étrangers et discuté des matières dont il ne lui appartenoit pas de prendre connoissance. L*intention de Sa Majesté est donc qu'il se renferme uniquement dans Texamen des édits qui lui sont envoyés, sans s'écarter des bornes de Tautorité qu'elle veut bien lui confier.
JUIN 17S1. M
c Sa Majesté désapprouve formellement que son Parlement ait cherclié à faire entendre que les fonds provenant de l'imposition du vingtième étoienl employés à d*autres usaf;es que celui auquel Sa Maji'sté les a originairement destines, comme 8*il éloit |M»rmis de lever dc*s doutes sur la lidélité des engagements (}ue Sa Maijestêa contractés.
« 1^ simple lecture de réilii qui ordonne rétablissement de la caisse des amortiss4'monls, les dis|)Oâitions 4|ue Sa Mîijeslr a voulu (pii y fussent insérées, et leur exécution pur les payeinenls faits |)ul>liqiiemenl jusiprà ce jour, d<'*truisent tout prétexte a une allégation aussi |)eu mesurée et à latpielle Tijinorance des faits pouri oit seule servir d*e\cuse, s*il |M)uvoit y en avoir une en une telle circonstance.
« Ixs deniers provenant du vingtième ont leur deslination {Kuir le reudK)ursement des emprunts faits avant et lors (lo sou établissement. Sa Majesté ne veut rien y changer; 1 efXKpie de Textinclion des rentes tpi'elle vient de créer est trop éloignée, pour «pie Sa Majesté ail fiensé à y destiner le fond d*une iuifiosition que S4m affection pour ses |H'uples lui fera toujours désirer de fuiœ cesser le plus tôt que Tétai de ses tinances |K)urra le |>ennettre.
c Si la crainte que le nouvel emprunt ne donnai lieu à<|iielque discrédit dans les fmancesde Sa Majesté avuit eu quelque réalité, nVtoit-il pas du devoir de tout bon citoyen de mettre en usage tout ce tpii |H>uvoit tendre à éclaircir le public et à le désabuser d^nie idée si fausse. Li voix des remontrances et d(*s représi^ntulions nudtiplices n'étoit pas celle que le devoir auroit dû inspirer. Sa Majrslé compte qu'à Tavenir son Parlement clier- ( ht-ra à lui prouver son zèle |H>ur sou service par drs léiiioignagrs dont elle ait lieu tlrtre contente, et dont elle [•lus^c lui nianpier sa salisfaclion. >
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ARRÊTÉ OU 19 JUIN
La Cour a arrêté qu'il sera fait registre du discours do M. le premier président et de la réponse du Roi, et que la Cour persistant dans son arrêt d'enregistrement du 29 mai et dans son arrêté particulier dudit jour» elle continuera de donner audit seigneur Roi les mêmes preuves du zèle qui l'anime pour son service et pour le bien de TÉtat, toutes les fois que son devoir et les circonstances l'exigeront.
jralllet.
!«• Cosr et le Roi s-cnonicnl ii Compirgne. ~ On dit que les tffkirft <!■ dergé f'enibroaillenl. — Travaut de l'École-Militaire. — Querelle da Parlement et du Conseil. — Affaire de l'hôpital général. — NomÎBatioo de la •■périeure. — La dame de Moitan. — Mauvaise administration do l'hôpital. — Règlement. — Arrêt da Conseil *, mécontentement dn Parienieat, ^ Le Roi nomme une administration nouTclIc.
L'on s'ennuie mortellement à Compiègne, et le Roi lui-même, qui est assez disposé à s'ennuyer partout cl qui n'a pas la facilité de se dissiper en changeant de lieu et de résidence, comme il peut faire étant à Versailles; il tient ses Conseils, travaille avec ses ministres, et chasse tous les jours plutôt pour aller que pour s'amuser. La comédie y est jouée par une troupe de campagne qui est assez mauvaise.
On dit à présent que les affaires du clergé sont plus embrouillées que jamais, que les députés du clergé ont voulu obtenir qu'on reconnût les biens ecclésiastiques exempts de toute imposition de droit divin, ce qui a indisposé le Roi. On croit pourtant qu'il y aura toujours une assemblée au mois de septembre.
M. le comte d*Argenson, avant le voyage de Cornpiègne, a été visiter les places de Flandre, d'où il est revenu à C^oni piègne.
On commence à travailler pour l'établissement do
rÊcolc-Mili(aii*e; comme les fonds se font par M. Paris Diiverney, cela s*exéciite; les plans et les marchés sont fails. On a ouvert des carrières dans plusieurs endroits. M. Duverney fournit lui-môme aux entrepreneurs tous les matériaux et même les chevaux pour les voitures. On a acheté le château de Grenelle qui servira de bureau et d*assemblée pour les directeurs et les entrepreneurs.
On a fait des écuries très-considérables dans Yaugi* rard pour les chevaux et mettre tous les chariots; tout cela représente bien un établissement royal.
I^ nouvelle la plU^ intéressante de Paris à présent, est une querelle du Parlement avec le Conseil, dont M. Tarchevèque de Paris est la cause, parce qu'il veut se rendre maître de l'administration de l'hôpital général et des hôpitaux qui en dépendent^.
Cette affaire a commence il y a près de deux ans, au sujet de la supérieure de Hiôpital général, que M. Tarchevôque a voulu ôter de place pour y mettre une veuve qu*il connoit, qui n*a jamais été de Thôpital, appelée la dame de Moisan '. Il proposa la chose dans une assemblée générale, en disant beaucoup de louanges de la dame de Moisan. M. le premier président du Parlement qui est un M. de Maupeou, M. le procureur général, les autres premiers présidents de la Chambre des Comptes et de la Cour des Aides; le lieutenant général de police, le prévôt des marchands; administrateurs, chefs et au* trc*s magistrats, faisant dix voix avec l'archevêque, eurent la complaisance de donner dans son avis. L'assemblée étoit composée de vingt-deux administrateurs. M. Quillet de Blaru, ancien avocat au Parlement, et d'une grande réputation à tous égards, qui étoit le doyen des administrateurs du second ordre, fut d*avis con-
I. Ce% hôpitaux éUient la Salpéirièrc, la Pitié, Bi<4tr«, l«:t maiiontda Sûat-Eaprit et de Scipion, Sainte-Pélagie, les Eufast^-Trouvéa et let Eofantt-
S. Celte feniiie, nommée Urbbe Robin de son nom de Tamille, était la fiUt ru mareband de tin. Moitta était le nom de toa second mari.
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traire et prit la liberté de remontrer le danger qu*il y aiiroit dans le cliangcment de la sufiérieure pourTadmi* niatralion de cette maison ; son avis fut suivi des onze autres administrateurs qui étoient conseillers de Cours souveraines, du Grand-Conseil, de la Cour des Aides et de la Chambre des Comptes, anciens avocats et autres particuliers. Cela faisoit douze voix contre dix. M. l'archevêque se leva et dit que la pluralité des voix ne faisoit rien et qu*il falloit écrire ce qui avoit été arrêté. Les premiers magistrats le souffrirent, les autres admi* nistrateurs se retirèrent et surtout les avocats qui ne voulurent plus retourner au bureau. Cela a fait de la brouilleric qui a duré du temps ; mais enfin la dame de Moisan a éternise en place de supérieure de la main de rarchevèquc. Il est constant et c*est le bruit commun,
que cette femme a été longtemps m dans le
faubourg Saiiit-Cjerniuin. I^s mauvaises langues ne manquent pas de dire i|u'elie n*a pas tout à fait oublié son métier.
Ce fait n*est pas vrai, mais ce n^esl pas ordinairement une vestale qui devient supérieure de rhépital général.
Quoi qu*il en soit, cela a causé du désordre dans la maison de Thôpital, et Tadministration alloit très-mal. 11 a fallu que le Parlement, qui a la grande direction» en prit connoissance. On a nommé deux c^juseillers de Grand*Chambre : M. de Montbolon et M. Tliomé, pour faire la visite de la maison et se faire rendre compte. On a trouvé les choses en assez mauvais ordre; il so trouve que l'hôpital qiii a cependant de gros revenus, doit douze à quinze cent mille livres; d*autres disent trois millions cinq mille livres. Ou dit môuie qu*il n*y avoit de provision de blé que pour trois jours, et cet hôpital est chargé, tant pour la maison principale que |K)ur celles (pii eu dépendent , de la nourriture de plus do douze u)ille personnes.
Les coniîuissuires ont rendu compte de leur Nisile au
Parlement. On a songé aux remèdes |>onr la conservation d'un ékibUssement aussi considérable et aussi intéressant; mais l'archevôque avoit toujours le dessein do dominer et de se rendre maître.
Après celte visite, le Parlement a rendu arrêt « pur lequel il a cassé réiection de la dame de Moisan comme nulle, et ordonné qu*il sera procédé à une nouvelle élei'tion, dans la forme ordinaire, dans la()iiclle la* dite <l'une de Moibuu pourroit être élue. Cet arrùl e^t du 20 juillet.
Il faut dire aussi qu*il y a un certain nombre d'ecclé* siastiques^ dans cette maison, à la tête dc.s<iuels est un recteur, tant pour le service divin que pour les sacre* monts et les instructions des pauvres. Ces prêtres jusqirici avoient été nonmiéset clioisis par tous les administrateurs en corps. 11 y a eu, tant contre la supérieure déplacée que contre une partie des prêtres, quelque sou|K;on de jansénisme de la part de Tarchevêque ; car il faut (pie le jansénisme entre toujours pour quelque chose dans les événements.
(^ela a fait (jue M. rarrfiovê(|ue a voulu être maître (le la nomination et do la (lé|M)silion des prêtres, et que cela lui a servi de f>rétexle pour suivre cette alfaire en (A)ur, où il a demandé une déclaration pour servir à ra\enir de n^i^lement dans les hôpitaux.
On dit que M. de Maupeou, premier président, qui n'a (>his à présent d*es|)érance |)Our la place de chancelier, ni par conséquent tant de |)olitique à garder, a vo ilu s'opi)Oser un peu aux desseins de M. rarchevê(pie, tlq'ie M. (le Lamoi^ntui, chaneelier, a dit à M. le pix»mier |ri'ésident de lui laisser obtenir su déclaration, aiii>i qu*il le vouloit, puisipie le Parlement seroit iniij.iiiis le maître et eu étal d*y remédier lors de
I. 1 '«tfnii'iikïralio!! sptrtlurlli* était |ii&rcc »|«u^ la •lircction d'an rrrtrur (1 à" f lugt-drui prclrc» ic|)diUs llU'o U» iltwi>t'a iiui>>ti.«> itufit ic couij>4i«44t
l'enregistrement. On dit ce fait; savoir s'il est vrai.
En conséquence, l'archevêque de Paris a obtenu une déclaration du Roi, au mois de mars dernier, contenant dix-huit articles pour le règlement do l'administralioD de l'hdpital général de Paris.
Cette déclaration a été envoyée au Parlement pour l'enregiittrcment. Le Parlement a nommé huit conseillers de Cirand'Chambre, et deux de chaque Chambre, pour examiner cette déclaration et les règlements qui y sont établis. On y a aisément connu le projet de supé< riorité, en faveur de rarchevè<)ue de Paris, sur tous les autres chefs; tandis que dans l'origine, le premier président et le procureur général étoient les chefs et les seuls directeurs de l'udminislration temporelle.
IjC travail de messieurs les commissaires de la Cour a duré du temps, et ils ont l'apporté leur ouvrage aux Chambres assemblées, le 20 de ce mois de juillet, ce qui a duré depuis le matin jusqu'à près de neuf heures du soir. Et la Cour a enregistré ladite déclaration, aux charges, restrictions et modiQcations contenues dans l'vrtt d'enregistrement.
Hais CCS restrictions sont si considérables, qu'on dit que des dix-huit articles il n'y en a pas un qui ne soit change et rectiHé; on ne sait point sur quoi cela tombe, parce que la déclaration et l'arrêt d'enregistrement ont été imprimés par l'impnmcur du Parlement; mais sans aucun détail des changements.
On dit entre autres que, sur l'article seize, qui nomme douze directeurs, le Parlement l'a changé et a rétabli tons les anciens directeurs, entre autres les anciens avocats, comme MM. de Blaru, Ârrault, Visinier, Meriet. Or, le Roi ne veut point de tous ces avocats. M. Arrault, qui n'a point fait la profession d'avocat, faisoit toute l'administration de rintéricur; il peut être un peu janséniste; il a eu quelque démêlé avec l'archevêque, et l'on croit qu'il a donné lieu & la brouillerie.
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Celte conduite dti Puileincnl n'a pas plu appareinment à la Cour. Le lendemain, mercredi, il y a eu un arrêt du Conseil, qui, sans avoir égard aux charges, restrictions et modifications portées par Tarrôt, ordonne que la déclaration sera exécutée selon sa forme et teneur, et, en cas de contestation, sur aucun desdits règlements. Le Roi 8*en réserve la connoissance.
Voilà ce que l'on dit de Tarrèt du Conseil ; car il n*est point imprimé, ou du moins on ne le trouve point entre les mains des colporteurs.
On dit aussi que le Parlement a été outré de cet arrêt du Conseil, après toutes les peines qu'il s*est données pour travailler à ces règlements et à les rectifier apparemment, suivant les anciens usages et pour le bien de la chose. On dit même que le Parlement, piqué de la préférence que Ton donne ici à l'archevêque de Paris, veut en avoir raison; d'autant qu'il ne s'agit point ici d'objet qui touche directement rautorité du Roi, mais d'une afîaire particulière, qui est l'îidministration d'un hôpital.
l^r la déclaration du Roi, on a nommé i)our les directeurs et administatcurs électifs, sept de ceux qui l'étoient anciennement, et cinq nouveaux ; de tous lesquels il n'y a pas un ancien avocat, lesquels se sont retii'és dès 1749, dans le commencement de la dispute.
IjCS administrateurs de droit ont été, dans l'établisse* ment, le premier président et le procureur général du Parlement. On y a ajouté ensuite l'archevêque de Paris, et depuis, les premiers présidents de la Chambre des Comptes et de la Cour des Aides , le lieutenant général de police et le prévôt des marchands.
Voilà où en est celte aflaire, qui fait du bruit. 11 doit y avoir, le samedi 31 de ce mois, une assemblée générale du bureau de fhôpital général, chez M. l'archevêque de Paris. On ne sait point quel parti prendront à cet égard messieurs du Parlement qui ne reconnoissent point ks arrêts du Conseil.
Dans Tasseuiblce du samedi , il n*y avoii que les tdniinislrateiirs nommés cl indiqués par la déclaralion du Roi. H. Farchevèque a |>ro|K)sé un bail qui étoil à faire d'un domaine de riiôpitul. M. le premier président a dit qu'il y avoil quelque chose de plus pressé a délibérer, qui éioit de mettre sur le registre la déclaration du Uoi du 24 et Teni egistrement du Parlement du 20 juil* let, avec les reslrictions et modificalions y contenues. Sur quoi M. rarchevêquo a répondu que cela ne se pouvoit pas, attendu que Tarrêl du Conseil qu'il avoit à la main ordonnoit Texécution de la déclaralion sans avoir égard auxdites restrictions. M. le premier président de Mau|)eou s'est levé, ainsi que Al. le procureur général, en disant que cela étant, ils n'avoient plus rien à Taire; ils se sont retirés, et l'arcUevèque de Paris a demandé à M. de Bonnaire, conseiller au Grand-Conseil, si, non* obstant le départ de ces messieurs, ils ne pouvoient pas toujours délibérer. Il a répondu qu'il ne croyoit pas que cela pût se faire et qu'il se retiroit aussi. L'assemblée a été ainsi rompue. Je n'ai pas pu savoir ce qu'avoient dit à ce sujet MM. les premiers présidents de la Chambre des Comptes et de la Cour des Aides.
M. le premier président a dit que, comme administrateur, il étoit ti'ès-soumis aux volontés du Roi, mais (|ue, comme chef du Parlement, il ne pouvoit pas i*econnoilrc lui ai ivt du Conseil non revêtu de lettres pa-
teutes enrogisticcs.
Août.
Suite de raffalre do l'hôpital g^o^ral. — Le premier pr^deat ett OMiidé à Couipiè};ne. — Convucation dos aJministratvuni de l'hopilal g^Déral. — Discours du Roi au premier pr(<!>i<lcnt. — Arrét<^du rarlcment au sujet do c« dis4oars. — Paris uVsl pas coDtent. — L'arcbev4V|ue %eiil priaier l« Paileuu'ut. — rauU*s du rarlvuitut dans ct'lle affaire. — ius^u'oâ %a rsQtoriUf de cette Cour. — Urocard roiitri' M. de LanioignoD. — La Reiu« retient do CunipioQOo, ainsi que le Roi. — (hùQe à l*.iri>. — Abaissciuenf en prit d«ii cbari'fs du Harlomeiit ; causes de cet abiiissi'iueDi. — CbarQOi de la Chaujbrv des Cumptos ol do la C«ur de:» Aides. — liupriinéa dé«vaç^
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ati ^Jrlc•r^nt. — D/patatioii et n nM.(4'::.nrcs «l« r^rlcniODt. — B^ponte 4m Boi. — Le ParleiDMt tM trè*>iii/«eootent. — lA-ttres de jaition. — Nominations dnnn \n ministères. — Arrêta du Parlement, qai refuse hcnregittreroeot, et prépare de noiiTeUea remontrancet. — BroiU d« Fuit •or eettt ■flaire.
\a\x\A\ i août , il y a ou assemblée des Chambres an Par lement, au sujet du bureau tenu samedi chei M. Tar^ rlitîv^quc.
Le l*arloment a envoyé chercher le grerfier du bureau de rhôpital général, avec ordre d'apporter son registre. Il n*est venu qu*à midi; il a représenté son registre sur lequel il n*y avoit rien de nouveau. Il Tavoit ainsi déclaré, et il a dit que le projet éloit de faire enregistrer la déclaration du Hoi telle qu elle est. Ce registre a élé communiqué à MM. les gens du Roi pour Texaminer et on faire leur rapport à la Cour qui s*est trouvé conforme.
On a délibéré, et il a été arrélé qu'il seroit tenu une assemblée des administrateurs de riiùpital général, mercredi 4, à la diligence de M. le procureur général, et que, le jeudi 5 , les Chambres seroient assemblées pour entendre, |var le premier président, le rapport de ce qui se seroit passé à ce bureau. On ne sait pas si le procureur général étant chargé de convoquer i'assemi»l«*'e, le dessein n'éloil pas de faire avertir les administrateurs admis par les modifications dn 20 juillet.
Mardi matin , 3 août , il est arrivé au palais un courri^T de Compiègne, avec une lettre contenant ordre à M. le premier président et à M. le procureur général de ^ rendre à Cx)mpiègnc. Sur cette lettre, M. le premier président a mandé les (Chambres. On a délibéré, et, à midi et demi, M. le premier président et M. le procureur p'néral sont montés en carit)sse à six chevaux pour se r?ndre à Compiègne.
Cjn atten<l le résultat de ce voyage; on craint qu'il ne S'^it î»as favorable au Parlement, parce que Ton dit que
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cette déclaration est Touvragc de M. le chancelier et de M. Tarchevêque, et que M. le chancelier est haut et entêté dans ses opinions.
En vertu de Tarrèlé du 2 août, M. le procureur général a convoqué rassemblée de Thôpital et a fait avertir, en cflet, tous les administrateurs, avocats et autres. ïje Parlement même avoit chargé deux des anciens de lui rendre compte de ce qui se seroit passé en l'absence de M. le premier président et du procureur général» mais ceux qui s'y sont trouvés n'ont voulu rien faire.
11 y a eu aussi line assemblée convoquée depuis chez M. l'archevêque. Les administrateurs, au nombre de dix ou douze, s'y sont trouvés et ont attendu phis d'une heure dans la chambre destinée pour cela. Mais ni l'archevêque , ni aucun des chefs n'ayant paru > tous ces administrateurs se sont retirés.
M. le premier président et M. le procureur général ont eu une audience du Roi, le mercredi 4 août, à Cornpiégne.
DISCOURS DU ROI
c Je vous ai mandés pour vous dire que je suis très-mécontent des arrêts que mon Parlement a rendus à l'occa sion de ma déclaration du 24 mars dernier. Je défend; qu'ils soient exécutés, et je veux que ma déclaration h soit purement et simplement. J'ordonne que l'hôpita général soit régi, à l'avenir, et administré par les direc teurs que j'ai nommés seulement, sans que, sous que! que prétexte que ce soit , aucuns autres des anciei directeurs puissent être appelés et admis à cette adm nislration. »
On dit que M. le premier président a supplié le B de lui faire donner sa réponse par écrit, pour en rend compte à la Compagnie sans eu changer les termes, qu'il a dit au Roi que Sa Majesté donnoit par là u nouvelle forme h l'admiinstralion de l'hôpital génér
qu*il souhaitoit que cela n'eût aucune mauvaise suite. Ib sont revenus sur-le-champ en poste h Paris, où ils sont arrivés k dix heures du soir. Le lendemain matin, jeudi 5 août, les Chambres ont été assemblées, à qui on a rendu compte du discours du Roi, qui a paru sec et absolu. On adéUbéré en conséquence.
ARRÊTÉ ou PARLEMENT DU JEUDI 5 AOUT.
« La Cour a arrêté qu*il sera fait au Roi iinedéputation, en la forme ordinaire , c'est-à-dire grande députation, composée de trente-deux ou trente-six personnes, tant de la Grand'Chambre que des Enquêtes, pour exprimer audit seigneur Roi la douleur dont son Parlement est pénétré, de voir que les démarches qu'il fait en toute occasion pour remplir ses devoirs et maintenir les règles ont le malheur de lui déplaire, comme aussi pour lui représenter, de la manière la plus forte, que les édits et déclarations ne peuvent être exécutés que conformément aux arrêts d'enregistrement; que les modiflca tiens portées par Icsdits arrêts en font csseiUicHemcnt partie, et en sont inséparables, suivant les anciennes maximes du royaume et les lois fondamenlalos de l'État; qu*au surplus, les modifications portées dans Tarrêt d'enregistrement de la déclaration du 24 mars dernier ne font que rappeler les édits, déclarations et règlements concernant ledit hôpital et autres lois du royaume; lesquelles tendent toutes à la faire exécuter de la seule façon dont elle doit l'être, à conserver les droits et l'indépendance de la couronne dudit seigneur Roi, à rétablir le bon ordre dans ledit hôpital, à ranimer la charité et la confiance des sujets du Roi et notamment de ceux qui !ie destinent au service des hôpitaux, et à prévenir les inconvénients et le désordre dans l'administration, qui peuvent résulter de Texécution pure et simple de ladite déclaration. •
Cet arrêté fait grand bruit dans Paris, parce qu'il
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ioache une grande question sur le fait des enregistre* ments. On trouve mauvais qu'on dépouille le Parlement d*une administration qui le regarde essentiellement, d'autant qu'on ne pense pas avantageusement de l'archevèque, non pas par rapport à ses mœurs, ear on n'en dit rien , mais sur ses talents, son esprit et sa grande déférence pour M. Boyer, ancien évoque de Mirepoix , contre tout homme soupçonné de jansénisme.
Mais on doute que le Parlement réussisse dans cette affaire : U par la grande prévention du Roi contre tout oe qu'on appelle janséniste; il les a en horreur; 3* par Tattention des ministres à abaisser son autorité autant qu'il est possible.
Mais le Parlement ne s'est pas ici bien conduit, et il y a une première faute du premier président et du procureur général, dans l'origine, en 1749, lorsque Tarche* véque a fait ordonner Télection de la dame de Moiaan.
Il y avoit douze voix contre dix pour conserver la soeur Michel, qui exerçoit la place de supérieure. Bi^ ne doit se décider au bureau qu'à la pluralité des vôfac, et tous les administrateurs, tels qu'ils soient, ayant une fois prêté serment, sont et doivent être égaux dans rassemblée.
Les premiers magistrats ont déféré par oomplaisanoe h M. l'archevêque, et ils ont violé les règles en laissant l'archevêque maître de ce qu'il avoit entrepris; cela vient du caractère de supériorité des magistrats en dief, qui se croient déshonorés de déférer à l'avis d'avocats et autres administrateurs électifs. M. le premier président, qui auroit dû le premier réclamer les règles des assem* blées, en est la dupe, et n*a pas prévu que Tarchevôque vouloit se rendre maître absolu, même au-dessus du Pariement.
La seconde faute du Parlement est dans l'enregistre* ment de la déclaration du 24 mars, avec leurs modifia cations. Sentant le vice ou les inoonvénienta de cette
Jéclaratîon, ib dévoient simplement refuser de l*enrc- E;istrer. S*il y avoît eu un ordre du Roi, ils Tauroicnt enregistrée de Texprès commandement du Roi; ils se ;on8er\-oient leur droit sans se compromettre.
Mais suivant leur enregistrement et par leurs modifications, ils ont fait une nouvelle déclaration en clian- ^nt et rectifiant tous les articles. L'autorité du Parlenent ne va pas jusqu'à faire des lois, le Roi est le seul égislateur dans son royaume.
L'article 2 du titre premier de l'ordonnance de 1667 irdonne à toutes les Cours du Parlement et autres de irocéder incessamment à la publication et enregistrenent des ordonnances, édits, déclarations, aussitôt qu'elles leur auront été envoyées sans retardement, [«'article 5 ordonne qu'elles seront tenues de représener au Roi c« qu'elles jugeront à propos dans la liui* tioe, après la dclil>oration ; après lequel temps, elles vont tenues pour publiées, en conséquence, gardées et isences et envoyées par les procureurs généraux tar être exécutées.
Cela signifie qu'on n*enregistrera d*abord que dans la
ilaine. Avant de faire publier et afficher, la Cour
I des représentations auxquelles le Roi aura égard,
le juge à pn>|K)s, et qu*en cas qu*il poi^siste, la loi
publiée telle qu elle est.
est ici co (ju'on n*a pas fait; on a enregistré, mais
éme (trmps) on a changé et détruit la déclaration.
obligera pas le Roi h donner une déclaration nou-
11 donnera plutôt des lettres patentes sur Tarrèt du
'I, avec ordre de les emvgistrer.
est embarqué de façon que cela forme alTaire
umte\ et pour Tautorilé du Roi et iK>ur le droit
\ eomm^nt VolUirf rrfume toute eette «Aaire :
M d« M(»«rirur« duu rbùpiul de* bllvt acheta d'allitincr la dia-
cbci^quf voulut seul Dominer à cette place ; le Parlement de Paris
•I le aoi ayant ju((e en faveur da prélat, le Parlement eetaa de
diont et de rendra la justice : il fallut que le Roi entoyit par Mt
de forme, d'enregistrement et de publication du Parlement.
Sur le dernier arrêté, au sujet de la députation solen* nelle, le Roi a fait dire au Parlement, qu'il lui donneroit ses ordres à son retour de Gompiègne.
On ne considère pas trop, à ce qu*il paroit, M. le chancelier de Lamoignon, car ceci a donné lieu à un brocard qui court dans Paris. On dit que le Roi lui a demandé ce que c*étoit que cette députation du Parlement dauB la forme ordinaire; à quoi M. le chancelier a répondu qu'il y avoit si longtemps qu'il étoit sorti du palais qu'il ne s'en ressouvenoit pas; lui, qui a été néanmoins fort longtemps avocat général et plus de six ans en place de président à mortier, et que le Roi lui a répondu : — Eli bien, je vais vous l'apprendre, monsieur le chancelier, je m'en ressouviens mieux que vous. Il y a tant de présidents et de conseillers de Grand'Chambre et tant des Enquêtes. — Que cela soit vrai ou non, cela est toujours fort désagréable pour M. de Lamoignon.
La Reine est revenue de Gompiègne, lundi 9 de ce mois; x^Ile a passé à Neuilly, au lieu d'entrer par la porte Maillot dans le hois de Boulogne, pour voir la maison que fait bâtir M. le comte d*Argenson, ministre de la guerre, et de beaux jardins qu il a faits d'abord sur la rivière\ La Reine a trouve cela beau, elle l'a dit
OMMqiieUirM, à chaque membre de ee tribonal, dee lettres de ctelMl pçrtaol ordre de reprendre leurs fonctions, sous peine de désobéissance.
Les Chambres siégèrent donc comme de coutume; nuds quand il falhit plaider, il ne se trouTs point d'avocats. Ce temps ressemblait en quelque manière au temps de la Fronde ; mais, dépouillé des horreurs de la guerre eivUa, il M se montrait que sous une forme susceptible de ridicule.
Ce ridicule était pourtant embarrassant. Le Roi résolut d'éteindre par sa modération ce feu qui faisait craindre un incendie ; il exhorta le elergé à m point user de rigueurs dangereuses : le Parlement reprit ses fonetiens. — » Les mêmes faits sont racontés stcc grands détails dans les NowfeUn 9oM» iiaHniuet du 1 S juin, 6, 13 et 20 noTcmbre 1751.
I . Cette maison est située sur la rire gauche de la Seine, près du ponidt Keuilly.
mémo à Mademoiselle, princesse du sang, qui l'atteiidoit à son passage, dans le bois de Boulogne, à près de huit heures du soir, et qui Ta fait arrêter un demi-quart d'heure, pour causer à sa portière.
I^ Roi est revenu deCompiègne, mardi 10 au soir» à la Muette, dans le bois do Boulogne; il y a passé le mercredi 11, et a chassé, Taprès-midi, dans la plaine, derrière la Muette et les murs du bois de Boulogne, aux perdreaux, à pied, et le soir il dovoit aller, après souper, à Versailles; en sorte que le Parlement pourra avoir de ses nouvelles le 12 ou le 13, à moins qu*on veuille traîner cette a£Eaire, pour laisser couler le mois d'août et ne pas interrompre l'expédition des procès sur la fln dn Parlement.
Le S de ce mois, il y a eu à Paris» enti*e minuit et une heure, un orage très-considérable de plusieurs tonnerres, de pluie violente, et d'un très-grand vent. Heureusement que le grand ouragan, qui venoit du midi, n'a pas été dans sa force sur Paris où il ne seroit guère resté de cheminées. Le grand vent a été vraisemblablement sur le bois de Boulogne. Tout y est jonché de branches d*arbrcs rompues. Mais dans une infinité d'endroits et surtout aux environs de la porte de Longchamp, on ne trouve que des arbres fracassés, brisés par la moitié et renversés par terre; il y en a même de déracinés. J*en ai mesuré un de ces derniers qui a plus de six pieds de tour. On n'y a jamais vu un pareil ravage. Cela est si considérable, que les officiers des eaux et forêts y sont venus, le 10, pour marquer tous les arbres cassés et renversés.
Pour revenir au Parlement, il semble, depuis nn temps, qu*on cherche à l'abaisser et les autres Cours en sont flattées, telles que le Grand-Conseil, la Chambre des Comptes et la Cour des Aides, qui soufTroienl impatiemment cette supériorité que le Parlement s'attribuoit par la qualité de la Chambre des pairs do France, par l'aiw
pareil des lits de justice qui 8*y tiennent et par ce droit 4'enregistrement, qui lui donnoit la liberté de prendre part pour ainsi dire au ministère et aux affaires d'État, soit en refusant d'enregistrer, soit en faisant des remontrances.
GetaQbiblissement se voit par le prix des cliarges: elles sont taxées à cent mille livres. Il falloit, il y a cinquante ans, consigner cent mille livres au trésor royal dix ans avant, pour avoir une charge à son tour. Il y avoît des anciens conseillers de Grand'Chambre qui avoient acheté, il y a environ quatre-vingts ans, leurs charges plus de cent cinquante mille livres, où Técu étoit à trois livres, c'est-à-dire à vingt-sept livres le marc d'argenté Aujourd'hui, les charges de conseiller au Parlement sont à trente-quatre mille livres, et il y en a plusieurs à vendre; il en coûte huit mille pour réception : en sorte qu'un père qui veut donner à un fils rétablissement le plus honorable pour un bourgeois qui prend le parti de la robci le fait pour quarante deux mille livres, et il trouve également un bon mariage.
J'étois surpris de cette médiocrité du prix et qu'il res* tât des charges à vendre. Dans ce temps-ci, où l'ambition est plus marquée que jamais, chacun ne cherche qu'à sortir de son état et à s'élever; or il y a eu nombre de fortunes inconnues pendant les dix années de la dernière guerre, qui mettent des gens de peu de chose en état d'établir des enfants ou des neveux.
On me répondit que cela provenoit :
1* De ce que le Parlement a été barré dans ses arrAtés, Bi ()0ur ainsi dire un peu maltraité de la part du ministère depuis longtemps, tant dans les affaires du jansénisme qu'autres aiïaires publiques.
I. Etactcmeut à viugt-tept livres treise sols 4ous<j vingt-troisièiuet. A l*é* poque où ccrivait Barbier, la valeur du marc d'argout elait à Ireute et une litres doute sols trois deniers Irois onzièmes, par uu arrèl du couseil d'Ëtat é» tO mars 1703 ; elle est aujourd'hui de cinquante-quatre fraàes.
Di La ViLLMULi,
3« Des dérangements de plusieurs jeunes conseillers le l*on a obligés de se défaire de leurs charges pour ir mauvaise conduite.
3* De ce que ces charges ne rapportent rien, qu'elles
rroândent néanmoins un état, qu*on n*y gagne quelque
lose qu'après vingt ans de service dans les Chambres,
après trente ans au moins pour venir à la Grand'«
lamhre, et même que pour le gain, qui est de trois
ille livres par an dans les Chambres des Enquêtes, et
I sept ou huit mille livres à la Grand*Chambre, il faut
aucoup travailler et avec peine ^
4* De ce que Taugmentation du luxe et celle même
B dépenses ordinaires de plus d*un grand tiers, par la
lerté de tout à cause des droits, ne s'accommodent pas
cet état infructueux, ce qui fait que tous les jeunes
os, qui naturellement n*aiment point le travail, se
lent dans les emplois et dans les finances; d'autant
) le métier de financier, qui étoil autrefois méprisé,
ient à présent un état réglé. Les places de fermier
irai se donnent en survivance, se promettent d'à-
:e pour les premières vacantes par des bons du Roi,
lanière que voilà plusieurs fermiers généraux qui
épousé des filles de grande maison : une fille de la
m de La Tour du Pin ; cette dernière, de Lorraine,
• à M. de 1^ Garde et autres*.
a rol)e tombera en discrédit par tous les avan-
t prérogatives que Ton accorde à l'état militaire.
1, la dcrnirro charge de conseiller au Châtelet,
t de trente mille livres il y a vingt ans, et que
bien plus chère dans ma jeunesse, a été vendue
1c livres; cVst néaiunoins une fort jolie charge
s tils de marchands et autres bourgeois de
a de huit mille livroii aux Enqut>tO!( floit fort rare, ii j.imai* il a
•errtaiJUTtu'ot, i]uaii(i j'ai »ir,?«* à li «îrind'Cbâmbr**, im i*l..ir|;i:
I npporti' huit mille livre». ; StMr de Baréifr élnfrtrtUe.)
M trompe tuu doute ici et «eut parier de oudeamitellc et U*
il a rapporte le mariage prccedetuiueut.
cette espèce» et la réception est de sept mille livres.
Voilà le changement dans les charges qui ne produi* sent rien, car les charges de la Chambre des Comptes se soutiennent bien et sont même augmentées. Une charge de maître des Comptes est de cent cinquante mille li* Ttes; celle d'auditeur des (k)mptes, que j'ai vue autrefois à cinquante mille livres, est de soixante4ix à quatrevingts, encore n'y entre pas qui veut. Le premier président Nicola! est difficile pour l'agrément, et les fils de maîtres ont la préférence ; la raison est que ces charges, qui forment un établissement, rapportent au moins le denier de l'argent.
Les charges de la Cour des Aides se soutiennent un peu quoique diminuées : les charges de présidents va-* lent environ quatre-vingt mille livres et rapportent trois mille cinq cents livres par an, celles de conseillers quarante-cinq mille livres et rapportent quatorze ou quinze cents livres.
Les charges de maîtres des Requêtes, qui ne rapportent rien à la vérité, mais qui d'un autre côté sont les charges à la mode pour être en Cour, approcher des ministres pour avoir des bureaux, des intendances de pro* vinces, et pour pouvoir parvenir aux grandes places d< conseillers d'État et même plus haut, ne valent pas ai plus quatre-vingt mille livres. Je les ai vues à cent vingf cent quarante mille livres.
Voilà donc le changement en général dans les charg< dérobe.
Mais je m'étonne, par rapport aux charges du Pari ment, qu'étant à si bas prix, de trente-quatre mille vres, le Roi n'en ait pas supprimé plusieurs dans chaq Chambre des Enquêtes, principalement en les rembo sant sur le pied de la dernière vendue, soit iK)ur en minuer le nombre qui est trop grand, soit pour être état d*en créer dans une guerre à une finance bien [ haute; peut-être cela paroit-il un trop petit objet
qu'on aime mieux les laisser tomber d'elles-mêmes» ce qui en diminue le crédit.
Le Roi a envoyé ses ordres au Parlement vendredi 13 août, et il y a eu assemblée des Chambres, pour recevoir à Versailles la députation solennelle, lundi 16, à neuf heures du matin.
il y a eu des gens à Paris afléctionnés au Parlement ei en relation avec quelques-uns de la compagnie, qui ont fait imprimer secrètement Tarrèt du Parlement du 90 juillet 17ôP, portant Tenrcgistrement de la déclara* tion du 34 mars, avec toutes les modifications, et un ouviage in-4* intitulé Précis des motifs des fnodi/leatiofiê du Parlewtent*^ que j*ai eu bien de la peine à avoir.
Messieurs les gens du Roi ont dénoncé à la Cour ces deui imprimés, comme Tétant sans nom d*auteur ei d'imprimeur', et, par conséquent, contre les ordonnan* ces, et dans l'assemblée du vendredi 13 août, ils ont été imprimés par arrêt; lequel a été crié et publié dans les rues.
J*ai cm que cette conduite du Parlement annonçoii quoique adoucissement , voulant marquer par là qu'ils ne vouloicnt pas autoriser ces écrits.
Lundi 16 août, Messieurs du Parlement sont partis |Kir députation, à six heures du malin, au nombre de trenlc-six ou trente-huit, dont étoient le premier président, tous les présidents à mortier et des conseillers de Grand*Chambre, Enquêtes et Requêtes.
1 . Sotm ce Uire : Extrait des rt^rit du PartenteiU 4u tù juillet 1 751, 4 ^tt% iD-4.
t. Voiei k titrt eitet, d'tprèt M. de U ViU«fille : g^récU det moéifteU' Hmu €9mUnue$ dmmi l'arrêt d'enregiitrtmtnl du 10 juillet 1751. DMth TÊÊiam dm 14 mmn frécident. lii->4 de 14 PH'S.
2. Le ftiear Bâtard, libraire, el la dame Vilette, femae d'un antre libraire, MfçnnnH d'avoir tm part i TimpreMioa de ce Frécû, furent eonduiu i U
Dn La Vii.lb«illi.
DÉPUTÉS DU PARLEMENT
Sîre,
L'observation des lois est raffermissement des empires, de là cette sage économie du gouvernement monarchique; c*e&t celui sous lequel nous avons le bonheur de vivre, où le souverain, source de toute puissance, veut bien se lier lui-même en établissant des puissances secondes qui, par leur constitution, sont chargées du dépôt des lois et d*en maintenir Texécution.
C'est à votre Parlement, Sire, que ce droit a été dévolu dans la succession des lemps; c'est lui qui, par leç principes de son institution, est chargé de ces importantes fonctions. Et par où pourroit-il mieux espérer de plaire à son Roi, qu'en remplissant ce devoir dans toute son étendue, qu'en rappelant la règle en toute occasion, sans acception de personne et sans permettre qu'on la fasse plier sous quelque prétexte que ce puisse être? Ce grand motif est le seul qui dirige et conduit toutes nos démarches. Quelle est donc notre infortune de voir qu'elles aient si souvent le malheur de vous déplaire; c'est ce que nous éprouvons encore dans l'occasion présente.
Vous nous envoyez. Sire, une déclaration contenant uu réftlement pour Thôpital général : nous commençoni tmr nous instruire Ja ce qui a donné lieu à ce nouveai règlement, et de ce qui peut avoir causé le trouble d'un administration qui s'étoit soutenue heureusement depui près de cent années, à la faveur des lois portées par so édit d'établissement.
Nous apprenons que le dérangement est venu à ro< casion d'une délibération arrêtée contre la première d< règles de toute compagnie, où Ton a conclu avec affe tation contre la pluralité des suffrages. Dans l'exanK que nous faisons ensuite de la déclaration, nous tro
vons dans ses dispositions qu'aucune ne va à réparer le mal ; que quelques-unes peuvent avoir des inoonvénienti préjudiciables au bien de l'hôpital; d'autres» enfin, où vous paraissez vous dépouiller d'un droit qui vous appartient à tilre de Roi, et dont nul autre ne peut jamais jouir que précairement et sous le bénéOce de voire concession royale.
Dans ces circonstances, pour donner des marques de notre déférence à vos volontés, nous enregistrons, mais nous apposons en même temps à notre enregistrement les modîGcations que nous croyons nécessaires, pour prévenir les inconvénients et le désordre qui pourroient résulter de l'exécution pure et simple de la déclaration ; modifications, au surplus, qui ne font que rappeler les édits, déclarations et règlements concernant riidpital et autres lois publiques du royaume, qui toutes tendent à conserver les droits de Votre Majrsté, à rétablir le boa onirc de Thôpital, à ranimer la charité et la contiance de vos sujets, singulièrement de ceux qui, sans objet d*iiit<'*rùt ni de récom|>ense telle qu'elle puisse être, se destinent à sacrifier leur travail et leurs jours au bien (les pauvn'S.
Après une conduite si sage et si mesurée, votre Parl^ ment pou\oil-il s*altendre aux ordres qu'il a reçus de Voire Majesté dans une forme inusitée? Vous lui défendez de faire exécuter ses arrêts, vous voulez que votre déclaration soit exécutée purement et simplement.
Qu*il nous soit |)ermis de vous représenter que les imulifications apposées aux airèts d'enregistrement de- Tïennent nécessairement partie intégrante de Tenregistioment même, solennité qui est essentielle pour établir mu" loi publique dans le royaume, que nous sommes Itien convaincus, Sire, que vous jugez nécessaire ; puis- «^ue telle est la loi de TÊtat, loi qui, loin de diminuer ^i»tre autorité, m est au contraire le plus ferme appui; «{ui, excluant toute idée de contrainte, vous assure la
plus entière obéissance de la part de vos sujets, et qui, ¥008 donnant leurs cœurs, étend votre empire jusque sur leur volonté.
Ayant été introduits à l'audience, M. le premier préndent a fait ce discours qui, dit-on, a ennuyé le Roi.
BÉPONSB DU ROI AUX DÉPUTÉS DU PARLEMENT, LE 16 AOUT
« La soumission est le premier devoir de mes sujets, c c*est à mon Parlement à donner l'exemple de cette loi « fondamentale de mon royaume.
« Lorsque je lui ai permis de me faire des remon* c Irances sur les édits et déclarations que je lui envoie c pour enregistrer, je ne lui ai point donné le pouvoir c de les anéantir ou altérer sous prétexte de les modic fier.
€ Je ne refuserai point d'écouter les représentations € qui me seront faites, lorsqu'elles n'auront pour objet € effectif que le bien de mes sujets , l'ordre public et c l'indépendance de ma couronne.
c J'entends que ma déclaration, du 24 mars damier, c soit enregistrée purement et simplement; j'enverrai à € cet effet mes ordres à mon Parlement. »
Le Parlement s'est retiré fort mécontent; ils sont revenus le soir chez le premier président, ou du moins tous les présidents à mortier, pour conférer, d'autant qu'il y avoit une grande fermentation et beaucoup de vivacité dans tous les députés.
Mardi 17, le Roi a envoyé au Parlement Tarrfit du Conseil , qui casse et annule les modifications, avec des lettres-patentes, portant jussion de procéder à l'enregistrement pur et simple.
Le Parlement a nommé des conmiissaires pour examiner les lettres-patentes et en rendre compte à la compagnie, c'est la forme ordinaire.
Mercredi, on a plaidé une grande affaire à la Grand'-
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Chambre, pour une substitution de M. Croizat, dans la-^ quelle M. d'Ormesson , avocat général , a parlé jusqu*à midi et demi; en sorte que le Parlement, qni devoit s'assembler à onze heures, ne Ta été qu'à trois heures, et ces messieurs ne sont sortis aujourd'hui du Palais qu*à plus de huit heures du soir.
Apparemment qu'il y a eu de grands débats; mais il est difficile qu'il en sorte autrement que par Tobéissance et l'enregistrement. Tout le monde convient que ceci porte un furieux coup à la prétendue autorité du Parlement, qui s'est jeté lui-même dans cet embarras par ces modifications qui lui ont donné bien du travail. On dit que M. de Nicolal, premier président de la Chambre des Comptes, qui en veut au Parlement sur les droits de sà CbambreSa poussé M. iechancelier de l^moignon» soo oncle, dans tout ceci : d*un autre côté, l'archevèquey les jésuites, qui n'aiment point le Parlement pour d'anciennes raisons, entre autres pour le jansénisme qu'il a toujours un peu protégé.
L'embarras ici est l'arrêt qui est à faû*e, qui doit détruire celui du 20 juillet, et qui nécessairement doit être publié pour apprendre au public le changement et Texéculion pure et simple de la déclaration du Roi pour les hôpitaux, du 24 mars dernier; ce sont ordinairement les petites affaires qui entraînent souvent les plus grands inconvénients.
Dimanche 1 5 de ce mois, le Roi a fait ministres d'État M. le comte de Saint-Florentin, secrétaire d'État, et M. Rouillé, secrétaire d'État de la marine; la veille» samedi, M. le comte de Saint-Florentin avoit soupe avec le Roi et madame la marquise sans qu'on lui eût parlé de rien. Le dimanche, après la messe, M. le comte de Saint-Florentin alla faire sa cour au Roi, et, lorsqu'il vouloit s'en aller, le Roi lui dit : «Vous n'avez que faire
t . Xm fuiet de ToppotiUoD qa*il anit faite à la préfcatatioa d«t Icttret im «kaocaUer àt Lannoignoa. Di La Vilumuai*
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'de sortir, parce que le conseil d'fitat va se tenir. » 11 n*y a point d'antre formalité pour être ministre d*État; et, quand il fut question de prendre place, le Roi dit en riant à M. d'Argenson : Descendez d*un rang, parce que M. le comte de Saint-Florentin , comme le plus ancien des secrétaires d*Élat, est le premier après M. le garde des sceaux de Machault, qui est ministre et qui Pétoit avant d*étre garde des sceaux; car le Chancelier n*est pas du conseil d'État.
Vendredi 20 août, les Chambres se sont assemblées, tu sujet de la réponse du Roi et des lettres de jussion.
ARRÊTÉ DU PARLEMENT DU M AOUT
« A été arrêté qu'il sera fait de très-humbles et trèsrespectueuses remontrances au Roi, pour lui représenter les justes motifs des deux arrêts rendus le SO juillet dernier, et pour supplier ledit seigneur Roi de vouloir bien se rappeler que c'est son Parlement qui, dans toutf les temps, a appris à ses sujets, par son exemple et par ses arrêts, la soumission qui lui est due; que la vraie fidélité, la vraie obéissance de son Parlement, consiste à ne jamais consentir à rien qui soit opposé à Tordre public, aux lois, aux maximes du royaume et aux droits de la souveraineté ; que la déclaration du 24 mars dernier blesse les droits qui appartiennent au Roi, et comme fondateur de l'hôpital et comme souverain; qu'il n'est presque point de dispositions dans ladite déclaration qui ne tendent à anéantir les lois par lesquelles Thôpital général a été régi depuis son établissement, et à détniire l'ordre et l'économie de l'administration qui le fait sub* sister depuis près de cent ans; que son Parlement ose le supplier de ne point imputer à désobéissance s'il ne peut procéder à Tenregistrement pur et simple d'une déclaration , dont l'exécution cntraïneroit la ruine d'un établissement aussi intéressant pour ses sujets et pour l'ordre pul)lic. »
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L*oii voit) par cet âitACé, combien les esprits aoni échauffés; le coup est hardi. Voici un refus formel d'enregistrer, malgré les ordres donnés verbalement par le Roi et les lettres de jussion. Il s'agit de savoir à posent» eu bonne politique et indépendamment du fond de raffaire et de la justice des modifications, s*il convient au Roi de reculer et de déférer à cette opiniâtreté du Parlement. Il est ici question d*un droit d'autorité entre le Roi et son Parlement, tous les termes de ses remontrances sont à considérer. Il prétend que les rois lui ont accordé le droit d*arréter la loi du prince, de la corriger et de la changer tontes les fois qu'elle lui paroltra contraire à Tordre public, au bien de TÉtat, suivant le point de vue dont le Parlement envisagera la loi, et néanmoins le Parlement ne prouve, par aucun exemple dans les remontrances de ses députés, qu'il ait œ droit.
Depuis cet arrêté, tout est tranquille. \je Parlement a travaillé à son ordinaire aux aflaires du Palais. Il y a eu des fôtes; du côté de la Cour, il ne paroit non plus aucun mouvement, peut-être i)ar politique, pour laisser le cours aux aflaires publiques sur une fin du Parlementa
Aujourd'hui 37 août, les Chambres ont été assemblées, mab uniquement pour les dispenses d'un conseiller, et il n'a été question de quoi que ce soit. Il y a apparence qu'on a travaillé lentement à iaire des remontrances; mais les gens du Roi ne sont point encore chargés d*aller à Versailles demander un jour pour les présenter.
Ou dit, dans Paris, qu'on croit que le Roi s'adoucit; qu'il y a en Cour bien des gens disposés à lui parler favorablement pour le Parlement. Si cela étoit, le coup retoinberoit sur M. le chancelier de Lamoignon, que l'on regarde comme la seule cause de toute cette brouillerip.
I . C*e»Uè-dire au noaieol ou «ont commencer Ift vacaocet du FarlemeaU
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Samedi 28, les Chambres ont été assemblées pour lire les remontrances.
Dimanche 29, le^ gens du Roi ont été demander jour au Roi pour lui porter les remontrances, qui a indiqué le lendemain lundi pour les recevoir par M. le premier président, M. le président Mole et M. le président do NoYion seulement.
Lundi 30, ils se sont rendus apparemment à Cboisy, sur les onze heures du matin , d*aulant que le Roi y est sûrement du dimanche au soir. Ils ont été reçus bien plus doucement qu'on ne s'y atlendoit. Le Roi leur a dit qu'il Touloit bien recevoir les remontrances de son Parlement, qu'il les feroit examiner dans son conseil et qu*il leur feroit savoir ses intentions.
On dit que c'est pour dimanche prochain, 5 de septembre ; tout le monde augure bien de cette réception, et en général on en est fort aise. Le public n'est pas disposé pour l'archevêque. On se flatte qu'il y aura une nou« velie déclaration sur l'hôpital général ; quelques-uns disent que M. Gilbert, conseiller d'État, que le Roi considère fort avec raison , lui a parlé en particulier sur cette affaire.
Si cela arrive ainsi, le Parlement aura gain de cause dans une affaire qui étoit devenue grave par son refus» après les différents ordres verbaux du Roi et des lettres de jussion. A la vérité, il ïie s'agit ici ni d'impôts ni de quoi que ce soit qui intéresse le Roi, à qui il est fort indifférent que l'hôpital général soit administré d'une façon ou d'une autre ; ainsi il n'a aucun intérêt particulier à ne pas mettre les choses en règle» et à ne pas désavouer ce qu'on lui a fait faire de contraire et à ses droits et à la bonne administration. Cette affaire no regarde en quelque façon que l'archevêque de Paris et le chancelier.
NtvvtllM kMrcs de jusi«a. — H'IeiîoDt tnr les mnoainMet. — D^pHaliea du Parfemeat k VerMilIrs. — R^ponte 4o Roi. — Les vacaaoft ém ParlcflMBt. — La Chambre Jet vtcalion» — PartiralariUhi tnr raflaire Ju Parleinrat. — IMiailt tur l'aJniintttralion de Thèpiul. — Il y a da janaé* nnmê partaat. — État da tilaation de l'kèpilal; fripaaoeriea. — Avacala asdttt de l'adaiiaial ration da Thèpilal. — Ce qae d/peaaa l'arcbavé^ifta da Par». — Rèflement ponr Ict tTocalt an Parlement. «^ Nonteaa lableaa.
— La Denphiae aecoache d'nn prioce. — M. Jarre, ehimrgien. ^ C/ré« aïonial ordinaire dea eoadMa. — Le dac de Boargiogn^. — Le locain da la Ville et da Pelait. — Rfjonistanrct pabliqnra. — laeendie à Veraaillca.
— La» dioer» de l'Hdlel de Ville. — Let t^moint de racconcbenenC — Lea coarriert k PHètel de Ville. — Te Deum k Notre-Dante. — Cort^ da Boi. — Lea earroaaea. — On ne crie pea viee U Jlai.' — Le paia al lee impèla. — Lea oiteeni de Notre-Dame. — Lea aii eeala waiiaf^i da Parie. — Le ■armait de Pnytiens. — 1^ bal dea gardée da eorpa. — La rai de Polof aa arrive k Vertaillct. — Le tonper dea Capadna. — Lea T> i>eum de Paria. — Vera contre PUnÎTerait^.
Voilà les bruits de Paris, à moins que la douce récep« lion de lundi dernier ne fût un coup de politique pour ne point détourner le Parlement des affaires du public, qui n*ont déjà que trop souffert de toutes les différentes assemblées.
Samedi 4 septembre, le Roi est revenu de Versailles. Il y avoit eu, vendredi 3, un conseil d*État à Glioisy, sur les dernières remontrances du Parlement, que Ton dit être bien faites et très-patliétiques; on disoit même que le Roi et M. le Dauphin en avoieiit été touchés.
Les choses ne paroissent pas tourner suivant le préjugé du public. Le Roi a envoyé à son Parlement de notivelles lettres de jussion pour enregistrer la susdite déclaration du 24 mars dernier, purement et simplement, sauf, après ledit enregistrement, à avoir égartl aux représentations qui lui seront faites soit de la part de son Parlement, soit par le bureau de Thôpital général.
Il y ades gens qui, en convenant des lettres de jussiou, disoient qu*il y avoit un accommodement sur quch|ues articles des modifications» que ces secondes lettres de
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jussion sont seulement pour la forme et pour ne pas compromeltrc i*autoritc du Roi.
liais <l*autre8 m*ont rapporté les lettres de jussion telles que dessus. Si elles sont ainsi, elles donnent un grand coup au prétendu droit du Parlement, droit cependant qu*il n*a point établi de pouvoir ajouter des modiflcations en même temps qu'il enregistre. C'est pourquoi bien des personnes ont pensé que le Roi devoit insister sur l'enregistrement pur et simple.
Mais ce qui y seroit des représentations, soit par le Parlement, soit par le bureau, seroit très-fort; c'est dire au Parlement que le Roi doit être obéi; néanmoins qu'il reçoit toujours avec plaisir les représentations justes pour le bien de l'État, de quelque part qu'elles viennent, et que toute compagnie et assemblée de ses sujets, telles que le bureau de Thôpilal, peut lui en faire également» comme le Parlement, sans obligation de déférer plus aux unes qu'aux autres.
Les remontrances du 30 août 1751 ne sont autre chose que l'explication des motifs des modifications et restrictions portées par Feiiregistrement du 20 juillet» de la déclaration du 24 mars 1751.
M. le premier président de &lau))eou et les présidents Mole et de Novion ont retourné à Versailles, le dimanche 5 septembre, pour recevoir la réponse du Roi aux remontrances.
RÉPONSE DU ROI
c Je me suis fait rendre compte des remontrances de mon Parlement; je vois qu'elles n*ont pour objet que de chercher à justifier les modilicutioiis et restiictions qu'il t apportées à ma déclaration du 24 mars dernier. Je les ai déjàdésappi'ouvées. Ainsi mon inlcnlion est que l'ordre que j*ai donné de procéder à Tcnregistrement pur et simple de mu déclar.aion soit exécuté, à rellet de quoi je lui ferai remettre de nouvelles Ictlres de jussion, sauf
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tprèi rcnrcgisireiniiiit à écouler les représentations qui me seront faites, M)it par mon Parlement, soit par le bureau général de Tadministration pour le bien el Tavantagc de rhôpiial. •
Aujourd'hui lundi 6 septembre» le Parlement a été assemblé pour lire les secondes lettres de jussion. On a nommé des commissaires pour les eiaminer» qui doivent s'assembler ce soir, et l'assemblée des Chambres, pour délibérer sur Tenregistremeut et sur l'exécution desdites lettres, est indiquée à demain mardi, dii heures du matin, 7 septembre.
11 n*y a pas de temps à perdre, car le Parlement vaque ci ferme de droit le 7 septembre, à midi; il ne se oontiiiue que par une Gliambre des vacations, pour laquelle il faut des lettres-patentes, et Ton disoit qu'elles n*étoient point encore envoyées. 11 s*agit de savoir ce qui ic |)assera demain qui est le jour critique.
Les lettres-patenU*8 |)our lu Chambre des vacations ont été envoyées au Parlement et enregistrées à Tordîiiaire;c*est M. le président Mole qui tient cette Chambre et M. le président de Noviou est second.
Le Parlement s*est assemblé mardi 7, sur les onxe heures, et s'est séparé à midi et demi. Us ont été piques de rallernative pour les reprosenlations; et le résultat de rassemblée et Tarrèlé a été de remettre la délibération au 34 novembre, après la rentrée du Parlement. 11 y a des gens qui trouvent ce parti fort. Après deux lettres de jussion et difrérents ordres donnés peu* le Roi luî-mème qu'il vouloit être obéi , c'est dire nous nous en allons; on fera comme on voudra, mais la déclaration en question restera enregistrée comme nous l'avons dtVidé, d*ici à deux mois. On dit même que la plupart des ma};i!>trats soiii partis dès le jour même, ou le lendemain, |MUir leurs tcn fs.
Cependant, il y a voit encore quehiues présidents à DMitici' à Vei'saillcs, le 8| jour de la Vierge, ap^iarem*
ment pour employer toutes les voies de conciliatmi sans se rebuter, attendu que ce sout ces présidents qui ont le plus d'accès chez tous les ministres. On croyoit dans Paris que ce parti du Parlement pourroit être suivi de quelques lettres de cachet ; mais il n*y a enoore rien de nouveau aujourd'hui 9.
J*ai appris bien des particularités sur l'affaire du Parlement. Il y a longtemps que le Roi est informé de la mauTaise administration de Thôpilal général et, pour parler un peu vrai, de la prévarication de quelques administrateurs. M. Tarchevêque de Vintimille étoit trop 1 vieux pour le charger de cette besogne; mais quand ^ M. de Bellefonds fut archevêque, le Roi lui recomnunda, entre autres choses, de mettre ordre aux aflaires de Tlifr-' pital. M. de Bellefonds n*a été que deux mois on place. I Roi a recommandé la môme chose et avec vivacité M. de Beaumont, présent archevêque. I/archevéque, premier président Nicolaî et M. le chancelier de Lamoii gnon, alors premier président de la Gour des AidcBi rent entendre au Roi et lui lemontrèrent les dil que M. Tarchevêque pouvoit trouver en voulant des changements. Le Roi leur dit qu'il pouvoit travaill avec assurance, parce qu'il le seconderoit de toute autorité royale.
En conséquence, l'archevêque a travaillé; il y a apparemment des inslmctions secrètes de l'intérieiir i'bôpital et de la régie des administrateurs. 11 y avoil aussi un peu de jansénisme mêlé ; c'est pourquoi Vi chevêque a commencé par vouloir déplacer la rieure pour mettre la dame de Moisan à sa plaoe» el'l l'a fait d'autorité, malgré l'opposition des adminii teurs du second ordre.
Depuis cette affaire qui s'est passée en 1749* 1*1 vêque a travaillé considérablement et a fait faire dépouillements et des mémoires sur tous les détails.
il en résulte 1** que l'hôpital général doToit trois
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lions qufttre ou cinq cent mille livras ; i* qu*on soupçonne que Tancien procureur général Joly de Fleury t joui pendant du temps de soixante mille livres de pension sur rhôpital; d«un fait certain» connu personnellomentde celui qui me Ta dit, le bouclier qui fournit à pré* seni à rhôpital gênerai, a quarante mille livres de moins ptr an que par le passé. La fourniture du fromage de Gruyère coûtoit dix mille livres par an. L'archevêque Ta pour quatre mille livres. 11 y a une maison qui, par les différents locataires, rapporte quinze cents livres de loyer; elle n*a jamais été employée dans les comptes que pour six cents livres, sans d'autres détails sur toutes les dépenses d'une pareille maison. Si tout est semblable aux trois articles ci-dessus, il n'est |)as douteux que lliôpital étoit bien friponne par les administrateurs régisseurs. J'ai entendu dire qu'un homme eut de la protection auprès du premier président de Harlay pour aivoir une place d'administrateur. M. do Harlay lui demanda s'il étoit venu dans son carrosse ; l'autre lui répondit humblement qu'il n'en avoit pas, et qu'il n'étoii pas en état de cela. Un carrosse étoit plus raro alors qu'à présent. M. de Harlay lui répondit : Allez, vous en aurez bientôt un. Comme aussi j'ai toujours entendu dira dans ma jeunesse, qu'il suffisoit d'être administrateur des hôpitaux pour s'enrichir.
Voilà donc ce qui a donné lieu à la déclaration du 24 mars dernier pour la réforme de cet hôpital \ et pour
t. Halfré U grtnde réformation des hApiUsi, pr«terite par Tédit àm 14 «tét It9l et par les règlencaU du 16 notcmbre 1698, Uféf'raM iBtériesr àm MfHtaat laiwa longtempt à désirer. Let maladet eooehaieat pretqie Imh jMT» plutieurt dans un méoe lit. A rH6tel-I>iea de Paris , un des hôpitaux les pl«s rielMS et par conséquent les micut tenas, la pivpart des Kts eool** laiMt sii et jasqa*à huit malades. Us étaieot à devx étages : Pao snpériew, •■ la Moitié des malades reposait et dormait ; Paotre inféricsr, oà les autres M tenaient eu attendant que leur tour fût venu. Douse eent dii-ueuf lits servaieut ainsi à trois mille et quelquefois six mille personnes. Dans certaines salles, les malades n'avaient ehacun qne deux mètres cubes d*air à respirer, fu*U Icnr en tartit fallu de douie à seixe mèirtt. Trois ou qutirt
€0 rendre Tarchevèque un peu plus maître. Le Roi a dans sa poche tous ces mémoires et éclaircis9ement8, preuves de la dissipation.
Les administrateurs du second ordre ont donné des fonds de Thôpital quarante mille livres aux Enfants TkXHivés^ pour le bâtiment de leur hôpital, sans Tavis ot le consentement des sept chefs de Tadministration, qui sont donc: rarchevêifue, le premier président, le procureur général du Parlement, les premiers présidmts des Comptes et des Aides, le prévôt des marchands et le lieutenant général de |iolicc. On n*a pas voulu allouer cette somme pour la mettre sur leur compte. Gela a fait grande dispute.
Dans la déclaration du 24 mars, on exclut entière* ment les avocats, parce qu'on dit que dans les délibérations ils ne parloient jamais que |)ar lois, par maximes, ce qui ne finit rien. Je crois que c'est aussi un peu conune soupçonnés de jansénisme, tels que MH. de Blaru, Arrault, Visinier el Merlet. Quand il y aura des ailaires, on aura recours ù des avocats, soit pour consulter, soit pour plaider, comme des particuliers.
On n'a voulu aussi que douze administrateurs quant à présent, parce qu'étant vmgt-deux avec voix délibéra* tives, les administrateurs du second ordre s'asaembUnt plus souvent et étant plus unis, les sept chefs ne pou* voient jamais avoir aucune part aux délibérations, étant quinze contre sept.
Quoiqu'on parle fort mal de l'archevêque, on m*a dit qu'il se réservoit de ses revenus quatre-vingt mille li-
ctoieot Muohéct daui un même grand lit. Les fenuBM eneeioiet mImi «vca Ici i—Udri, les aocouchées de U première tcmaine «vec ceJilef qui ét«iaul arrivéct à Udeuiième. Cet fait» exitUient encore à U fin du dernier fiècit.
Vu. Liaif.
Voir, sur kt hÀpitaux, DeUmare, Trailé de lapoUee» 1. 1, paMÎn.
I . L*h6pital dei Bnfaslf-TrouTét avai( ele biii en 1 7 4 7 , dans U me Moi?*» noIre-Uaat.
▼m ptr 9n\ pour ^ivre en archeréque de Paris, et qu'il donnoit le surplus à Tbôpiial généraL
Mais quoi qu*il en soil, le Roi étant si fort instruit de tous ces faits, ayant lui-mèroe excité et provoqué ce tra- Tail et cette réforme de rbôpital, ceci est son aiïairo per«> tonnelle, et par conséquent deviendra grave an 24 novembre, jour de la rentrée pour la délibération ; car tous les cœiseillers et présidents qui sont dans leurs terres comptent revenir exactement, au plus tard, le 23, pour se trouver au Palais. H y a apparence que les choses resteront tranquilles et que le Roi ne dira rien d'ici à ce temps-li. Mais ils seroient bien attrapés si, au 20 novembre, on leur ordonnoit à tous, par lettre de cachet, de rester où ils sont pendant tout Thiver, et de conti* nuer la Chambre des vacations' pour faire les foncUons de Pariemenl.
On a fait au mois de mai dernier, au Parlement, un nouveau règlement pour les avocats, savoir : qu*au lieu de deux années quHI falloit avoir fréquenté le barreau pour être inscrit sur le tableau, il en faudra quatre à Favenir ayec des certificats de six anciens avocats; et qu*on n'inscrira sur le tableau que ceux qui feront réellement la profession d*avocats. On a fait aussi en même temps un nouveau tableau, sur lequel on a retranché plus de cent personnes qui étoient sur Tancien, dont on a épluché la conduite. On a exclu les gens qui font des affaires de particuliers; qui travaillent pour des procureurs; qui ne font point dignement et avec honneur cette profession : cela a fait bien du mouvement au Palais. On a fait principalement celte recherche sur plusieurs anciens avocats au Conseil qui, ayant quitté lors do nouveau règlement du Conseil, s'étoient réfugiés
I. Son revenu toUl éUit de ceit quatre-vingt mille lÎTret
!. La i.hamhre det vacatioot ne durait que jusqu^au 17 octobre, veille de la Ssmt-Siinon-Saint-Jude. Depuis ce jo«r-là jusqu'au It aoTembre, tout cet* ■ait au Falaia.
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chez les avocats du Parlement et avoient été inscrits sur le tableau. Comme ce nouveau tableau n*a été imprimé et rendu public que sur la fin du Parlement, cela a rassemblé tous ceux qui ont connu leur exclusion. Us ont fait du bruit, ils ont fait opposition au greffe de la Cour; ce qui se verra après la Saint-Martin. U est certain qu'on y en avoit admis un très-grand nombre; ce qui avilit la profession, y ayant bien des gens sans bien et sans emploi» et qui, pour soutenir leur état, sont obligés de faire bien des choses au-dessous de la profession. Malgré les plaintes, il y en auroit encore beaucoup à retrancher.
Lundi 13 septembre, grande joie à Versailles, et grande nouvelle à Paris : Madame la Dauphine est accouchée, la nuit, entre une et deux heures du matin, d'un prince, duc de Bourgogne^. Les canons des Invalides, de la Bastille et de la Ville ont annoncé cette nouvelle sur les trois heures et demie du matin, en réveillant bien du monde.
On ne s*attendoit pas si promptement à cet événement. Le dimanche, madame la Dauphine avoit pris môme une légère médecine pour une petite indigestion, elle n*a eu aucune douleur de préparation ; point de mouches, comme Ton dit. Le Roi éloit allé souper à Trianon, dans le parc de Versailles, avec ses fidèles. La Reine avoit soupe dans le château, chez madame la duchesse de Luynes, à son ordinaire, et clic étoit couchée. Les |Hrinces, princesses, et ministres qui étoient tous à Versailles, étoient ou couchés ou dans leurs appartements trèsptranquilles.
Quand madame la Dauphine a senti quelque douleur, il n'y avoit dans son appartement que M. le Dauphin, en robe de chambre, madame la duchesse de Brancas, sa première dame, ses femmes de chambre et de veille et madame Dufour, nourrice de M. le Dauphin, qui est sa première femme de chambre. M. Jarre, son accoucheur,
Lottii-Jofrph-X«Ticr, mort en
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éloii couché près de Tappartement. I^e premier soin a été d*aTeriir M. Jarre ^
M. Jarre est venu en robe de chambre et pantoufles; mais cela n*a pas été long. Madame la Dauphine est accouchée toute seule. M. Jarre est arrivé à propos pour recevoir Tenfant. Ordinairement à un pareil accouchement, il faut qu'il y ait des princes et prmcesses du sang, le chancelier et les ministres pour être témoins et dresser un procès-verbal, et aussi les vidâmes d*Amiens et de Chartres.
Mais ici il n'y avoit personne. M. le Dauphin a eu la présence d*esprit d*appeler et de faire entrer tous les gardes du corps, suisses et ce qui s*est trouvé, pour en ^ti e témoins : et voilà le duc de Bourgogne.
Il les a tait entrer, en culotte seulement, et deux porteurs de chaises qui étoient dans rantichambre : ce fait est fort eitraordinaire.
En même temps on a dépéché un homme à Trianon, où le Roi venoit de sortir de table, qui a demandé à parler au Roi de la part de M. le Dauphin; qu*à peine on vouloil laisser entrer, et qui a annoncé à Sa Majesté un duc de Bourgogne. Gela a surpris de joie et d élonnement toute rassemblée. Le Roi n'avoit là aucuns équipages; il s*cn est trouvé un, dit-on, du prince deConti, dans lequel le Roi est monté, le duc de Bouillon, le prince de Soubise et autres ; le duc de Luxembourg, des seigneurs ont monté derrière, d*autres ont couni à pied au château, et pendant ce temps-là, on avoit fait lever la Reine, et on avoit averti princes, princesses et ministres dans le château; en sorte que, dans la demiheure, tout le monde a été rassemblé dans Tappartement de la Dauphine.
Il est toujours certain que le procès- verbal sera signé
I . File n'a fnti quelque douleur qu*à une heure et dénie après minait, q«I B*oiit duré que cinq minute*, suivant la GuxeUê ée Frûncff et à «ne iMiwe Ireotc^inq minutes la besogne était faite. (iVoff de Dmrkier,)
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de tous les gardes du corps, suisses, ofllciers, dômes* tiques qui sont entrés les premiers et qui ont été les vrais et seuls témoins de la naissance du prince, qui n*en est pas moins solennelle. Il n*y a point ici de soupçon de supposition d'enrant : 1* la Dauphine étoit réellement grosse; 2* il fandroit donc supposer que c'eût été une fille, et qu*on eût substitué un enfant mâle; mais on ne pouToit pas deviner que la Dauphine n*auroit pas les douleurs ordinaires, auquel cas, toute la Cour auroit été assemblée, et la chose n*auroit pas élé facile; 3* le Dauphin et la Dauphine sont jeunes ; auroient4ls voulu hasarder, en supposant un enfant étranger, qu'il auroit fallu avoir tout prêt, d'éter la couronne aux m&les qu'ils pourront avoir dans la suite T Mais ce qu'on peut dire, c'est que le Roi, allant h Trianon, il (àlloit, dans l'incertitude du neuvième mois, avoir des équipages toujours prêts à Trianon, et des gens commandés pour aller de quart d'heure en quart d'heure porter des nouvelles, à cheval, de la Dauphine. On n'y sera pas pris à la première couche.
A Paris, le tocsin de la Ville et celui de l'horloge du Palais, sur le quai des Morfondus, ont commencé à sonner dès le matin, et doivent sonner pendant trois jours et trois nuits. Ces tocsins, dont le son est fort lugnbre, sonnent de même indifféremment dans les grands événements de joie et de tristesse : à la naissance du Dauphin et des enfants de France, à la mort des rois et des reines, dans le cas d'un incendie générai ou d'une sédition.
On a affiché le lundi même, et, le mardi, l'ordonnance du prévôt des marchands pour faire cesser tout travail sur les ports et pour faire tles illuminations à toutes les maisons de la ville. On n'a point vu d'ordonnances du lieutenant de police.
Lundi, il y a eu un feu de bois dans la place de 11!^tel de Ville, avec quelque artiflce, et, le soir, les mai*
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loos ont élé illuminées, ainsi que rHôiel de Ville.
Le mardi» les conmiissaires et gens de police ont été «laos les rues pour faire fermer les boutiques le soir» 11 y a eu pareillement un feu de fagots dans la place de Grève; THôtel de Ville illuminé et les maisons de ia ville.
On avoit pré|)aré secrètement les décorations, charpente et artifice pour tirer un feu à neuf piliers. M. le comte d*Argcnson, secrétaire d^État de Paris, avoit défendu de rien préparer en dehors dans la place, dans la crainte que ce ne fût une princesse, auquel cas on n*aiiroit rien faiL Les ordres ont été donnés, et Ton travaille à force daus la Grève |M)ur dresser le feu qui se tirera quand il sera \wéi et le jour que l'on chantera im Te Deum à Notre-Dame.
Le lundr, à midi, M. le gouverner de Paris a jeté de l'argent en pièces de vingtrquatre sols dans la Grève, où il y a eu quelques gens blessés ; on en a jeté de même tous les trois jours.
La grande joie de Versailles y a occasionné, lundi, un malheur. Des fusées qu'on a tii*ées dans la grande écurie du Roi, il en est entré par une lucarne daus un grenier à foin et qui a mis le feu. L'incendie a été si considérable qu'indépendamment de la garde qui est à Versailles, on a détaché de Paris dix hommes par com|)agtiie du régiment des gardes, pour y travailler. Et le feu n'ctoit pas encore éteint mardi. Mais on a sauvé tous les chevaux, qu'on a envoyés dans les écuries à l^ris.
Le dommage n'est pas si considérable qu'on l'a dit à Paris. Le feu dans le foin se conserve longtemps, et il a été difDcile de tirer tout ce foin. On ne pou voit que jeter beaucoup d*eau.
Le mercredi 15, il y a eu de même un feu de fagots dans la Grève, auquel le gouverneur de Paris, le prévôt des marcliands et échevins ont mis le feu avec les cércloooies accoutumées, eu faisant une procession autour
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du Teu. Il y en de l'aitiflce, «t, )c soir, illumiRaUon à l'Hôtel de Ville etdans les mes. On fait trois fois le tour du feu , et on donne des flambeaux au gouverneur de Paris, au prévôt des marchands et aux quatre échevins qui mettent le feu.
Comme le lieutenant général de police a ordonné aussi des illuminations pendant trois jours, on n'a pas compté. Le lundi et le jeudi 17, il y a eu encore feu de fagots dans ta Grève et illuminations à la Ville et dans Paris. Celle de l'Hôtel de Ville a été tous les jours de plus belle en plus bellu.
Tout le peuple s'est promené dans les rues, le eoir, jusqu'à une heure et plus, pour voir les différentes itlumioatioDSBUxhôtelset maisons des gouverneurs de Paris, prévôt des marchands, échevins et des seigneurs.
Tous les jours, il y a eu un dîner à l'Hôtel de Ville, où N. le duc de Cèvres et H. de Bernage ont invité des seigneurs, des ministres et des clrangers.
Jeudi, U. le comte d'Argenson, secrétaire d'État de Paris, et le maréchal duc de Richelieu y dînèrent. Ils n'éloient que vingt à cette table. 11 y a, içréa cela, les tables de tous les officiers de ville.
Le feu de l'Hôtel de Ville à neuf piliers et le Te Deum k Notre-Dame, où, suivant les apparences et le bruit courant, le Roi viendra avec sa famille , sont indiqués pour dimanche 19 de ce mois.
Le lundi 13, jour de l'accouchement, il y a eu un Te Devm, chanté à cinq heures du malin, dans la chapelle du Roi, où le Roi et toute la famille jxiyale ont assisté. Dans la semaine, l'Opéra et les comédies ont représenté gratis pour le peuple de Paris.
Le premier témoin que M. le Dauphin a pu faire entrer étoil le garde du corps qui étoit en sentinelle et qui a eu peine à quitter son poste. Mais M. le Dauphin a pris la chose sur sou compte. I^e second témoin n été un porteur de chaise de madame de Lauraguais, qui éloit
dans ranticharobre. Us sont entrés les premiers.
Le garde du corps a eu, dit-on, dix mille livres, et nné première compagnie vacante à son choix. Gela fait une bonne fortune. On dit même que ce garde ne devoit pas être à ce poslc et que son camarade Tavoit prié de s*y mettre pour un moment. Cela seroit bien triste pour celui qui avoit été obligé de quitter pour quelque besoin* Voilà l*étoile des hommes. Le porteur de chaise a eu six cents livres de pension.
11 est venu trois courriers à THôlel de Ville, comme cela se fait ordinairement, et qui sont arrivés presqu'cn même temps. Le premier est un page de madame la Dauphinc , qui a porté la nouvelle de la douleur qui prend pour raccoucherocnt. Il a eu une belle tabatière d*or. Le second est un gentilhomme de M. le duc de Gèvres, gouverneur de Paris, qui apporte la nouvelle do la couche; c'est M. de Fiennes. Il a eu une tabatière et une pension de quinze cents livres; cela est bon. Et le troisième est M. le chevalier de Sommery, enseigne des g;irdes du corps, qui vient à la Ville de la part du Roi. Il a eu une belle tabatière d*or garnie de diamants.
Dimanche 19 septembre, il y a eu un grand Te Detun en musique, avec tiniballes, trompettes et violons, a Notre-Dame, où le Roi, la Reine, M* le Dauphin, les cinc] Dames de France, tous les princes et princesses du sang, tous les ministres, gentilshommes de la chambre, seigneurs et toutes les dames de la suite de la Reine et do Mesdames de France sont venus. Il est rare que Ton puisse voir une plus belle assemblée; il y avoit plus de vingt évèques, à qui on a permis apparemment de venir, car il y en avoit \)eu à Paris ; M. le cardinal de Soubise, comme grand aumônier, et, de plus, la Ville, les trois Cours souveraines, le chancelier, le garde des sceaux et le Conseil.
Quoicjue le Parlement n*ail à pi-ésent que la Chambre des vacations, le premier président, tous les présidents
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du feu. H y eu de l'artifice, et, le soir, illumination à THôtel de Ville et dans les rues. On fait trois fois le tour du feu , et on donne des flambeaux au gouverneur de Paris, au prévôt des marchands et aux quatre échevins qui mettent le feu.
Gomme le lieutenant général de police a ordonné aussi des illuminations pendant trois jours, on n*a pas compté. Le lundi et le jeudi 17, il y a eu encore feu de fagots dans la Grève et illuminations à la Ville et dans Paris. Gelle de THôtel de Ville a été tous les jours de plus belle en plus belle.
Tout le peuple s*e8t promené dans les rues, le soir, jusqu'à une heure et plus, pour voir les différentes illuminations auxhôtelset maisons desgouvemeurs de Paris, prévôt des marchands, échevins et des seigneurs.
Tons les jours, il y a eu un dîner à l'Hôtel de Ville , où M. le duc de Gèvres et M. de Bernage ont invité des seigneurs, des ministres et des étrangers.
Jeudi, M. le comte d*Argenson, secrétaire d*État de Paris, et le maréchal duc de Richelieu y dînèrent. Ils n'étoient que vingt à cette table. U y a, après cela, les tables de tous les officiers de ville.
Le feu de THÔtel de Ville à neuf piliers et le Te Deum à Notre-Dame, où, suivant les apparences et le bruit courant, le Roi viendra avec sa famille, sont indiqués pour dimanche 19 de ce mois.
Le lundi 13, jour de l'accouchement, il y a eu un Te Deum^ chanté à cinq heures du malin, dans la chapelle du Roi, où le Roi et toute la famille jroyale ont assisté. Dans la semaine, TOpéra et les comédies ont représenté gratis pour le peuple de Paris.
Le premier témoin que M. le Dauphin a pu faire entrer étoit le garde du corps qui étoit en sentinelle et qui a eu peine à quitter son poste. Mais M. le Dauphin a pris la chose sur son compte. Le second témoin a été un porteur de chaise do madame de Lauraguais, qui étoit
dans rantîcharobre. Us sont entrés les premiers.
Le garde du corps a eu, dît-on» dix mille livres, et nné première compagnie vacante à son choix. Gela fait une bonne fortune. On dit même que ce garde ne devoit pas être à ce poste et que son camarade Tavoit prié de s*y mettre pour un moment. Cela seroit bien triste pour celui qui avoit été obligé de quitter pour quelque besoin* Voilà l*étoile des hommes* Le porteur de chaise a eu six cents livres de pension.
Il est venu trois courriers à l'Hôlel de Ville, comme cela se fait ordinairement, et qui sont arrivés presqu'cn même temps. Le premier est un page de madame la Dauphinc, qui a porté la nouvelle de la douleur qui prend pour raccouchemcnt. il a eu une belle tabatière d*or. Le second est un gentilhomme de M. le duc de Gèvres, gouverneur de Paris, qui apporte la nouvelle de la couche; c'est M. de Fiennes. Il a eu une tabatière et une pension de quinze cents livres; cela est bon. Et le troisième est M. le chevalier de Sommery, enseigne des gardes du corps, qui vient à la Ville de la part du Roi. Il a eu une belle tabatière d*or garnie de diamants.
Dimanche 19 septembre, il y a eu un grand Te Deum en musique, avec timballes, trompettes et violons, à Notre-Dame, où le Roi, la Reine, M. le Dauphin, les cinq Dames de France, tous les princes et princesses du sang, tous les ministres, gentilsîiommes do la chambre, seigneurs et toutes les dames de la suite de la Reine et du Mesdames de France sont venus. Il est rare que Ton puisse voir une plus belle assemblée; il y avoit pins de vingt évèques, à qui on a permis apparemment de venir, car il y en avoit peu à Paris; M. le cardinal de Soubise, comme grand aumônier, et, de plus, la Ville, les trois Cours souveraines, le chancelier, le garde des sceaux et le Conseil.
Quoi(|nc le Parlement n*ait à présent que la Chambre des vacations, le premier président, tous les présidents
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â nioriiet' et grand nombre do conseillers y éloient. Je na isis coiunieul tout ce monde |iouvoit tenir dans le chœur de Noire-Dame. M. le premier président avoit écrit à tous les conseillers qui n*éU>ient qu*à dix lieues de Paris pour les inviter à venir.
Le rendez-voua de la Cour éloit à rËloile au-dessus dea Cbampa-Êlysées pour changer de relais, monter dans de beaux carit>sses et mardier tous ensemble. Le Roi est venu imr les Cliam|>s-Ëly$ées9 le quai des Tuileries et du Louvre, le Pont-Neuf, quai des Orfèvres et le llarché«Neuf. On a ti*ouvé extraordinaire qu'il ne soit |K)int entré imr la nie Saint-llonoré i)our se montrer mieux à la ville de Paris, quoique sa route ail été garnie d*uno grande affluence de i)euple.
Le Roi étoit précédé dus deux comiiagnies des mousquetaires, des chevau-légcrs et ^endarmeSi avec tous les carrosses de la cour et \v.s gardes du corps. Cela faisoit une trëS'bclle marche, aussi lécréativu à voir que son arrivée dans Notre-Dame, où j'élois.
On dit que, depuis loiiglomps, on n*a vu une plus lielle marche; il y avoit dix*hnil carrosses du Roi, dont la plu|)art à huit clievaux. Le Koi avoit dans son carrosse M. le Dauphin et des |>rinces du sang, et la Reine étoit avec Mesdames de France. Il y avoit, outre cela, devant le Roi, les ofUciers du vol et autres qui accompagnent le Roi. Les commandants des trouiies étoient tous à cheval» la plupart ayant le cordon bleu.
Dans sou chemin, deux officiel^ des gardes du cor(is, qui sont à la |X)itière de son r^rrosse, ont jeté de l'argent au peuple, en écus de six livres, de trois livres, pièces d'une livre quatre sols et douze sols, et uiôme parfois des demi-louis en pièces d*or mêlés avec de Targent. Cela a fuil bien du tumulte, à lordinaire, |K)ur ramasser Tai^^nt; tuais, du resle, le peuple n*a poini crié: Vive le Roi ! Les ofiiciers même étoient obligés de dire au (icuple de crier ; on les a entendus. Le peuple» en gêné*
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rai. Q*esi i)as coulenl de ce que Ton n'ùle aucuu impôt, d'aulanl plus, d'ailleurs, que le pain s*est l^uvé augmenter ces jours-ci, ce qui ne vient pas, néanmoins, de la faute du ministère, d'autant qu'il n'y a point de droits sur le blé, et même qu'il y a grande police à Paris |)Our que le pain ne soit point augmenté dans les temps de moisson, à proportion des environs de Paris, puisque, à la SdiotrLouis, le pain étoit à quatre sols la livre à Mont- Ibéry , et qu'il n'est pas, à beaucoup près, si cher à Paris : le pain blanc à trois sols, le pain mollet à quatre sols.
Le Roi et toute la famille ix)yale sont arrivés à quatre heures et demie à Notre-Dame ; l'archevêque, avec son clergé, c'est-à-dire les chanoines, est venu le recevoir à la porte de l'église, à l'oi^iuaire, et ils marchent ensemble pour gagner le chœur. Le Roi , précédé de tous les princes du sang , le duc de Peuthièvre, les princes de Dombes et comtes d'Eu, le prince de Conti, le comte deClermont, le prince de Condé, le duc de Chartres et M. le Dauphin , hors M. le duc d'Orléans , qui étoit à Sainte-Geneviève^ le Roi marche sur une même ligne avec l'archevêque en mitre et crosse, qui lui donne la droite; après le Roi, tous les seigneurs qui l'accompagnent ; ensuite la Reine cl les cinq Dames de France, l'une après l'autre , avec leurs écuycrs ; les princesses du sang et toutes les dames de la Cour.
Le Roi avoit un air triste et sérieux, tout le monde s'en est a|)erQu. Il n'aime pas les grandes cérémonies; peut-être n'étoit-il pas content de son peuple, quoique raOluence fût très-grande partout, conune à Notre- Dame qui étoit pleine de monde.
Quand le Roi descend de carrosse à la porte de Notre- Dame, il y a lies oiseliers qui lûchcnt une grande quantité d*oiseaux. Ijc Parvis en étoil rempli, il en est même entré dans réglise. Je ne sais à propos de quoi cet usage^ toutes les fois qu'il y vient.
I. OtM kt kttitt par IcAqueUci ChArlct VI coaSme kt owfliMndaM k
Le Te Deum a été fort beau et il étoit six heures sonnées quand le Roi est sorti, après avoir fait sa prière à Fautel de la Vierge» ainsi que la Reine et toutes les princesses, lesquelles au surplus étoient très-parées et chargées de pierreries.
Le Roi et toute la Cour s*en sont ix)toumés par le même chemin pour aller à la Muette, dans le bois de Boulogne, où il devoit y avoir un grand souper et deux tables de quarante couverts chacune.
Le soir, il y a eu un fort beau feu d'artiOce dans la place de Grève et grande illumination à THôtel de Ville; les rues Tétoient aussi d'ordonnance de police, mais assez simplement.
Ces fêtes ne dévoient être que les préliminaires des réjouissances, car il n*y a eu ni vin distribué dans les carrefours, ni échafauds de musique comme cela se fait ordinairement. L*on comptoit que dans six semaines après le rétablissement de madame la Daupliine, il y auroit des fêtes magnifiques, feu sur la rivière, bal à Versailles, à la Ville, etc., mais cela a été changé.
On dit qu*il a été présenté au Roi plusieurs plans de réjouissances par le prévôt des marchands, qui n*ont pas été de son goût et qu'il a préféré quelque chose de plus solide et de plus utile. Pour cet cfTel, le Roi s*est fait représenter la dépense que les fêtes coûleroient, qui se montoit à une somme de quatre cent mille livres. 11 a mieux aimé qu'on employât cette somme à marier six cents filles dans Paris à raison de cinq cents livres chacune à qui Ton doit donner, dit-on, une médaille d*or où seront d'un côté, les armes de la Ville, et de l'autre la figure du Roi et un louis de plus à chacune pour un petit repas.
piiviléfe d*exeroer lenr oomineree wr le Grand-Pont (le Poni-ao-Chaiige), il •tt dit qae e*ett en considération de l'obligation qui leur est imposée de • bâiller et délivrer quatre cents oiseaux » lors des sacres des rois et quand ki reines font leur première entrée à Paris. Jolyot, dans les Bteherckeê Fmrii, porte ce nombre à djux cents douiaiucs. Di La Yillscilli.
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Les curés de Paris sont chargés de choisir dans leurs paroisses de pauvres filles et des garçons qui sachent gagner leur vie et Ton doit, dit^n, les marier toutes dans chaque paroisse de Paris à une même messe.
Ce n*est pas tout, on doit observer la même chose dans toutes les villes du royaume pour employer la dépense qu*on y feroit en réjouissances, à proportion, à marier des filles ; les intendants sont chargés de cette exécution.
On ne sait qui a donné ce projet au Roi, qui dans le fond contribuera à donner des sujets à l'État, au lieu que des fêtes ne durent qu'un jour et causent souvent bien des désordres. Mais ce projet ne doit pas trop plaire au prévét des marchands de Paris, qui a un bénéfice certain sur toutes les dépenses extraordinaires que Ton fait à THÔtel de Ville en pareille occasion.
Ce projet au surplus est très-réel, tant pour Paris que pour les villes de province, d'autant qu*il a été annoncé samedi 18, dans la Gazette de France^ et qu'il a été publié dimanche 19 au prône dans les paroisses de Paris. Il ne s'agit plus que de voir comment cela sera exécuté.
M. le mar(|uis de Puysicux, lieutenant général des armées du Roi, cordon bleu, et ministre des adaires étrangères, demandoit depuis longtemps au Roi la permission de se rctraire à cause de ses indispositions. Le Roi lui a enfin accordé, à la charge néanmoins d'assister toujours au Conseil, et il lui a donné en conséquence à Versailles Tappartcment qu*avoit le cardinal de Tencin. Son éloge est au long dans la Gazette de France.
Le Roi a nommé à la place de secrétaire d'État et de ministre des affaires étrangères, M. Barberie de Saint- Contest, qui a été intendant de Bourgogne et qui est à présent ambassadeur du Roi auprès des États généraux.
Le lundi 20, les gardes du corps ont donné un très* beau bal à Vei*sailles, dans la grande salle des gardes de Tappartcment de la Reine. Il a clé bal paré depuis sept
heures du 8oir jusqu'à onze» et depuis, bal masqué jusqu'à sept heures du matin, lie Koi, la Reine m^e, M. le Dauphin* Uesd^imesde France et toutes les dames et seigneurs de la Cour y sont venus ; il y avoit même peu de dames de Paris. U y avoit aussi de grands rafraîchissements ; les gardes du corps en ont fait les honneurs au mieux. On en a fait Téloge dans U Gaselie de France.
Le même jour 20, le roi de Pologne, duc de Lorraine, père de la Reine, est arrivé le soir à Versailles pour voir sou arrière-petit-lils, M. le duc de Bourgogne.
M. le comte d'Argenson, ministre et secrétaire d'État de la guerre et de Paris, est père tem|X)rel des Capucins^, comme éloit H. d'Argenson, garde des sceaux, son ])ère; en cette qualité, il donne tous les ans un grand souper le jour de Saint-François', dans la maison des Capucins de la rue Saint-Honoré. Cette année, à cause de la naissance de M. le duc de Bourgogne, il a changé le jour et a donné une grande fête lundi 27 septembre. U y avoit un Te Deum magnifique à grands chœurs avec cent vingt musiciens, l'église des Capucins ornée avec des tapis du garde-meubles du Roi. L'illumination de Tégiise étoit superbe. Plus de trente lustres et plus de soaante girandoles, ce qui pouvoit employer six cents livres de bougie. M, le comte d'Argenson faisoU les honneurs, et il a eu grand monde; plus de douie cordons bleuSy le président Mole qui tient la Chambre des vacations, M. Joly de Fleury, procureur général, rintendant de Paris, le lieutenant de police, le prévdt des marchands et plusieurs seigneurs, conseillers d'État et
t. Vé$\\êt in CapMint do Martit n^ajant été aebavée qoe par la prolee» tH» d« M. <l*àrgaaioo, alon lieutenant général de police, ee fut mm d««te la reeonnaiiaance qui porta let Capuciut à décerner le titre de père Teoiporil A Ittir bieofakeur. U paraît, du re»te, que ce litre t*accordait eues faetlement, pvliqte Voltaire ta fut gratifié •■ 1770, à l*oeeisioo d'une faveur quHI avait nMeuue du die de Ckoii<«l pour !«• Capucine de M* p«|t* Oa U ¥ivi,ifn.i,g,
t« U 4 octobre,
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maîtres des Requêtes, M. le comte de Sainl-Florenilti, ministre d*Êtat; les deox mitres étoient indisposét. En* stiite un grand souper dans le réfectoire des eapncint qui étoit bien illuminé : deux tables, Tune de trente-neuf couverts où étoient les seigneurs» une autre de vingt^huit où étoient des conseillers d'État, prévôt des marchands, lieutenants de police et autres gens de robe; j*ai été étonné de cette distinction et séparation. Tous les capu« cins ont été bien régalés et ont eu chacun une bouteille de vin de Bourgogne, une demi-bouteille de Un de Champagne el un verre de vin d'Espagne* On eompte que cette fête, qui hri fera grand hooneor tsptès du Roi, peut lui coôter huit ou dix mitte Kvren.
Le Roi fait oonthmellement de petits tojagee k Bellevue, Choîsy et Crécy.
Les académies, les six corps des marchands, tous les corps et les communautés de Paris font et feront chantrr des Te Deum en réjouissance de la naissance de M. le duc de Bourgogne, ainsi que tous les collèges.
Mercredi 29, il y a eu tm Te Deum chanté dans les paroisses et toutes les églises stationales pour la fin du grand jubilé.
La compagnie des secrétaires du Roi fera chanter un grand Te Deum aux Céleslins, le 14 octobre; il en sera apparemment de même des fermiers généraux et receveurs généraux des finances.
I>es Te Deum que toutes les académies, tous les corps de marchands et de communautés de Paris ont fait chanter, n*ont pas discontinué 4 Paris pendant un temps considérable.
L'université de Paris, pour faire une petite promenade, a été clianter son Te Deum dans Téglise des Invalides, le... octobre. M. de Bcaumont, archevêque de Paris, y a célébré la grand*messe. Cela a fait une procession s;»lennelle depuis les Mathurins, où Tuniversité s*assenible, jusqu*aux Invalides.
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Comme Fesprit janséniste règne toujours dans Paris, on a saisi cette occasion pour faire des Yers sur notre panvre université*
Vigoureuse tutrefois, et pleine de santé.
Fille atnée à nos rois, dame Université
Livroit mille comt>ats, emporloit mille palmes;
S*aUiroit mille cœurs par Téclat de ses charmes.
La risée aujourd'hui de ses fiers ennemis.
Le mépris et Thorreur de ses plus chers amis,
ParVentadourS hélas! par la bulle vaincue,
Percluse, estropiée, honnie et confondue.
Aux Invalides veut se faire recevoir
Pour y cacher sa honte avec son désespoir.
Mais comme tant de maux ne sont pas guérissables,
Elle eût aussi bien fait d*aller aux Incurables.
lie plus avantageux est que madame la Dauphine et M. le duc de Bourgogne se portent aussi bien qu'on peut le souhaiter.
Oct«lire«
Iftfi éè If. Normant d'ÉUolct. » Le Roi chatM en faoteoil. — La narqaice 4e Rapelmonde prend le voile. — 1^ Reine Tient ë Parie; cérémonial de aon entrée. — Le marquis do Paulmy, nevea. — 1^ marqais 4e Voyer. — Mort de Pebbé de MoJène et da prince d'Orange, stalkoodcr. — On tiwife nn paquet dana le berceau du duc de Bonrgi^no. — La femoM de chanbrc eat miae à la Bastille. — > Histoire de madame Sanvé. — Le pain aagmente; spéculations sur les blés. — Le miiiiatère eat dana l'eailMma,
Au commencement de ce mois, le Roi a fait un voyage de trois jours à son château de Choisy, il a été depuis au château de Crécy de madame la marquise. On y avoit préparé un grand feu d'artifice en réjouissance de la naissance de M. le duc de Bourgogne, ainsi qu'il y en avoit eu aussi au château de Bellevue. Mais la fête a été interrompue par la nouvelle de la mort de M. Nor-
I. L*abbé de Ventadour, prince de la maison de Rohan, aujourd'hui cardinal de Soobise et grand aumônier, a été recteur de rUnlTeraité. (A'ole de Barbier.) — Il fui appr-lé à celte charge en 1739.
roant* père de M. Normant d'Étiolés et beau-père de madame la marquise. Étant chez elle» il ne oonvcnoit pas de tirer un feu d'artifice. Il s*agil de savoir si elle portera le deuil, parce qu'elle n*cst point avec son mari, qu'elle n'en porte plus le nom et que c'est madame la marquise de Pompadour. Je crois cependant qu'elle le portera.
Madame la marquise a pris et porté le deuil, comme toute autre personne, pour un beau-père.
Le Roi a eu une petite attaque et indisposition de goutte ou de rhumatisme, à Crécy, ce qui l'empéclioit de marcher; mais l'envie de chasser est si forte que le Roi s'est fait mener dans les cham|)s dans son fauteuil roulant, et qu'il a tué deux cents pièces de gibier.
Le Roi revient de Crécy le 9 au soir, passera le dimanche à Versailles, ira, lundi 11, à Choisy, et, le 12, ira coucher à Fontainebleau où la Reine et la famille royale se rendront. Madame la Dauphinc, qui aime fort Fontainebleau, ira le 29 octobre. 1^ voyage doit être jusqu'à la fin de novembre, et le 28, premier dimanche de l'Avent, il sera sûrement à Versailles, comme il y est toujours.
Jeudi 7 de ce mois, la Reine est venue à Paris aux Carmélites de la rue de Grenelle, faubourg Saint-Germain, donner le voile à madame la marquise de Rupelinonde\ veuve, qui est Gramont en son nom, et qui est «lame du palais de la Reine ; clic n*a que trente-trois ans et est très-belle femme.
1^ Reine est arrivée Taprès-midi, à trois heures, par la plaine de Grenelle ; elle avoit dans son carrosse M. le Dauphin et quatre de Mesdames ses filles, et un trèsgrand cortège de carrosses à huit et six chevaux. M. le duc de Gèvros et tout le corps de Ville ont été Tattendre et la recevoir à la barrière de Sèvres et en grande céré-
I. Cetl« daiM, dont le mtri. le comte de Ropelmondc, ai\ait été tué aa c*«bAtde FalTvDhoireii, en 1745, était née llarie-Chrcticonâ-CbriftlUic de (iramofil.
monie. M. le due de Gèvres, gouverneur de Paris, avoit un grbnd cortège de carrosses à son ordinaire. M. Ber* nage, prévAt des marchands, lui a fait an compliment d'un <]uart d'heure à la portière de son carrosse, qu'il pleuToit A verse, et toute la Ville présente nu-tâle et sans parapluie.
H. le comte d'Ai^nson , secrétaire d'État et de la guerre, a eu le crédit d'obtenir pour H. le mM^piIs de Paulmy, son neveu, ambassadeur en Suisse, la survivance de sa charge de secrétaire d'État au département de la guerre, H. de Paulmy est filsdu marquis de Paulmy d'Ai^nson, ci-devant secrétaire d'État desalTaires étrangères, qui est l'alné de la maison.
H. le comte d'Argenson a tout crédit auprès du Roi. M. de Paulmy, son neveu, a beaucoup d'esprit; mais il n'a jamais été intendant de province ; il est simplement maître des requêtes. A la vérité, M. le comte d'Argenson n'avoit été intendant que de Tours, où l'on n'apprend pas la guerre. Son neveu sera plus avancé que lui, car il va l'apprendre sous son oncle. Il est rerenu de Suisse le S de ce mois; il a remercié le Roi le 3, et M. d'Argenson lui a déjà donné et distribué des départements sur lesquels les premiers commis travaitlenHit avec lui. Il l'enverra sans doute faire des loumées dans les villes frontières où il y a de grosses giirnisons, pour apprendre son métier et connottre les troupes.
Le dessein de H. le comte d'Argenson apparemment est de le faire duc et pair, ou son fils le marquis de Voyo*, qui est maréchal de camp. Au surplus, ils sont d'assez bonne maison pour cola.
Le 9 de ce mois, le Roi a pris le deuil pour la duchesse douairière de Bavière, qui sera de onie jours , et tout de suite on portera celui pour l'abbé de Hodène, second fils du duc de Hodène, mort en Italie, né en France et Agé de quinze ans, qui sera de neuf jours. Ces deuils ont fini le dernier octobre.
OCTOBRE 1751. Ul
Le prince d'Orange et de Nassau , staihouder de la république de HoUande\ est mort dans le mois d'octobre» aprte a¥oir été aui eaux, à l'âge de quarante et un ans; il laiwe un fils, qui est stathouder à sa place, attendu que cette dignité est à présent héréditaire, et sa veuve, qui est fille du roi d'Angleterre, est tutrice du jeune prince; et, en cette qualité, les États lui ont fait prêter aennent pour remplir, au nom de son fils, les fonctions et les droits du stathoudérat.
On n*a point de deuil pour le prince stathouder de Hollande; sa mort cependant a été annoncée dans la Gazette d$ France avec la qualité de stathouder.
Madame la Dauphine est à Fontainebleau avec M. le Dauphin, du 25 de ce mois; elle n'est point venue auparavant, comme on lecroyoit, à Notre-Dame, parce qu*il n'y a point ici assez de gardes du corps pour venir à Paris avec un certain cortège. Elle y viendra, dit^on, après le retour de Fontainebleau, apparemment avec les dames de France qui raccompagneront.
Tout le public raisonne fort dans Paris, un peu à basse Toix, d'un événement aussi triste qu'extraordinaire, arrivé à Versailles un peu avant le voyage de Fontainebleau, dans l'appartement du jeune duc de Bourgogne, dans le berceau duquel on a mis un paquet de papier pendant qu'on remuoit le jeune prince; les uns disent que le Roi étoit même dans la chambre.
Madame Sauvé, première femme de chambre du jeune duc de Bourgogne, avertit madame la duchesse de Tallard, gouvernante des enfants de France, et qui ctoit dans la chambre, qu il ne falloil pas remettre le prince dans son berceau, parce qu'elle avoit vu une main y jeter quelque chose. On dit que madame de Tallard lu reprit de ce qu'elle n'avoil pas averti sur-le-champ pour faire fermer la )K)rte, et qu'elle s'excusa sur ce qu'elle
I . CttillauiDC-Charlct-HeDri Gri«on de NaiMu-Dieti, né le 1** M^nbrt ITIt, ttAUuMKkrea t747.
avoii eu peur que cela ne fit trop de bruit; que madame de Tallard prit apparemment le paquet et le porta au Roi; que le Roi fit venir sur-le-champ M. le comte de Saint-Florentin, secrétaire d'État, qui, ayant la maison du Roi, est le ministre pour tout ce qui se passe dans le château, pour ouvrir le paquet.
Le lit ou berceau du jeune prince est entre un lit de madame de Tallard, gouvernante, et celui de la sousgouvernante; le tout entouré d'un paravent.
Le Roi étoit sûrement dans la chambre avec sept ou huit personnes seulement qui l'avoient suivi, comme le maréchal de Noailles, le duc d'Ayen et autres.
Le paquet étoit assez gros et s'est trouvé au haut du lit contre le chevet.
Personne ne sait et ne peut savoir, à dire vrai, les particularités de cette affaire, qui s'est passée entre le Roi et le ministre; mais on dit dans Paris qu'il y avoit trois imquets : un de poudre à canon , un de poudre à poudrer et un autre de |)oudre de bois, et des vers trèsforts contre le Roi et le gouvernement. Comme on s*est tourmente inutilement l'imagination pour expliquer le sens de ces trois paquets, le public a conclu tout de suite qu'on en vouloit à la vie du jeune prince ; mais cela n'est pas vraisemblable, non-seulement parce qu'il n'y a personne assez méchant pour un pareil attentat, mais parce que, s'il y avoit eu le moindre sujet de soupçon, il ne seroit pas naturel que toute la Cour, et surtout M. le Dauphin et madame la Dauphine, fussent partis aussi tranquillement pour Fontainebleau, et qu'on eût laissé le jeune prince seul dans Versailles , avec une simple garde de cinquante hommes, madame de Tallard et les femmes qui sont auprès de lui.
On dit qu'il n'y avoit point de vers; mais cela n'en est pas plus sûr. Dans le vrai, rien n'était à craindre des poudres^
1. U y tToil tûrement au moins uo paquet de poodre i tirer. (N, d9 B.)
Il est bien plus à présumer qu*il n*y avoit aucun paquet de poudre, et que c'est un faux bruit de Paris, mais seulement des vers insolents» parce quHI peut y avoir à la Cour des gens assez mal intentionnés pour faire un pareil coup pour donner du chagrin au Roi, et cela par jalousie contre le crédit de madame la marquise de Pompadour. Il ne peut y avoir d^autres objets, le Roi étant personnellement aimé, et des gens mécontents ou jaloux ont pris cette voie pour être sûrs qn*à cause de la conséquence pour le jeune prince, le Roi seroit instruit de tout ce qu*on vouloit lui dire, sans qu*il fiH possible de le lui cacher.
On dit bien qu*il a trouvé souvent de pareils papiers critiques dans son cabinet.
La grande difficulté est de savoir qui a été assez hardi pour mettre un paquet dans le berceau ; peut-être estrce quelqu'un de si haut, soit en homme, soit en femme, que madame Sauvé n*a pas osé faire éclat sur-le-champ ni môme le déclarer à madame de Tallard, et qu'elle se sera contentée de dire qu'elle s'étoit aperçu du fait sans n\oir distingué personne.
Par la position des lits et du paravent, il est difficile que quelque inconnu ait approché du berceau du prince, au point de lever les rideaux et de placer un assez gros l>aquct. Madame Sauve ne dit pas m<^me si c*est un bras d'homme ou de femme.
Quoi qtril en soit , ce qui est certain , c'est que madame Sauvé, le jour même ou le lendemain, a été conduite de Versailles à la Rastille, et que sa femme de chambre a été conduite au For-rÉvêquc et mise au secret. Ces femmes ont été sans doute interrogées ; mais on n*en sait et on n*en saura pas sitôt davantage dans le public^
A regard de madame Sauvé, cela a fait dire son his-
1. Madame SAU\é ne sortit do It Bastille qu« le 6 niart 1757, cl eacort firt-elle obligée de quitter Pari».
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loire; c'éUiil une inarcliaiide de poissons, h Paris, riche, jolie, bien faite el de beaucoup d'esprit, qui éloit, ditoa, forl amie de H. le comte d'Ar^cnsoii, secrétaire d'État do la gueite, qui avoit une bonne maison où elle donnoit à souper non-seulement à M. le conilo d'Argeiison, mais à des seigneurs, et qui s'étoil un peu dérangée & ce train-là , et que, pour raccommoder un peu ses affaires, elle avoit eu d'abord une place auprès de Madame, fille de la première Danphine, et ensuite cell&<i auprès de H, le duc de Bourgogne, le tout par le crédit de U. le comte d'Argensoii. Laquelle madame Sauvé a uno (111c extrêmement jolie, qui est mariée à un M. Dubois, premier secrétaire de U. le comte d'Argenson, dont la protection est connue pour toute la famille.
11 est presque indubitable que madame Sauvé est Irèsinnocente, et qu'on ne peut pas la soupçonner d'avoir mia aucun paquet ello-même dans ce berceau. A propos de quoi l'auroit-ellu lait et se seroit-elle exposée à se perdre? cependant la voilù perdue. On dît même que, dans le même temps, M. Dubois, son gendre, sa Ûlle, une nièce qu'elle avoit aussi placée en Çaar, ont eu ordre de sortir de Versailles et de se retirer.
Son mari fait encore actuellement le commerce de poissons; il acbcle des étangs. C'est une femme qui a eu plusieurs intrigues.
On dit en Cour que ce ne peut être d'autre personne que madame Sauvé, qui, par celle manœuvre, a voulu se faire un mérite de son zèle et de son attention. Cette conséquence est bien tirée; une fornme d'esprit n'aura pas hasaixlé nu pareil jeu , dont elle pouvoit aisément sentir les suites et risquer à se perdre et toute sa famille.
Il est plus naturel de penser qu'elle a vu, et qu'elle n'a pas o:ic diVlarcr hautement qui c'étoit, et qu'on la déclare coupable pour ne pas faire connoitro au public quel est l'auteur de celle scène.
Un n'en sait rien de plus actuellement; maïs ccUe
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histoire, qu on a voulu apparemment caclicr dans le commencement, s*est répandue dans Paris, de façon qu'elle est absolument publique et donne lieu à bien des discours.
Ce qui fait encore plus murmurer, c'est que depuis un mois le pain augmente tous les jours de marclic, même dans Paris; le pain mollet vaut quatre sous la ii\Te et le pain ordinaire trois sous et un liard. Cela indispose d'autant plus le peuple et tout le monde que la récolte de celte année n*a pas été absolument mauraisc, et que l'on sait que par les récoltes précédentes il doit y avoir, dans le royaume, du blc pour plus de deux •ns. On ne sait à quoi attribuer cette mauvaise administration ; cela fait dire au peuple môme qu'il y avoit du bié ancien et des provisions dans les magasins publics ; que le ministère a fait enchérir le blé par la police sur les marches pour vendre ce blé, après quoi on le laissera diminuer pour remplir les greniers. Cela est d'autant plus triste que la cherté du blé fait augmenter foin, paille et avoine et toutes sortes do marchandises.
Il faut convenir que le ministère se trouve dans des drconstances critiques : P le nicconlcnlemcnt du peuple et du public, à Paris, qui paye très-cher ce qui est nécessaire à la vie et à rentrctien , sans aucun soulagement d'aucune espèce d'impôts; 2'' la misère dans les provinces, que l'on dit être très-grande ; 3* le besoin d'argent, qui fait recourir le ministère aux expédients; 4^ la jalousie et les intrigues des gens de Cour contre le ministère présent; 5** Tontreprise contre le clergé, qui semble abandonnée; ^ ennn TaiTaire du Parlement, au sujet de riiôpital général, qui doit s'assembler le 24 novembre, et qui se trouvera en quelque façon autorisé à t^nir ferme par Tenibarras où se trouve le gouvernement; et faute d'avoir pris des mesures |K>ur ne pas laisser cumuler tant de choses à la fois, on se trouvera obligé de compromettre l'autorité du Roi, dont les droits sont,
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dans le fond» incontestables tant contre le clergé que contre le Parlement.
htt lii cent! mariages de Paris. — Les habita «le noeet. — La eirémonia d« «^ébratioo dans les diverses paroisses. — Les repu. — Dioer à l'Hôtel de Ville. — Fétes4 Footainebleau. — Le doc de Chartres fait voe scèoa h oùlord Melford. — Le Roi k Notre-Dame ; silence dn peuple. — Députés du Parlement mandés à Versailles. — Le Roi éroqve k loi l'affaire de Phôpital général. — Les registres da Parlement. — M. le premier président obéit doucement. — La petite audience. — Le Pariement décide ^n'il cessera son service. — Plus de tribunaui dans Paris. — > Les avis de M. de Saint-Séverin. — On surseoit k la levée des droits sur les denrées alimentaires. — Prii de ces denrées. — Le peuple aime le Parlement. — Le Roi donne ordre aux conseillers de reprendre leurs fondions. ^ Détails sur les diverses chsmbres. — Le Parlement résiste aux ordres du Roi. — Barbier blâme cette conduite. — n y a dn janaéoisme sons jeu.
La cérémonie de six cents mariages, que le Corps de Ville de Paris fait faire pour la naissance de M. le duc de Bourgogne, est remiso au 9 de ce mois. Les curés de Paris, qui sont chargés de cette exécution, ont eu de la peine à trouver des garçons natifs de Paris et ayant quelque métier, et d'ailleurs, il a fallu que la Ville ait de l'argent comptant.
I^ Ville a envoyé d*abord à chaque curé, suivant le nombre de mariages accordé à chaque paroisse, du drap pour les habits des garçons, et des étoffes rayées, soie, fil ou coton, pour les robes des filles; le tout de dilTérentes couleurs, afm d'éviter un unifoime d'habillement reconnoissablc dans les rues.
La Ville a ensuite délivre aux curés, en argent, une somme de trois cent soixante-neuf livres pour chaque mariage, pour le surplus des cinq cents livres dont il y a soixante-neuf livres pour les frais de mariage, savoir : vingt-quatre livres pour le repas de chaque mariage, à raison de quatre livres par tête , sur le pied de six personnes, le garçon et la fille, et deux personnes de chaque côté ; pour des carrosses; la façon des habits aux tailleurs et couturières. Les souliers, les bas, chapeaux, ganiSi boi|-
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quels, le linge, chemises, garnitures, manchettes avoient été aussi fournis par la Ville ; ce sont les curés qui se sont chargés' de ces petits détails, d*avoir une salle pour rassembler leurs noces, de commander le repas et tout le reste.
Lundi au soir, 8 novembre, les fiançailles se sont faites dans chaque paroisse, dont toutes les cloches ont sonné.
Mardi, 9 novembre, jour destiné pour cette cérémonie nouvelle et authentique, le canon de la Ville a tiré 1 six heures du matin; dans la matinée, on a procédé à la célébration des mariages dans chaque paroisse, et chaque curé a fait de son mieux.
II y avoit soixante-six mariages à Saint-Sulpice, cinquante à Saint-Paul, autant à Saint-Eustache, ainsi à proportion de la grandeur des paroisses; douze à Saint- Sévcrin, douze à Saint-Benoit. Tous ces mariages ont été célébrés à la même messe; les mariés, qui étoient tous jeunes gens, étoient rangés deux à deux dans le chœur des églises. Les curés ont dit la messe et ont fait un discours arrangé, parce que les églises étoient remplies de monde que la curiosité y avoit amené ; les mariés avançoicnl deux à deux à Tautel. Pour la cérémonie des mariages, dans les paroisses comme à Saint- Sulpice, plusieurs prêtres étoient employés à interroger les mariés, parce que cela auroit été trop long. Dans des paroisses, il n*y avoit qu'un poêle sur le premier rang pour tous; dans d'autres, il y avoit douze poêles, comme à Saint-Benoit où j*ai vu la cérémonie.
11 y avoit à chaque paroisse im député du Corps de Ville, qui étoit échevin, ancien échevin, conseiller ou quartinier de ville, qui avoit la première place dans le diœur, dans les hautes stalles, avec un tapis et un carreau de velours devant lui, et deux archers de ville.
Saint-Roch a été le plus honoré; M. le duc de Gèvres, gouverneur de Paris, qui est de cette paroisse, a asekité
Comme resprii janséniste règne toujours dans Paris, on a saisi cette occasion pour faire des vers sur notre pQQvre université.
Vigoureuse autrefois, et pleine de santé.
Fille atnée à nos rois, dame Université
Livroit mille combats, emporloit mille palmes;
S'atliroit mille cœurs par Téclat de ses charmes.
La risée aujourd'hui de ses 6ers ennemis,
Le mépris et Thorreur de ses plus chers amis,
Par Ventadour*, hélas! par la bulle vaincue.
Percluse, estropiée, honnie et confondue.
Aux Invalides veut se faire recevoir
Pour y cacher sa honte avec son désespoir.
Mais comme tant de maux ne sont pas guérissables,
Elle eût aussi bien fait d*aller aux Incurables.
Ije plus avantageux est que madame la Dauphine et M. le duc de Bourgogne se portent aussi bien qu'on peut le souhaiter.
Oet«lHPe«
Mifft èb M. Noraaot d'Éliolet. — Le Roi chaste en faotcoil. — Le mtrqaise die Rapelmonde prend lo voile. — La Iteinc rient h Paria; cérémonial de •on entrée. — Le marquis do Paulmy, noTeu. — 1^ marquis de Voyer. ^Mort derabl>é de Modène et du prince d'Orange, atathoader. — On limite un paquet dana le berceau du duc de Bourgogne. — Li feoune de chunbrc est mise k la Bastille. -> Histoire de madame Sauvé. •— Le pain augmente; spéculationa aur les blés. — * Lo miniatère ett dana Pembarras,
Au commencement de ce mois, le Roi a fait un voyage de trois jours à son château de Choisy, il a été depuis au château de Créey de madame la marquise. On y avoit préparé un grand feu d*arlirice en réjouissance de la naissance de H. le duc de Bourgogne, ainsi qu*il y en avoit eu aussi au château de Bellevue. Mais la fête a été interrompue par la nouvelle de la mort de M. Nor-
I. L*abbé de Ventadoor, prince de la maison de Rohan, aujourd'hui cardinal de Soobise et grand aumônier, a été recteur de TUniveraité. (Aofe tft Barhifr.) — Il fut appelé à celte charge en 1739.
manl, père de H. Normant d^Étioles et beau-pcrc de madame la marquise. Étant chez elle, il ne convenoit pas de tirer un feu d'artifice. Il s*agit de savoir si elle portera le deuil, parce qu'elle n'est point avec son mari, qu'elle n'en porte plus le nom et que c'est madame la marquise de Pompadour. Je crois cependant qu'elle le portera.
Madame la marquise a pris et porté le deuil, comme toute autre personne, pour un beau-père.
Le Roi a eu une petite attaque et indisposition de goutte ou de rhumatisme, à Crécy, ce qui rempêchoii de marcher; mais l'envie de chasser est si forte que le Roi s'est fait mener dans les champs dans son fauteuil roulant, et qu'il a tué deux cents pièces de gibier.
Le Roi revient de Crécy le 9 au soir, passera le dimanche à Versailles, ira, lundi 11 , à Choisy, et, le 12, ira coucher à Fontainebleau où la Reine et la famille royale se rendront. Madame la Dauphinc, qui aime fort Fontainebleau, ira le 29 octobre. 1^ voyage doit être jusqu'à la fin de novembre, et le 28, premier dimanche de l'Avent, il sera sûrement à Versailles, comme il y est toujours.
Jeudi 7 de ce mois, la Reine est venue à Paris aux Carmélites de la rue de Grenelle, faubourg Saint-Germain, donner le voile à madame la marquise de Rupelmonde\ veuve, qui est Gramont en son nom, et qui est (lame du palais de la Reine ; elle n*a que trente-trois ans et est très-belle femme.
1^ Reine est arrivée Taprès-midi, à ti*ois heures, par la plaine de Grenelle; clic avoit dans sou carrosse M. le Dauphin et quatre de Mesdames ses filles, et un trèsgrand cortège de carrosses à huit et six chevaux. M. le duc de Gèvres et tout le corps de Ville ont été Tattendre et la recevoir à la barrière de Sèvres et en grande céré-
I. Cette dâm*, dont le mari, le comte de Rupelmonde» attit tUc tué ta co«:bat de PaîTfDhofftfD, en 1745, était née Marie-Cliréticone-Cbrialine de Gramont.
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roonie. H. le duc de Gèvres, gouverneur de Paris, avoit un giiad cortège de carrosseB h son ordinaire. M. Bernage, prévAt des marchands, lui a Tail un compliment d'nn quart d'heure k la portière de son carrosse, qu'il pleuToit A verse, et toute la Ville préaenle nu-(âte et sans p&npiuie.
H. le comte d'Argenson, aecrétaire d'État et de la guerre, a eu le crédit d'obtenir pour H. le marquis de Paulmy, son neveu, ambassadeur en Suisse, la survivaneede sa charge de secrétaire d'État bu département de la guerre. H. de Paulmy est fils du marquta de Paulmy d'Ai^nson, ci-devant secrétaire d' État des alTaires étrangères, qui est l'alné de la maison.
H. le comte d'Argenson a tout crédit auprès du Roi. M. de Paulmy, son neveu, a beaucoup d'esprit; mais il n'a jamais été intendant de province ; il est simplnncnt maître des requêtes. A la vérité, H. le comte d'Argenson n'avott été intendant que de Tours, où l'on n'apprend pas la guerre. Son neveu sera plus avancé que lui, car il va l'apprendre sous son oncle. Il est revenu de Suisse le 3 de ce mois; il a remercié le Roi le 3, et H. d'Argenson lui a déjà donné et distribué des départements sur lesquels les premiers commis travailleront avec lai. Il l'enverra sans doute faire des tournées dans lee villes fronli^«s où il y a de grosses garnisons, pour apprendre son métier et connottre les troupes.
Le dessein de H. le comte d'Argenson apparemment est de le faire duc et pair, ou son fils le marquis de Voyer. qui est maréchal de camp. Au surplus, ils scmt d'assez bonne maison pour cela.
Le 9 de ce mois, le Roi a pris le deuil pour la duchesse douairière de Bavière, qui sera de onze jours, et tout de suite on portera celui pour l'abbé de Modène, second fils du duc de Modène, mort en Italie, né en France et Agé de quinze ans, qui sera de neuf jours. Ces deuili ont fini le dernier octobre.
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Le prince d'Orange el de Nassau , slathouder de la république de HoUandeS est mort dans le mois d'octobre» après aiFoir été aui eaux, à l'âge de quarante et un ans; il laisse un fils, qui est stathouder à sa place , attendu que cette dignité est à présent béréditaire, et sa veuvOt qui est fille du roi d^Angleterre, est tutrice du jeune prince; et, en cette qualité, les États lui ont fait prêter aennent pour remplir, au nom de son fils, les fonctions et les droits du statboudérat.
On n'a point de deuil pour le prince stathouder de Hollande; sa mort cependant a été annoncée dans la Gazette de France avec la qualité de stathouder.
Madame la Dauphine est à Fontainebleau avec M. le Dauphin, du 25 de ce mois; elle n'est point venue auparavant, oomme on lecroyoit, à Notre-Dame, parce qu'il n'y a point ici assex de gardes du corps pour venir à Paris avec un certain cortège. Elle y viendra, di^on, après le retour de Fontainebleau , apparemment avec 1^ dames de France qui l'accompagneront.
Tout le public raisonne fort dans Paris, un peu à basse ▼ois, d'un événement aussi triste qu'extraordinaire, arrivé à Versailles un peu avant le voyage de Fontainebleau, dans l'appartement du jeune duc de Bourgogne, dans le berceau duquel on a mis un paquet de papier pendant qu'on rcmuoit le jeune prince; les uns disent que le Roi étoit même dans la chambre.
Madame Sauvé, première femme de chambre du jeune duc de Bourgogne, avertit madame la duchesse de Tallard, gouvernante des enfants de France, et qui étoit dans la chambre, qu'il ne falloit pas remettre le prince dans son berceau, parce qu'elle avoit vu une main y jeter quelque chose. On dit que madame de Tallard la reprit de ce qu'elle n'avoil pas averti sur-le-champ pour faire fermer la |>orte, et qu'elle s'excusa sur ce qu'elle
I. Guiliaumc-Charics-IIeari Griioa de NaiMinDieti, oé le f Mptembrc t7ll, stathouder ea 1747.
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aucune délibéraiion au sujet de la dédaraiîon du 24 mars dernier, touchant l'hôpital général ; quMl évoquoit cette affaire et s*en réservoit la connoissanec, par un arrêt du Conseil, dont M. le chancelier a fait lecture à MM. les présidents.
Le Roi a demandé ensuite le registre des délibérations et arrêtés, que le grcrficr a donnés à M. le premier président, lequel les a remis entre les mains du Roi. Ces délibérations et aiTôtés n*étoient encore que sur des feuilles volantes en cahier et non dans un registre relié. Car on dit que le Roi a jeté les yeux dessus, et qu'ensuite il les a mis dans sa poche, en disant qu'il les feroit examiner, et il a ainsi renvoyé les présidents et le greffier.
Par cette opération, le Roi s'est évité la peine d'un lit de justice. Il a entre les mains et en sa possession les originaux de l'enregistrement du 20 juillet dernier avec les modifications et restrictions, sur la déclaration pour l'hôpital général, de tous les arrêtés pour les remontrances et de tout ce qui a été fait au sujet des différentes lettres de jussion.
De cette manière, cela fait une affaire toute nouvelle que le Roi arrangera, soit par une autre déclaration, en cas qu'il y ait eu quelque voie de conciliation par rapport au Parlement , qui se trouve aussi par là débarrassé de la difficulté qu'il y avoit d'enregistrer purement et simplement, et d'être obligé d'anéantir son enregistrement du 20 juillet avec les modifications: cela termine toutes les grandes questions de droit public établies par les remontrances du Parlement; soit par un arrêt du Conseil, si le Roi veut absolument ôterau Parlement la connoissance de l'administration de l'hôpital général, pour la donner en chef aux ardievêques de Paris ou autres.
Il y a trois registres au Parlement : celui des arrêts, un des ordonnances, édits, déclarations, lettres patentes
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à enregistrer et un des délibérations et arrêtés de la compagnie, qu'on appelle du Ck)nseil secret. Ces deux derniers registres ont été depuis longtemps en simples Gabiers. M. Joly de Fleury, procureur général, père, s'est déienniné à les faire transcrire sur des registres en parchemin, et a obtenu une certaine somme par an, pour les frais des copistes. Comme cela est fort long, on n'en est pas encore à Tannée 1738 et 1741 de ces deux registres; c'est la raison pour laquelle on a porté au Roi les minutes et originaux en feuilles volantes sur l'aflaire de la déclaration du 24 mars dernier. Le Roi les a pris, les a regardés dessus et dessous, les a chiffonnés un peu, et les a mis dans sa poche, et il a donné à M. le premier président un papier contenant sa défense à son Parlement de s'assembler, de délibérer au sujet de Taffaîre de Thôpital général, et de faire aucunes remontrances, qu'il n*en écouteroit aucunes.
Lundi 22, la Grand'Chambre a tenu pour les compliments et les discours qui se font aux avocats à l'ordinaire, tant par le premier président que par BiM. les gens du Roi, pour la rentrée. C'est M. 1^ Bret, avocat général, qui a fait le discours, et il n a point été question d'autre chose.
C'est mercredi 24 que les Chambres s'assemblent tous les ans pour les mercuriales, et que rassemblée du 7 septembre est continuée et indiquée pour l'afTairc de l'hôpital général.
M. le premier président y rendra nécessairement compte à la compagnie des lettres de cachet du dimanche 21, et de ce qui s*est passé à Ver:îailles. On verra comment le Parlement assemblé prendra la remise au Roi de ses arrêtés et délibérations.
il est bien vrai que M. le premier président auroit pu répondre, le 21, à M. le comte d*Argenson, qu'il n'étoit pas en son pouvoir d'obéir aux ordres du Roi, qu'il n*étoit pas le maitie et qu'il ne pouvoit pas disposer des
arrêtés et délibérations de la Cour, qui appartenoient au corps entier du Parlement. Le ministre auroit été embarrassé, auroit ou fait arrêter, ou exilé sur-lechamp M. le premier président; cela auroit bien plus animé les esprits dans rassemblée du 24. I^ Parlement auroit cessé sûrement.
Il est plus heureux pour le public et plus prudent que M. le premier président ait obéi doucement, quand on devroit dire qu'il étoit gagné à la Cour, attendu même qu'il ne s*est trouvé à Paris apparemment que M. de Rosambo et M. de Maupeoii le fils, de présidents à mortier, pour que l'on ait employé pour cette expédition le fils avec le père, parce que, dans le fond du droit public et dans la forme, le Parlement a eu tort dans tout ce qui a été fait au sujet de la déclaration du 24 mars pour r hôpital général.
Mercredi 24 novembre, M. le premier président a tenu le matin la petite audience jusqu'à neuf heures à l'ordinaire, et s'en est retourné à la buvette.
Pendant ce temps-là, tous Messieurs du Parlement sont arrivés dans le cabinet de la quatrième Chambre des Enquêtes qui rend dans la Grand'Chambre, où ils sont même restés du temps sans vouloir se mettre en place pour les mercuriales.
M. le premier président les ayant fait avertir, ils sont entrés en grand nombre, on dit de cent quatre-vingts. M. d'Ormesson, premier avocat général, a fait le discours des mercuriales à l'ordinaire; après quoi M. le premier président a pris la parole et a rendu compte à la compagnie des lettres de cachet du dimanche 21» et de ce qui s'étoit passé à Versailles, lors de la remise des minutes, des airètés et délibérations.
M. le premier président a lu ensuite le petit bulletin qui contenoit la défense, faite au Parlement, de délibérer et de faire aucunes représentations au sujet de cette affaire*
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Il a demandé Tavis de M. Pinon, qui étoit le doyen des conseillers laïques , lequel a dit en peu de mois : t Monsieur, puisque le Roi nous défend de délibérer, et qu*il Dous interdit par là nos fonctions, la compagnie tous déclare qu'elle ne peut ni n'entend continuer aucun service.»
Bien des gens ont trouvé cette expression ri entend un peu trop forte dans une réponse dont le Roi doit être instruit.
Toute la compagnie a approuvé et applaudi par gestes cet avis, sur quoi M. le premier président a dit que son silence exprimoit assez Texcès de sa douleur et qu'ils alloîent faire un grand tort au public. Tout le monde s'est levé sur-le-champ et s'est séparé. Cette triste nouvelle s'est répandue sur-len^hamp dans Paris ; les avocats qui éloient à l'audience du Chàtelet se sont retirés, et tous les autres cessent leurs fonctions, soit pour la plaidoirie dans les autres tribunaux, soit pour les conseils des princes et des grands seigneurs, soit pour toutes autres affaires; en sorte que, depuis hier midi, il n'y a plus de Parlement à Paris. Celte misérable affaire devient très-grave et très-intéressante pour le public.
On dit que M. le premier président a demandé l'avis à M. Benoit, lequel a dit qu'il n'étoit pas de cet avis, attendu que la défense du Roi n'étoit que pour cette affaire; que M. Titon, doyen des Enquêtes, a frondé cet avis avec chaleur et au nom des Enquêtes; que M. Pasquier a dit même quelque chose de dur contre M. Benoit, et que toute la compagnie a applaudi par acclamalien. Ce qui fait voir qu'il y a beaucoup d'esprit de parti et de tumulte dans ces sortes d'assemblées.
On dit que c'est M. le comte de Saint-Séverin d'Aragon, ministre d'État, qui a déterminé le Roi, dans le conseil d*État, à faire le coup d'autorité du dimanche 21 de ce mois, et que M. le contrôleur général et garde des sceaux n'étoit point de cet avis* Ceci va tomber aussi
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sur M. le chancelier de Lamoignon el sur M. de Beau* mont» arcbevôque de Paris.
On dit que M. le oomle de SainUSéverin a averti qu*il lalloil prendre garde à ce que Ton feroit, parce qu*il fiodroit le soutenir, ce qui éioit très-sage.
Hais enfin voilà les grands coups portés; plus de tri* bunaui dans Paris, d*arrèt8 de défenses, plus de Tournelle oriminelle. Cela cause un grand désordre. On espère que cela ne durera pas longtemps dans cette situation ; mais que fera-tron Y
Il n'y a plus d'audience ni au Grand-Conseil, ni à la Cour des Aides, parce que les avocats n'y vont pas ; les procureurs mêmes veulent sedispenserdeleursfoDctions.
On a dû cependant prévoir cet événement au conseil d'Êlat. Plus le Roi s*est avancé d*un côté et le Parlement de Tautre, plus les choses sont extrêmes et plus il est dangereux de compromettre rautorité du Roi. 11 ne le seroit peutrêtre pas moins de sévir et d'employer des moyens violents dans la situation où sont les affaires, tant de la |)art du peuple mécontent que du clergé, qui cherchera sans doute à profiter de cette brouillme pour ses intérêts.
On dit toujours que M. le comte de Saint*Séverin,6ur le dernier parti du Parlement, étoit d'avis d'en Caire pendre deux ou trois des plus mutins; mais que le Roi, qui est extrêmement bon, avoit toujours été d'avis pour la douceur.
Depuis mercredi 24, messieurs les gens du Roi vont tous les jours en robe au Parquet passer une heure de temps pour la forme, car il n y a qu'eux en robe dans le Palais; il n'y a point d'audience à la Cour des Aides ni au Grand-Conseil, ni au Chiltelet, du moins pour les avocats. 11 n'y en va aucun. Tous les cabinets sont fermés pour les consultations, conseil des princes et des grands seigneurs, arbitrages, et même pour les commissions du conseil données à des avocats*
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Messieurs les gens du Roi ont été jeudi à l'audience de M. le comte d'Argenson, où ils oui été une heure ^t plus eufermés avec lui; mais à quoi aboutissent ces conversations ?
Du reste, il ne transpire rien du dessein du ministère, et Ton attend tous les jours les suites de cet événement.
Samedi 27, on a crié, sur les six heures du soir, dans Paris» un arrôt du conseil d*État, tenu pour les finances, daté du 25, lendemain de la cessation du Parlement, par lequel le Roi, pour soulager les habitants de sa bonne ville de Paris de l'augmentation survenue sur le prix du pain, ordonne qu'à commencer du l" décembre il sera sursisà la levée et perception des droits rétablis en 1743, et des quatre sous pour livre d'iceux droits ordonnés parl'ëdit de septembre 1747, sur les denrées les plus ordinaires, savoir sur les œufs, beurres, fromages, veaux, volaille, gibier, cochons de lait, agneaux et chevreaux, porcs, sur la saline, charbons de bois et bois à brûler, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Tout le monde a critiqué cette conduite du ministère ; on a pensé sur-le-champ que cet arrêt n'étoit que l'eiTet de la peur.
Depuis la démarche du Parlement, du 7 septembre, on a dû prévoir en Cour tout ce qui pouvoit arriver de mal à la rentrée du 24 septembre.
Dans cet intervalle de deux mois et demi, il falloit accorder cette diminution do droits par un arrêt du Conseil, pour n'avoir lieu, si Ton vouloit, qu'au !•' janvier prochain, et le faire à l'occasion de la naissance de M. le duc de Bourgogne, la publier lors des mariages du peuple de la ville. On a trouvé mal aussi de donner pour prétexte l'augmentation du pain.
Cette diminution fait un objet sur la dépense; car, en 1742, lavoiedo boisneuf n*étoitqu'àdix-sept livrcsquatre sous trois deniers, le bois flotté à quinze livres quinse sous neuf deniers» et la voie de charbon à quatre livret
fax MUS. En 1744, à cause des droits rétablis , le bois neuf étoit à dix-neuf livres seize sous, le bois flotté à dix-huit livres quinze sous, et le charbon à cinq livres. En 1748, à cause des quatre sous pour livre, le bois neuf a été à vingt livres dix sous, le bois flotté à dix-neuf livres deux sous, et le charbon à cinq livres sept sous ; c'est le prix qui a duré jusqu'à présent. Au moyen de cet yrrét du Conseil, ces marchandises retomberont au prix qui avoit lieu en 1742, dès le l«r décembre qui est dans quatre jours. Les marchands de bois ne vendront pas beaucoup d*ici à ce temps-là , mais aussi cela fera débiter après tous les chantiers.
Cet arrêt du Conseil, survenu tout à coup, fait bien raisonner le public. L'on voit bien que l'objet est d*apaiser et de tranquilliser le petit peuple qui pouvoit être seul à craindre, d'autant plus qu'il ignore le véritable sujet de la querelle du Parlement, et qu'il s'imagine qu'il n'est tourmenté par le ministère que parce qu'il a voulu prendre et soutenir les intérêts du peuple; tandis que, dans le vrai, ce n'est qu'une affaire purement personnelle et une jalousie, ou pour dire vrai, esprit de faction de ce que l'archevêque a la nomination et destitution des prêtres, le tout à cause du jansénisme ; de ce que la déclaration du 24 mars dernier semble donner plus d'autorité et une supériorilc à rarchevèque de Paris, .pour l'administration de l'hôpital général, sur le Parlement; mais le peuple n'en sait pas davantage.
Or, en même temps que l'on prévoit l'idée du ministère dans la suspension et la cessation de ces droits sur les denrées, par rapport au peuple, cela peut faire craindre qoe le ministère n'ait voulu se mettre par là en état de sévir avec plus de sûreté contre le Parlement; c'est ce que l'on verra.
Dimancfie 28 novembre, plusieurs mousquetaires ont été commandés pour porter des lettres de cachet à chacun des présidents et conseillers au Parlement; ils y ont été
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entre sept et huit heures du matin, en flacre et en habits ordinaires; ils les ont présentées eux-mêmes à tous ceux qu'ils ont trouvés chez eux. C*étoient peut-être des officiers pour le premier président et autres présidents.
Ces lettres , à chacun en particulier , ' portoient :. c Monsieur un tel (monsieur n'étoit pas au long)^ je vous ordonne de vous rendre, lundi 29 novembre, à mon Parlement, dans la chambre où vous êtes ordinairement de service, pour y reprendre vos fonctions ordinaires, so^s peine de désobéissance^ etc. Je prie, monsieur un tel, que Dieu vous ait en sa sainte et digne garde. »
Aux termes de cet ordre, la défense de s'assembler et de délibérer sur Talfaire en question subsistoit, puisqu'il étoit question de se rendre chacun dans sa chambre pour faire le service ordinaire.
La lettre de cachet aux conseillers de Grand*Chambre portoit seulement : < Je vous ordonne de rentrer dans mon Parlement et d*y reprendre vos fonctions ordinaires. ))Cc qui est fait en règle, parce que, de droit et suivant Torigine du Parlement et rétablissement de Philippe de Valois, en l344^ la première Chambre, que nous ap|)elons Grand'Chambrc et que Ton a aussi nommée Chamhi*e du plaidoyer, avoil seule le nom ^q Parlement. La Chambre des Enquêtes étoit la chambre des proccs.
Lundi 29 novembre, tous les ofticiers du Parlement ont satisfait en partie à Tordre du Roi; ils se sont tous rendus, sur les huit heures, au Palais , les uns dans la (•rand'Chambre et les autres chacun dans sa Chambre des Enquêtes et Requêtes du Palais ; mais ils ont passé une heure et demie à causer et se promener seulement, sans se mettre en place, sans ouvrir d*audience ni même les greffes pour les expéditions. Après quoi, ils sont sortis du Palais sur les dix heures.
I . OrdonnADce qui iocorpora let conseillerf jogeort et lei eonieillerf rap« poricort, dont aaptravaol let ynt éloieiil lires de U nobleMe, et Ut «uirct d« Mskre det ciloT«ni. (JVofo éê Bmrhitr 4'SmerwUU.)
Lundi, à la Grand*Chambre , H y avcMi la première eaiite du r6ie. Il étoii facile à M. le premier président de faire avertir les deux avocats pour entamer seulement la cause, comme d*ouyrir l'audience aux requêtes du Palais.
liais le parti étoit pris de ne rien faire. Le Pariement aurait même trouvé très-mauvais qu'il y eût eu un avocat ou un procureur en robe. I.es procureurs ne vont point et n'ont point osé aller jusqu'ici en robe ni i la Cour des Aides ni aux eaux et forêts, qudqne la Cour des Aides entre tous les jours, à l'ordinaire, mais sans audience.
Cette désobéissance parolt portée au dernier point de la part du Parlement. Us prétendent que le droit de s'assembler et de délibérer est une de leurs conditions principales, qui leur appartient par leur institution, et qu'ib l'ont de droit; et quoique la déEense du Roi, du 81 novembre, au Parlement, de s'assembler el de délibérer ne soit pas générale, mais limitée seulement au sujet de l'aiïaire de Thôpital, ils prétendent qu'en passant au Roi le pouvoir de leur interdire en cette oceasi<m le droit d'assemblée et de délibération, ce seroit de leur part un abandon de leur droit et un prétexte au souverain pour leur faire la même défense en toute autre occasion et quand il lui plairoit. C'est là le moUf de leur désobéissance, en sorte qu'ils ne veulent point apparemment reprendre les fonctions de la justice qu'ils ne se soient assemblés.
Il faut considérer qu'indépendamment du parti janséniste qui a pu faire entamer cette affaire, ceux qui ne sont pas jansénistes, comme tous les jeunes gens et beaucoup d'autres, ont été aisément entraînés à soutenir ces droits, parce que le Parlement défend ici son bien; leurs charges, qui sont au-dessous de quarante mille livres, diminueroient bien davantage, ce qui feroit une perte dans leur fortune.
On dit aussi, par cette raison, qu'ils demandent que
le Roi tettr enrtÀe des leUres^pàtentes pour les obliger de reprendre leur service et Texercice de leurs chargei qn*îls ont abandonnées et dont ils se sont, pour ainsi dire, démis, parce qu'ils ne connoissent point les lettres de cachet. Par ce moyen, s*ils obligeoient le Roi à leur envoyer des lettres-patentes, conmie on envoie pour former la chambre des vacations, il faudroit de nécessité s'assembler pour les examiner et pour les enregistrer. Ce ne seroit pins au sujet de Taffaire de l'hdpital ; mais ils eonserveroient le droit de s'assembler et de délibérer.
11 faut convenir que rien n'est plus extraordinaire qtie ces prétentions, conventions et propositions, de la part de sujets et de gens commis uniquement pour rendre la justice aux peuples, au nom du Roi, avec le rot de France leur souverain. Et cela parott encore plus surprenant à ceux qui ont connoissance de Vhistoire, des anciennes ordonnances des Rois, des diiïérentes situa<^ tions du Parlement, depuis la troisième race, et du pouvoir du souverain en France. Mais il s'agit de savoir comment se terminera cette afTaire de la part du gouvernement. Il y a apparence que ce sera par quelque voie de pacification qui ne fera honneur ni au ministre ni au Parlement.
Il faut seulement observer ici dans le fait, que le Roi, en donnant à son Parlement des lettres de cachet pour rentrer dans leurs fonctions, n'en a pas envoyé aux princes du sang ni aux ducs et pairs. Cependant c'est la Cour des Pairs, ils sont conseillers-nés du Parlement. Que peut-on conclure de cette distinction, sinon que les gens de robe qui composent le Parlement ne doivent s* assembler que |>our rendre la justice T
Au surplus cette affaire est tellement un effet du parti janséniste et de la haine qu'il a contre l'archevêque de Paris, qu'on a fait des vers aiïreux contre lui^ avant le
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rcnti-ée du mercredi 24 novembre » adressés au Parlement.
Mardi, dernier novembre, est fête.
Oa ptrle é» la ctiMtion ûm Parleineot. — Le Roi chàe d es? oit im 1«4tret« ftàntn, — Let cbarget do Parlanient ne tont que im eomoiiisiont au Roi. — te I*ar1einent n'cet qu'une cour de justice. — Eorrgistremeol des leltreo-|iatcnteii. — Oo rit de la conduite du Parlement. — Ri'priko des aodieacet. — Révolte an For-1'Évèque. — Le pain des prisons. — Le Parlement à Vcrsaillrs. — Ce que lui dit le Roi. — Le dinor de M. de Lamoignon. — Tout est rentra dans l'ordre. — Fêtes h Versailles. — Lea habits de Cour. — Oo looe des diamants. — Illuminations, d^ors. — Mort dn eomie d'Armagnae. — Le feu d'artifioa. — ImpM sur lea cartes. — Madame Pinson fonettte et marquée.
Mercredi, 1*' décembre, messieurs du Parlement sont ▼enus comme lundi au Palais, chacun dans leur Chambre, et il n*y a eu ni audiences, ni greffes pour les expéditions, ni avocats, ni procureurs.
On craignoit dans Paris quelque coup d'éclat de la part de la Cour, soit pour Texil, soit par la cassation do Parlement. Les gens désintéressés trouvoient même que le Roi étoit trop doux de laisser les choses si longtemps dans cet état.
Cependant le ministère a pris le parti le plus prudent, eu égard à Tintérêt des sujets, à Texpédition des afTaires; d'autant plus que dans un parti violent il n'auroit pas été facile au Roi de donner des juges à ses sujets; aucun avocat n*auroit voulu accepter de commission, et il faut convenir que ce sont ceux qui auroient été les plus propres à expédier les affaires. Aucun magistrat, même des autres tribunaux, n*auroit été bien content pour le ptiblic de remplacer le Parlement.
Le Roi donc, pour s'accommoder à la délicatesse du Parlement, leur a envoyé des lettres-patentes, datées du hindi 29 novembre, pour les obliger à reprendre leurs fonctions.
Mais il est certain que ces lettres-patentes, qui sont d&» venues publiques, sont plus humiliantes pour messieurs du Parlement que les lettres closes de cachet qu'on avoit envoyées à chacun et qui contenoient un ordre secret.
\^ Ces lettres sont adressées à nos amés et féaux conseillers,, les gens tenant notre Cour de Parlement à Paris; le Roi ne dit pas simplement notre Parlement, mais à Paris, comme il auroit dit à Rouen, à Bordeaux.
2* Elles sont sèches : le Roi leur a dit qu*il a résolu de faire cesser une conduite qui est préjudiciable à son autorité, contraire à Tobligation qu*ils ont contractée en recevant les charges qu*ils tiennent de lui et à Tintérèi des sujets, qui sont en droit d'exiger d*eux la justice qu'ils sont obligés de leur rendre à la décharge du RoL Pourquoi il leur mande et enjoint de continuer Texercice ordinaire de leurs charges et de vaquer sans aucun délai en la manière accoutumée à Texpédilion des causes, instances et procès qui sont pendants par devers eux, à peine de désobéissance et d'encourir son indignation, avec ordre de les faire publier et enregistrer.
Ces lettres-patentes font entendre que les charges du Parlement ne sont proprement que des commissions du Roi, comme cola ctoit dans Torigine et pendant bien du temps, pour rendre la justice aux peuples au nom et à la décharge du Hoi, qui leur doit la justice, et que leurs ionctions ordinaires et Texercice ordinaire de leurs charges consistent uniquement dans Texpédition des causes, instances et procès, comme il est dit dans Tordonnance de Philippe le Bol, du 23 mars 1302 : « Proptcr cornmodum subjcdorum et expedilionem causarum ordù namus quod duo Parlamcnta lenebuniur in anno Pa* risiis. »
Cola est bien di(Térent des remontrances du Parlement, [iùT lesquelles il sembleroit prétendre être le Par* kment do la nation et devoir être regardé comme une V. n
1S6 JOURNAL DB BAHBIER.
sur M. Id chancelier do Lamoignon et sur M. de Beaumont, archevêque de Paris.
On dit que M. le comle de SainUSéverin a averti qu*il lalloii prendre garde à ce que Ton feroit, parce qu*ii faadroit le soutenir, ce qui étoit très-sage.
Mais enfin voilà les grands coups portés; plus de tribunaux dans Paris, d*arrèt8 de défenses, plus de Tournelle criminelle. Cela cause un grand désordre. On espère que cela ne durera pas longtemps dans cette situation ; mais que fera-tron If
II. n*jr a plus d'audience ni au Grand-Conseil, ni à la Cour des Aides, parce que les avocats n'y vont pas ; les procureurs mêmes veulent sedispenserde leursfonctions.
On a dû cependant prévoir cet événement au conseil d*Êlat. Plus le Roi s*est avancé d*un côté et le Parlement de Tautre, plus les choses sont extrêmes et plus il est dangereux de compromettre rautorité du Roi. H ne le seroit peutrètre pas moins de sévir et d'employer des moyens violents dans la situation où sont les oiïaires, tant de la part du peuple mécontent que du clergé, qui cherchera sans doute à profiter de celte brouillmie pour ses intérêts.
On dit toujours que M. le comte do Saint-Séverin, sur le dernier parti du Parlement, étoit d'avis d'en foire pendre deux ou trois dos plus mutins; mais que le Roi, qui est extrêmement bon, avoit toujours été d'avis pour la douceur.
Depuis mercredi 24, messieurs les gens du Roi vont tous les jours en robe au Parquet passer une heure de temps pour la forme, car il n*y a qu'eux en robe dans le Palais; il n'y a point d'audience à la Cour des Aides m au Grand-Conseil, ni au Chàtelet, du moins pour les avocats. 11 n'y en va aucun. Tous les cabinets sont fermés pour les consultations, conseil des princes et des grands seigneurs, arbitrages, et même pour les commissions du conseil données à des avocats.
NOVEMBRE
Messieurs les gens du Roi ont été jeudi à Taudieuce de H. le comte d'Argenson» où ils ont été une heure ^ plus enfermés avec lui; mais à quoi aboutissent ces conversations 1
Du reste, il ne transpire rien du dessein du ministère, et Ton attend tous les jours les suites de cet événement.
Samedi 27, on a crié, sur les six heures du soir, dans Paris» un arrêt du conseil d*État, tenu pour les finances, daté du 25, lendemain de la cessation du Parlement, par lequel le Roi, pour soulager les habitants de sa bonne Tille de Paris de Taugmentation survenue sur le prix du pain, ordonne qu'à commencer du V décembre il sera sursis à la levée et perception des droits rétablis en 1743, ei des quatre sous pour livre d*iceux droits ordonnés parl*édit de septembre 1747, sur les denrées les plus ordinaires, savoir sur les œufs, beurres, fromages, veaux, volaille, gibier, cochons de lait, agneaux et chevreaux, porcs, sur la saline, charbons de bois et bois à brûler, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Tout le monde a critiqué cette conduite du ministère ; on a pensé sur-l&champ que cet arrêt n'étoit que reflet de la peur.
Depuis la démarche du Parlement, du 7 septembre, on a dû prévoir en Cour tout ce qui pouvoit arriver de mal à la rentrée du 24 septembre.
Dans cet intervalle de deux mois et demi, il falloit accorder cette diminution de droits par un arrêt du Conseil, pour n'avoir lieu, si l'on vouloit, qu*au 1*' janvier prochain, et le faire à l'occasion de la naissance de M. le duc de Bourgogne, la publier lors des mariages du peuple de la ville. On a trouvé mal aussi de donner pour prétexte l'augmentation du pain.
Cette diminution fait un objet sur la dépense; car, en 1742, lavoicde bois neuf n'étoit qu'à dix-sept livrcsquatre sous trois deniers, le bois flotté à quinze livres quinxe sous neuf deniers» et la voie de charbon à quatre livret
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pas tin seiil mol de leur prétendu droit de délibérer sur les nfTaires publiques.
Le jeudi 3 décembre, le Parlement a fait avertir les avocats et procureurs, et le v^drcdi les arfaîres ont élé comme à l'ordinaire.
Ijindi au soir, 6 décembre, il y a eu une révolte et sédition dans les prisons du For-l'Ëv&iue, où il y avoit beaucoup de prisonniers ; ceu:(~ci se sont rendus mattros apparemment des geAliers et des clefs. Us avoient déjà ouvert deux portes et guichets, il ne leur en restoit plus qu'un pour pouvoir sortir. On a crié au secours, on a été chercher des commissaires et de la garde, et comme on ne pouvoit pas aisément les contenir, on a élé obligé de tirer sur ceux qni vouloient forcer. Il y a eu deux femmes tuées et quatre hommes très-dangereusement blessés. Ce spcct.iplc affroux a fait rentrer les autres; cela est triste, mais apparemment qu'on n'a pu faire mieux. Ilya peu de criminels dans cette prison, ce sont gens pour dettes. On dit que le sujet de la révolte a été pour le pain qu'on leur donnoit mauvais et en moindre quantité. Le pain des prisons s'odjugc ou rabais à des boulangers à tant la livre et tant par prisonnier; comme le pain csl très-rcnchéri, les boulangers qui font cette fourniture y perdent beaucoup, cl il se peut faire qu'ils aient donné de mauvais blé.
Dimanche 13 décembre, le Parlement a élé en grande (léputalion à Versailles. Ils étoient quarante -deux, y compris le parquet, des gens du Roi, procureur général, et trois avocats généraux.
H. de Haupcou, premier président, a fait un discours relatif à l'arK'lé du 2 décembre. La réponse du Roi a été courte et sèclie :
■ Mon Parlement ne pouvoit trop tât reprendre ses « fcHiclions, nucuDB motifs ne pouvoient l'autoriser à « les inlerrompre. Je connois l'importance de loa dé- < pAt, c'en est assez pour calmer ses înqiiiéludea. Je
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c comple que mon Parlement» par sa conduite, sa sou* « mission et sa fldélité méritera ma bienveillance. »
Il n*a point été question ni de rendre les minutes do Parlement, ni de révoquer Tarrèt d'évocation de raffaire de l'hôpital général. Les choses sont restées dans le même état qu'elles étoient, et le Parlement a été obligé de s*en contenter.
Au sortir de Taudience, qui a été après la messe du Roi, M. le chancelier de Lamoignon a donné un dîner magniflque à toute la députation du Parlement; ma» comme le chancelier n'est pas aimé, on dit que cela s*est fait de mauvaise grâce; qu'il avoit dit quelques jours auparavant, à M. le premier président, qu*il lui feroit l*honneur de venir diner chez lui avec tels présidents et conseillers; que d^antres iroient chez M. le garde des sceaux et chez M. le comte d'Argenson, parce qu'on travailloit à la chancellerie, et qu'il n'avoit pas de pièce assez grande pour ce diner; que M. le premier président lui avoit répondu qu'il étoit trop uni avec sa compagnie pour s'en séparer, et qu'après l'audience iisrcviendroient à Paris diner chez lui au Palais; sur quoi M. le chance* lier s'étoil arrangé pour faire deux tables.
En tout cas, un dlncr comme celui-là aura coAlé beaucoup, et tout cela ne servira qu'à le ruiner plus tôt.
Lundi 13, le Parlement a été assemblé. On leur a rendu compte de la réponse dn Roi. Chacun est retourné dans sa chambre, et il n'est plus question de rien. Ce qui fait bien voir la petitesse de tous ces mouvements du Parlement.
On avoit dit, an retour de Fontainebleau, qu'il n'y auroit aucune fête à Versailles pour la naissance du duc do lk)urgogne, pour éviter les dépenses; mais cola a chanjzé. On a travaillé depuis le commencement de ce mois à un fou d*artiGce qui sera magnifique, et au plus grand : le corps de ce feu d'artifice est construit dans le [tarteirc, sur le bassin de Latoue, vis-à-vis la grande
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galeiie. La charpeaie est considérable; les décorations ■ont belles; le corps du feu lienl en Ea^ade toute la largeur de la galerie, et deux salons du bout dont le tout I vingt-trois croisées de face. Le corps de l'édifice du feu «8t dans la forme de la place des Quatre-Nalions : un gros pavillon au milieu; deus celés plus bas en rond, qui sont tcmninés jiar deux pavillons carrés. Ce feu doit M tirer le 22 de ce mois. Il doit y avoir auparavant deux ou trois jours d'appartements et jeu dans la grande galerie, et ensuite grand couvert.
Le Roi a fait entendre à tous les seigneurs et dames de la Cour qu'il falloit avoir des habits magni{lques, et qu'on ne paroltroit point en habit de velours noir simplement.
En conséquence, toute la Cour fait une très^ande dépense. Il y a loujours ainsi quelque occanon pour inotMDmoder les gens de Cour. M. le duc de Chartres et U. le duc de Pcnlhiëvre ont les plus riches habits, dont les boalonniiTea sont brodées en diamants. Les autica ■ont en étoffe d'or, do grand prix, ou en velours de toute couleur, brodés d'or, ou garnis de points d'Espagne d'or.
Les dames de Cour sont habillées i proportion avoc dea éloiïes superbes. Madame la Uauphine et Mesdames de France ont des élolTes à plus de deux cents livres l'aune. Toutes les femmes seront pleines de diamants. On en loue ou on en emprunte. Il n'y a d'invitéfs pour entrer dans les appartements que les femmes qui ont été présentées au Roi lors de leur mariage.
Dimanche 19 de ce mois, il y a eu le premier jour d'appaitement dans la grande galerie, cl le feu d'artifice éloit illuminé cii dedans, en transparents. On dit que cela éloit d'une grundi: iwauté.
La galerie fonnoil un coup d'oeil surprenant; il y a tout du long Iruis rangées de luslrcs, qui font vingtquatre lustres, des girandolos sur des guéridons dorés
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des deux côtés, doux à chaque trumeau de croisées ou de glaces ; il y avoit aussi de grandes torchères des deux côtés des trumeaux où sont les figures, et, des deux côtés des grandes portes, de grandes torchères qui sont de grandes girandoles de cristal qui prennent du bas et qui IKNient trente-deux bougies dans la longueur; elles sont faites d*un grand goût. Tout cela allumé doToit faire un grand effet pour les habits et les diamants de toute la Cour qui remplissent cette galerie. Le surplus des ap* partements jusqu'à la chapelle étoit aussi garni de lus* Ires el de girandoles.
Après le jeu, sur les dix heures, le Koi et la famille royale ont été au grand couvert. Après le souper le Roi n*est point revenu dans la galerie, où Ton a laissé en« trer tous les gens comme il faut qui éioient venus à Versailles par curiosité.
Lundi 20, le Roi est allé passer trois jours à Trianon. Le feu n*est point pour le 22; il est remis au 30 ou 31 de ce mois, ce qui a dérangé bien des gens qui étoient allés à Versailles exprès. On ne sait pas trop la cause de cette remise; les uns disent que les artificiers n*étoient pas prêts pour tirer le feu; les autres croient qu on attend les princes de Saxe, frères de madame la Dauphiiio, qui n'ont pas pu arriver assez tôt. On dit même qu'il y a quelques projets |)our des mariages de quelques-unes de nos Dames de France; cela s*éclaircira avec le t^mps.
Il n*cst rien de tout cela; on n'attend aucun prince.
Mercredi 29, le prince Charles de Lorraine, comte d'Armagnac, grand écuyer de France, est mort âgé de soixante-cinq ou six ans. Le curé et M. l'archevêque vouloient l'engager à voir madame la princesse d*Ar« roagnac, sa femme, fille de M. le maréchal duc de Noailles, avec qui il n*avoit pas vécu; mais il s*est con* tciUé de lui écrire une lettre |K)ur se pardonner récipro* quemcnt tout le passé, et cela a été trouvé suffisant*
H. le comte de Brionne, fils du prince de Lambesc, son petit-neveu, est entré en exercice de la charge de grand écoyer.
Jeudi 30, le Roi et la Reine ont tenu appartement dans la grande galerie de Versailles, qui étoit extraordinairement illuminée, et où les femmes et seigneurs de la Cour étoient d*une grande magnificence. A six heures et un quart on a tiré le feu d'artifice. Il y avoit des artificiers françois, saxons et italiens qui avoient chacun différentes parties d*artifice, comme brillants, nappes de feu et autres eRets; le tout ensemble n*a pas été bien exécuté. Il y avoit pour soixante-dix mille livres d'artifices. A dix heures on a tiré cinq bombes que Ton avoit placées par delà la pièce d*eau des Suisses, dont on altendoit un grand efiet. Il y avoit une bombe de carton considérable par sa grosseur et pleine d'artifices de toute espèce; tout cela a manqué à moitié, après quoi le Roi a soupe dans l'appartement de la Reine avec la famille royale.
Il a paru, le 22 de ce mois, un anêt du Conseil du mois de novembre, portant règlement pour la perception de rimpôt sur les caries, établi au commencement de cette année et appliqué à rétablissement de l'école militaire; b tout pour empêcher les fraudes qui se fout journellement par des gens qui vendent, dans les maisons bourgeoises, des cartes recoupées et raccommodées à douze sols le sixain, qui en coûte trente-cinq et quarante aux bureaux. Cet arrêt est rigoureux, prononce des amendes de mille et trois mille livres, et des peines du carcan et des galères pour les contraventions, et permet des visites de commis dans les maisons. Quoique cette loi ne soit point enregistrée au Parlement, elle n'est pas moins générale par tout le royaume et loi publique, ot il n*y auroil pas de sûreté de se mettre dans le cas de la loi, ce qui fait voir que cette prétendue autorité est un peu idéale.
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Une aflaire crimînello a fini cette année. La femme d'mi huissier au Grand-Conseil, liée de galanterie avec une jeune fille ouYrière, un gendarme et un clerc de procureur, ont voulu éloigner le mari qui les incommodoit apparemment; on s*e8t servi d'un exploit signé do lui, dont on a gratté récriture, pour y substituer un engagement pour les lies, que Ton a mis entre les mains d'un racoleur qui engage des hommes, qui a arrêté Pinson chez lui comme par ordre du Roi, Ta mis dans un four^ et Ta fait partir avec six autres. Pinson a trouvé le moyen d'écrire à ses confrères, huissiers du Grand- Conseil, et à M. d*Kvry, maître des Requêtes, dont il étoit secrétaire. Il y a eu un ordre du ministre d'arrêter Pinson à Orléans. Il est venu à Paris, a rendu sa plainte; cela a fait le sujet d'une affaire criminelle, sans qu'il eût accusé sa femme pour ne la pas perdre. Il y a eu des mémoires; celui de la femme Pinson, fail par un jeune avocat, étoit une déclamation contre le mari sur sa conduite passée, en nommant même les personnes avec qui il avoil eu intrigue, ce qui a indisposé le public. Cet avocat a eu même rimpnidence de déterminer la femme Pinson à appeler de la sentence du lieutenant général de |)olice, qui étoit très-douce [)0ur un fait aussi grave. Cola a donné lieu au procui*cur général à en api^eler à minimal et la suite a été Tarrél du 30 décembre qui a été exécuté très-publiquement. La femme Pinson et la demoiselle Trumeau ont été fouettées, marquées d'un fer et bannies à perpétuité; ce qui est fort triste et pour Hnson, qui sera obligé de se défaire de sa charge, et pour ses enfants. Tout cela est la suite de la débauche et du libertinage.
Ainsi finit Tannée 1751. M. le comte de Maurepas est toujours exilé à lk)urges, il s'y porte bien et il n'est plus
I. On «ppeUit fonrt les Uudit daut letqueU on dépOMit ecax qoe Vm
cnrV>lait de force.
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(joefUon de lui. H. le duc de Cli&tiUon, ancien gou?erneur de monseigneur le Dauphin , est toujours exilé, ainsi que U. le duc de La Rochefoucauld, <]iii a cependant la liberté de venir à Paris, et qui, dil-on, revicndrrat en Cour s'il vouloîl se soumettre 1 ea demander la
L'alliirp èm c1«fff# «il itroniinoil^. — ArrM àm tomml à'ÈM rar U poiHII l<*a^l. - La ibèM et VMé le Prarfet ; propotiliom «bsffrevtfs. — > Lt Compagnie éet lo^ fait «a raiprnnt. — Gaspillage dans les Àéptntm Àm loi . — Les r^rgea im l^arlamrnt. — L\\hé da Prades aat n^é de la Ikasca. — La SMboQttr ri VKmefeUtpédie, — Diderot, Scvtt at las Cordalirrt. — La tome deatièma da VEnejfcIopédit. — Vers sar la Soibaaoe. — Maod*» meot ftor U tliiae. — L'ima des bêles. — M. de Baffoa. — Mariaga dt cMisf^aeoce. — La diaer da prtoca da Rohan-Soulma.
L*afTairc du clergé esl accommodée non pas àlasatis»* faction du public, car le clergé a eu le dessus, et l'autorite du Roi aussi bien que les droits réels de TÉtat en souffriront. Il faut convenir que la gent ecclésiastique s les bras longs et même qu'elle est à craindre, et cette crainte peut bien être le motif de raccommodement. M. de Machault, garde des sceaux et contrôleur général, doit être bien fâché de ce que son projet n'a pas été soutenu vivement.
11 y a eu un arrêt du conseil d*État, le 22 décembre de l'année dernière, qui n'a point été rendu public. On n'en voit aucun imprimé, il a seulement été envoyé à tous les évèques par M. le comte de Saint-Florentin, secrétaire d'État ; le clergé et les évêques lui en ont accusé la réception. On a cependant eu cet arrêt du Conseil par des copies.
ARHÊT DU CONSEIL d'ÉTAT DU 22 DàCBMBRB 1751.
c Le Roi ayant fait demander à l'assemblée du clergé de France, tenue par ses ordres en 1750, une somme de
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sTpt millions dnq cent mille livres dans le cours ào dnq années, dont la levée et l'impoGition seroitTaite sur le pied de quinze cent mille livres par nn, en la manière accoutumée, sur les diocèsesduililclcrgû, parles bureaux diocésains, et conformément aux départements sur lesquels sont assises les impositions actuelles dudil clci^é; pour être ladite somme de quinze cent mille livres employée annuellement au remboursement des capitaux des rentes dues par ledit clergé, et ajoutées aux sommes déjà destinées audit remboursement ; et Sa Majesté étant inronnée par les mémoires présentés en son Conseil, par un grand nombre de bénéGciers de différents dtoc^es, que cette nouvelle imposition, sans être à charge au clergé en général, le deviendroit néanmoins étant faite sur le pied des répartitions actuelles aux bénéflciers, dont les bénéfices se trouvent situés dans les diocèses déjà surchargés par l'inégalité desdîles répartitions, du soulagement desquels il est au contraire nécefrsaire de s'occuper; elle auroit pense que sans perdre de Tue l'objet de la libéralité' du clergé, il convcnoit de surseoir à la levée, sur le pied des répartitions actuelles, de ladite imposition ; mais ces mômes considérations ayant fait sentir ft Sa Majesté combien il étolt important de mettre le clergé de France en élat de procéder à la confection du nouveau département général, dont l'exactitude pourra réparer riuégalité extrême que la révolution des temps a causée dans les impositions, et la surcharge qui en lésultc au préjudicod'un Irès-gramI nombre de contribuables auxdites impositions ; et voulant donner de nouvelles nian{ucs de l'attention religieuse qu'elle apportera toujours à la conservation des biens de l'église. Sa Majesté nuroil résolu de faire en
I, Cl aot d( llbéttlili M UDc ftuic ipptRiDnMiil ■SecUt 4i U |i>rl de >k> dwi l'ardre in mm i II r ■ *■ litu Je libcnliic, IiWraliim, qui ni la J'«l (o m nmplain en ttt\ i(. f Jïel» (k RtrUfT.)
lANVIEH 1759. lH
même temps connottre ses intcniions, sur la manière dont il sera procédé à la confection dudit nouveau département général, à quoi voulant pourvoir, ouï le rap- |K>rt, Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné et ordonne qu'il sera sursis à la levée et à l'imposition sur le pied des répartitions actuelles de ladite somme de quinze cent mille livres, sauf à procurer l'accélération du remboursement des dettes dudit clergé de France, de la manière qui parotira la plus juste et la plus convenable. Ordonne en outre Sa Majesté, que sur les déclarations des bénéficiers et communautés séculières et régulières et autres, possédant et jouissant des biens ecclésiastiques du clergé de France, des revenus et dei rhargos de leurs bénéfices, églises et communautés, il sera fait et formé par les bureaux diocésains un pouillé ou état général des revenus des bénéfices, églises, cornmimautés de chaque diocèse; comme aussi les greffiers (lesdits bureaux diocésains, ou les syndics dudit diocèse seront tenus d'envoyer dans le courant de Tannée prochaine 1752, aux agents généraux du clergé, lesdiles déclarations avec les pièces jiislificntives, les avis des bureaux diocésains sur icelles et lesdits pouillés et états généraux des revenus des bénéfices, églises et communaulésde chaque diocèse, h reflet, par lesdits agents généraux, de prendre (es mesures les plus efficaces ^KHir connottre et assurer la vérité desdites déclarations, lesquelles ils présenteront, avec les pouillés de chaque diocèse et leurs observations, à rassemblée générale du clergé, qui sera convoquée par les ordres de Sa Majesté, pour procéder en la manière accoutumée à la confection d'un nouveau département général, sur le pied duquel seront faites à l'avenir toutes les répartitions des impositions du clergé, après toutefois que ledit nouveau département aura été approuvé, autorisé et confirmé |>ar Sa Majesté. »
i> qui fait dire au public que le clei-gé a gagné sa
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eauae Tis-ft-vis du Roi, csl la sunéance qui lui est ncoordée de payer quinze cent mille livres par an. Hais celte lunéance a un motif vrai et légitime, il n'y a de condamnable dans cet arrôt du Conseil que le terme do libéralité du clergé. On ne vouloil point au Conseil du terme de don gratuit adopté par le cl«-gé ; celui-fiî ne vouloit point de< termes de subside et d'imposition annuelle, c'est ce qui a fait employer le terme de libéralité ' qui, k la vérité, est un peu trop fort ; mais, malgré cola, si cet arrêt du Conseil est exécuté et suivi sérlouseniant, et q»e le ttoi ou les commissaires par lui non^ mes aient connoissanoe des déclarations et du département général pour le confirmer, on pourroit toujours parvenir à l'objet du projet de H. le garde des sceaui.
Il y a dans le public une aiilre histoire sur le lapis : il a été soutenu en Sorbonne une thèse, dana le mois de décembre dernier, par un Imchclior, mxnmé l'abbé de Prades'quiest, diuon, un garçon de beaucoup d'esprit et do beaucoup d'érudition. Cette thèse est li'^-longue, d'une impression très-fine et d'un latin parfait; elle a élé visée et reçue par le syndic de Sorbonne, approuvée par plusieurs docteurs et soutenue en pleine Sorbonne pendant douze heures par le syndic, par te président et par le maître d'étude.
Mais, soit par piijue contre le syndic ou autrement, quelqu'un de la Sorbonne s'est avisé d'eiaminer de plus près celte Ihèsc et de faire remarquer qu'elle éloit ]Ximicieuse, dangereuse et qu'elle contcnuit plusieun )>ropositiDns qui tendoiont au déisme. M. le procureur général du déparlcmont a envoyé chercher le syndic; cela s'est répandu, a fait du bruit dîms Paris, où l'on dit communément que ce n'csl pus l'ouvrnge do l'abbé
(,Vnl» de Barbirr.) '10. m-Tt CD IT«I. — K. d« U Vlllcgilla Ml lie ilticobrc, mû la II ■niiwIiH, qm
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de Prades, mais du fiieur Diderol, qui q été, il y a quelque temps, enfermé à Vincenne? pour quelque livre un peit hardi sur la morale' et qui est Téditeur du fameux Dictionnaire de P Encyclopédie dont il n*a paru encore que le premier tome. Ce qui fait craindre qu'on ne l'examine plus scrupuleusement sur les choses qui pra* vent regarder la religion *.
Voici une dos propositions de cette thèse, qui a le plus couru dans Paris et le plus effrayé ceux qui sont instruits de leur catéchisme.
c Ergo omnes morborum curaliones a Christo pmtK ctse, si «eorsim sumuntur a prophetiis, qua in eas ali-^ quid dWini refundunt, îpquivoca sunt miracula, utpote illanim habent vultum et habitum in aliquibus cura» tionos ab Esculapio factco. »
C'est donccclto comparaison des guérisons faites par Jésus-Christ avec ceIU»s (rr.sctilape qui a fait crior» non-scuicmont à riiôrésic, mais h Fnthéismc. On dit d'un cùté,qtie, si Ton i'ait dôpondrc uniquement le miraculeux et le divin des prophéties, on n*aura plus de foi aux miracles de Moïse dans l'Ancien-Testament qui n'étoicnt point annoncés, et qui ont été même balancés par ceux de Baal ; d'un autre côté, on dit que ce sont les propholos qui ont annoncé le Messie et les miracles qui dévoient le faire reconnoltre. On i)eut dire aussi que dans cette proposition il n'est point parlé en général des miracles de Jésus-Christ, mais simplement de ses guérisons de maladies qui pourroient n*avoir été i-egardées comme miraculeuses que par l'autorité des profthètes.
VAiite thèse a été imprimée ; c'est un bel ouvrage à li(e tout de suite, mais elle est trop savante pour être bien orthodoxe et soutenue dans une éeole de théologie. On
I lettre mr les arengUi, à Vutêgt de etmx qtU waieni. ÏAmàtm,
i: ty. iu 12.
t r.>t«it hito redlMMut r«bbé de Pmki, cl bob Diderot, qd éUH tmte«r de la Ùtkm,
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a imprimé aussi la jimiBcation de 'H. l'abbé de l'rades qui est daas le même goût.
Il faut avouer que de pareilles tiropositions sont trop fioes et trop délicates, et qu'en bonne police on ne dovroit point admettre toutes ces disputes de l'école, fondéea sur des distinction! et des interprétatioDS des passages des Ëcritures.
Quoi qu'il en soit, il y a eu des examinateurs nommés en Sorbonne, et cette thèse devoit être jugée samedi 19 de ce mois, mais elle ne l'a pas encore été et les avis sont très-partages. On ne parle pas moins que de duuaer l'abbé de Prades de licence et de Sorbonne. Il demande à être entendu pour se justiBer. On dit qu'on lui reruae. Quelques docteurs trouvent cela injuste. Un dit même qu'il y a à présent, en Sorbonne, peu de docteurs assez habiles pour décider de la doctrine de tout le contenu en celte thèse. Il est à craindre que cela ne donne lieu à bien des écrits qui ne serviront qu'à mieux éclairer la malière, ce qui n'est pas quelquefois le plus avantageui.
II y a en grande assemblée à la fin de l'année, des di> rwteors et intéressés à la Compagnie des Indes, et par délibération homologuée par arrêt du Conseil du... de ce mois de janvier, la Compagnie des Indes emprunte dix-huit millions à constitution de rente au denier vingt, pour rembourser ses douze millions de billets sur la • caisse; mais on dit que le Roi a besoin d'argent, qu'il se sert du nom de la Compagnie des Indes pour (aire ressource, ce qui fait crier contre les dé|>ense8 du Roi ou pIntAt contre les pillcries qui se commettent dans tous ces petits voyages, qui se renouvellent continuellement, c'estrA-dire presque trois fuis la semaine, tantôt à Bellevue, U Crécy et à Trianon; tantôt i\ Cboisy et à la Huetle.au bois de Boulogne; et quoique le Roi ne soit pas A Ver^iaillcs. on dit que la dépense de sa table y est toujours comptée sur le même pied que s'il y étoit ; tandis
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qu*il lui en coûte i>lu8 du triple dans ses extraordinaires de voyage* ce qui devient un objet considérable.
Le Roi a déclaré à M. le chancelier de Lamoignon qu'il entendoit qu'on exécutât les ordonnances, et qu'on ne donnât pins de dispense d'âge pour les charges du Parlement de Paris. Cette défense ne i-egarde ni les au* très Cours souveraines de Paris, ni les autres Parlements du royaume; en sorte qu'il faut avoir à présent vingtcinq ans pour être reçu conseiller au Parlement. Le pre* mier exemple de la défense est tombé sur le fils do M. Thomé, conseiller de Crand'Chambre, qui est un homme de mérite. Celte défense parolt être» quoique fondée en règle» une petite punition à messieurs du I^urlement. 11 n'est pas possible que cela ne fasse diminuer leurs charges, qui sont déjà à un prix médiocre, de trentequatre à trente-cinq mille livres. On étoit reçu conseiller au Parlement, avec dispense, à vingt ou vingt et un ans; à vingt- cinq, président ou maître des Requêtes. 11 en faudra trente pour être président; ceux qui voudront passer au Conseil, aimeront mieux avoir des dispenses pour avoir une charge de conseiller au Grand-Conseil ou à la Cotu* des Aides, que d'attendre cinq ans, après être sortis du droit, à fréquenter le i)arreau con)me avocats. Ce n'est plus la conduite de ce temps-ci où des jeunes gens prendront le parti des armes.
La Sorbonnc, après s'être assemblée plusieurs fois, a condamné le sieur abbé de Prades, c'est-à-dire qu'elle Ta exclu et rayé de la licence. L'abbé de Prades est prêtre. Voilà un homme déchu de son état; il y avoit eu plusieurs voix pour l'entendre dans sa justification, avant de le condamner, sur les diiïérentes propositions trop hardies qu'on lui reproche dans sa tlièse; mais le plus grand nombre l'a emporté pour le condamner sans Tentendre.
Dans ces assemblées de Sorbonne, les cordeliers, surtout les jacobins et autres religieux» ont été très-déchai*
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néii contre lui; il 5 a eu ici de la querelle personnelle. On tliaoit dans Paris que l'abbé de Prades ^oit chargé de la malière de Géologie, dans lo graiid Dietionnain de CEtuf/ciopédie; aequin'eslpis\r»\ : c'est H. Hallel, docteur de la maison de Navarre, el l'abU Vtob, autre bel esprit, est chargé dans cet ouvrage de la Riéta[^jrBique ; nuiioomme l'abbé de Prades est forllié avec l'abbé Yvon et U. Diderot, éditeur de V Enegelopédlê, lequel est aoupcDooé de déisme, on a fait entendra qu'on n'RVMt mis dca piopositions cafiUcuses et hardies sur la religioB, dans cette thèse de l'abbé de Prades, que de concert avec Diderot et l'abbé Y' von, (wur être autorisés sur k Toi d'une thèse reçue et soutenue en pleine Sorbonne, IXHir répandre de pareilles opinions dans ce grand diet«MUiBtre.
Or, dans le discours préliminnira de ce dictionnaire, Ita éditeurs se sont un peu ég^és sur le ernupte de Scott' qui a été un grand docteur de l'ordre de Saint- FraBçois. C'est ce qui a animé les corddiers, qui ont •Uisi voulu intéresser daus leur parti les jésuites, comme il paroll, par une petite brochure d'un prétendu cordelier, quiréiKindàcequi a élédit contre le docteur Scott, avecuue petite estam[»c d'un cordeliur qui donne le fouet à U. Diderot.
En perdant ainsi l'abhé de Prades el en faisant passer ■a Uièse pour impie, le dessein de la cabale étoit de faire lonber l'entreprise du Dictionnaire de VEfwyelopidie;
jfiiié* rujK.r -
f%t\t r. WtddiBE, 1 Lyon.ïB in», t« lal in-r.— Vuirjraniirldr l'Ail-
>.trsil Jb lui- ■ ■ - - - ■
Ml, p. 1T4.
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on cToyoit même dan» le public que le second UMQeseroil arrêté.
Ceiiendani il a été déliné le SS ou ^ ide ce mois. Qb qui est de singulier est que, sur le mot certitUjii^, Vé^ leur rapporta la déaooiirt prélimiiiaire é'm mvftkg/^ que fait l'abbé de Pnwies, pour les ptmffii^ ii9 U r/^jgien chrétienne, dans lequel H nâpeftd iM> oh^gclioM^ /ias pyprbonians, des spiooeistes et aulres auteurs <ewU^ If «#gîon ; et il le CÎit d'une BMUÛère plus Copie et 4*M9 9iy}^ plus éiégaai ^'ob ne l'a encore t^; en ^fifU^ /|ue qs nêma homiieifui se lioufe ctiasaé del^ ÇprlwpQepoiir sa doeUine, eet» par réyénemest. des pkf(s |Eofi£ défeoseursda la relîfjkMi. Cela fera un contraste «jM^yrijer dagg èe p^blie quia'anipressera de lice cette dtf^Mrtaljk>n.
On doit, ces jours-ci, délibérer eo Sprbomie sur |a condamnation du syndic, du professeur et dM nudlns d'étude qui ont reçu et approuvé la thèse.
Il sera aussi euricux de voir de quelle m;^iùére cepi sera traité et reçu par le gazetier des Nouvelles eccUr eimUiqueSy qui n'aime ni la Sorbonue, ai les cordeliers, jésuites ou autres moliiiistcs.
La thèse de Tabbc de Prades a dfîjà été condamnée en Sorboune; mais elle Ta été plus authcntiquement par une censure en forme, du :27 de ce mois de janvier, laquelle a été imprimée et publique.
VERS AU Sl'JF.T DE LA CENSURE DK LA SOUfiOl^KE, DONNAB SUR LE BRUIT QUE LA THESE AVOIT PAIT DANS LE PUSLIC
Vive le peuple! il est juge cl prophète; 11 ranime et vieux os, el carcasse, el «quelelle. La <l«ruiiU> Sorhonne enfui f>ense aujourd'hui, ItaiMiiiiK', eulenU, décide et parle conime lui. Puisse de K'jlaam celle nouvelle àneiîse, l>4* Tautique t»ieiitôt nous nioulrer ia sages^ie, De MHi l'ougueui propbeie éprouver le bàtoo, ^e plus braire^ se Uire ou bieu p;*rler r»ûuii.
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Par cette comparaison, le peuple est oéaainoinB coinparé à Balaam, qui étoil un Taux prophète, dont la Sorbonne est l'AneEse; ainsi cela ne derroit pas approuver ndédsimi.
Lee ennemis de YEnegtlopidi» ne s'en sont pas tenus H; on a fait parler H. l'ardievéque de Paris, qui a dràiaé un mandement, le 31 janvier, lequel se vend et distribue dans Paris ; par ce mandeaimt, rarchevèquc condamne la thèse, en général , avec les qualiticalions les [dus fortes, et prononce une interdiction contre l'abbé de l^des; et on y détaille les principales proposiUons qui peuvent blesser la religion, jusqu'à entrer dans une comparaison des miracles faits par le dieu Esculape avec ceux de Jésus-Christ, ('«rlainement le dieu Esculape ne devoit pas s'attendre à l'honneur de se voir analysé, un jour, dans un mandement d'un archevêque de Paris. On y parle de brochures qui se répandent, et même de gros volumes qui contiennent des erreurs et des impiétés; ce qui s'applique à notre Dictionnaire Ena/elopédiqve. On j dît que cet abbé de Prades est élève de philosophes matérialistes, ce qui tombe sur le sieur Diderot, éditeur de V Encijelopèdie, qui néanmoins, en combattant le système de Desciirtcs, sur l'âme des bétes, que ce philoso- [4ie a voulu regarder comme dos automates et de pures machines, prétend, au contraire, que les bétes ont en elles un principe pensant immatériel : c'est bien éloigné d'être matériahste.
Cela peut s'entendre aussi de VHiiMre niUwêtU de U. de Bulfon, qui est un très-bel ouvrage, par lequel il a donné un plan de création du monde différent de celui de Ifoïse.
Mais quoi qu'il en soit de la jalousie des jésuites et autres pour faire tomber et arréter.l'impression de co dictionnaire, ce mandement de M. l'archevêque paroit èUe très-indécent cl trcs-déplacé , quoique luen écrit, parce qu'en fait de matières délicates, sur la religion, il ne
Tant pas so mettre si fort à découvert. Ia thèse de Tabbc de Prades est, dans le vrai, hasardée, et trop hardie; elle avoit été indiscrètement reçue et approuvée ; les erreurs en ont été relevées et combattues, cela a fait une affaire de dispute en Sorbonne. La thèse y a été condamnée et Tabbé de Prades, son auteur. 11 en falloit rester là. Cela n*étoit connu dans Paris que de certaine sorte de gens, ou par état ou par goût de science. Ce livre à'Encyelih pédie est encore un livre rare, cher, abstrait, qui ne pourra être lu que des gens d*esprit, amateurs de science; le nombre est en petit. Pourquoi donner un mandement d*un archevêque, qui court, qui donne de la curiosité h tous les fidèles et qui les instruit des raisonnements que peuvent faire des philosophes sur la reUgion, tandis quMl ne faut à ce nombre de fidèles que leur catéchisme, et qifils n*ont ni le temps, ni Tesprit de lireaulre chose. Gela est imprudent ; cependant l'animosi té des jésuites qui ont suscité tout cet ouvrage, est au point que ce mandement se crie dans Paris avec vivacité, se donne à bon marché, et que les gens des boutiques mêmes en achètent ; ce qui peut faire plus de tort que de bien à la religion ^
11 y a eu des mariages de conséquence dont le bien a été le principe. M. le vicomte de Rohan-Chabot ', maréchal de camp, a épousé mademoiselle de Vervins, fille <run conseiller au Parlement, lequel étoit fds de M. de Bonncvie, fermier général, et M. Bonnevie de Vervins avoit é|KHisc la Hlle de M. Moroau de Nassigny, prcsi- (IfTitdcs requêtes du Palais, lequel est fils d*un marchand de drap, me Saint-Denis; il a eu un fils maître des Re<inêtes et intendant de province, qu*on nomme Moroau de Beaumont, lequel a épousé une fille de M. de I.a Rivière, fermier général.
M. Parât de Mongeron, receveur général des finances,
t. Vuir, »iir l'affaire de l'abbé de Fradet, NoWHtUê eeelésiaUiquff ^ aunft I7:>i, p. ii et Miiv.
i. Louit-Fraoft) • <l« llolitB-4:lMbot, oc M 17if,aMncB 175t.
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d*une (rès-basse origine, vient de marier sa fllle à un ' M. le chevalier de Breleuil, officirr de gendarmerie.
Le 3 1 de œ mois, M, le prince de Rohan-Rohan-Soubise^ a été reçu due et pair au Parlement. Il y avoit une vingtaine de ducs et pairs auxquels il a donné un grand dtner, ainsi qu'à tous les présidents et conseillers de la Graod'Cliambre. 11 y avoit deux tables de cinquante couverts. Les autres ducs ne donnent pas ordinairement ce repas. C'est un prince qui est magnifique en tout.
VéTiier.
Lutnt-fatenlflt rdtlivc* è TbOpilal ^éaCnï. ~ M. Nègr», lieutenaiit crinriiiel, est tccQié dû prértricatioo. — Le âae d'Orlétot meurt k Sainteeenericfc; détails sur ce prince. — Ses funérailles. — La maison des àftn 4'OH/aofl. — La pnMicalion de VEneffclopidit est arréile. — Mort de Madame Ueorietie, fille êinée de France. — Madame Péris f tad son fonds. — Arrêt du Conseil contre V Encyclopédie, — Le Pariement est boaiile h ce livre. — M. de Maison-Rouge et mademoiselle Rotisset. — - Fnérailles de Madame Henriette. — Scandale doan^ par Isa moosqootairas pendant le convoi. — Doulear do Roi. — La morte en oarrosae.*— La Parkmeat est en fermentation. — Communauté de Tenfant J^us. — L'abbé de Frades en Prusse. — Les ennemis de V Eneyelopidie. — Saisie des manuscrits de cet ouvrage. — - Les réT<f«ncea k Vcraaillea. -* Naataaos débats an sujet de l'bftpifal général. — La doa da Ricbeliea l^laMa contre las propriétaires Toisins du Palais-Rojal. — On wwt toaroer la Rm k la dévotion.
Le le* de ce mois, on a enregistré au Grand-Conseil des lettres-patentcs qui attribuent à cette juridiction : toutes les affaires concernant l'administration de Thô» pital générah Ainsi voilà le Parlement entièrement dépouillé de ce qui regarde cet hôpital.
On saisit toutes Us occasions de mortifier le Parlement. 11 y avoit |)ar hasard à la troisième (Uiambre des Enquêtes un procès de |>ctit criminel, c*est-à-dire ou en première instance; il n'y a point eu de peine afllielive. Messieurs de la troisième ont trouvé quOt dans riostruction de ce procès, M. Nègre, lieutenant criminel, avoit prévariqué en quelque chose. Ce lieutenant criminel»
I . CeMa famHIe avait pria ce aom da Aaliau-Robao C
qui ne fait plus à présent de fonctions, est asseï méprisé; on l'a décrété d*un assigné pour être ouï ; il n'a point satisfait au décret, qui a été converti de droit en décret d'ajournement personnel et ensuite en décret de prise de corps, et la Chambre a envoyé de fait chez lui pour l'arrêter. Il s'étoit caché; sa femme même a répondu un peu fièrement. Cette affaire a fait du bruit. M. Nègre a toujours quelques amis, sans doute le procureur du Roi, M. Moreau, qui est fort ami du chancelier de Lamoignoo. On a même trouvé que la troisième Chambre des Enquêtes n'étoit pas bien en règle, parce que la plainte qu'on pouvoit faire contre le lieutenant criminel étoit étrangère à l'affaire du petit criminel qui y étoit portée, et que d'instruire contre ce magistrat dépendoit de la Toumelle criminelle. Bref, par un arrêt du Conseil, on a cassé toute la procédure de la troisième Chambre des Enquêtes, et le Roi a évoqué à lui Taffaire du lieutenant criminel.
Vendredi 4 février, M. le duc d'Orléans \ premier prince du sang, est mort dans Tabbaye de Sainte-Geneviève, où il s'étoit retiré depuis plusieurs années, depuis la mort de la duchesse d'Orléans, sa femme, âgé de quarante-sii ans seulement; il étoit mal depuis quelques mois, et sa maladie venoit d*un sang appauvri par des austérités et i)ar le travail, puisqu'il a fait des traductions des livres saints hébreux. C'étoit un bon prince, d'un génie médiocre, qui faisoit bien des aumônes et hcauroup de pensions. On ne sait encore le détail de son testament. Les Pères de Sainte-Geneviève ne sont pas trop iiu liés de (u?tte mort; il les gênoit, exigeant trop de régularité |>our leurs novices. Ce prince laisse pour
I. Ce prince, Kl» do rrgcnt rt pèro de Philtppe-Éytlité, éUit né k Teiw Mitk«, le 4 août 1703. Il cUil i;rand jtuftcuute, et on TaTtil «irnoiniBé U De^ut. Ktrati^'i* drslitiei* ti*'h duri d'Orlrius pondant quatre générations ! Im priti'^ dont il rM iri qufsttun m>-url «In;;* un couTcnt, ton filt tur un écbtfaod, ^n |M>tit tii« dïii* l\'\d. «prêt avoir refrne sur U France, et son uriftrc-petî^ !ii» t »i tue |Mi acciJcul «m porles de PtrtS.
héritier de ses biens et de son apanage M. le duc de Chartres, qui s*est très-bien compoité, surtO!it dans les derniers temps de sa maladie. Tous les princes et les princesses du sang ont assisté à la cérémonie des sacrements, et il a donné sa bénédiction au duc de Montpensier et à Mademoiselle, ses petits-enfants. On dit qu'il jouîssoit de trois millions six cent mille livres de reyenUy ce qui est très-considérable. Il y a bien des gens pensionnaires qui perdent à ia mort de ce prince, qui a flni cette vie avec toute la piété et la tranquillité d'un homme qu'on pourra un jour canoniser.
M. le duc d'Orléans avoit demandé, dit-on, à êtn; enterré dans le cimetière de Saint-Êtienne-du-Mont; mais le Roi a voulu qu'il le fût dans l'abbaye du Val-dC' Grâce, où a été enterrée madame la duchesse d'Orléans, sa femme.
11 est d'usage que le Roi envoie un prince du sang jeter de Teau bénite de sa part; après quoi, toutes les cours souveraines vont faire la même cérémonie, et il y a les hérauts-d'armes autour du lit de parade ; mais cela ne s'est pas fait. Je ne sais si c'est à cause qu'il étoit dans une maison religieuse, ou parce qu'il a voulu que les choses se fissent avec simplicité. I..es religieux mendiants ont été jeter de l'eau bénite, comme il est aussi d'usage.
IjC convoi s'est fait mardi 8 de février, sur les sept heures du soir ; on a porté le prince au Val-de-Grâce, sans trop de pompe, dans un carrosse.
M. le duc de Chartres est donc premier prince du sang, et il s'appelle M. le duc d'Orléans, et M. le prince de Montpcnsier s*ap|>elle M. le duc de Chartres. On croyoit que cela faisoit quelque difficulté. Je ne sais pas pourquoi. Mais ayant été saluer le Roi après la mort de son père, lorsqu'il sortit, le Roi dit à un officier des gardes du cor|is de faire prendre les armes pour M. le duc d'Orléans; ce qui ne vouloit dire autre chose
que do prendre les armes pour lui, comme étAnt devenu le premier prince du sang, ce qui est apparemment un droit qui n'est pas pour les autres princes du sang.
M. le duc d'Orléans d'aujourd'hui conserve toute la maison qu'avoit Monsieur son père, laquelle est plus grande que celle que doit avoir un premier prince du sang, suivant l'état qui en est à la Chambre des Comptes et à la Cour des Aides; parce qu'à la mort de M. le Régent, qui avoit eu par grâce le titre d'Altesse Royale et une maison en conséquence, M. le duc d'Orléans, son fils, qui étoit fort haut, avoit demande à conserver là qualité d'Altesse Royale, ce qu'on ne jugea pas à propos de lui accorder; mais, pour le consoler de ce refus, on lui laissa tous les mêmes officiers qu'avoit M. le Régent. C'est cette même maison que le Roi conserve aujourd'hui à M. le duc d'Orléans ; ce qui est d'autant plus une grâce, que c'est le Roi qui paye tous les premiers officiers et dames des princes et princesses du sang. Ce prince a toujours bien fait sa Cour et est fort bien auprès du Roi.
On ne portera le deuil de M. le duc d*Orlcans que onze jours, comme pour tous les princes et princesses.
Lundi 7 de ce mois, M. de Lamoignon de Malesherbes, fils du chancelier, premier président de la Cour des Aides, qui a la direction de la librairie, a arrêté le Dictionnaire de V Encyclopédie ^ en sorte qu'on ne délivre plus^le second tome aux souscripteurs. J'ai pris les devants. M. de Maleslierbes ^ qui est un homme d'esprit et de lettres, aura donné cet ordre aux libraires avec regret. Il vouloit même le faire saisir; mais les syndics de la librairie n'ont pas voulu se charger de celte commission. Tout cet orage contre ce beau dictionnaire est venu par le canal des jésuites et par Tordre de M. de Mirepoix, qui a un grand crédit ecclésiastique sur l'esprit du Roi. On peut dire même que la thèse de Tabbé de Prades a été la victime du livre de Y Encyclopédie^ et qu'elle a ensuite servi de prétexte pour arrêter ce livre. On croit
cependant qu*on conliMuera l'impression de ce dictionnaire, qui n'est encore qif à la lettre £, mais avec beaucoup plus de circonspection de la part des censeurs. Tout son plus grand péché est quelque Irait piquant contre les jésuites et contre la moinaille.
Autre plus grande affliction à Versailles. Madame Henriette, princesse aînée de France, est tombée malade il y a quatre à cinq jours. On disoit d*abord dans Paris que c'éloit la petite-vérole ; mais, dans le vrai, c'est une humeur de gale qu'elle avoit de naissance, qu'on a peut-être voulu faire passer et qui s'est jetée sur sa poitrine. Le Roi, qui Taimoit beaucoup, y a passé la nuit, du hindi au mardi 8, jusqu'à quatre heures du matin ; elle fut fort mauvaise, l^e mercredi 9, elle a été saignée le matin, du pied, après une grande consultation. On a découvert la châsse de sainte Geneviève,* et enfin, aujourd'hui jeudi-gras, 10 février, la princesse est morte à midi ou une heure, après six jours de maladie, et il y a eu ordre aussitôt d'arrêter tous les spectacles de Paris, jusqu'à rOpéra-Comique de la foire. Cette mort touchera infiniment le Roi et en même temps tout le public. On avoit même défendu, à la foire, de faire voir des bêtes étrangères, des tableaux changeants et des tours; à plus forte raison le bal de l'Opéra, qui est le plus beau ordinairement le jeudi-gras.
La princesse avoit vingt-quatre ans et demi nu 14 de ce niois^. Aussitôt après la mort, comme la désolation étoit dans Versuilles, le Roi est parti sur-leKJuunp pour Trianon, où loule la famille royale l'a suivi (madame la marquise y a été aussi, après avoir fait demander la permission au Roi), d'où il est revenu, le vendredi 11, à Versailles. La nuit du jeudi, on avoit transporté le corps de la princesse à Paris, au palais des Tuileries.
I. Elle cuit née le U tout 1727. Elle t'tppelait Ànuô'Uenriette^ et elle éHit Meur JMBiulle de Lomi$e^flitûheth^ qui fut nariëe, eu 1739, à don Phi- I, UiCuil d'Bepague, duc de Ptnne «t de PlaitaiMC.
On l'a vue, à visage découvert, dans un lit de parndo, la journée du vendredi; on Ta embaumée le gamcHli. Le mardi 15, on a commencé à la voir dans un lit de parade dans Tappartemeni par bas des Tuileries, à gauche du vestibule. L'appartement est assez petit. La cliapelle ardente et tout l'appartement, ainsi que le vestibule et le devant de la porte dans leCar rousel éîoient fendus de blanc, jusqu'à son convoi pour la porter à Saint-Denis. On croit que les spectacles ne recommenceront qu'après le convoi ; ce qui fera de tiistes jours gras pour Paris, et beaucoup de libertinage pour la jeunesse qui ne sait où aller.
Madame Vâris, cotte fameuse m , a vendu son
fonds de Ailes et cédé sa maison au bout du Cours, à une femme nommée madame Carlier, qui est apparemment autori^. Cette interruption de spectacles et de bals ne lui fera pas tort.
Jeudi soir 10, le Roi a quitté lo deuil do la reine de Danemark, et vendredi 1 1, il a pris celui i)Our M. le duc d*Orléans.
Aujourd'hui 12, on a crié un arrêt du Conseil du 7 de ce mois, qui supprime les doux premiers tomes du Dictionnaire de V Encyclopédie^ ^ comme contenant des maximes contraires à l'autorité royale et à la religion, et défend, soit de les réimprimer, soit de distribuer aux souscripteurs ce\\\ i\\\\ |M?uvcnt rester aux libraires. L*ar-
1 . Lr» deui pretniert Tolunx*» de V Enryrttfpédie panireat es 1 7SI . On les jufet ftu favortUet i la r«iigi«ii. 6«r les piatutea qui en Ctreat porléet, m\ arrêt 6m Coaacil du !•!, d« 7 février i75i, mpprina loi deui volunira, el rMaptyatton àéê deai autres fut MS|KUidttc pendant dii-kinit mois. Hais lei ealrrpreneun obtinrent de continuer en proœttant plat de eirc««ftpeoUon. Cinq nooTeanx Yolooiet parurent MioeeMivemcBt «t etôtèraat 4et reclaiMtioM plat vivat eueara. Lea geaa relàgteua aonnàresl l>lamie, et un arrêt du Canarii du Bai, du % aart 1 759, révoqua le privilège.
Voir, «or les traea«aer<e« lusciléei à cet important ourrafe, la CarreJ|Wli émnce ie Grimm et de IHderot, Paria, (9i», m-l*. T. i, p. 10 ai aaiv., toi . — T. Il, p. 197, M5. — 0£urm <k l'olfatre . cdit. leaoaard T. ivi, p, 417. — IM4. T. iLii. p liA. — Henri MvUu, NUL de France, edit. de 1853. T. svui, p. 181 et luiv.
réi du Conseil ne défend pas de continuer rimprcssîon du troisième tome et des autres qui suivent. Il y a apparence que cet arrêt du Conseil n*a été donné que pour apaiser les rriailleries des jésuites, et autres religieux, qui se trouvent blessés dans ces deux tomes, et pour contenter M. Tarchevêque de Paris, pour justifier son man« dément. On croit même qu'on a voulu, par cette sup» pression, prévenir le Parlement qui auroit peut-être voulu censurer ce dictionnaire et qui Tauroit peut-être fait plus sévèrement.
On dit aussi que le Parlement, ne pouvant plus rien faire contre le livre, a décrété de prise de corps Tabbé de Prades, au sujet de sa thèse et en vertu des condamnations prononce contre cette thèse. Ce décret est certain» comme devant être réputée d'une doctrine pernicieuse.
M. Masson de Maison -Rouge, fils d'un riche fermier général, lui receveur général des finances d^ Amiens, a perdu sa femme, le 3 décembre 1751, dont il a un fils unique âgé de dix-sept ans. Elle étoit nièce de M. de Sauroy, trésorier de l'extraordinaire des guerres, père de madame la duchesse de Brissac, et de M. Durey-d'Amoncourt, fermier général, cousine de M. Durey de Meinières, président des Requêtes du Palais. M. de Maison- Rouge étoit depuis longtemps séparé d'elle et en procès pour séparation. 11 a toujours entretenu des filles, et en dernier lieu, mademoiselle Rotisset de Romainville, actrice chantante de l'Opéra, qui n'est ni trop jeune, ni trop jolie, et qui a toujours été dans le libertinage public. Il a beaucoup dépensé avec elle, des diamants en quantité, une maison qu'il lui a achetée de cent cinquante mille livres, rue des Bons -Enfants; en sorte qu'elle est très-riche. Or, ce M. de Maison-Rouge, qui a cinquante et un ans, qui est une bête et un peu bœuf, vient d'épouser, le 3 die ce mois, par conséquent deux mois après la mort de sa femme, cette demoiselle de
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RomaiiiTille, que l'on dit même éii*e grosse. Il s^est déshonoré entièrement par ce mariage et fait enrager sa famille. Il avoit un frère président des Enquêtes, une sœur mariée à M. le président de Chevaudon» dont le (ils est président des Enquàf es, une nièce mariée à M. le marquis de Puységur, ûls du maréchal de France; une autre» veuve du président de Martray, cousin germain de madame la marquise de Fougères, de madame Huart, femme de l'avocat» et de leurs enfants; tous ces parents sont très-piqués de ce mariage. On dit que les receveurs généraux veulent se joindre pour lui faire vendre sa charge, qu'on pourra même travailler à faire constater le temps de la grossesse de la demoiselle de Romainville, à cause d*une substitution de cinquante mille livres de rente faite par le père aux enfants du sieur de Maison-Rouge, et réversible à la famille, parce que si Tenfant éloit conçu du vivant de la défunte, c'est-à-dire avant le 3 décembre, il scroit adultérin et ne pourra être légitimé par ce mariage-ci.
Les receveurs généraux ont été trouver M. le contrôleur général pour cet elTel ; mais le contrôleur général les a regardés comme ne faisant point un corps et a rejeté leurs représentations, attendu que ce mariage est fort indifférent au bien de TÉlal et au service du Roi. M. le contrôleur général avoit été prévenu par M. le comte d'Argenson, ministre, qui protège fort le sieur Rotisset, un de ses secrétaires, frère de mademoiselle Rotisset de Romainville.
Du mardi 15 (c'étoit le mardi gras) que Madame Henriette a été exposée dans la cha|)elle ardente. La Cour a quitté le deuil de M. le duc d*Orléans, a pris le grand deuil |K)ur Madame Heiirielte. Ce deuil est en laine et en crêpe [>our les femmes et en laine pour les hommes, qui nont |)ourtant point de pleureuses. 11 n'y a que les ofliciers domestiques de M. et de madame la Dauphine et de Mesdames qui en portent.
lOt JOURNAL 1)K BAMIBU.
On ne voit, dans l'histoire de France, de mort de AIlCB de France d*™ Age vn pea avancé, que sous le règne de Charies IV et de IHiilippe I!. Usas M. le marquiB de Brézé', grand-maltrc des cérémonies, n'a Uxwvédens a»cun de ses registres l'éliquctlc du cérémonial en jiareit cas. Le Roi a dit seulement ici que Cob flt les choaea aa mieux. Ainsi ce qui a été fait servira d'étiquette poat Vtmair.
La défense de tous divertisHmenli a été ai aacte depois le jeudi gras, jour de la mort, pendant tous las joon gras, que la police a empêché le petiftle d'être «■ masque dans les rues, et que l'on a défendu et bitoeuer les Tidons chez les traiteurs et cabarets, nàaie peur les noees; aucuns p&niculiers de nom ot d'état un peu distingués dans Paris n'a donné d'assemblées.
Lu mercredi des Cendres, 16 février, M. le Dmphin est venu de Versailles jeter de l'eau bénite ; il étoit accompagné de tous les princes du sang, qai l'attenduient dans une iiiùce qu'on appelle la chambre du dépôt pour celte cérémonie. Il étoit conduit par le grand-maltre dex cérémonies, précédé dos hérauts d'armes. L'api'ismidi les princesses Mesdames Victoire, SofAie et Louise vinrent aussi jeter de l'eau bénite, acoonipagnées du toutes les princesses du saug cl avoc les mêmes cérémonies. Madame Adélaïde a demandé as Roi la permission de n'y point venir; altcmdu qu'elle n'aaroil pao la force de supporter ce spectacle par l'excès de sa donleur. Elle GBt à présent l'ainéc des princesses.
Le nonce du pape et l'ambassadeur de Sardaigne ont été le même jour jeter de l'eau bénite, conduits par l'iutrodncteur des ambassadeurs, reçus par le grand-mntlre. 11 n'est )>arlé, dans la Gaselle de Franee^ que de ces dem ambassadenrs. C'est M. de L'Ê\àtus, huissier de la chambre de la princesse, qui annonce, pour le céromo-
I . Tx naïqnit it Viiié ctt du wia de Dnui ; Il dricnid i'vt mùn d« r«UKn, a liui. {.VoMAitoi
nîal, ceux qui entrent. Cest un héraut d'armes qui présenlc* soit à l'archevêque, soit aux ambassadeurs, soH aux premiers présidents des Cours, le goupillon; Icqttd est rendu de main en main.
Le jeudi 17, Farchevêque de Paris avec des députés an chapitre, le Parlement, la Chambre des Comptes, la Coar des Aides, la Com* des M onnoies et l'Hdtei de Ville ont été faire la même cérémonie.
n y a apparence que les seigneurs et dames de la Cour y ont été, le jeudi et le vendredi 18, chacun en pailictdier.
H faut obserrer que les ducs et pairs, quoique reçus et faisant corps avec le Parlement, ne vont jamais avec la compagnie à aucune cérémonie.
Le jendK 17, on porta, à sept heures du soir, le cœur de Madame Henriette à l'abbaye du Val-de-Crftce : c'étoient révoque de Meaux, son premier aum^ier, et madame la duchesse d'Ofléans, accompagnée de madame la duchesse de Beanvilliers, dame d*hoRneur de Madame Henriette, et de madame la duchesse de Luxembourg. ÏJB cortège étoit assez noml)rotix en gardes du corps, offiners, pages et valets de pied, qui porloient des flambeaux, précédés du guet à cheval.
Autour du lit de parade de la princesse, aux Tuileries, étoient d'un côté madame la duchesse de Beauvilliers et autres dames en mante de deuil, et de l'autre, des évéqoes et prêtres de Saint-Germain-l'Auxerrois el des religieux Feuillants, qrri disent des prières ; deux hérauts d*ai mes au pied du IH de parade.
Madame la ducliessc de beauvilliers étoit fort attachée et fort aimée de la princesse. On dit qu'elle a eu un te^ rible spetiacle, et que, quand on roo¥re, c'est elle, comme dame d honniMir, qui reçoit son cœur dans ses mains.
Depuis la mort, le Hoi a toujonr» «'«lé duns une grande tribtcdse, ne iwtriaiit presque iiotiit. Ou dit «)u*il a bOUfié
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seul chez madame la marquise de Pompndoiir, qui a eu besoin de son esprit et de beaucoup de prudence pour se comporter dans une pareille circonstance.
Samedi 19, on a porté le corps de la princesse des Tuileries à l'abbaye de Saint-Denis. Le convoi est parti sur les sept heures ; on a passé par la nio Saint-Honoré, la rue de la Ferronnerie et le long de la rue et faubourg Saint-Denis.
Le convoi étoit magnifique : 1* cent hommes environ de guet à dieval avec des flambeaux, quatre carrosses à «X chevaux non drapés, apparemment du premier écuycr du Roi et des princesses de Condé et de Conti ; 9* environ soixante pauvres avec des flambeaux; avant tes pauvres un détachement do quatre gardes dti corps ; 3* les deux compagnies, ou du moins un détachement de cinquante mousquetaires de chaque compagnie, et atitant de chevau-légers et de gendarmes, tous avec des flambeaux ; 4* cinq grands carrosses de deuil à huit chevaux, tous caparaçonnés en moire d'argent et bandes de velours noir avec des armes, où étoienl les princesses, c'est-à-dire madame la princesse de Conti, madame de 3fodëne el autres [irincesses du sang, et, entra ces carrosses, grand nombre de valets de pied de toutes ces princesses et dames de la Cour avec des flambeaux, et dos pages et autres offiders A clieval ; 5° un grand délachemcDl des écuries de madame la Dauphîne, de la Reine, du Roi, tant en pages qu'<»i valets de pied, avec des flambeaux, et des officiers par distance & cheval, en grand manteau long. Cela éloit fort nombreux; &■ les trompettes de la chambre du Roi, les dnq hérauts d'ormes et des officiers à cheval en grand manteau préc^doient le chariot où étoit le corps, couvert d'un drap blanc avec des bandes de moire d'argent et bordé autour d'hermine; les huit chevaux éloient cnparaçonnés de même tout en blanc, et aux quatre coins, quatre aumôniers en eurplia k clievol, entourés de valets de pied du
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Roi et suivis d'un gros dciaclicment de gardes du corps avec des flambeaux, ce qui fermoit la marche» indépendamment de plusieurs carrosses à six chevaux de suite et des principaux officiers.
Ce n*étoient pas les commandants des corps, ils ne marchent que pour le Roi : tous les officiers des troupes ne portoient point de flambeaux et avoient Tépée à la main. Cette marche a duré plus d*une demi-heure. Tout le passage, depuis les Tuileries, étoit garni d'une affluence de peuple et de carrosses; il y en avoit le long du chemin jusqu'à la Chapelle.
A la tète des pauvres étoit à cheval, en grand manteau, le trésorier des aumônes du Roi, ce qui a paru extraordinaire : c'est M. Duvaucel. Je sais que pour le transport du cœur au Yal-de-Grâce et le convoi pour Saint- Denis, il n*a été distribué que quinze cents flambeaux, dont il y en a môme eu beaucoup de pillés. Car on n*a, dit- on, changé de flambeaux qu'à la barrière de Saint- Denis.
Tout le drap blanc de tenture étoit loué. C'étoient les jurés crieurs qui s'étoient chargés de le fournir depuis la mort jusqu'au service à Saint-Denis. Ce qui fera en tout quarante jours. 11 y a une table pour madame la duchesse de Beauvilliers et les officiers.
On croit, à Paris, que cela coûte une grosse somme, et cela n'ira pas à moins de trois cent mille livres, y compris les profits illicites.
Plusieurs des mousquetaires ont fait des indécences dans la marche; ils brûloient des perruques ou jctoicnt leurs flambeaux usés ou allumés au milieu de la foule, sur le public ^
Le 10 février, jour de la mort de Madame Henriette,
I . Peat-oo ft*étonner, après d« pareils faita, de la proftMlioD des tonabeaui de Saiol-Denia. (^Mlqnea-uni dea bomoies qui prirent part à oet acte aaavage de TamUlikOïc avaient pu voir étant enfauia le convoi de Madame Ucnriclte, et y apprendre, par la conduite dea inouaquctAiret, à népriicr la aaiatelé d« U iBort.
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sur les une heure après midi, tnadame la Dauptiîne alla demander mi Roi ob il Touloit aller. Il luîrépondit qu'on n'avait qu'A le mener oA l'on voudroit, et que tout ce qu'elle ft:roit ivroît bien fait. Madame la Dau|)hine donna tes ordres pour aller à Trianoo. Les carrosses éloieiit Ions préparés; elle ne quitta point le Roi, et qiioiiiiie IrAs-aflligte elle-même, elle se comporta avec braiiroup d'esprit et de prudence pour consoler le Roi. I.a Renie, H. le Dauphin et toute la Cour se rendirent ■HccessiTemcRt à Trianon, chacun dans deux appartements, et on ne quiltoit pas le Roi les uns après les autres^ Madame la Diinphine eut toute (a prtsencc d'esprit pour donner tons les ordres nécessaires pour ce qu'il y Bvoil i fairv, dont personne ne saroit l'étiquette.
Le ïoir, k Trianon, chacun soupa séparément dans «on petit appartement , c'est-it-dire pour manger une sonpe et boire im coup. Le Roi apparemment avec madame )a Dauphine et H. le Dauphin, la Reine arec madame la duchesse de Liiynes, Mesdames de France de leur cAlé. Madame la marquise de Pompadour fut la mfeiix aorompagnée. On lui servitè souper sur une table de quadrille* avec M. le duc d'Orléans, H. le prince de Conti et un autre prince.
A une heure après minuit, on songea, è Versailles, à transporter la princesse A Pans, aux Tuileries. Elle fut miie aur un matelas, dans des draps ; elle étoit en manteau de lit, coilTéc en négligé avec du rouge; des gardes dn corpa la deecendirent ainsi dans un grand carrosse ; on l'a mise dans le fond du carrosse placée sur son séant, et elle étoit tenue par un suspensoir, sous les bras, qui étoit arrête à un anneau qu*on avoit plaeé au dosaier du carrosse pour l'ompét^er de balUMter, M sur le devait du carrosae éloi«*nt deux femmes de chambre qui étofent très-fdchéca de cet emploi.
t . «Hto 4* JM ^«MtK ^ «t |«mH t ^Mtrt ptnniuis.
Madame la duchesse de Beauvilliers, madama la comtesse d*Estrades et autres dames étoient dans un car? rossc de suite.
Le Roi est revenu le lendemain à Versailles avec toute la Cdur» où il a continué de vouloir ôtre seul pour s^abnndonner à sa tristesse. Il a été deux fois depuis à la chasse ; mais on dit que o*étoit pour aller et qu*il ne voyoit ni ne regardoit rien. 11 est à craindre que cdt ne le rende malade.
Les spectacles n'ont recommencé à ouvrir que mercredi, 23 février. Interruption pendant treize jours.
On dit que le Parlement est dans une grande fermen* talion et qu'ils ont plusieurs choses sur quoi délibérer. Ils oui voulu laisser passer ce grand événement de tristesse ù la Cour et ils vont s'assembler pour des remoutr.inces; ils sont piqués : 1® des lettres-patentes adressées au grand Conseil, portant attribution de toutes les affai* res de l'hôpital général; T l'ancien curé de Saint- Sulpice avoit établi la communauté de l'Enfant Jésus par delà la barrière de Sèvres, qu'il avoit remplie de (illcs de condition pour les faire bien élever; c'est un diminutif de l'abbaye de Saint-Cyr. Il y avoit fait tenir quelque iKJiénce. Mais cet établissement n*étoit point encore revêtu des formalités nécessaires. Le Roi vient de les confirmer par des lellres-palentes, lesquelles ont été aussi adressées au grand Conseil ; ceci les chagrine fort, f>arce que ces sortes d'établissements ont toujours été faits par des l(3tlrcs-palcnles enregistrées au Parlement.
\je grand Conseil, par égard pour le Parlement, n'a (toint fait imprimer et distt ibuer au public l'enregistrement de ces lettres-patentes.
Le Parlement sent bien qu'on cherche à l'abaisser et à le punir de ce qu'il a fait ci-devant; il s'en prend |)eutêtre à M. le Chancelier qui lui en veut. Cette compagnie, dont les chofs sont gens riches et de considération»
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a des partisans en Cour, où il y a toujours nombre de mécontents contre le ministère, et surtout contre l'autorilé el le crédit de madame la marquise. Ces gens-là, avec le clergé, sollicitent le Parlement à remuer et.à ne pas se laisser abattre, en sorlo que ceci pourra encore causer des mouvements.
Le vicomte de Chabot, qui a épousé cette année mademoiselle de Vrevins, avec quatre-vingt mille livres de rente, est frère de H. le duc de Rohan-Chabot. Il éloit le troiâème de la maison et étoit abbé avec neuf ou dix mille livres de rente de bénéfices; le second est mort. 11. le duc de Rofaan, pour soutenir celte maison, a engagé celui-ci à quitter l'élat ecclésiastique, et s'est engagé de lui faire dix mille livres de pension, jusqu'à ce qu'il eAt des successions et une augmenlalion de biens de son chef. En sorte qu'avec les bienfaits du Roi, il jouissait d'environ vingt-huit mille livres de rente, ce qui le fait aujourd'hui, depuis son mariage, un assct gros seigneur; il ne [>orlera plus que le nom de Chabot seul sans y ajouter celui de Rohan, parce que mudamc la comtesse de Jamac lui a fait une substitution considérable pour en jouir après l'extinction d'un usufruit, A condition de ne porter que le nom de Chabot, qui est le nom de la maison. Ce qu'il a fait conlirmer par Ictlrcspatentes.
Je ne sais si, au moyen de ce changement, il jouit toujours, quoique cadel. des honneurs du Louvre et du manteau de duc à ses armes , comme avoient les cadets de la maison de Rolian-Chabol.
L'abbé de Pradcs , que le Parlement a décrété de prise de corps, a pris son parti ; il s'est retiré & Berlin, chex le roi de Prusse , auprès de Voltaire et de H. de Hauportuis. Il est quelquefois dangereux d'éloigner des gens d'esprit.
L'acharnement des ennemis de VEneyclopédie augmente tous les jours. Le père jésuile, qui fait le /ovniat
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de Trévoux* a un peu drapé et critiqué les éditeurs an sujet du discovrs* préliminaire et de certains endroits du tome l***. D*Âlcmbert, le géomètre, qui est un des deux éditeurs avec M. Diderot, a écrit une lettre au pèro journaliste vive et insolente. C*est un jeune homme dont rimprudence ruine les libraires entrepreneurs de ses ouvrages, parce que ceci devient irréconciliable avec les jésuites, qui sont soutenus par M. de Mirepoix, M. le chancelier, tout le clergé et même M. le comte d*Argcnson,
Gomme f arrêt du Conseil du 7 de février ne fait quo supprimer les deux premiers tomes imprimés de ce dictionnaire et qu*il ne défend point d'en continuer Tim* pression pour les autres tomes, ce qui pouvoit s*accommoder en mettant des cartons au deuxième tome, dont la plus grande partie n*a pas été délivrée aux souscripteurs, et en examinant avec plus d'attention les autres tomes pour en retrancher ce qui peut déplaire , cela n'a pas satisfait les ennemis, parmi lesquels il y a sous main beaucoup de libraires jaloux de la réputation de cet ouvrage.
OnditqueleSl de ce mois M. de Malesherbes, premier président de la Cour des Aides, fils du chancelier, est venu chez Le Breton, imprimeur, un des associés, porteur d*une lettre de cacliet \x>ut saisir tous les manuscrits originaux du Dictionnaire de l'Encyclopédie et les planches de gravures, ce qui marque le dessein d^arrêler toute impression au-delà des deux premiers tomes. Le Breton n*avoit pas ces manuscrits, môme pour le troisième tome. Il est ccitain que M. Diderot, le principal f34iit<;ur, et im des libraires, ont porté et remis tous l(*s manuscrits à M. de Lamoignon de Maleslierbes. Diderot a eu |)eur d*ètre une seconde fois à la Bastille. On ne sait
1. Ce journal, fondé en 110 1 par le duc du Maine, était rédigé par les jésuites.
u tait que ce discourt est l'oavre de d*Alcinbert
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plus ce que cela deviendra^ ; on ne sait entre les maina de qui ils 9ont« Il s*agit de savoir ce que deviendra Texécntion de cette lettre do cachet. Si cela se poursuit ainsi avec rigueur, les quatre libraires, qui sont, Briaçon, David Tainé, Durand et Le Breton, perdront infiniment, d*autant que les souscripteurs, et surtout les libraires de province et des pays étrangers, vont tomber sur eux pour demander la restitution d*une partie de la souscription et mi^me du tout. Depuis six ans on travaille à ce grand ouvrage. Il a fallu payer les éditeurs et une partie de ceux qui ont travaillé à difléranls objets, le papier, les planches gravées, quantité de faux frais, quoiqu'ils aient reçu plus de huit mille louis à la livraison du premier volume, sur le pied de quatre-vingt-seize livres et deux mille souscriptions. Cela ne remplit pas les frais d*une pareille entreprise, qui étoit sur le point d'aller tout de suite. Le profit auroit été gros sur les neuf volumes à plus d*un louis. Cela est dommage pour eux et pour les gens de lettres, qui auroient trouvé de grandes recherches d'érudition en tout genre dans ce Dictionnaire.
11 y a eu samedi, 19 de ce mois, une assemblée pour llidpita! général ; on dit même par lettre de cachet. Hais il ne faut pas que cela soit, parce que M. le premier président et le procureur général du Parlement ont déclaré qu'ils ne s*y lendroient pas.
L'assemblée des Chambres du Parlement, pour toutes les affaires, a été remise.
Mardi 22 étoit le jour à Versailles pour la cérémonie des révérences. C'est ainsi que cela se nomme. Le Roi se tient dans son appartement; tous les princes du sang,
I . On voit que Barbier, ea général aues lobre de réfletioni, prend pirii po«r rsocjclopedie, et qu*iil sent tonte la portée de cette œuvre, quand il se deasnde : (^'etl-re pu etim deviendra f Ce«t qu'en eflet, cVst à dater de eelte Ubire que commeuce Téritablemeut Pagitation rèTolutioniiaire du dii* Mtièat siiele. Jusque-là tout s*est passé entre le jansénisme et le nioliDisoie ; la lotte s'engage maintenant sur un antre terrain.
les «mliassAdeiirs el tous les seigneurs et autres gens de Cour ou qui veulent le paroitre, se présentent, les uns après les autres, en grand manteau de deuil, rabat et les chevetii on long, épars. Cette cérémonie est pour Taire compliment au Roi sur la perte qn*il a Faite. Le Roi parle seulement à quelques princes ou grands seigneurs et ne voit guère les autres, dont il ne connolt pas même la plus grande partie. Mais les gens de condition et officiers se donnent un air de Cour dans la grande galerie, dans cet équipage, et sont vu» des ministres qu*ils peuvent connoitre, car il y a là nombre de chevaliers de Saint-Louis qui, dans le vrai, n*y ont que faire.
Il y a eu une seconde invitation pour l'assemblée de rhèpîial général, et ce, par lettres de cachet, pour y être délibéré sur les affaires à la pluralité des voix. Le Parlement a été d*avis que M. le premier président et M. le procureur général se rendissent cbes M. Tarchevêqtie de Paris, ce qu'ils ont fait, et il n'a été question, dans cette assemblée, que de marchés pour les fournitures d'œufs, de beurre, etc.; mais révocation et l'attribution de toutes les affaires de l'hôpital général au grand Conseil fait plus de bruiu II y a au Parlement plus de cent quatre-vingts instances qu*il faut remettre au grefl'e du grand Conseil. Cette juridiction n'a point recherché ces évocations, elle sait bien que cela ne |)eut pas durer et que cela peut changer d'un moment à Tautre. Il en résultera bien de l'embarras, fK)ur toutes les parties intéressées, dans toutes ces instances qui ne seront pas si tôt jugées.
Le maréchal duc de Uicheliou fait un bruit étonnant, à ce sujet, à la Cour. Il sollicitoit à fa Grand^Chambre le jugement de son grand procès au rap[)ort de M. Severt, conseiller, contre la plus grande partie des propriétain»s des maisons autour du Pafais-Boyal. Il y a plus (le cent pallies intéressées, à cause des recours an garantie |>ar Icâ mulutious arrivées depuis cent ans. M. le
procureur général avoii déjà donné ses conclusions. L*hdpilal général est partie cl a intérêt dans cette affaire, ce qui la soumet à révocation. On n*a pas songé à i*CD excepter, ou bien on ne Ta point excepté sciemment pour tranquilliser tous ces propriétaires qui ont tout leur crédit. S'il faut remettre cette affaire immense entre les mains d'un rapporteur conseiller au grand Conseil, il lui faudra trois ans au moins pour se mettre au fait.
Le Roi est toujours fort touché de la perte qu*il a faite; ii u't été coucher qu'une nuitàChoisy, du mardi 22 février ; il va à la chasse, et on tâche de le dissiper. On dit que les gens d'église, M. de Mirepoix, le père Perus- •auli, jésuite, son confesseur, les évoques, qui sont à la Cour, voudroient profiter de ces événements pour le faire tourner à la dévotion. S*ils se rendoient une fois maîtres de son esprit, ce seroit bien le plus grand malheur pour l'État, car le despotisme des gens d'église n'a point de bornes.
VmtiMm ^ marbre à Venaillw. — Ln Mtommenn. — Eocort U thète de VMé 4c Pradet. — Le publie crie contre cette thèee. ^ S«ite de rafraira da VBneyehpédie. — Ooragfan à Sainl-DoaBingue. — Eiil du lientenaat féoéral de Mailleboia. — Caaict de cet eiil. — Affaire da tifitr Lcnairej refna de aacremeots ; le frère BouCttio. — Lo Parlement éroqne eetic affaira. — Arrêt. — Ijt Parlement décrète Parchevéqae d'assigné. — M. de BrM ranMt à la Cour nne lettre de caebet. — Service funèbre de Madame HeMetlc. — L'abbaye de Saint-Denia. — Lea pr^idenU k VemiUca. — MécooteBlnnent da Roi. — Ré&eiiont de Barbier. — Lea janaéniatea. — La Parlement ontrepaate tea droite dans l'affaire dn janaénitme. — Embanraa dn Parlement. — Dépatation k Veraaillea. — Lemaire meurt aana let •tcfWMBla. — Diaeonrt de M. d'Ormeaaon. — Le frère BooSUia déerétv de priée de corpa. — U eat en fuite. — Réfle&iooa a«r cette affaira. — L'avterité d« Roi. — Lea pruleatanta amia des janaéniatea. — Origine dea billafla de confeaaion. — Triomphe momentané du janténiame. — Chaatou tmt lea Jéanitea. — Suite de l'aifaire de Lemaire et de BonStlin. — Lea miniaifffa août ponr le Pariement. — Lea pr^iJentsè Vcmaillea. —Arrêt d« Pariement eaaaé par le Conieil. — M. de Manpeon répond an Roi. — Os fnvtille an remontrancca. — > Tontea lea fonctions de justice sont a«apMdaai. «. RaMaatmoeca du Parlement. — Le jauaéaiaaia affaiblit la
rriiipon. — Distcrlttion tmr la Bulle et les maximes |iolitiiucft do ropvaM lie Franrr. ~ Danger d'ao sebitme. * Réponse an Roi an Parlemenl et arrêté en Parleoient. — DéfeoM aux ecilÀiastiqnes do faire aucun acte tendant an acbiame. — VtnU d« perroquet. «« Mot du Uni, — Ce q«« Ton dit d« Parlement dans Paria. — Bl<^cunlentameut du clergé. — Déieoat è rarcharcqne da pnblifr aoa maodemest.— ËmestekRoneo.— Mariagaa,
On n'est pas trop content, dans le public, d*nn chan* cernent et d*une dépense que Ton fait au château de Versailles. Le Roi fait abattre le grand escalier de marbre, qui étoit Tescalier des ambassadeurs, pour en faire, dit-on, des pièces joignantes, tant à Tappartement de madame Adélaïde qu*à celui de madame la mar< quist' de Pompadour. Cet escalier étoit un morceau curieux, tant pour le marbre que pour les peintures de M. Lebrun ^ Cela a coûté des sommes considérables, cela .sera détruit sans nécessité, on pillera les marbres, et il en coûtera encore bien de Targent.
Depuis quelques jours, il y a dans Paris une troupe de voleurs, qu'on nomme les assommeurs; ils rôdent deux ou trois ensemble, en redingote, sous laquelle ils cachent un gros bâton, environ de quatre pieds, fendu par le bout ; et dans la fente, il y a une pierre tranchante qui y est bien attachée; et par derrière, ils en donnent un grand coup sur la tête, qui étourdit, fait tomber, et ils volent; ce qui se fait même entre neuf et dix heures du soir. On en conte bien plus d'histoires qu'il n'en arrive. Mais de fait, il en est arrivé plusieurs, entre autres, im homme, en épée, qui rentroit chez lui à neuf heures et demie, dans la rue Mâcon, au coin de la rue de la Vieille- Bouderie, qui est cependant un grand passage. Le voleur, après le vol, s'est enfui, et a laissé son bâton, qui est au greffe du Chàtelet. On avoit été tranquille tout rhivcr. Ce bruit a répandu l'effroi dans Paris. On n'ose plus sortir les soirs. On a doublé le guet. On
I . Uii y toyiit auiti dct peiiilure» d« Van der lleulcn et des iculplurea de Coiae^ui. L*eicalier actuel a été contlruit par Looit-Pbilippc.
8 même répandu des mouches déguisées en habits bnins. Od arrête sur les neuf heures les gens qui sont en rcdinftote : on leur demande qui ils sonl et où ils vont. On a ordonné aux fruitiâres, cabarets et aulraa de laLwer leurs boutiques ouvertes jnsqu^i dix heures pour la sârelé. Od fait des visites dans les billards et les endroita suspects. La police est bien observée, cependant on a cocore pu prendre aucuns de ces voleurs. Hais celle police les écarte; cela adonné lieu à publier dans les rues une «ncienne déclaration pour le port d'armes.
Jeudi 16 de ce mois, M. le duc d'Orléans étoit à la Comédie française; et vendredi 17, madame la duchesse d'fhiéans étoit à la Comédie italienne, et même annoncée par l'arOche. U. le duc d'Orléans père est mort le 4 février, cela a paru précipité; mais cependant il y a les quarante jours passés.
Depuis le décret de Sorbonne contre la thèse de l'abbé de Prades, l'ariét du Purlcment qui a décrété cet abbé de prise de corps (ce qui l'a obligé de se retirer auprès de Voltaire, en Prusse); il a été question du président, du censeur et du syndic de Sorbonne, qui avoicnt approuvé et laissé soutenir la thèse; le sieur Du^ard, syndic, sans attendre de jugement, s'y est démis de ses fonctions CCS jours liasses. La Sorlionne étant assemblée, ■près bien des délibérations (car il y a nombre des docteurs de Sorbonne qui ont trouvé la thèse indécentCt imprudente ; mais non pas condamnable au fond, à titre d'itérésiv, d'impiété, etc.), on a donc condamné, en Sor* bonne, le président de la thèse, cl un autre docteur, à être eiclus pendant deu.\ ans de toutes fonctions dans la Sorbonne, ou do se présenter devant l'assemblée et d'y reciivuir une rêprimande, une adiuuuitiori; d'être plus circonspects ù l'avruir et de n'y jilus retomber. On dit qu'ils ont i>our opté le dernier parti : I* pour ne pas |terdre envirutictfulùciifi pur au; 2" (tourelle toujouiï présents. Les uns lesblàntPiil, lusautre» ap|H«uvent ce pai tî.
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ToQl ceci a donné lieu à une petite pièce de vers de la part de Piroii*. Le piiUic, en eflfet, acommeneé à dédaaier oonire ta thèse, à la xérM, sans Tmtendre, cmnme à Tordinaire, et même sur de simples relations; et c*est ce qni a fait agir la Soriionne. Quoique dans le vrai ce sont les ennemis d« IMclionmtiire de t£nefciopédie qui ont mis tout en mouvement et qui ont fait tout le grand bruit, et surtout la quereUe particulière de d'Aiembert, un des édtteurs> avec le jésuite journaliste de Trévoui ; tout cela, joint aux mat^ nés, qui se sont crus instilt^ dans le dictionnaire. Au reste, ce livre est toujours arrêté, et l'on ne saR pas encore comment se fera la continuation. Mais je sais cependant qu*on redierche encore à présent dos souscriptions, tant on est cuiieux de ce qui paf ok défends^
Il y a eu des tremblements de terre oonsidcrables, des ouragans, des vapeurs de soufre et de bitume dans l'ile de S.iinl- flouûngue ; oo qui n'y étoit point encore arrivé. Le dommage a élé de conséquence, surtout dans ia fiarlle possédée par les espagnols.
Le 21 de ec mois, M. le comte du Mailleboés, licute* liant général des armées, fils du maréchal de Mnillebois, et qui a é|)Ousé la tille du inaniuisde Panlmy'd'Argeuo son, ci-devant secrétaire d*Étai des atfaircs étrangères, a été exilé à la tene de Maillebois, pai* une lettre de ca* chet, qui lui fut rendue dans une maison où il sou|>oit; où il |)ril même congé de la compagnie, ayaul dit les ordres qu'il avoit reçus.
Le coraic de Maillebois étoit de la Cour intime du Roi, ami de madame la marquise, et neveu de M. le comte d'Argcnsoo, ministre. On a cherché la cause de cet exil
I . Celte pièce te trouve plus haut
1. Pâuliny ( Auluinc-Reiic de Yuyer d'Argeosou , marquif de), mioUlM 4*llat, lie à Val^ticieuiiet Ir il novembre i'ii, mort le 13 todit 17d7. Il fut rrçu a t'Aradcmie (rauçaîM en 1748. Le* pty» étranfrera« eomrae la France, •▼tient runlriboe à furmi*r m Mtiliolhequr, la niieui ctioiaie et la plut brcutc qui ait peut-être jamai» éie «n la powcisiuii d'un particulier.
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dans un dérangement de conduite et dissipation de bien ; du reste, homme d*esprit et très-bon ofOcier; mais on dit que c*esi autre cause. Les États d*Ârtois» dit-on, avoient présenté un mémoire de soixante mille livres, pour des fournitures de fourrages pendant la dernière guerre, dont ils ne pouvoient pas être payés et avoir raison; ils ont cherché des puissances à la Cour pour faire agréer 06 mémoire moyennant finance. M. le comte de Maillebois s'en est chargé. 11 a, diton, reçu quarante mille livres, argent comptant et un billet de soixante mille livres\et apparemment qu*il 6*étoit fait fort de la protection de madame la marquise. Le mémoire a été agréé et soldé. Les messieurs des États d'Artois ont eu Tindiscrélion d'avouer qu'ils avoient réussi par la protection de madame la marquise, laquelle ayant été informée de ce discours a approfondi la chose, s*en est plainte, et il n'en t pas fallu davantage pour faire exiler le comte de Maillebois, qui avoit seul profité de l'affaire : en tout cas, voilà ce qui se débite.
Nouvelle affaire' en Parlement. Le sieur Lemaire*, qui éloit attaclié à feu M. le duc d*Orléans, et demeurant dans le carré de Sainte-Geneviève, est tombé malade^ ces jours passés.
Cet ecclésiastique a demandé les sacrements; le frère Bouéttin, curé de SainUÉtiennoKiu*Mont, qui a déjà eu une grande affaire, informé du fait, a été voir ie malade, et lui a demandé, selon sa coutume, un billet de confession. Le sieur Lemaire n*a voulu lui donner
1. n Mt vraittmbltble que It eréauee était ta noint de §bt emf w^h tttrtt, anlremeot il lerait peu explicable qne ceux qui en poarwlvùeiit le rtm* boanoDent fiaient un lacrifice de eent mille francs pour n*en toncher que ■oixaale. Di La Villmilli.
X Voir, sur toute celte affaire, Voltaire. Hùt. dtt PmrUmtnt ékt Pmn't, ebap. 65.
3. Ifoace Lemaire, prêtre, ex-oratorien, né i Miraeille en I677. — Voir NwmêUeê eeeUêiatUguêi^ Boméro du 17 avril 1753, p. 61.
4. C*«t un bomme fort Afé, qui a trois deseentea, uu ineontiMBM d'uriat ; oa bii a mis la M»nd«, et la gangrèoe gagn«. (KoU 4ê ArHfr.)
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ni billet de confession, ni dire le nom de son cou* fesscur; mais que 8*il vouloit avoir la bonté de Tentendre, il se confesscroit à lui-même. C'étoit bien le mettre au pied du mur. Le Trèrc Bouêttin lui répondit, qu'avant cela, il s*agissoit de savoir 8*il reconnoissoitet acceptoit la constitution Unigenitus. Le malade lui répondit que cela ne lui paroissoit pas nécessaire; d'autres disent que le sieur Lemaire lui répondit qu*il étoit à Rome, lors de la création de cette bulle, que dans ce pays-là on n'en faisoit pas grand cas; qu'il lui avoit paru depuis qu*on en avoit pensé de mémo dans ce pays-ci, et qu'ainsi sa demande étoit assez indifférente. Sur cela ou autre réponse approchante, refus des sacrements de la part du frère Bouêttin; sommations de la part du sieur Lemaire; les 21 et 22 mars continuation du refus; plainte du sieur Lemaire à M. le procureur général; dénonciation au Parlement.
Cette affaire n'a point traîné; le Parlement s'est assemblé jeudi matin 23; on a envoyé chercher le frère Bouêttin , qui a répondu qu'il ne lui étoit pas possible d*ol>éir , à cause du service solennel qui se faisoit à Sainte- Geneviève pour M. le duc d'Orléans.
Ijo Parlement, étant resté assemblé jusqu'à trois heures, a rendu cet arrêt :
La Cour ordonne que le frère Bouêttin sera décrété d'ajournement personnel, |K)ur, par lui subir interrogatoire, à cinq heures de relevée, par-devant le conseiller rapporteur (c'étoit M. Tabbé de Salabéry), 3ur les faits résultants de la plainte, à l'effet d'être ledit interrogatoire, ensemble les deux sommations des 21 et 22 du présent mois, communiqués au procureur général du Roi pour, sur ses conclusions, être ordonné par la Cour ce qu'il appartiendra, à l'effet de quoi les Chambres seront assemblées à six heures de relevée, et sera l'archevêque de Paris, invité par un secrétaire de la Cotu*, d'y venir prendre sa place comme duc et pair.
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L'invitation a élé faite. M. l'archovâiiiic :i t^iwiido à H. Iiab«su, greiticr et secrélaire du la Cour, {(u'il ne pouTOit avoir cet fionneiir et qu'il ovoit des aiïaircs indispetiNihles; d'autres disent qu'il a ajouté qu'il savoit dfl quoi il s'agiMoit, el que le tout avolt Hé Tait par son ' erin; cela est vrai.
liefyère Bmietlin, qui ^loit ocuupéencore l'après-niidi à donner le voile Attn% un couvent, n'est venu que snr lot Iroia heures; il a été tntnrrogii. Il est convenu qu'il avoit en des ordres d'en agir ainsi, qu'il n'avoit pas cru i propos d'entt'ndre un homme en confcrsion, A qui il De pouvoit pas donner l'absolution étant en péché mortel par sa r^istance ; au surphis. que si M. l'archerëque loi ordonnoit de l'administrer, il le Teroit. Il a élé plus modéré que dans la dernière afTaire, oii il avoit passé la ■mit dans les prijons. Son interrogatoire a duré jusqu'à près de netir Jicures. Il a fallu les eonclusions de Mn- ■ieurs les gens du Hoi, de manière que le PaHemeni est resté assemblé jusqu'à plus de minuit, ce qui n'est peulétn jamais arrivé.
Il « été rendu arr£t du 23 mars A minuit. L'arrM, sur le procès- verbal, est daté du jeudi 23, ft onie heures et demie de relevée, c'cst-A-dirc après midi; ce sera sûrcment le seul de cette date sur le registre.
La Cour, sur les faits résutlanls du pivcès, fait défenie au frère Bouéttin de récidiver, lui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir dans les fonctions de son mî- BÎstâre, et d'éviter de donner de (tareils exemples aui antm curés ses conh^Ves, à poino de saisie de son temporel, tnôine de punition exemplaire, le cendamue en Iroii livres d'aumône pour le pain des prisonnier», invite l'archevêque de Paris de tenir la main à (» qu'il ne aoit plus commis de pareils abus dans son diocèse, et de faire adiuinisUxT les Mcremeiita au sieur l^eniaére dana les «fngt-quatre heures, enjoint au procunevr général du Hdi de ceitillcr la Cour de l'exécution da
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préfentarrélydansluiuli piocliuiii, les Chambres asseini>lces.
Le Parlement est resté ainsi jusqu'à minuit pour terminer et juger, crainte encore de quelque évocation ; d*autant que le kindemain, vendredi, la Cour n*enlroit pas à cause du service de Madame Hemielte à Saintlienis, et de samedi, fétc de la Vierge.
On dit qu'il y a eu soixanle-(reize voix po^ir décréler M. rarchevèque d^assigné |)our être ouï.
Mais le public est attentif à ce qui arrivera lundi prochain 27, savoir si on aura exécuté l'arrôt et fait adminislrer les sacrements au sieur Lemajre, où s'il n'y aura [^as un arrêt du Conseil (|ui casse celui du Parlement, l/;iichevêquc et les jésuites se seront remués. 11 faut convenir, si le Parlement ne lenoit pas la main avec fer* meté à la police à cet égard, qu'insensiblement, sous prétexte de jansénisme, on introduiroit ici une es|)èce d'inquisition; ce qui scroit fort à craindre.
On dit que le Parlement devroit inviter, pour lundi, les Ducs et Pairs iK)ur assister à l'assemblée des Chambres, pour pouvoir mieux prononcer quelque choso contre rarchevê(|ue de Paris, qui est duc et pair, en ciis d'inexécution de Tan et. Mais je ne crois pas que les Ducs et Pairs, encore moins les princes, y vinssent. Ils hont trop attachés à la ('oiu' et en dépendent trop; ce qui fait qu*il3 ne se mêlent jamais d'atfaires publiques avec le PaïU'mcnl; il est même de la paliti(|ue du gouvernement d'empêcher ici cette union; cela donneroit trop de crédit au Parlement, et cela dégénéreroit presque en assemblées d'h'^tats.
Mardi 22 niai's, M. le marquis de Brézé, grand-maître d» s cérémonies, conh>n-hlcu, vint au Parlement, c'est- .i-dire à la («randH^ianibrc, précédé du roi d*armes et Je quatre hérauts, et suivi d'ime vingtaine de jurés et cï leurs avec des sonnettes à leur main, piésenter une lettre de cachet du Roi, pour inviter et ordonner en
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ntème temps au Parlement d'assister au Ber\'ice de Madame Henrielle, à Saint-Denis, \c vendredi 24, ik dix henres du matin. Messieurs de Grnnd'Chambre étoieni dans les bas sièges; le grand-maître des cérémonies en grand manteau de deuil, qui a une queue de deux aunos et un bonnet carré. 11 prend place entre les dernicis conseillers; il annonce sa lettre de cachet dont il est porteur; i! la donne au conseiller qui est fi sa droite, lequel l'ourre et en fait la lecture, et le premier président répond que la Cour exécutera ponctuellement les ordres du Roi. Le roi des hérauts d'armes dit tout haut : Pries Dieu, Ames chrétiennes, poin* le repos de l'itme de trâa-haute, très-puissante et très-excellente princesse, etc., etc.; et il dit ensuite : Cricurs, Taites vos charges ! et à leur tour les crieurs font sonner leurs sonnettes.Celle cérémonie se recommence deux fois, après quoi le grand-maître salue et s'en va, et il va en faire autant :i la Chambre des Comptes et à la Cour des Aides.
Le Icmps du dcpAt de la princesse- dans l'église de Saint-Denis a produit beaucoup d'argent à la ville. Il y a eu un grand concours de monde, surtout depuis mardi St, que tout le monde et les femmes même cntroicnt dans l'intérieur de l'abbaye, dont les bâtiments sont superbes, dans une noble .simplicité pour les escaliers, les dortoirs, le cloître qui n'est pas encore achevé, non plus que les cours ni l'entrée. On y travaille touymn. La façade sur le jardin a trente-trois croisées de face, et quand le tout sera fait, cette maison ne le cédera pas aux plus beaux palais des souverains; cela est jt sa place étant la sépulture des rots de France.
Le catafalque dans le chœur étoit très- magnifique, et tous les ornements du chœur très-galants, parce que ce drap blanc, mêle de velnurs et de salin blanc, couvert de Qcurs de lis d'or brodées de gaze d'argent et d'or forment dilTérentes nuances qui n'ont pas ic lugubre du noir.
Vendredi 24, s'est fait le senice auquel a assisté monseignenr le Dauphin. Madame Adélaïde, aînée des princesses, n*y étoit pas. M. le duc d*Orléans donnoit la main à Madame Victoire, M. le prince de Condé à Ma* dame Sophie, et M. le prince de Conti à Madame Louise.
Aujourd'hui, 27 mars, le Parlement s*est assemblé, à dix heures du matin, pour entendre les gens du Roi au sujet de Texécution de Tarrét du 23.
Mais on n'a point administré les sacrements au sieur Lemaire, et point d'exécution de l'arrêt.
Le dimanche des Rameaux, le prunier président, avec les présidents Mole et Pelletier de Rosambo, ont été mandés pour aller à Versailles. Ils y ont été. Le premier président a fait un beau discours au Roi très-touchant; mais le Roi les a mal reçus; il a dit qu*il éloit très-mécontent de la conduite de son Parlement, à l'exceptioa de quelques gens sages, et qu'il avoit ca^sé leur arrêt; et on leur a fait lecture d*un arrêt du Conseil du samedi 25, qui casse les deux arrêts du Parlement, et par lequel le Roi évoque à sa personne la connoissance de cette affaire.
Lundi 27, le premier président a rendu compte de ce qui avoit été fait la veille à Versailles. Le Parlement est resté assemblé jusqu'à six heures et demie après midi* On ne sait point encore ce qui y a été fait.
Il faut convenir que ceci est très-embarrassant.
1* On ne doit point blâmer le Roi de haïr les jansénistes et d'écouter les conseils de M. de Mirepoix, de l'archevêque de Paris, du clergé en général et des jésuites; il a été élevé dès l'enfance à regarder avec horreur les jansénistes, non-seulement comme hérétiques, mais comme gens dangereux. M. le Dauphin est, diton, de même. Ce sont les préjugés de l'enfance et de Téducation cpii forment les sentiments de religion dans tous les esprits et chez tous les peuples.
Un janséniste est un homme qui ne veut pas se sou-
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mettre ik la constitution Unigenittu, laqdell(>, pnr dos édita, déclarations et arrêts du Conseil, est déclarée tft reconntiG comnie loi de l'Ëglisë ol de l'Ëtat, et qnnsi comme régie de foi; par cdnséquent, le refus de soiimiHion est donc re^rdé comme hérésie et rébellion. Il n'y a que trop de gens dans Paris entichés de cette oppoutîon h 1b Inille. Le Parlement même eat soupçonné de près à cet égard ; c'est donc ce que l'on veut détmire.
2* En partant d'après ces principes, pour le fait, de quoi s'agit^l icif Le Parlement a sans difficulté, sons l'autorité du Roi, la grande policei c'est-à-dire qu'il doit tnaint«iir la discipline dans l'église pour l'etcrcice des fonctions attachées au ministère de l'Église; mais ni le Roi, ni par conséquent le Parlement, n'a la direction du s]iirituel. 1^ service divin, l'ndminislration des sacrements, la sépnllure {teuvcnt hien être dnns l'exercice de la disciiiline et de la police; mais riert n'est plus du spirituel que de juger de la capacité requise au fidMe pour nccevoir dignement les sacrements. Le hoi lui-même ne peut pas forcer l'Ëgliscà conférer les sacrements à un hérétique reconnu, parce que l'Eglise doit élre une, et tout hwnme qui ne croit pas tout ce que l'illglise crtHt bon ou mauvais, peut élre regardé comme hérétique, parce que ce n'est point à la puissance séculière h )ugcr du fond de la foi. Ainsi un homme qui dirait, k l'article dé la mort, qu'il ne croit pas que Lotb ait couché avec ses deux filles, ni que l'Anesse de Balaam, arrêtée par l'ange, ait parlé et dît il son maître : IMurquoi me fnp- ]ics-vou8f serait hérétique, parce que tout ce qui est contenu dans les livres saints est de foi.
Ainsi, le Parlement ne peut pas dire ; je défends que l'areherèque, ni les curés exigent des malades une profieaaîon de foi touchant la constitution comme règle de l'Ëglise avant do donner Us Baoremenls, car c'est là le s|iiriluel.
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Il eût été peut-être plug sage par politjijiie pour TÉlai de fermer les yeux sur toutes ces questions de poM théologie, d'être tranquille et de ne gêner personne; païf à peu le jansénisme se seroit éteint de lui-même, par la mort des plus lélés partisans, surtout en étant les pou^ voirs aux personnes suspectes, çten ne conférant les on* dresqu'àdes gens soumis àcette nouvelle (|octrine de FÉgtise; d'autant que les jeunes gens sontfonifiés et instruits dans la doctrine de la bulle dans tous las séminaires. .
Mais cette violence pour les sacrements, étant autôr risée du Souverain, va faire revivre la morale jansénista» va en augmenter le nombre ; d'aulant qu'il est d'eipérience que toutes les sectes se sont toujours fortifiées ou accrues par les persécutions. C'est ce qui amène les schismes et ee qui est fort à craindre dans un État. Mais le clergé ne se conduit pas ainsi par politique d'État, Il va son chemin et il n*a égard qu'à son droit, à sa supériorité et à son indépendance.
Dans l'assemblée du lundi 27, le Parlement a été fort embarrassé; d'un côté point d'exécution de l'arrêt du i3, point de sacrements au malade; de l'autre un arrêt du Conseil d'évocation, mais que le Parlement ne connoit point sans lettres-patentes et que d'ailleurs il ne veyoit pas; ce n'étoit que sur le récit du premier président et des deux autres. Il y a eu plusieurs avis. Enfln on a fait entrer les gens du Roi, et on leur a dit de prendre des conclusions sur l'état présent de cette affaire.
Les gens du Roi ont demandé à se retirer dans leur parquet pour y délibérer sur les conclusions qu'ils pouvoient prendre dans une affaire c^ussi délicate.
Le Parlement auroit bien voulu agir contre Tarchevê- (pie de Paris, mais leur embarras étoit de ce qu'ils n'avoient aucuns ducs et pairs avec eux. Cependant œ n'est i>oint en qualité de duc et pair qu'on pouvoit procéder contre lui, mais en qualité d'archevêque de Paris simplement.
Après une grande heure de délibération au parquet» les gens du Roi sont rentrés et on dit quHls n'avoient po se déterminer à prendre aucunes condusi(Mis dans cette affaire; mais que si la Cour le jugeoit à propos, ils iroient encore vers le Roi pour lui représenter Tétat du malade et la nécessité de Tadministrer.
La Cour» après avoir délibéré, a rendu arrêt qui ordonne que les gens du Roi iront à Versailles dans le jour, et que le mardi 28, à dix heures du matin, le Parlement s'assembleroit pour entendre la réponse et les ordres du Roi.
Les gens du Roi sont partis lundi 27, à six heures du soir, pour Versailles. Ils ont eu audience.
Le Roi les a reçus gracieusement; il leur a dit qu'il étoit content de la délibération de son Parlement, qu*ii donncroit des ordres prompts, attendu l'état pressant du malade, pour faire son attention à maintenir la tranquillité publique.
Mardi 28 mars, les gens du Roi ont rendu compte à onxe heures de cette réponse. Les audiences avoient tenu le matin, et le Parlement a été à l'ordinaire tenir la séance au Châtelet pour les prisonniers, afin de ne point interrompre le service public.
Le Parlement est resté assemblé jusqu'à près de deux heures sans rien décider. Les uns ont dit que la réponse du Roi ne contcnoit que des mots qui ne sigiiifioient rien ; qu'on ne cherchoit qu'à gagner du temps pour laisser mourir le malade sans sacrements; d'autres ont dit qu*on devoit néanmoins avoir la confiance dans la promesse du Roi; qu*il y avoit peutrétre des ordres de sa part dans la journée et qu'il ne falloit rien précipiter, et sur cet avis on a remis l'assemblée des Chambres au même jour, mardi, à six heures du soir, et par un arrêté, on a chargé les gens du Roi de s'informer de Tétatdu malade, de ce qui se seroil fait dans la journée; si l'arrêt du 23 avoit élé exécuté par l'administration
des sacrcircnls , pour en rendre compte à la Cour.
Le mardi matin 28, le sieur Lemairc avoit encore fait signifier une nouvelle sommation au rrèrcBouéttin, curé de Saint-Étiennc, de lui administrer les sacrements.
I^ vicaire de la paroisse s*étoit transporté chez lo malade même; interpellation de sa part sur la soumission à l'Ëglise par rapport à la bulle» et même réponse de la part du sieur ternaire.
De la part de la Cour, aucun ordre pour Tadminis* tration- des sacrements et pour satisfaire le Parlement.
Pendant tous ces mouvements, la gangrène du malade alloit toujours son train. Il n*y avoit pas de surséance à cet é^nrd, de manière que le sieur l^maire est mort le manli 28, à une heure et demie après midi, dans le temps que le Parlement se séparoit pour aller chacun chercher à dîner. Ledit ternaire est donc enfin mort sans sacrements.
A sii heures du soir, messieurs du Parlement se sont rendus au Palais sans savoir ce qu'ils y feroientni àquelle heure ils en sortiroient, ne sachant pas, pour la plupart» dans des quartiers éloignes, la mort du sieur Lemaire, dans le quartier et la place de Sainte-Geneviève.
L'assemblée a commencé à sept heures, on a fait entrer les gens du Roi pour rendre compte à la Cour de ce qu'ils savoient.
M. d*Ormcsson S premier avocat général, a rendu compte de la mort* du sieur l^maire sans sacrements, et par conséquent de Tinexëcution do l'arrêt du 23, de la part de l'archevêque de Paris. Il a fait, dit-on, un très-beau discours et très-touchant sur les malheurs qui pouvoicnt arriver d'un schisme.
Les gens du Roi retirés, il a été question de délibérer; il y a eu quelques avis pour aller derechef vers le Roi
I. Ma|;iitrdt trèt- respectable II a élé premier président depuis le tt M* fnnbre 1788 jusqu'à sa mort, arrivée le S7 janvier 1789. Il a été enterré dMf régtiw dt 8râl-lUeoUt-4et-ClMBpi. (iVote éê Bm^Ur ^PimerfOU.)
pour Le supplier de mettre ordre à tous les désordres. Mais cei avis n*a pas fait fortune, ci il a été question de suivre l'exécution de l'arrêt du 23.
On a fait rentrer les gens du Roi pour leur ordonner de prendre des conclusions dans l'instant. Ils se sont encore retirés; mais M. d'Ormesson a encore fait un très-b^u discours pour faire entendre les mesures de prudence qu'il y avoit à prendre dans une affaire aussi délicate, les inconvénients des partis qu'on pou voit prendre, la difficulté de se déterminer; et enfin les gens du Roi n'ont pris aucune conclusion.
Pendant ce temps-là et dans les intervalles, les conseillers alloientetvenoient dans les différentes chambres. tiuelqu*un d'eux a rapporté qu'on disoit qu'il y avoit eu une espèce d'émeute du peuple à la maison presbytérale du airé de Saint-Étienne; qu'on en avoit même arrêté quelques-uns. Le Parlement a envoyé cliercher le conmiissaire du quartier de Sainte^ eneviève pour rendre compte de ce qui s'étoit passé ; le commissaire est venu. Il s'est trouvé que la nouvelle étoit fausse et qu'il n'y avoit eu aucune rumeur.
On s'est donc mis à délibérer sur le parti que l'on prendroit; il y a eu différents avis, qu'il a fallu réduire |)Our en faire un. On a rassemblé toutes les pièces du pix>cè8, les sommations qui avoient été faites, et enfin ht Cour a décrété de prise de cori)s le frère Bouêttin, curé d&SaintrÉtienne. On n'a pas osé |irocéder contre l'arcbcvéque de Paris, à cause qu'il n'y avoit point de ducs et |tairs à l'assemblée.
Il a fallu rédiger Farrôt, en faire le vu, l'expédier, ce qui a conduit jusqu'à minuit; et l'on en a chargé le sieur Griucan, huLssier^du Parlement, avec ordre de prendre main forte pour se transporter à la maison presbyteraie de Suiut-Élienne, pour prendre et arrêter ledit frère Bouêttin.
I*4juuant ce Uuup»-là, messieurs du Parlement oat été
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h la buvcltc de leurs chaii^bres manger un morceau du pain ci boire un coup, el d*auirds i}*ont point quiué la GrandXhambre , entre autres M. le prealicr président qui n*en esi point sorti.
Maïs depuis tout ce tapage, ledit frère fioiicUip i^vojit bien pensé qu*il ne seroit point trop ei) $$reté che^ )tfi. On dit qu'il s*étoit retiré, dès le fnatio, à jQpoftlos, Jauys la maison de M. rarchevôqus. Mais là oi| aiji|<9Ur? f l)r#f il n'étoit point chez lui à miouîi.
l/huîssier Grincan a fait sa proqêduiH^ or4j»|i|riii 4* gnifié Tarrèt, fait une saisie et aqnolatiQ^ dss ajfill))!^» mis le scellé, et a dressé du t^ut proeè^T^rf^^K
On a dit même à Thuissier, dans la maison 4u ^céi qu'il pourroit bien être chez le sieur Qu^Udili lif^raîn;, rue Galande, dont il étoit ami. hd sieur firioïc^ s'y est transporté, a fait perquisition, e^ n*a trouvi^ Pf^T^VAp; autre longueur de [procédure.
Enfin l'huissier Grincan est revenu au Palais , .a pn$senté son procès-verbal qu*il a fallu lire, et la Cour a rendu arrêt par lequel on a remis l'assemblée des Chambres au lundi d'après la Quasimodo du lu avril,. pour être, sur le tout, ordonné ce qu'il appartiendra, les Oiarobres restant assemblées. De cette façon, messie^^'s du Parlement sont sortis de la Grand'Chambre à près /de quatre heures après minuit, le mercredi 29 mars, bien disposés, si on avoit trouvé et amené le frère Qpué^iin, de lui faire son procès et de ie juger tout de suite sans sortir de place.
L'on voit donc dans tout ceci que le Parlemç^ i^ é.té fort piqué de la manière dont on le ballotoit à la Co^r, et qu'on laissoit mourir les gens sans sacremeats. D'un autre o^té, le Roi doit être très-piqué xIq .ce qu'au mépris d*im arrêt du Conseil, dont le Roi ^ fait faire lecture à M. le premier président et aux présideats Moié et de Rosambo, par M. d'Argenson de Paulmy, secrétaire d'État, le dinoânche des Rameaux , 26 juars^ par lequel
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Sa Majesté cassoil les deui arrêts du 23 et évoquoit i\ lai cette atTaire, le Parlement ait passé outre et décrété de prise de corps le curé de SaîntrÉtienne. . Oa a beau dire que le Parlement ne reconnolt point les arrêts duConseil,que lorsqu'ils sont revêtus de leltrcspatoitea. Voilà une forme; mais ici on ne peut pas douter de la vol(Hité du Roi par la lecture, en sa présence, d'un arrêt rendu par lui-wême. Il sembleroit qu'il surGroit que le Roi défendit verbalement de juger et de connollro d'une affaire pour devoir être obéi, en parlant àses Bitjcts, et même au Parlement qui ne lient son pouvoir que de lui seul; ou bien il faut metbv en principe que le Roi n'est pas absolument le mallrc, et que boo autorité csl sujette & des conditions et i des formes.
C'est ce qui fait l'embarras et le triste de cette aflaîre, ■oit pour le maintien de l'autorité royale, soit pour le ménagement dû de nécessité au Parlement de Paris, qui, de tout temps, est le Parlement des pairs, et dont, par dos usages très-anciens, le Roi a besoin dans bien des occasions, soit contre la Cour de Rome, quand on veut agir contre elle, soit pour établir des impÂts. La nation est accoutumée au\ euregistremenls du Parlement, eo quoi seule elle a confiance ; car il faut convenir qu'il n'y a aucun principe certain, aucune loi fondamentale pour le gouvernement de cette monarchie.
Quoi qu'il en soit, voilA le frère Bouëttin, religieux de Sainte-Geneviève et curé de Saint-Étienn&du-Hont, bien et dûment décrété de prise de corps, l'arrêt mémo exécuté; en cet élat, il est sans difQcullé interdit et siispendu de toutes fonctions, cl il ne peut ni confesser, nt'prêcher, ni dire la messe, ni otiicicr dans sa paroisse pendant la quinzaine de Pâques.
Il est donc très-difllcilo de prévoir quel parti va prendre le conseil du Roi dans cette alTiiire, pendant les vacances du Pariemcnt, affaire d'autant plus délicate el dangereuse que c'est en maliêre de religîoD , qui aflccto
difTéremment les peuples et qui devient générale entre deux partis puissants; car le parti janséniste est caché, souterrain et inconnu ; mais il n'est que trop considérable dans le public, non-seulement à Paris, mais dans les provinces. Us ont même pour eux sous main tous les protestants, à cause de leur opposition àrÉglise romaine.
Dans le fait, Tobjet de toute cette querelle sont les billets de confession qu*on exige pour les malades à la mort, avant d'administrer les sacrements^ pour savoir : 1* Si le confesseur est un prêtre ayant des pouvoirs pour confesser; 2" pour examiner, suivant les personnes plus ou moins suspectes, si le confesseur parott avoir rempli son devoir, par rapport à la soumission du mourant à la constitution Vnigenitus.
Or, Ton dit que Tusage des billets de confession a été introduit, il y a plus de trente ans, dans le diocèse de Paris, par rarclicvèque de Paris, par rapport aux protestants, pour empêcher la profanation des sacrements.
A mesure que le nombre des protestants a diminué et que le gouvernement n*en a plus eu à craindre, on a été plus tranquille, et cet usage des billets de confession s*est perdu insensiblement.
Sous la régence de M. le duc d'Orléans et du temps de M. le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, et qui étoit dans le commencement janséniste, le jansénisme a triomphé pendant quelque temps. Le cardinal de Noailles a ùté les pouvoirs à tous les jésuites, à Tcxceplion apparemment du confesseur du Roi; ils ont cessé de prêcher et de confesser, ce qui a donné lieu à une chanson qui a fort couru :
Les dindons d*Ignace Ne prêcheront plus, La griice efficace A pris le dessus.
Ils font chus dans la rivière, lalre la. Ah ! qtt*ils sont bien li !
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Dans ce temps-là, il y avoit des molinistes et des gens & la Cour et à la ville du parti des jésuites, qui ne laissoient pas que de se confesser toujours à eui ; les jansénistes savoient cela*
L'on dit que, pour obvier à cette fraude, les jansénistea firent renouveler, par M. le cardinal de Noailles, l'usage des billets de confession à la mort, pour administrer les sacrements, afin de connottre quel éioit le confesseur et s'il avoit pouvoir.
Depuis, le cardinal de Noailles a mangé du système; il a rendu les pouvoirs aux jésuites, et il n'a plus été question de billets de confession.
Aujourd'hui que les jésuites et les molinistes ont le dessus, par le crédit de M. de Mirepoix, de l'ardievèque de Paris et des évêques en général , ils se servent des mêmes armes contre les jansénistes pour faire fleurir la constitution Unigenitus.
Les jansénistes doivent donc s'en prendre à euxHnèmes de cet usage des billets de confession.
Qr, cela ne troubloit pas moins le publie, dans |e temps du cardinal de Noailles; cependant on ne dit pa3 que le Parlement ait fait aucune démarche pour faire cesser cet usage. Ce n*est donc ici que parce que le curé a demandé au malade, qui oiTroit de se confesser à lui-môme, la déclaration de foi sur la Constitution ; c'est le spirituel dont il s'agit, et le Roi aura peine à ne pas regarder le Parlement comme attaché au jansénisme.
On dit que le Roi avoit donné ordre au Père Clément, capucin, fameux prédicateur, d'aller confesser le sieur Lemaire; mais que s'y étant transporté, il l'avoit trouve mort, et que le Roi en avoit é\é ïàch^t
Le sieur Lemaire a été enterré le 29 mars, et l'on dit qu'il y avoit dix mille personnes à son enterrement; il y avoit même des femmes de magistrats dans l'église de SaintËlienne.
On a dit depuis que lo frère Bouôitin étoii exilé à Sainl-Germain-en-Laye, par lettre de cachet, ce qui le mettoii à couvert du décret de prise do corps , mais ce qui ne le rétablit point dans ses fonctions; mais on prétend qu*il n*y a point eu de lettre de cachet, et que ledil frère Bouéttin est seulement caché dans quelque endroiii
On dit aussi qu'il y a plusieurs conseils à Verrailles sur cette affaire, pour savoir ce que l'on fera à la rentrée du Parlement; que Tarehevèque, qui est fort obstiné, agit de sou côté pour faire valoir le pouvoir ecclésiastique, et que les ministres sont pour le Parlement, du moins en partie»
On dit aussi que Tarchevèque de Paris et M. de Mire* fioix ont eu une conversation d'une heure avec le Roi.
Il est certain, à présent, qu'il n'y a point eu de lettres de cacliet contre le frère Bouéttin, et qu'il est caclié en quelque endroit, soit à Pai'is, soit à la campagne.
Il y a eu aussi, pendant les vacances de Pâques, des assemblées particulières entre les présidents à mortier, les gens du Roi et quekiues conseillers ; d'autant que ce sont les Chambres des Enquêtes qui sont les plus échauffées. Les gens du Roi ont même été travailler à ce sujet avec M. lo chancelier.
Dimanche de Quasimodo ^ 9 avril , les gens du Roi ont été le malin à Versailles. Le Roi a mandé pour cinq heures du soir le premier président et les présidents Mole et de hosambo, qui sont toujours de ces voyages. On disoit déjà dans Paris qu'il y avoit eu un arrêt du Conseil, le vendredi 7 avril, qui cassoit l'arrH du Parlameot, du mardi 28 mars, et cela s'est trouvé vrai.
Les présidents ont eu audience le dimanclie 9 avril, et le Roi leur a dit :
c Je vous ai mandés pour vous dire que j'ai cassé, par c arrêt de mon Conseil, Tarrét de mon Parlement, du c 28 mars dernier, qui décrète de prise de cor|>s le curé
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c de SaintrÉticnnc, comme allentatoire à mon aulorité, c et que je défends à mon Parlement de suivre um c procédure qu'il auroit dû suspendre en exécution de c mes premiers ordres; je vous ordonne d'instruire mon « Parlement de mes volontés. »
Le premier président a Tait sa réponse au Roi. Il est revenu à Paris à dix heures et demie du soir et a fait donner ordre aux buvctiers de faire avertir tous les conseillers de se trouver, le lendemain lundi, au Palais, l six heures et demie du matin.
Lundi 10 avril, le Parlement s*est donc assemblé. U premier président a rendu compte de Tarrèt du Conseil et des volontés du Roi. Il y a eu de grands débats; on a arrêté qu*il seroit fait au Roi de très-humbles remontrances. Le Parlement est resté assemblé jusqu'à plus de trois heures après midi, et Ton a remis l'assemblée au mardi matin 11.
On dit que dans cette assemblée il y a eu encore plusieurs dénonciations, deux contre un curé du diocèse de Langres, et contre un curé d'Orléans, qui a fait un sermon singulier pour élever la bulle et regarder les jansénistes comme hérétiques. Il faut s'attendre que les jansénistes feront paroltre de temps à autre des sujets malades au lit pour réitérer la querelle et pour occasionner des refus de sacrements, afin d'indisposer de plus en plus le peuple et i)Our faire agir le Parlement.
RÉPOnSB DE M. DE MÀUPEOIJ, PREMIER PRÉSmBMT, AD ROI, LE 9 AVRa, DIMANCHE DE QUASIMODO.
cSire,
« Nous avons écouté vos ordres avec attention, noufl les recevons avec la soumission qui leur est due, nous les rendrons avec exactitude à votre Parlement assemblé ci nous les ferons exécuter en ce qui est en nous.
c Hais, Sire, nous ne pouvons nous dissimuler l'excès de notre douleur. Est-il possible que Votre Majesté désap*
prouve la conduite de Totre Parlement, dans le temps même que toutes ses démarches n*ont eu pour objet que de tous donner les marques les plus éclatantes de son zèle et de son attachement, en s'élevant avec force contre un schisme naissant qu*on ne peut envisager sans en être véritablement effrayé.
c Vous arrêtez, Sire, les poursuites d'un délit dont les exemples, même les plus sévères, pourroient à peine suffire pour contenir ceux qui ne sont que trop disposés à en commettre de pareils.
c Que deviennent ces lois si sages et si utiles, ces lois anciennes et nouvelles, toujours également respectées par tous vos sujets, qui chargent votre Parlement, dans les termes les plus précis, de veiller sans cesse au main* tien du bon ordre et de la tranquillité de l'État; lois qui, par une conséquence nécessaire, l'obligent de sévir avec la plus grande rigueur contre les scandales publics qui tendent à les troubler.
c Non, Sire, je deviendrois peu digne du choix honorable que vous avez fait de ma personne, me mettant k la tète du premier tribunal de votre justice souveraine, de cette vraie Cour de France, que nos rois honoroient autrefois si souvent de leur présence, pour y venir entendre prononcer les oracles de leur justice, si je ne vous exposois pas, avec le plus profond respect cl en même temps avec la plus grande sincérité, le vœu des magistrats qui la composent.
« Dans les affaires où il s'agit de la religion, de l'État et de vos droits, ils regardent comme un devoir indispensable d'agir; qu'en user autrement ce seroit manquer à la fidélité qu'ils vous ont jurée, fidélité, Sire, qui leur est aussi essentielle que leur existence. Ce sont ces sentiments, nous osons le dire, qui ont été jusqu'à présent et seront toujours le plus sûr rempart de votre indépendance absohie et de votre souveraine autorité.
« Pardonnez, Siro, cette effusion de coeur à des sujets
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même temps au Parlement d'assister au senice de Madame Henriette, à Sainl-Dcnis, le vendredi 24, fl dix heures du matin. Messieurs de Grand'Chambre étoîeni dans les bas sièges; le grand-maltrc des cérémonies en grand manteau de denîl, qui a une queue de deux aunes et un bonnet carré. Il prend place entre les derniers congùllers ; il annonce sa lettre de cachet dont il est porteur; il U donne au conseiller qui est à sa droite, lequel l'ouvre et en fait la lecture, et le premier président répond que la Cour exécutera ponctuellement les ordres du Roi. Le roi des hérauts d'armes dit tout haut : Friei Dieu, âmes chrétiennes, pour le repos de l'dme de trèft-haute, très-puissante et très-excellente princesse, etc., etc.; et il dit ensuite : Crieurs, faites vos charges ! cl à leur tour les crieurs font sonner leurs sonnettes. Celte cérémonie se recommence deui fois, après quoi le grand-maître salue et s'en va, et il va en faire autant ù la (Ihambrc des Comptes et à la Cour des Aides.
Le temps du dépAl de la princesse dans l'église de Sainl-Denis a produit beaucoup d'argent à la ville. Il y a eu un gnmd concours de monde, surtout de{)uis mardi 21, que tout le monde et les femmes même entroienl dans l'intérieur de l'abbaye, dont les bâtiments ■ont superbes, dans une noble simplicité pour les escaliers, les dortoirs, le cloître qui n'est pas encore achevé, non plus que les cours ni l'entrée. On y travaille toujours. La façade sur le jardin a trente-trois croisées de face, et quand le tout sera fait, cette maison ne le c^ dera pas aux plus beaux palais des souverains; cela est k sa place étant la sépulture des rois de France.
Lo catafalque dans lu chœur étoit très-magniCque, «t totis les ornements du chœur très-galants, {tarce que ce drap blanc, mèlc de rclours et de satin blanc, couvert de Dcurs de lis d'or brodées de gaze d'argent et d'or forment diSérentes nuances qui n'ont pas le lugubre du noir.
Vendredi 24» s'est fail le service auquel a assisté monaeigneur le Dauphin. Madame Adélaïde, atnée des princesses, n*y étoit pas. M. le duc d'Orléans donnoit la main à Madame Victoire, M. le prince de Condé à Madame Sophie, et M. le prince de Conti à Madame Louise.
Aujourd'hui, 27 mars, le Parlement s'est assemblé, à dix heures du matin, pour entendre les gens du Roi au sujet de l'exécution de l'arrêt du 23.
Mais on n'a point administré les sacrements au sieur Lemaire, et point d'exécution de l'arrêt.
Le dimanche des Rameaux, le premier président, avec les présidents Mole et Pelletier de Rosambo, ont été mandés pour aller à Versailles. Us y ont été. Le premier président a fait un beau discours au Roi très-touchant; mais le Roi les a mal reçus; il a dit qu'il étoit très-mécontent de la conduite de son Parlement, à l'exception de quelques gens sages, et qu'il avoit cassé leur arrêt ; et on leur a fait lecture d'un arrêt du Conseil du samedi 25, qui casse les deux arrêts du Parlement, et par lequel le Roi évoque à sa personne la connoissance de cette affaire.
Lundi 27, le premier président a rendu compte de ce qui avoit été fait la veille à Versailles. Le Parlement est resté assemblé jusqu'à six heures et demie après midi. On ne sait point encore ce qui y a été fait.
11 faut convenir que ceci est très-embarrassant.
1* On ne doit point blâmer le Roi de haïr les jansénistes et d'écouter les conseils de M. de Mirepoix, de l'archevêque de Paris, du clergé en général et des jésuites; il a été élevé dès l'enfance à regarder avec horreur les jansénistes, non-seulement comme hérétiques, mais comme gens dangereux. M. le Dauphin est, diton, de même. Ce sont les préjugés de l'enfance et de l'éducation qui forment les sentiments de religion dans tous les esprits et chez tous les peuples.
Un janséniste est un homme qui ne veut pas se sou-
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mdlre ft U conilîtuUon VnigenittiBi Iaqi>é11(>, fiAr dos édila, déclaralloi» et atrëta du Conseil, est déclarée ri reconnue comme loi de l'Ëgliab el de l'Ëlat, et quasi cDOinte t^le de foi; par conséquent, le refus de soulaiiikNl 0tt dmic regardé comme hérésie et rébellion. Il n^^ t que trop de gens dans Paris entichés de cette oppOHtlota A la bidie. Le Parlement mtoie eat soup^né de près à cet égard; c'est done ce que l'on veut détrutffl.
%■ En partant d'après ces principes, poor le fait, de quoi fl'agii4l icil Le Parlement a sans difficulté, sons l'autorité du Roi, la grande policei c'est4-dira qu'il doit nuinlanir la discipline dans l'église pour l'o^ercice des foheiioiiB attachées au ministère de l'Église; mais ni le Roi, ni par conséquent le Parlsmcnt, n'a la direction du spirituel: Le service divin, t'ndminislration des ncremenls, la sépulture |>euvent bien être dans l'exercice de In discipline et de la police; mais rien n'est plus du spirituel que de juger de la capacité requise au fidèle pour itcetoir dignement les sacrements. Le Roi lui-même ne peut pas forcer l'Ëglise à conférer lcssacr«iients à un héràique reconnu, parce que l'Église doit être une, el loul homme qui ne croit pas tout ce que l'Ëglise croit lion ou mauvais, peut être n^rdé otmme hérétique, parce que ce n'est point à la puissance séculière à juger du fond de la ttÂ. Ainsi un homme qui diroit, A l'article de la mort, qu'il ne croit pas que LÔlh ait couché avec sea deux filles, ni que l'Anesae de Baleam, arrêtée par l'anget ait parié et dit â son maître : Rnirquoi me ftippei-TOusT serait hérétique, parce que tout ce qui est contenu dans les livres saints est de foi.
Aioei, le Pariemenl ne peut pas dire ; je défends que l'arcbeveque, ni les curés exigent des malades uuepr4>fmioa de foi touchant la constitution comme règle de l'Ëgtise avant de ioaaer lea noraaeBis, car c'cat là le sinriliicl.
Il eût eus peut-être plus sage par polit|(|iie pour TÉtat de fermer les youx sur toutes ces questions do pura théologie, d'être tranquille et de ne gêner personne; fânf à peu le jansénisme se seroit éteint de lui-même, par la mort des plus lélés partisans, surtout en étant les poo^ voirs aux personnes suspectes, çten ne conférant les oR' dresqu'àdes gens soumis àcette nouvelle doctrine de TÉglise ; d'autant que les jeunes gens sont formés et instruits dans la doctrine de la bulle dans tous les séminaires. .
Mais cette violence pour les sacremeats, étant autôr risée du Souverain, va faire revivre la morale janséniste', ▼a en augmenter le nombre ; d'autant qu'il est d'expérience que toutes les sectes se sont toujours fortifiées ou accrues par les persécutions. C'est ce qui amène les schismes et ee qui est fort à craindre dans un État. Mais le clergé ne se conduit pas ainsi par politique d'État. Il va son chemin et il n'a égard qu'à son droit, à sa supériorité et à son indépendance.
Dans rassemblée du lundi 27, le Parlement a été fort embarrassé; d'un côté point d'exécution de l'arrêt du 23, point de sacrements au malade ; de l'autre un arrêt du Conseil d'évocation, mais que te Parlement ne connoU point sans lettres-patentes et que d'ailleurs il ne voyoii pas; ce n'étoit que sur le récit du premier président et des deux autres. Il y a eu plusieurs avis. Enfln on a fait entrer les gens du Roi, et on leur a dit de prendre des conclusions sur Tétat présent de cette affaire.
Les gens du Roi ont demandé à se retirer dans leur parquet pour y délibérer sur les conclusions qu'ils pouvoient prendre dans une affaire Qussi délicate.
Le Parlement auroît bien voulu agir contre l'archevêipie de Paris, mais leur embarras étoit de ce qu'ils n'avoient aucuns ducs et pairs avec eux. Cependant oo n'est |)oint eu qualité de duc et (lair qu on pouvoit procédor œntre lui, mais en qualité d'archevêque de Paris 6Hn|>lement.
Après une grande heure de délibération au parquet. les gens du Roi sont rentrés et on dit qu'ils n*avoient pa se déterminer à prendre aucunes conclusions dans cette affaire; mais que si la Cour le jugeoit à propos, ils iroîent encore vers le Roi pour lui représenter l'état du malade et la nécessité de Tadministrer.
La Cour, après avoir délibéré» a rendu arrêt qui ordonne que les gens du Roi iront à Versailles dans le jouTi et que le mardi 28, à dij[ heures du matin, le Parlement s'assembleroit pour entendre la réponse et les ordres du Roi.
Les gens du Roi sont partis lundi 27, à six heures du KHr, pour Versailles. Us ont eu audience.
Le Roi les a reçus gracieusement; il leur a dit qu'il étoit content de la délibération de son Parlement, qu*il donneroit des ordres prompts, attendu Tétat pressant du malade, pour faire son attention à maintenir la tranquillité publique.
Mardi 28 mars, les gens du Roi ont rendu compte à onxe heures do cette réponse. Les audiences avoient tenu le matin, et le Parlement a été à l'ordinaire tenir la séance au Châtelet pour les prisonniers, afin de ne point interrompre le service public.
Le Parlement est resté assemblé jusqu'à près de deux heures sans rien décider. Les uns ont dit que la réponse du Roi ne conlcnoit que des mots qui ne sigui« fioient rien ; qu'on ne cherchoit qu'à gagner du temps pour laisser mourir le malade sans sacrements; d'autres <mt dit qu'on devoit néanmoins avoir la confiance dans la promesse du Roi; qu'il y avoit peut-être des ordres de sa part dans la journée et qu'il ne falloit rien préci- {Hter, et sur cet avis on a remis l'assemblée des Chambres au même jour, mardi, à six heures du soir, et par on arrêté, on a chargé les gens du Roi de s^informer de r^tdu malade, de ce qui se seroit fait dans la journée; si l'arrêt du 23 avoit été exécuté par l'administration
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des sacrcn^cnls, pour en rendre compte à la Cour.
Le mardi matin 28, le sieur ternaire avoit encore fait signifier une nouvelle sommation au frère Bouëttin, curé de Saint-Étienne, de lui administrer les sacrements.
Le vicaire de la paroîj^se s*étoit transporté dhez lo malade même; interpellation de sa part sur la soumission à TËglise par rapport à la bulle» et même réponse de la part du sieur Lemaire.
De la part de la Cour, aucun ordre pour TadministratioD- des sacrements et pour satisfaire le Parlement.
Pendant tous ces mouvements, la gangrèiiedu malade alloit toujours son train. Il n*y avoit pas de surséance à cet égard, de manière que le sieur I^maire est mort le mardi 28, à une heure et demie après midi, dans le temps que le Parlement se séparoit pour aller chacun chercher à dîner. Ledit Ix^maire est donc enfln mort sans sacrements.
A six heures du soir, messieurs du Parlement se sont rendus au Palais sans savoir ce qu'ils y feroient ni à quelle heure ils en sortiroient, ne sachant pas, pour la plupart, dans des quartiers éloignés, la mort du sieur Lemaire, dans le quartier et la place de Sainte-Geneviève.
L'assemblée a commencé à sept heures, on a fait entrer les gens du Roi pour rendre compte à la Cour de ce qu'ils savoient.
M. d*Ormesson \ premier avocat général, a rendu compte de la morUdu sieur lemaire sans sacrements, et par conséquent de Finexécution de l'arrêt du 23, de la part de l'archevêque de Paris. Il a fait, dit-on, un très-beau discours et très-touchant sur les malheurs qui pouvoicnt arriver d'un schisme.
Les gens du Roi retirés, il a été question de délibérer; il y a eu quelques avis pour aller derechef vers le Roi
I. MagUtrat très- respectable II a été premier président depuis le tt nofmbrc 1789 jusqu'à sa mort, arrivée le 17 janvier 1789. Il a été enterré 4aM réflite de SûiWlf ieoUf-det-auBpt . {liok ê$ thrkkr d'IncnvOlf.)
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pour le supplier de metlre onlre à tons les ddsortires. Mais cet avis n'a pas Tait fortune, et il a été question de suivra l'eiéculion de l'arrêt du 23.
Os a fait renUer les gens du Roi pour leur ordonner de prendre des conclusions dans l'instant. Ils se sont encore retirés; mais U. d'Ormesaon a encore fait un trëe^i^au discours pour faire entendre les mesures de prudence qu'il y avoit à prendre dans une affaire aussi délicate, les inconvénienl« des partis qu'on pouvoit prendre, la difficulté de se déterminer; et enfin les gens du Itoi n'ont pris aucune conclusion.
Pendant ce temps-là et dans les interralles, les conêàtllen alloient et venoieiit dans les différentes chambres. Quelqu'un d'eux a rapporté qu'on disoit qu'il y avoit eu une espèce d'émeute du peuple à la maison presbytérale du ciiré de Saint-Ëtienne; qu'on en avoit mémo arrêté quelques-uns. Le Parlement a envoyé diercher le commissaire du quartier de Sainte-Geneviève pour rendre compte de ce qui s'étoit passé ; )e commissaire est venu . Il s'est trouvé que la nouvelle étoit fausse et qu'il n'y avoit eu aucune rumeur.
On s'est donc mis à délibérer sur le parti que l'on prendroit; il y a eu différents avis, qu'il a fallu riduirc (tour m faire un. On a rassemblé toutes les pièces du procès, les sommations qui avoicnt été faites, et enfin is Cour a décrété de prise de corps le frère Bouëttîn, curé de. Saint-Étienne. On n'a pas osé [irocéder contre l'arcfacyèque de Paris, à cause qu'il n'y avoit point de ducs et |>airs à l'asscmlilée.
Il a fallu rédiger l'an-èt, en faire le vu, rcxpédicr, ce qui a conduit jusqu'à minuit ; et l'on en a chargé le sieur (^riucan, buissier.du Parlement, avec ordre de prendre luain forte pour se trans|)orler à la maison presbytéralu de Suint-Ëlicnne, pour prendre et arrêter ledit fi'èm BoiiétUo.
hiuiuint ce Iflinps-lè, mesâeurs du Parlement ost M
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à la buvette de leurs chaii^bres i^aiiger un morceau de pain et boire un coup, et d*auiries i}*ont point quille la GrandXhambre , entre autres H. le prei^icr président qui n'en es4 point sorti.
Hais depuis tout ce tapage, ledit Arère Aoi^êUifi j^vojtt bien pensé qu*ii ne seroit poipt trop ep $$jre{é ^che^ )Mi. On dit qu'il s'étoit retiré, dès le fnaiio, 4 Qof^fiim^j 4sm^ la maison de M. l'archevâqua. M^ Hl ou ai||^^ , imf il n'étoit point chez lui à mioMÎt..
L'huissier Grincan a fait saa procfM^Ti? <v4wv^0y 4* gnifié Tarrèt, fait une saisie et {^ootaUofi (jL^ iyjaM))l^, mis le scellé, et a dressé du tout prOjÇàçs-y^iifj^l^
On a dit oaèine à Thuissier, dans la nyajson 4u ^i^i qu'il pourroit bien être chez le sieur Qu^Uai} » libiwc, rue Galande, dont il étoit ami. I>e siaur Crio^c^ 9'; est transporté, a fait perquisition, e^ n'a ^ouv^ pejrsoi^ç ; autre longueur de procédure.
Enfin l'huissier Grincan est revena au Pal^s, fi pn^- «enté son procès-verbal qu'il a fallu lire , e| la C^ur a rendu arrêt par lequel on a remis l'assemblée des Chambres au lundi d'après la Quasimodp du U) a^^il,.pour être, sur le tout, ordonné ce qu'il appar^endra, les Chambres restant assemblées. De celte façon, messieurs du Parlement sont sortis de la Grand'Cbambre à près de quatre heures après minuit, le mercredi 29 mi]urs, bien disposés, si on avoit trouvé ot amené le frère Bouiê^tin, de lui faire son procès et de le j^iger tout de ^te sans sortir de place.
L'on voit donc dans tout ceci que le Pai-lemç^ j^ été fort piqué de la manière dont on le ballotoit à la Cour, et qu'on laissoit nuHirir les gens sans sacrements. D*un autre c^té, le Roi doit être très-piqué d^ .ce qu'au mépris d'un arrêt du Conseil , dont le Roi ^ fait Caire lecture à M. le premier président et aux présidepis Moic et de Hosambo, par M. d'Argenson de Paulmy, secrélaiie d'État, ic dimanche des fiame«uis, 2Q mars^ p^ l/equcl
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difléremment les peuples et qui devient générale entre deux partis puissants; car le parti janséniste est caché, souterrain et inconnu ; mais il n'est que trop considérable dans le public, non-seulement èî Paris, mais dans les provinces. Us ont même pour eux sous main fous les prolestants, à cause de leur opposition à l'Église romaine.
I>ans le fait, l'objet de toute cette querelle sont les billets de confession qu'on exige pour les malades à la mort, avant d'administrer les sacrements^ pour savoir : 1* Si le confesseur est un prêtre ayant des pouvoirs pour confesser; 2" pour examiner, suivant les personnes plus ou moins suspectes, si le confesseur parolt avoir rempli son devoir, par rapport à la soumission du mourant à la constitution Vnigeniius.
Or, l'on dit que l'usage des billets de confession a été introduit, il y a plus de trente ans, dans le diocèse de Paris, par l'archevêque de Paris, par rapport aux protestants, pour empêcher la profanation des sacrements.
A mesure que le nombre des protestants a diminué et que le gouvernement n'en a plus eu à craindre, on a été plus tranquille, et cet usage des billets de confession s'est perdu insensiblement.
Sous la régence de M. le duc d'Orléans et du temps de M. le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, et qui étoit dans le commencement janséniste, le jansénisme a triomphé pendant quelque temps. Le cardinal de Noailles a ùté les pouvoirs à tous les jésuites, à l'exception apparemment du confesseur du Roi; ils ont cessé de prêcher et de confesser, ce qui a donné lieu à une chanson qui a fort couru :
Les dindons d*Ignace Ne prêcheront plus, La grâce efficace A pris le dessus.
Ils sont chus dans la rivière, laire b. Ah ! quMls sont bien U !
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Dans 06 temps-là, il y avoH des moiinistes ei des gens à la Cour et à la ville du parti des jésuites, qui ne laissoient pas que de se confesser toujours à eux ; les Jansénistes savotent cela«
L'mi dit que, pour obvjer à cette fraude, les jansénistes firent renouveler, par M. le cardinal de Noailles, Tusage des billets de confession à la mort, pour administrer les sacrements, afin de qonnottre quel étoit le oonfesseiir et s'il avoit pouvoir.
Depuis, le cardinal de Noailles a mangé du système; il a rendu les pouvoirs aux jésuites, et il n'a plus été question de billets de confession.
Aujourd'hui que les jésuites et les moiinistes ont le dessus, par le crédit de M. de Mirepoix, de l'archevêque de Paris et des évèques en général , ils se servent des mêmes armes contre les janséniste^ pour faire fleurir la constitution Unigenitus.
Les jansénistes doivent donc s'en prendre à euximêmes de cet usage des billets de confession.
Or, cela ne troubloit pas moins le publie, dans \b temps du cardinal de Noailles; cependant on na dit pa^ que le Parlement ait fait aucune démarche pour faire cesser cet usage. Ce n*est donc ici que parce que le curé a demandé au malade, qui offroit de se confessm* à lui-même, la déclaration de foi sur la Constitution; c'est le spirituel dont il s'agit , et le Roi aura peine à ne pas regarder le Parlement comme attaché au jansénisme.
On dit que le Roi avoit donné ordre au Père Clément, capucin, fameux prédicateur, d'aller confesser le sieur Lemaire; mais que s'y étant transporté, il l>voit trouve mort, et que le Roi en avoit éf^ fSichit
Le sieur Lemaire a été enterré le 29 mars, et l'on dit qu'il y avoit dix mille personnes à son enterrement; il y avoit même des femmes de magistrats dans l'église de Saint Etienne.
On a dit depuis que le frère Bouéitin étoii exilé à Saint-Germain-en-Laye, par lettre de cachet, ce qui le mettoit à couvert du décret de prise de corps, mais ce qui ne le rétablit point dans ses fonctions; mais on prétend qu'il n*y a point eli de lettre de cachet, et que ledil frte Bouôttin est seulement caché dans quelque endroit*
On dit aussi qu'il y a plusieurs conseils à Vereailles sur cette affaire, pour savoir ce que l'on fera à la rentrée du Parlement; que Tarchevéque, qui est fort obstiné, agit de son côté pour faire valoir le pouvoir ecclésiastique^ et que les ministres sont pour le Pariement, du moins en pariie*
On dit aussi que l'archevêque de Paris et M* de Mire* fioix ont eu une conversation d'une heure avec le Roi»
Il est certain, à présent, qu'il n'y a point eu de lettres de cacliet contre le frère Bouêttin, et qu'il est caclié en quelque endroit, soit à Paiis, soit à la campagne.
Il y a eu aussi, pendant les vacances de Pâques, des assemblées particulières entre les présidents à mortier, les gens du Roi et quelques conseillers ; d'autant que ce sont les Chambres des Enquêtes qui sont les plus échauffées. I^es gens du Roi ont même été travailler à ce sujet avec M. le chancelier.
Dimanche de Quasimodo» 9 avril, les gens du Roi ont été le matin à Versailles. Le Roi a mandé pour cinq heures du soir le premier président et les présidents Mole et de iRosambo, qui sont toujours de ces voyages. On disoit déjà dans Paris qu'il y avoit ed un arrêt du Conseil, le vendredi 7 avril, qui cassoit l'arrêt du Parlement, du mardi 28 mars, et cela s^est trouvé vrai.
Les présidents ont eu audience le dimanche 9 avril, et le Roi leur a dit :
c Je vous ai mandés pour vous dire que j'ai cassé, par c arrêt de mon Conseil , Tarrét de mon Parlement , du c 28 mars dernier, qui décrète de prise do coi*ps le curé
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c de SaintrÉiicnnc, comme allentatoire ù mon autorité, c et que je défends à mon Parlement de suivre une c procédure qu'il auroit dû suspendre en exécution de c mes premiers ordres; je vous ordonne d^instniire mon « Parlement de mes volontés. »
Le premier président a fait sa réponse au Roi. Il est revenu à Paris à dix licures et demie du soir et a fait donner ordre aux buvetiers de faire avertir tous les conseillers de se trouver, le lendemain lundi» au Palais^ à six heures et demie du matin.
Lundi 10 avril, le Parlement 6*est donc assemblé. Ij6 premier président a rendu compte de Tarrèt du Conseil et des volontés du Roi. Il y a eu de grands débats; on a arrêté qu*il seroit fait au Roi de très-humbles remontrances. Le Parlement est resté assemblé jusqu'à plus de trois heures après midi, et Ton a remis l'assemblée au mardi matin 11.
On dit que dans cette assemblée il y a eu encore plusieurs dénonciations, deux contre un curé du diocèse de Langrcs, et contre un curé d'Orléans, qui a fait un sermon singulier pour élever la bulle et regarder les jansénistes comme hérétiques. 11 faut s'attendre que les jansénistes feront paroitre de temps à autre des sujets malades au lit pour réitérer la querelle et pour occasionner des refus de sacrements, afin d'indisposer de plus en plus le peuple et i)our faire agir le Parlement.
RÉPONSE DE H. DE HÀUPEDU, PREMIER PRÉ8U>BNT, AU ROI, LE 9 AVRIL, DIMANCHE DE QUASIMODO*
cSire,
« Nous avons écouté vos ordres avec attention, nous les recevons avec la soumission qui leur est due, nous les rendrons avec exactitude à votre Parlement assemblé et nous les ferons exécuter en ce qui est en nous.
c liais. Sire, nous ne pouvons nous dissimuler l'excès de notre douleur. Est-il possible que Votre Majesté désap-
pnocnre la conduite de votre Parlement, dans le temps même que toutes ses démarches n*ont eu pour objet que de tous donner les marques les plus éclatantes de son xèle et de son attachement, en s'élevant avec force contre un schisme naissant qu*on ne peut envisager sans en être véritablement effrayé.
c Vous arrêtez, Sire, les poursuites d'un délit dont les exemples, même les plus sévères, pourroient à peine suffire pour contenir ceux qui ne sont que trop disposés à en commettre de pareils.
€ Que deviennent ces lois si sages et si utiles, ces lois anciennes et nouvelles, toujours également respectées par tous vos sujets, qui chargent votre Parlement, dans les termes les plus précis, de veiller sans cesse au maintien du bon ordre et de la tranquillité de TÉtat ; lois qui» par une conséquence nécessaire, l'obligent de sévir avec la plus grande rigueur contre les scandales publics qui tendent à les troubler.
c Non, Sire, je deviendrois peu digne du choix honorable que vous avez fait de ma personne, me mettant à la tète du premier tribunal de votre justice souveraine, de cette vraie Cour de France, que nos rois honoroient autrefois si souvent de leur présence, pour y venir entendre prononcer les oracles de leur justice, si je ne vous exposois pas, avec le plus profond respect et en même temps avec la plus grande sincérité, le vœu des magistrats qui la composent.
« Dans les affaires où il s'agit de la religion, de TÉtat et de vos droits, ils regardent comme im devoir indispensable d'agir; qu'en user autrement ce seroit manquer à la fidélité qu'ils vous ont jurée, fidélité, Sire, qui leur est aussi essentielle que leur existence. Ce sont ces sentiments, nous osons le dire, qui ont été jusqu'à présent et seront toujours le plus sûr rempart de votre indépendance absolue et de votre souveraine autorité.
« Pardonnez, Sire, cette effusion de casur à des sujets
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Ixfl avocats ne plaident en aucun tribunal. Im cabineti sont fermés, point de consultations, d'arbitrages, ni d'assemblées pour les commissions extraordinaires du Conseil ; cela est devenu uniforme, en aorte que toutes les fonctions de justice sont suspendues.
Vendredi 14, les Chambres se sont assemblées et on a lu les remontrances. Il devoit être question de savoir si on continueroit la procédure de la contumace conlre le curé de Saint-£tienne, dont la quinzaine étoit expirée depuis le décret, ou si Ton attendroil après la réponse du Roi. Apparenmient qu*on a pris ce dernier parti comme le plus doux.
Le même jour 14, la Cour a envoyé les gens du Roi au château de Bellevue, où étoit le Roi, pour demander le jour pour porter les remontrances à Sa Majesté, qui a indiqué le samedi 15, à Versailles.
Samedi 15, le premier président avec les présidents Mole, de Novion, sont partis à neuf heures du matin, fKHir Versailles, d'où ils ne sont revenus chez le premier président que le soir.
Ces présidents représentent en ce cas la Compagnie, ils sont envoyés par elle, c*est la petite députation ; la réponse, ou pour mieux dire ce qui leur a été dit par le Roi, sera censé dit et ordonné à tout le corps.
On ne saura positivement que lundi dans rassemblée des Cliambrcs la réponse du Roi. Si elle n'est pas satisfaisante, et que nonobstant la Cour se détermine à passer outre, pour suivre la procédure criminelle contre le curé de Saint-Étienne , cette démarche paroltra plus vive contre les volontés du Roi, que si on avoit suivi la procédure, dès le vendredi 14, avant de porter les remontrances.
Si, au contraire, le Roi dit simplement qu'il reçoit ces remontrances de son Parlement, qu'il les fera examiner en son Conseil, qu'il pourvoira à mettre ordre à tout, comme il a déjà dit, il y a apparence que le Parlement
reslera assanblé, sans rien faire» jusqu'à une réponse positiTe, parce qu*il paroit souhaiter qu'il y ait un rè- Cernent pour arrêter le schisme qui se prépare. 11 faudroit pour cela, non-seulement une déclaration du Roi, mais un mandement de Tarchevèque; d'autant que la police» qui est à mettre ici, touche de bien près à la religion et» comme l'on dit, à l'encensoir.
TRÈS-HOmiLBS ET TRÊS-RESPECTUECSES REMONTRANCES QUE PRÉSENTENT AU ROI , NOTRE TRÉS-HONORÉ ET SOUVERAIN SEIGNEUR, LES GENS TENANT SA COUR AU PARLEMENT.
Fait en Parleinrat, oi il afril iTSt.
c Sire,
c Jamais affaire si importante n'a conduit votre Parlement aux pieds de votre trône. La religion, l'État, les droits de votre couronne sont également menacés; un schisme fatal se déclare, moins redoutable encore par le feu de la division qu'il allume parmi vos sujets, par le coup qu*il porte aux lois fondamentales de la monarchie, que par le tort qu'il fait à la religion.
c Votre Majesté, frappée du trouble que causoient dans son royaume les disputes qui renaissoient tous les jours à l'occasion de la bulle Unigeniius^ a senti, dans tous les temps, et plus que jamais en 1731, la nécessité de faire cesser une division si dangereuse et si contraire tu bien commun de l'État et de la religion.
c Nous nous servons des propres termes dans lesquels elle s'est expliquée alors en déclarant ses volontés. Vous fîtes les défenses les plus expresses à tous vos sujets, de quelque état et condition qu'ils fussent, de rien faire ou écrire tendant à entretenir les disputes qui s'étoient éle* vées au sujet de cette bulle, ou en former de nouvelles. Vous leur défendîtes de s'attaquer ou provoquer les uns el les autres, par des termes injurieux de novateurs, hérétiques, schismatiques, jansénistes, sémipélagiens ou autres noms de partis, à peine, contre les contrevenants.
d'être traités comme rebelles, désobéissant à vos ordres, séditieux, perturbateurs du repos publie. Enfin vous enjoignîtes à tous les archevêques de veiller chacun dans leurs diocèses à ce que la paix et la tranquillité y fussent charitablement et inviolablement observées, et que ces diq;>utes et contestations n'y fussent plus renouvelées
c Qu'il seroit à désirer, Sire, que des ordres si sages eussent été suivis de l'exécuUon la plus rigoureuse, et que vous eussiez armé votre bras vengeur contre ceux des ecclésiastiques qui oseroient mépriser votre autorité et s'écarter de l'obéissance qui vous est due. • • •
Mais ils ont osé, et cet attentat est demeuré impuni» Leur zèle passionné n*a plus connu de bornes; ils ont levé Tétendard du schisme; ils ont jugé arbitrairement leurs frères; ils ont déclaré ceux qui n*étoient pas dans leurs sentiments rebelles à TÉglise, indignes, comme tels de participer à ses biens, et ils leur ont inhumainement refusé les sacrements à rarticle de la mort. Ces abus se sont multipliés de jour en jour, et combien la reli« gion n'en a-t-elle pas souffprt? L*im piété s'est servi des discussions qui régnoienl entre les ministres de la religion pour attaquer la religion môme ; Tincerlitude, qui s^introduisoit sur ce qui établit la légitimité de la foi, a été le moyen qu'elle a employé pour insinuer dans les esprits son mortel poison. Quel avantage n'a-t-elle pas tiré de ces tristes circonstances, où Ton a vu de saints prêtres qui avoient passé leur vié'dans les fonctions laborieuses du ministère auquel ils s*étoient consacrés; des docteurs éclairés, encore plus recommandables par leur piété que par leurs lumières ; des fiUcs pieuses qui, dans le fond de leurs retraites, uniquement occupées de Dieu et de leur salut, vivoient dans les œuvres de la pénitence la plus rigoureuse, traitées comme réfractaires à TÊglisc, et privées, avec ignominie, des biens qu'elle
dispense à ses enfants, sans qu'on pût savoir quelle vérité, décidée par rËglise, ces enfants, ainsi rejetés, rcfusoient de croire, ou quelle erreur proscrite par l'élise ib refusoient de condamner*
c La philosophie superbe qui, follement jalouse de la divinité même, voit à regret les hommages qui lui sont rendus, a jugé que c'étoit le moment de produire son malheureux système de l'incrédulité. Ce système, répanda dans le public, a fait des progrès qui, nmlheureusement, n*ont été que trop rapides. L'on s*est vu inondé d'une foule d'écrits infectés de ces détestables erreurs, et, pour comble de malheurs, elles se sont glissées insensiblement jusque dans les écoles destinées à former les défenseurs par état de la foi el de la religion^.
c Étrange calamité pour un royaume chrétien ! ces erreurs se soutiennent et ne sont point relevées. Les principaux ministres de la religion ne s'occupent que d'exiger l'acceptation d'un décret qui ne présente rien de certain, alarme les consciences timides par les conséquences que l'on en peut tirer contre la saine doctrine, et tandis qu'ils poursuivent avec la dernière rigueur ceux qui, par un scrupule excusable» quand il ne seroit pas légitime, refusent d'y souscrire, ils négligent l'essentiel et laissent ébranler la religion jusque dans ses fondements.
c L'impie en devient plus téméraire, l'audace est portée à son comble, et il étoil réservé à nos jours de voir soutenir, sans réclamation dans la première université du monde chrétien, dne thèse publique où l'on établit par système tous les faux principes de l'incrédulité.
a Votre Parlement, Sire, qui, par l'aulorité que vous lui aves confiée, doit principalement veiller à ce qui in-
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iércsse la religion, s'est éleré à la vue d*un pareil scandale; il amande les suppôts de l'Université; l'attention des magistrats a rappelé la Faculté à son devoir» a réveillé le zèle des pasteurs, et bientôt après, ont paru les censures de la thèse accompagnées des condamnations contre celui qui aToit eu l'audace de la soutenir.
« Telles sont les plaies que le schisme qui s'élève a fait dans sa naissance même à la religion. Que ne doiton pas craindre de ce qu'elle aura à souffrir dans la soitc, et peut-on l'envisager sans en être pénétré de douleur? Elle s'éteindra entièrement dans les uns; ai elle se conserve dans les autres, son esprit ne se trouvera plus en eux.
« La baine, Vanimosité s'empareront de leurs cœurs; ces caractères d'union et de charité, qui distinguent rf.glise catholique, ne pourront plus se reconnottre, et la religion se trotivera détruite presque généralement dans l'esprit et dans le cœur.
€ Mais, Sire, si votre Pariemcnt doit ses premiers soins h l'intérêt de la religion, il est également tenu, par la fidélilé qu'il vous a jurée, de veiller à la conservation de ces grandes maximes qui constituent l'essence do ^olre souveraineté.
< Et comment ne s'opposeroit-il pas de toutes ses forces au progrès que fait le projet, formé par quelqu'un dos ministres de la religion, d'ériger la constitution Uniçfftîins en règle de foi? Cette entreprise, autant qu'elle est préjudiciable à la religion, autant est-elle contraire au |>rindpe du droit public qui fonde rindéi)endance de voli e autorité.
c Ijorsque cette bulle vint en France, votre Pariemcnt (it coniioitre à ixHiis X1¥ tout le danger de la condamnation qui y étoit |)roiioncée contre la pro{)osition qui regarde la matière de l'excoinHHinication.
c 11 s'ensuivrott, lui disions-nous, que les exoommunifaiioim injustes, que len menaces mèoie d'une juste
censure pourroient suspendre l'acconiplissement des devoirs les plus essentiel et les plus indispensables, et de là, quelles conséquences ! Les libertés de TÉglise gallicane, les maximes du royaume sur l'autorité des rois, sur l'indépendance de leur couronne, sur la fidélité qui leur est due par leurs sujets pourroient être anéanties, ou du moins suspendues dans Tesprit des peuples , par la seule impression que la menace d'une exoommunica« tion, quoique injuste, pourroit faire sur eux.
c Louis XIV a senti l'importance de ces réflexions. La bulle ne fut reçue qu'avec les modifications les plus prédseBf et telles, que ce sont moins des modifications que Tassertion absolue de la proposition condamnée.
c Ces sages précautions, remparts de nos libertés, jugées nécessaires par le feu Roi, confirmées par Votre Majesté en toutes occasions, rappelées avec soin dans les déclarations qu'elle a données pour fixer l'autorité de la bulle, conformes aux sentiments des évéques qui donnèrent leurs explications en 1714, fortifiées de l'adhésion formelle de la Sorbonne, ainsi qu'elle l'a déclaré si formdlement par la bouche de son syndic, en 1732, comment les concilier avec le caractère éminent que l'on veut donner aujourd'hui à cette bulle en l'érigeant en règle de foi?
c Le dogme de foi n'est point susceptible d'être modifié. Ainsi, donner à la bulle les qualifications ou les effets d'une règle de foi, en exiger l'acceptation pure et simple sur ce fondement, c'est, par une conséquence nécessaire, détruire les modifications qui y ont été apportées.
c C'est, en les détruisant, renverser les grands prin» cipes de votre indépendance absolue de toute autre puissance, telle qu'elle puisse être, c'est vouloir faire reconnoitre une autorité capable d'anéantir ou de suspendre les droits de votre autorité souveraine.
c Votre Majesté, convaincue de ces vérités, quelque
favorablement qu'elle se soit expliquée sur la bulle, n'a jamais permis qu'il lui fût donné la dénomination do règle de -foi; les écrits qui ont paru, où l'onprétendoit Tannoncer à vos peuples en cette qualité, ont él6 proscrits par des jugements que vous avez vou»-môme rendus, et lorsque votre Parlement vous exposoit, en 1733, ses inquiétudes sur la conduite de quelques ecclésiastiques dans plusieurs diocèses qui paroissent supposer ce caractère dans la bulle. Votre Majesté lui fit des reproches d*avoir prévu qu'il pût arriver que l'autorité spirituelle voulût ériger en dogme de foi des propositions contraires aux maximes les plus inviolables de la France.
c Votre Majesté nous disoit qu'une telle entreprise ne révolteroit pas moins TÉglise de son royaume que les magistrats, et qu'on auroit dû être rassuré par les précautions que les évèques avoient prises, en 1714, pour la conservation des maximes au sujet de la proposition quatre-vingt-onze condamnée par la bulle.
c Mais, Sire, que servent ces précautions prises par quelques évèques de votre royaume si les autres n y adhèrent point, s'ils exigent Tacceptation pure et simple de la bulle, s'ils regardent comme hors de l'Église ceux qui ne s'y déclarent pas soumis, sans aucune reslriction ni réserve, et les excluent sur ce fondement de toute participation aux sacrements?
« Peu d'entre eux, à la vérité, se sont déclarés ouvertement, en disant que la constitution est une règle de foi. Mais lui donner les effets de la règle de foi, n'est-ce pas dire qu'elle est règle de foiï
c En fait de doctrine, il n'y a que celui qui erre dans un point de foi qui peut être exclu de participer aux biens de l'Église : donc, refuser les sacrements, à qui n'est pas soumis à la constitution, c'est tenir la constitution pour règle de foi.
€ Mais la condamnation de la pro|K):>ilion qualu'-viugt-
onze,. prononcée par la constitution, eat manifestement contraire aux grandes maximes du royaume; elle ne peut pas compatir avec la conservation de ces maximes. Donc, voir des ministres de l* Église, voir des évèques tenir la constitution pour règle de foi, c^est voir, par une fatalité que votre bonté. Sire, n'avoit pu présumer, qu'ils veulent ériger en dogme de foi les opinions contraires aux maximes les plus inviolables de la France.
c En vain ils vous protesteront de leur attachement à nos libertés. Leur conduite dément la sincérité de leurs paroles; ou, si ce n'est véritablement qu*un sèle, com* bien il est dangereux qu'ils puissent dÀi^ider arbitrairement des causes qui peuvent exclure de la participation aux sacrements. Leur prétendu rtle devient une pesskm qui les aveugle. La prévention leur ferme les yeux sur les conséquences de leur conduite; on les verroit bientôt, par un autre abus plus grand encore, s'il est possible, s'étendre sur des matières absolument étrangères au dogme et purement temporelles.
a II ne seroit pas question de ce qui peut 4ntére88er la conscience ; ils se rendroient les arbitres de l'État et de la fortune des citoyens, et mettroient l'admission aux sacrements à telles conditions qu'il leur plairoit.
c Ce ne sont point de vaines frayeurs dont nous sommes agités. On ne sait que trop que, même en ce cas, rien ne pourroit vaincre ï'opiniÂtreté d*un reftis injuste, et que ni la naissance la plus respectable, ni la vertu la plus pure, la plus constante, la plus exemplaire, ne seroient des titres suffisants pour réclamer à l'article de la mort ces biens sacrés, dont la dispensation ne peut dé* pendre d'aucun motif humain et qui apj^artiennent de droit à tous les fidèles.
c Votre Parlement, Sire, étrangement surpris de tant d'abus qui se commettent tous les jours sous ses yeux, en a senti encore bien plus le danger, lorsque ayant envoyé vers l'archevêque de Paris, au sujet du nouveau
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refuft de gacremenU fait par le curé de SainUÉUennedu-Mont, ce prélnt, par sa réponse^ a déclaré împérieii* semenl qiie rien n'avoit été fait que par ses ordres.
c Que de réflexions ne s'offrent pas k l'esprit sur cette déclaration ! Nous les supprimons par égard. 11 suffit de dire que votre Parlement a jugé qu'il étoit de son devoir indispensable de sévir rigoureusement contre ce curé, pour apprendre aux ministres inférieurs de l'Ê* glise que, quelques ordres qu'ils aient de leurs supé« rieurs, ils sont comptables de Texécution qu'ils en font t quand ces ordres vont à troubler la tranquillité publique, et surtout quand ils tendent à introduire et à former un schisme dont les suites ne peuvent être envisagées qu'avec horreur.
c Qu'il nous soit permis, Sire, de vous supplier de faire remettre sous vos yeux les remontrances que votre Parlement a eu l'honneur de vous présenter l'année der» nière. Vous y trouverez démontré que le défaut de re* présentation d'un billet de confession, que le curé de Saint-Étienne-du-Mont avoit donné pour raison de son refus, ne peut être une cause légitime de refuser le saint viatique à un mourant, et que Texigence de ce billet n'est qu'un vain prétexte dont on se sert pour refuser les sa« crcments à ceux que l'on soupçonne de ne pas accepter la Constitution.
c Qu'il nous soit permis de vous rappeler les principes établis dans les représentations qu'il vous avoit précédemment faites, en 1731, sur les premiers refus de sacrements qui vinrent à sa connoissance.
c La bulle Unigeniins n'est point une règle de foi; TÉglise seule pouvoit lui donner ce suprême caractère : rÉglise ne le lui a pas donné. Cette bulle est môme de nature à ne pouvoir être règle de foi, elle ne présente rien de certain; les qualifications différentes qu'elle pro* |)Ose contre les propositions qu'elle condamne ne sont point appliquées à chacune des propositions condamnées ;
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et cette indétenninalion résiste absolument A ce qirV'llo (puiue) jnmais Jïtre dogme de foi; si elle pouvoit être regardéie comme règle de foi, tes maximes de la Franco qui fondent nos libertés se troiivcroirnt anénnlies.
■ Souiïrirez-vous, Sire, que ce soil k racceptalton qu'on exige de cette bulle que la Dambeau du scliismc s'allume dans le sein de vos Ëlals. Il n'est rien si monaçanl pour un empire que la division en matière de rcligtt»! ; elle devient encore plus funeste quand ta cause en est iiijusle. Ne la laissez point introduire dans \otrc royaume; étouflez-la dès sa naissance, et pour y parvenir laissez agir vos Parlements; eux seuls peuvent rétablir le calme par l'esercice vigilant de cette autorité qu'ils tiennent de leur institution.
€ A chaque instant le mourant peut recourir aux magistrats pour réclamer les biens qui lui sont inhumainement refusés : si vous vous réserves le soin d'y pourvoir, quelque favorables que soient vos intentions, la distance des lieus, l'impOTtancc de vos occupations, la dif- Ûculté de parvenir jusqucs aux pieds de votre trône, en empdcheront l'effet.
« C'est moins par la sévérité que par la ))romptitudc qu'on peut réprimer les entreprises de ceux qui veulent le schisme. Cciignez-cn te progrès; d6jù, s'élèvent des prédicateurs qui clierclicnt i émouvoir les esprits et font retentir nos églises de leurs semions séditieux. Si le fou s'accroît, il est à craindre que l'embrasement ne vienne an point que toute autorité devienne impuissante poui l'arrêter.
< Rappelons-nous l'histoire des siècles passés : cet billets d'association , ces déclarations exigées dans lo tribunal de la pénitence, ces sermons scandaleux qui répandoicnt Tajarmo dans les consciences timides, cei guerres sanglantes poussées à un ici excès que le trtoe en fut même ébranlé.
« Saisis de crainte & la vue de si grands malheurs,
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nous ne cefserons» Sire, de nous élever contre tous ci s faits tendant au schisme; nous ne cesserons de vous en représenter les aiïreuses conséquences* Pour nous empêcher d*agir, pour étouffer notre voii, il faudroit noua anéantir; et si , par un événement que nous nous croirions preaque coupables de prévoir, il arrivoitque notre constance à soutenir les droits do votre couronne, ceux de l'État et de la religion, nous attirât la disgrâce de Votre Majesté, nous gémirions, sans changer de conduite.
c Dans Tim puissance de trahir notre devoir, nous n*aurions à vous offrir pour hommages que nos pleurs. En attendant que Tavcnir nous justifie, combien il vous est avantageux que votre Parlement ne s*écarte en aucun temps de la fidélité inviolable qu'il doit à la religion, à la patrie, à son Roi, et qu'on puisse trouver dans ses archives cette tradition non interrompue de conduite et de maximes qui assurent la tranquillité de votre royaume et l'indépendance de votre souveraineté.
c Ce sont là, c Sire,
c Les très-humbles et très-respectueuses remontrances qu'ont cru devoir présenter à Votre Majesté vos très -humbles, très-obéissants et très-affectionnés sujets et serviteurs, les gens tenant votre Cour de Parlement.
a Signé: DE Maupeou.
• Fêilen Porleraent, l« il avril I7it. •
Les remontrances du Parlement sont un peu longues; mais très-belles et très-fortes. On dit qu'on les aura imprimées. 11 y en a eu tout au plus une douzaine d'imftriniées, mais en cachelle. On dit qu'elles ont été faites par M. le premier président et M. Thomé, conseiller de <;i and*Chan)bre, qui est versé dans ces matières*
lx« remontrances ont été mises tout au long dans la
Gasettt de Hollande, H ensuite imprimées A Paris par le canal dn parti JRinénisle *.
Le Roi a indiqué lundi 17, pour venir chercher In réponse. Il y a là de rezpédiUon. Lundi malin, le Parlement l'est assemblé A l'ordinaire, et le premier [Résident et deus présidents sont partis vers les dû béons. L'assemblée est remise an lendemain, mardi 16.
nAPonsK du boi par Bcnrr.
«J'ai etaminé, en mon Conseil, les dilTérentes m*. « montranoes du Parlement.
« J'écouterai toujours favorablement celtes qui me
< seront faîtes, lorsqu'elles auront pour objet le bien de • la religion et la tranquillité de l'Etat.
• Pénétré du danger de laisser introduire le schiame
< et de la nécessité d'arrêter tout scandale, je me suis « toujours occupé du soin de maintenir le calme dans c les esprits et de faire rendre & l'Église le respect et « l'obéissance qui lui sont dus.
« Je m'occuperai toujours à arrêter et k prévenir tout
■ ce qui pourroiL être contraire à la sagesse des mesures
■ dont j'ai vu, avec satisfaction, le fruit pendant plu- ( «leurs années. J'ai puni le curé de Suint-I^urtinl, de « la ville d'Orléans, dès que j'ai été informé do la con-
■ duite qu'il a tenue. Je me ferai rendre compte de celle t du curé de Hussy-l'Ëiêque ', pour m'assurcr do la c vérité dos fiilsqui lui sont imputés.
■ J'ai pris des mesures pour retirer le curé de Saînt-
< Ëticnne-du-Honl, frère Bouétiin , d'une paroisse dans
■ laquelle il s'est conduit d'une manière plus cupablo
I. 9am M tilr*: ftntMlTMWM *> FarlMunl rfa isavril iTst, atw
d'échauffer les esprits que de les ramener à la pafai et i la coDOorde.
« lion intention n*a jamais étà d'Ater à mon Parlement toute connoissance des faits dont il s'agit» et si je lui ai ordonné, comme je le fais, de me rendre compte des dénonciations qui lui seront faites sur de pareils objets, ce n'a été et oe n*esi que pour me mettre en état de juger par moi-même des voies qu'il ccQvîent (remployer dans chaque circonstance; la procédure ordinaire n'étant pas toujours la plus propre par son éclat à maiatenir le bon ordre et la paix que je me propose, et à laquelle mon Parlement doit diercber à concourir avec moi.
c je renouvellerai ce que j'ai déjà prescrit, pour imposer silence sur les disputes qu*on voudroit faire renaître et qui devroient être assoupies, et j'emploie rai mon autorité pour y parvenir* « Mon Parlement étant pleinement instruit de mes intentions, et obéissant à mes ordres, cessera toutes poursuites et procédures qu'il a commencées sur cette affaire et continuera ses fonctions, sans différer, pour rendre la justice à mes peuples. »
Comme les présidents sont revenus de VersailleSi le lundi après midi, que le Roi devoit partir pour Cboisy, CCS ré|)onses se sont répandues, par dos copies, dans le public; chacun a i-aisonné en conséquence, le lundi au soir et le mardi au matin, sur l'effet qu'elles dévoient (iroduire dans la conduite du Parlement.
La plus grand nombre a trouva ces réponses trtedotices, très-satisfaisantes, auxquelles le Pariement devoit se conformer en cessant toutes poursuites.
D'autres les ont trouvées louches et captieuses, suivant que les gens sont plus ou moins aflisctés, et que si le Purleinent laissoit là cette affaire, les troubles rcconimenci!roicnt de tous» côtés de la |mrt des ecclésiastiques. Mois révéucmjut a bientôt fait voir que le Roi n'aF*
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voit employé des larmes de douceur et de conciliation avec son Parlement, que pour le laisser agir à l'effet d'arrêter le schisme et les entreprises des ecclésiastiques, et que le tout avoit été concerté avec le Conseil do Roi, entre les présidents et autres diefs du Parlement. Mardi 18, le Parlement s*est assemblé à huit heures du matin, le premier président a rendu compte aux Chambres de la réponse du Roi. On a délibéré.
ARRÊTÉ DU PARLEMENT DU 18 AVRIL
c Arrête, qu'il sera fait registre de la réponse do Roi, sans qœ, néanmoins, la Cour suspende à l'avenir l'autorité qui lui est confiée, ni cesse de réprimer et de prévenir le scandale causé par le refus public des sacrements, qui seroit fait à Toccasion de la bulle Vnigenitus^ en lui donnant les eflets d'une règle de foi ; et cependant a sursis aux procédures commencées.
c Et pour, conformément aux intentions dudit seigneur Roi, concourir à maintenir le ]3on ordre et la paix, a arrêté, que les gens du Roi seront mandés et que la réponse du Roi leur sera mise en mains à l'eflet de prendre, par eux, des conclusions sur-le-champ, sur le r^lement que la Cour entend faire h ce sujet.
c Gomme aussi, M. le premier président sera chargé de représente audit seigneur Roi les inconvénients qu'il y auroit à soustraire des accusés aux poursuites routières de la justice par des voies, d'autorité, dont les exemples ne pourroient être que très-dangereux, et qui, loin d'en imposer aux coupables, pourroient être regardées comme un moyen sûr d'échapper à la sévérité des lois et d'éluder l'exécution des arrêts de la Cour. »
Cet arrêté a été répandu sur-le-champ, dans la grande salle du Palais, par des conseillers qui vont et viennent; tout le monde en prenoit des copies.
Le Parlement est toujours resté assemblé. Les gens du Roi ont pris des conclusions sur lesquelles le Par*
HAM
lement a rendu un arrAi do règlement» par lequel il 68t bit défense à tous ecclésiastiques de faire aucuns actes tendant au schisme; notamment» de faire aucun refus public des sacrements sous prétexte de défaut de représentation d'un billet de confesseur ou de déclaration du nom du confesseur» ou d'acceptation de la bullo UnigmiiMê^ comme aussi de se servir dans les sermons des termes de novateurs» hérétiques, schismaliques» jansénistes» semi-pélagiens ou autres noms de parti» à peine d*ètr6 poursuivis comme perturbateurs du repos public et punis suivant la rigueur des ordonnances.
AtaiT DU PSaHOQOBT DU QUAI DB LÀ rBMAUJJI.
Un perroquet dernièrement
Partsgeant la haine publique
Contre le moine fanatique
Qui met Paris en mouvement»
Ciuntant sur son bâton, crioit en vrai lutin : Fouettez, fouettez» fouettez le frère Bouêttin.
Messieurs du Parlement, qui les nuits et les jours Avisez aux moyens d'éteindre pour toujours Un schisme qui nous mène aux horreurs de la Ligue» Si vous voulez bientôt, sans peine et sans fatiguey
A tous ces furieux rabattre le caquet»
Faites exécuter Tarrèt du perroquet.
VEKS SUK LBS QUATRE B*
Un B de porle-mtlre*.
Un B qui Ta portée *,
Tous deux à leur chapitre
Ont joint un autre B ',
Et tous trois ont juré de nous faire enrager.
Pour un B de curé ^
Qu*il falloit fustiger.
I. M. de B«tiiiiioot, archevêque de Parii. [fioU de Barbier»)
U tnrt BovéitiD, oiré de Saiat-Éiienne-dii-lluiit. ( Id
210 JOURNAL DE BARBIEn.
' On dit dans Paris que le Boi, ayant Tait apparemment semblant d*ignorer ce que porioit le règlement du Parlement du 18 avril, 11. le duc d'Ayen-Noaillea, qui Gfl fort familier avec le Roi, l'ayant dans sa poche, lui avoit donné, et que le Roi, l'ayant lu, lui avoit dit : Voili une bonne épine tirée hors du pied.
Quelle variation depuis ce tempe^là, ai cda est vraL Is Parlement est sorti du Palais à près de quatre heures» Ce règlement a été bientôt répandu dans Paris, où il a caimé une grande joie. On a travaillé toute la nuit à rimpression. Dès cinq heures du matin, il a été affiché à toiM lea çotQs.dfe jrues, le mercredi 19, et il a été crié toute la journée dans Paris. On crioit seulement : Arrêt du Parlement ! sans parler ni de constitution ni d'ecclésiastiques : cela avoit été défendu aux colporteurs; et il y avoit des femmes qui disoient à haute voix : Arrêt du Parlement ! et d*un ton plus bas, en riant : Cela ne be dit pas ! ou pas davantage.
Un homme m*a dit avoir vu, dans trois ou quatre maisons, l'arrêt du Parlement encadré dans un verre, avec une bordure dorée, et qui marque bien l'esprit de juirth
Il sUfOt de faire attention à toute celte conduite pour voir clairement que le Roi avoit consenti à tout, autre* ment l'autorité royale seroit blessée par un pareil règlement, que le Parlement parolt faire de son chef et dont il n'étoit pas chargé.
D'autres prétendent qu'il n'y a point de concert; que la précipitation avec laquelle le Parlement a fait afficher son arrêt toute la nuit et crier dès cinq heures du matin en est la preuve. On critique même l'arrêt, en ce qu'il y est dit : En délibérant, à foecasùm de la réponse faite l»ur le Roi, le jour d'hier, aux l'eniontrances; cette ex- |»ro88ion à V occasion n'étant ni régulière ni it^siiectueuse.
Cette précipitation y |iour 4ui[M*imcr et afiicberf étoit
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jpour que cela fui exécuté avant que les prélaU punent oser porter leurs plaiotes au Roi.
S*il pouvoit être vrai que le Parlement n*eât pas eu le Gonseutement de la Cour» pour faire ce règlement, le coup seroit hardi , d'autant plus qu'il favorise entièrement le parti janséniste, lequel ne sera que trop disposé à s'en prévaloir. 11 faut, en eflet, qu'on ait bien fait changer le Roi depuis huit jours, sur le compte des janséuistes et sur le pouvoir que veut s'attribuer le Parle^ nient, que l'on regarde dans Paris comme le restaurateiu* du repos public.
Ce qui est de certain , c'est que, mercredi 10, il y a eu deux conseils à Choisy; l'un des dépêches et l'autre d'Éut, et qu'on parle, aujourd'hui jeudi, d'un arrêt du Conseil qui doit paroitre.
Malgré cela, je doute qu'on détruise ce règlement du Parlement, qui met tout le monde à son aise vis-à-vis des ecclésiastiques, à moins que ce soit pour imposer également silence aux jansénistes.
22 avril. U n'a point paru d'arrêt du Conseil, et l'on croit qu'il n'y en aura point; il y en a même une preuve, parce que l'arrêt du Parlement est tout au long dans la Gazette de France^ à l'article de Paris, ce qui ne se fait pas sans permission, ceiiQ Gazette Màni non-seulement dans tout le royaume, mais même dans les pays étran<gcrs; ce qui conGrme bien que ce règlement n'a été ainsi fait que du consentement tacite du Roi, qui n'a |ias voulu le faire lui-même vis-à-vis du clergé de France et de la Cour de Rome, et qu'il a laissé agir son Parle* ment, ce qui le mettroit toujours en état de changer ou de modifier ce règlement, si des circonstances poli* tiques pouvoient l'y obliger.
On (lit que l'archevêque de Paris, tous les évêques qui y sont acluallemeut, et eu général tous les prêtres et les moines, 2>ont furieux de ce coup de pouvoir du Parlement sur les gens d'églisCi même dans des choses
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qai tiennent beaucoup du spirituel. On avoit affiché dix ou douze arrêts dans la seule cour de rarchevèché pour narguer l'archevêque.
On disoit même, aujourd'hui 22 avril , qu'il y avoit un mandement de H. l'archevêque; mais cela n'est pas vraisemblable, et il n*en a point paru. Mais on dit que les évêques qui sont à Paris s'assemblent à l'archevêché pour travailler à des remontrances.
On dit que le mandement de l'archevêque étoit fait et entre les mains de l'imprimeur; mais que H. le comte d'Argenson, ministre, est venu lui-même chez l'imprimeur feire défense d'imprimer, et qu'il a été ensuite chez M. l'archevêque lui défendre aucun mandement à ce sujet de la part du Roi.
Tout le monde a été surpris de voir ce règlement en entier dans la Gazette de France. On a bien prévu de là que ce règlement tiendroit; mais il y a en cela une raison de politique : comme ce règlement a été envoyé non-seulement partout le royaume, mais dans les pays étrangers, et qu'après toutes les variations du ministère à cet égard, on auroit pu croire que le Parlement auroit imposé la loi, on a voulu, en mettant Tarrêt dans la Gazette j instruire les pays étrangers que le Roi y a consenti, et que cela a été fait de concert avec son Gonaeil et les ministres*
Il est arrivé une sédition à Rouen ^, an sujet du coton filé, que le Roi avoit défendu, par un arrêt du Gonsdl» de vendre en détail aux marchands pour le port^ seulement au marché. 11 y a quantité de femmes et filles qui gagnent leur vie à cette marchandise, et qui sont obligée pour vivre de la vendre à mesure qu'elles en ont. Un marchand en a acheté contre les nouveaux ordres. On a été pour Tarrèter et le mettre en prison ; cela a fait une émeute, les ouvrières ont entraîné des ouvriers. Lo peuple étant ainsi assemblé, ils sont entrés
1. Voir Floqoet : OUI. du Pttrtemtnt de NormamdUf t. ti. p. 410.
de force dans des convents ou autres maisons où il y aToit des magasins de blé ; ils les ont pillés, ainsi que plusieurs bâtiments sur le port chargés de blé pour la proTision de Paris; d'autant plus que le pain est assez cher à Rouen, comme dans presque toutes les provinces» Et quoiqu'il vaille trois sols la livre à Paris, c'est l'endroit où il est à meilleur marché, par les soins que l'on prend à l'approvisionnement de cette capitale. Cette émotion populaire a été violente; il y a eu quelques personues tuées, et on a été obligé d'y envoyer des troupes. Dans ce moment, l'intendant, M. le premier président de Rouen et H. le procurmir général étoient i Paris, et ils sont repartis bien vite pour y mettre ordre.
M. Croisât de Thiers, maréchal de camp, qui a pour femme mademoiselle de Laval-Montmorency, a marié deux fllles : l'alnéc à M. le marquis de Bétbune, et la seconde, ces jours^i, à M. le duc de Broglie.
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. €6 mardi S mai, on a affiché, dès le matin, ei crié .dai)8 Paris un arrêt du conseil d'Ëtai» au sujet de la .oofi^itution et de ce qui a été fait au Parlement le mois . passée
Ceci change la thèa0 ; on ne sait plus si TarrAt du Ptirl^ment étoit de concert. Les prélais ont peuiFéire tourmenté le Roi pour faire quelque changement; aucun des deux partis n*est satisfait de cet arrêt du Conseil* ^ L^ but du Roi est.de mettre On & toutes les ^puies;, comme il a déjà tenté de le faire par des déclaraiiona, en 1720 ci 1730; en sorte qu'il ménage et les jansénbtes ol les molinistes, mais pourtant plus ces derniers, et je .qc crois pas que les premiers soient contents,
11 se propose d*empècber que les juges séculiers n'abusent et n'excèdent les bornes de Tautorité qui leur est confiée, en imposant aux ministres de TÉglise des lois sur des matières purement spirituelles, telles que la dispensation des choses saintes, dont ils ne tiennent le lx)uvoir que de Dieu seul.
Et il faut convenir que le Parlement, dans son arrêt du 18 avril, a un peu mis la main à l'encensoir, en défendant aux occlà^iasiiques de refuser les sacrements, M>us prétexte de billets de confession, d'acceptation de la bulle. C'est imposer des conditions au sacerdoce dans l'administration des sacrements»
. Le Roi lui-même n*a pas osé se servir de ces termes ; il exhorte seulement les évêqucs de faire en sorte que lt*s ecclésiastiques, pour la paix, se conforment aux i^les de l'Église et aux canons reçus dans le royaume. Et il est vinii que, suivant ces canons, il n'est point d'usage d'exiger des billets de confession,
Le Roi défend les éaits u>uU c la bulle , leii
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de iiofatduriy héréiiaucët janiénittos et miln» nolni de parti; il défend aux fiaoullés de théologie de seuffrift dans les leçrms on dans lea thàoest aucunes propositions qui puissent donn^ lieu à des disputes aa sujet de la constitution. Par ces défenses» il impose sikmce aux deux partis; mais il qualiûe la bulle Vni^: genituê^ comme il a toiuours fait par ses précédeatea : dédaratioils, de loi de rtgliae el de loi du nqraume, pour laquelle on doit avoir le respect et la soumissioa' dus A un jugement de TÉglise uni?srseUe en matiez de doctrine*
Ces qualifications ne plairont pas au parti janséniste ni même au Parlement. Cela relére furieusement la. bulle, qui se trouvoit bien humiliée par Tarrèt du 18 avril» .
Le Conseil du Roi est fort embarrassé pour ménager, d*un côté le Parlement dont Tesprit de corps est le jan*s sénisroe» et de Tautre le clergé de France qui réclame ses droits spirituels. En un mot, cette bulle bonne ou mauvaise a été envoyée par Clément XI, à la sollicitation de Louis XIV. Elle a été acceptée par les évéques do- FrancOf enregistrée dans les Parlements ; n'importe pas comment, cela est fait, comment détruire cet ouvrage; sans blesser la Cour de Rome et le clergé T
Mais cet arrêt du Conseil n'est pas suffisant; le Par* lement ne le connolt pas, il procédera toi^oursà son ordinaire. 11 faut des lettres-patentes pour autoriser cu:. règlement fait par le Roi ; seront-elles enregistrées sans difficulté! C*eat la question. On a tenu plusieurs con-r scils d'État pour faire cette besogne, qui apparemmenta| été faite de concert avec des chefs du clergé et peut^^étroj aussi avec des principaux du Pariement.
Il est toujours certain que cet arrêt du Conseil n'a. pas été si bien reçu dans Paris que Tarrèt du Parlement. On doit voir cependant qu'il ne casse point cet arrêt que. le Roi n'évoque point, et il n'y est parlé en aucune façon de ce que le Pariement a fuit ; et en effet il n'y a pointcu
216 iOCRNAL DB BABBIBR.
de lettres-patentes. Le Roi laisse en quelque façon le droit d*agir sans désobéissance, puisque l'on sait bien en Cour que dans la forme le Parlement ne oonnolt pdnt les arrêts du Conseil.
Mais ceci n*est point fini : H. Tarchevèque de Paris, mécontent de Tarrét du Conseil, fait jouer un autre ressort.
M. de La Hogue, curé de Saint4ean en Grève, a été tronver et solliciter les curés de Paris, pour signer une requête en leurs noms à M, Tarchevèque, à l'effet de les autoiiser à exiger des billets de confession pour porter le viatique aux gens malades, et de tenir registre desdits billets de confession, comme on a déjà fait dans quelques paroisses depuis longtemps.
Cette requête a été , ditron , signée de trente et un curés, et plusieurs autres ont infusé de la signer.
Le Parlement a été informé de cette démarche du curé de Saint-Jean, qui tend à cabale et à association el que Ton doute bien avoir été proposée par M. Tarchevêque.
Dès mercredi, 3 de ce mois, le Parlement, après avoir • tenu les audiences accoutumées, s*est assemblé à onxe heures. On a rapporté ce fait comme séditieux. On a lait prendre des conclusions par les gens du Roi ; il a été ordonné qu'il en seroit informé devant H. Thomé, conseiller de Grand'Chambre.
On a fait assigner cinq ou six curés de Paris qui n'ont point signé la requête, le curé de Saint-Benoît en (esl) un, pour savoir la vérité du fait, et on a remis l'assemblée à jeudi 4, dix heures du matin.
Le curé de Saint-Bcnolt a sigfié. L'information a été commencée l'après-midi, cinq curés ont été entendus. Le curé de Saint-Germain4'Auxerrois n'étoit pas chei lui )on de l'assignation, il s'est rendu le lendemain malin à huit heures au Palais, mais on n'avoit pas le temps de l'entendre.
A quatre heures do malin, il esl arrivé un ordre de la Cour à M. le premier président, de se rendre à M arly, sur les onze heures, avec les présidents Mole et de Ro^ sambo, le procureur général et H. Thomé, rapporteur, et de porter Tinformation. On croit que rarchevéqoe de Paris a eu ordre de s*y rendre aussi.
Le premier président a été à Tordinaire avant sept heures au Palais pour l'audience ; on a su cet ordre, on a fait avertir apparemment les conseillers. Le Parlement a appréhendé qu'on ne TarrétAt dans la poursuite de cette affaire, d'autant plus que Tordre enjoignoit aussi de porter au Roi à Harly toute la procédure qui étoit commencée.
Le Parlement s'est donc assemblé aujourd'hui matin, dès huit heures ; on a lu l'information et l'on a décrété d*ajoumement personnel H. de La Hogue, curé de Saint-Jean en Grève, qui par là est suspendu de toutes fonctions ecclésiastiques.
Et dans la crainte de ce qui est arrivé à Versailles, il n'y a pas longtemps, on a fait promptement mettre en grosso l'information et le décret, afln de ne porter an Roi que Texpédition de la procédure et de garder les minutes.
Après quoi, les présidents, le procureur général et M. Tliomé, sont partis pour Marly.
On a envoyé chercher les gens du Roi pour leur dire de prendre des conclusions; ils ont répondu qu'ils croyoient qu'il étoit à sa place d'attendre le retour de messieurs de Marly, et ils se sont retirés. On a délibéré; il a été arrêté unanimement de leur ordonner de prendre des conclusions sur-le-champ, et on leur a remis l'information. Ils ont conclu à ce que l'information fût continuée. On a décrété le curé de Saint-Jean d'un simple assigné pour être ouT.
On est fort hitrigué à Paris de ce qui arrivera de tout ce désordre. Le procédé du Parlement, d'avoir
91S JOURNAL DK BAtlBIER.
avancé rassemblée et prononcé la décret sans égard à Tordra do Roi, parott un peu vif à pluaieurs personnes. D*autres disent qu'ils ont bien fait ; je croirois assez que rarchevéque de Paris sera réprimandé du Roi» et que le Parlement ne sera pas mal reçu ; d'autant plus que le Roi est las de toutes ces tracasseries et que, insensiblement, en voulant mettre la paix dans le royaume, on parviendra à y introduire un schisme qui est ordinairement suivi d*une guerre civile de religion. Voilà ce qui est à craindre pour tout bon patriote.
L'assemblée des Chambres est i émise à demain ven« drrdi, dix heures du matin, pour savoir ce qui aura été fait à Marly et délibérer en conséquence.
Gomme toutes ces aflaires de religion occupent continuellement le Parlement, et que cela dérange entièrement le service public et l'expédition des procès, cela pourroitforl bien donner lieu à établir une Chambre ecclésiastique, composée de prélats et de magistrats, comme le Roi Tannonce, dans son arrêt du Conseil, pour connoUre souverainement de toutes ces disputes.
11 se répand dans Paris un fait assez grave sur le compte de M. Tévèque de Mirepoix qui, attendu le crédit qu'il a sur Tesprit du Roi, est la cause première de toute cette querelle.
M. le duc de Nivemois, ambassadeur de France à Rome, est depuis peu de temps de retour à Paris pour quelques affaires. On dit que le Roi lui a demandé de lui dire au vrai ce que Ton pensoit à Rome de tout ce qui se passoit en France à ce sujet^ ; que M. le duc de Nivemois, pour lui obéir, lui a avoué qu*on se moquoit de nous et qu*il n'y étoit en aucune façon question do la constitution Unigenilus^ qu'il a ajouté que le pape lui «
1. L*Karope, dît Voltaire, t^étonnait qn^oa flt tant de bruit en France po«r •i pen de chose, et les Franchit paitaient pour une nation frÎTole qui, faute de bonnet lois reconnoet, mettait tout en feu povr une dispote mépriiée par»> tout aillcnra.
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avoii dit, il y a quelques oiois» avoir envoyé au roi de France, son très^cher fils, un bref particulier, o*e8U&-dire une lettre personnelle et particulière du pape au Roi, au sujet de toutes ces disputes; que le Roi a été étonné de cette nouvelle, n*ayant vu ni bref ni lettre du sain^ père le pape, qu'il en a parlé à M. Tévéque de Mirepoix, qui avoit gardé ce bref par devers lui, sans en parier au Roi comme chose indifférente.
Si cela est ainsi, M. de Mirepoix mériteroit d*élre puni et renvoyé de la Cour,
L*information faite, le mercredi 3, et portée le 4 mi Roi, n*est que de cinq curés de Paris entendus comme témoins, il y a un fait assez grave contre M. Tarclicvêque. Le curé de SainUlean n'est pas le seul qui ait sollicité les autres curés à signer le mémoire en forme de requête d'association. On dit qu*il y en a encore deux ou trois autres : les curés de Saint-Gervais, de Saiui- Jacqucs-de-la-Bouclieric , Saint-Germain-l'Auxerrois, Saint-Martin, Saint-Josso, Saint-Beiioit,ontélé assignés pour déposer.
On a donc sollicité le sieur Etienne, curé de Saint-Martin, faubourg et cloitre Saint-Marcel, à signer ; il a refusé ; pressé de le faire, il a signé, mais il a déclaré, sous la signature, qu'il n'avoit aucune connoissance de ce prétendu usage dans Paris d'exiger des billets de confession, ni qu*il y eût ({uclques paroisses dans Paris où Ton en eût tenu registres.
Sur cela, M. rarchevôquo Ta envoyé chercher, et l'a fort réprimandé de la déclaration ; le pauvre curé, intimidé vis-à-vis d*un archevêque de Paris, s*est soumis aux volontés du prélat^ ; M. Tarchevéque a fait gratter devant
1 . Il faut convenir qu'âo milUu d« «ei qwreliet les menibret du eterfé iuférkur %e trouvai«Dt daut une sîtuatioo lipgulière. t'archevèque leur ordoouM.il |)reciiéiaeut ce que leur defeadait le Parlement, et ils te trouvaient placés d«ua rallematiTe, de quelque in«uière qu'ils tient agi, d*ètre pourtuivit par raulorité ecclètiastique ou par l'autorité civile. Les deui partit l'obatintiit t Bc poiat céder, el It gwivtroMHiU éttnt trop faible pour ttir« oUMr U lutte,
lai la déclaration, et comme cela marquoii sur le papier, il a fait mettre au-dessous, par le curé de Saint-Martin» et signer : < J*approuve la gratture de quelques mots comme inutiles. » Ce curé, dans Tinformation, a déposé tous ces faits tels que dessus.
Messieurs du Parlement ont donc remis au Roi, jeudi à midi, la grosse de Tinformation et la procédure du décret; il y avoit apparemment Conseil. 1^ Parlement a attendu qu*on y eût examiné la procédure, après quoi le Roi a répondu à ces messieurs, qu'il a assez mal reçus, à quoi je ne m*attcndois pas; et voici sa réponse.
RÉPONSE DU ROI DU JEUDI 4 MAI
c J'ai examiné l'information que vous m*avez apporctée; mon intention n*est pas que cette affaire soit c suivie. J'impose, sur ce, silence à mon procureur « général \ et je défends à mon Parlement de contit nuer cette procédure que je vevx qui soit regardée c comme non avenue , et notamment le décret contro c le curé de Saint-Jean en Grève, qui demeurera nul et « de nul effet. »
Cette réponse courte a été bientôt répandue dans le public, et elle a bion plus surpris encore tout Paris que l'arrêt du Conseil qui est entortillé. L'on a été étonné de cette variation dans la conduite du Roi, après la précédente réponse qui avoit paru si douce. Le Conseil sur l'arrêt du Parlement du 18 avril, envoyé dedans et hors du royaume, est inscrit tout au long dans la Gazette de France, A la vérité cela ne fait pas honneur au gouvernement, parce que cola est inconséquent.
Mais il faut l'avouer, tout Paris est janséniste, à peu de gens près, et l'on ne fait pas attention que par l'article
la question en restait toujours au même point ; c'est là ce qai explique eomment eette litualiou singulière 8*est prolongée si longtemps. Le Roi ne pre* oanl que des demi-mesures, et se rangeant tantôt d'un cAté, tantôt d« raulre. Il n*y arait point d'issue possible.
t. Il étoit préMnt. (Sole de Barbier.)
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cinq do rarrèl du Conseil» le Roi ordonne à tontes ses Cours et juges de lui rasdre compte des plaintes, demandes et dénonciations qui seront faites sur la matière dont il s*agU, à Teflét d*y pourvoir ainsi qu'il le jugera à propos.
On ne songe pas que, au mépris de l'mtlre du Roi, à quatre heures du matin, de lui porter la procédure, le Parlement s'est assemblé promptement, et sur Tinfor* mation qui étoit faite, a décrété d'ajournement personnel le curé de Saintniean en Grève. Voilà donc des ji^jes qui, sans égard à Tarrèt du Conseil bira publié, et à nue lettre de cachet, continuent de juger et de sévir contre un curé de Paris; on ne peut pas se dissimuler que Tautorité du Souverain est ici compromise»
Vendredi 5, le Parlement s*est assemblé à neuf henrss du matin ; le premier président a rendu compte de là réponse du Roi, sur quoi il a été question de délibérer.
Il y a trois avis : le premier, de continuer Finforma- Uon et de décréter peut-être quelque autre curé que celui de Saint-Jean, convaincu de la même manœuvre que lui pour faire signer cette requête d'association; l'autre, de quitter purement et simplement toutes fonctions; et le troisième, de faire une grande remontrance au Roi pour lui représenter encore ses torts et le danger du schisme; ce dernier avis, comme plus doux, a passé, et il a élc fait arrêté ; le Parlement s'est séparé à deux heures. Les Chambres resteront assemblées , et voilà toutes les alTaires du Palais cessées et interrompues dans toutes les juridictions et par tous les avocats, ce qui cause un grand désordre dians l'expédition des affaires, des procès et des conseils des particuliers.
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bérant sur le récit fait par M. le premier président, a arrêté que députation sera faite au Roi dans la forme ordinaire, pour lui représenter que son Parlement» animé plus que jamais de cette fidélité qui a su quelquefois ne pas redouter même l'indignation de ses souverains pour les servir utilement, se trouve forcé, par la trop juste crainte du renversement de formes aussi anciennes que TÉtat et de la destruction de toute justice, d'exposer audit seigneur Roi que les lois et les formes, dont les tribunaux sont les dé()0sitaire6 el les gardiens par devoir et par seiment, sont le seul gage de la conservation d'une juste monarchie, et font foute la sûreté de la vie et de la liberté li^iiime de ses sujets.
c Que, dans les circonstances présentes, il est plus important qu'en tout autre temps que son Parlement fasse oonnoitre, à ceux qui abusent de la sainteté de leur ministère pour se soustraire à toutes régies, qu'ils sont soumis aux lois du royaume et sujets à sa justice royale.
« Que les manœuvres clandestines et illicites, qui ont attiré l'attention de son Parlement, sont contraires aux ordonnances et aussi préjudiciables à Tordre et au repos public qu'àla sûreté même duditseigneur Roi. < Que, dans une conjoncture aussi délicate, les voies d'autorité par lesquelles ledit seigneur Roi paroitroit vouloir, d'une seule parole ou par quelques actes étrangers à l'ordre judiciaire, annuler les arrêts du premier tribunal de la justice souveraine, seroient le coup le plus fatal qu'elle pût porter à la constitution de son État, et du plus pernicieux exemple contre ses intérêts et ceux de sa postérité; que son Parlement y pourroit d'autant, moins déférer qu'il est plus fidèle à son Hoi.
c Au surplus, les magistrats qui composent sou Parlement ne peuvent cesser de lui répéter que le schisme
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qui s*élùvcy et pour lequel l'archevèquo de Paris ose se déclarer ouvertement, est ce qu'il peut y avoir de plus fatal pour la religion, pour TÉtat, pour sa souveraineté; que la fidélité qu'ils lui doivent, ledevoir de leurs charges, l'amour dont ils sont pénétrés pour sa personne et pour le bien de l'État, ne leur permettent pas de souiïrir le progrès qu'ils voient qu'un mal si funeste fait sous leurs yeux de jour en jour; que leur conscience leur ordonne d'agir.
« Et que si ledit seigneur Roi persistoit dans la volonté d'anéantir ou de suspendre ce que son Parl^ ment fera à chaque occasion de nouveaux faits tendant au schisme, ils le supplieroient très^umblement de vouloir les dispenser de continuer les fonctions dé charges, dans l'exercice desquelles ils auroient à se reprocher à chaque instant de ne pas remplir celles qui sont le plus essentielles et le plus indispensables de leur devoir, i ïjn Chambres demeureront assemblées.
Trois |x>ints dans cet arrêté :
10 Que le Roi ne doit pas et ne peut pas, par un simple ordre verbal, annuler ou arrôtvr Teffeid'un arrêt du Parlement.
2'' Que l'archevêque de Paris est le principal auteur du schisme qui s'élève.
3' Qu'en cas que le Roi persiste dans sa réponse, il est supplie de recevoir la démission de leurs charges.
11 est difficile de prévoir ce que fera le Roi et son Conseil dans une pareille extrémité. Sou Pailement lui met {K>ur le coup le iiiarclié à la main. Il est à craindre que ce Parlement ne soit soutenu sous main par des seigneurs de la (k>ur (jui haïssent M. de 5lirc|>oix, qui sont mécontents du gouvernement à leur égard {K)ur la dispensai iun des ^Tàces. Ou dit même qu'il y a plusieiu.^ Purleiuents du royaume (pii sont unis à celui de Paris pour en agir comme eux.
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Ceci est une alTairc de parti.
Si le Roi plie vers le Parlement, non-seulement sa grande autorité, qui tend an despotisme, sera compromise et le parti janséniste aura le dessus, dont le Parlement se déclare ouvertement le défenseur par ses remontrances du 15 avril dernier et par son opposition à la bulle, mais par là le schisme n*en sera que plus cerlain. Tous les évoques en général, le clergé inférieur, tous les ordres de religieux, et surtout de moines, la Sorbonne, les séminaires sont attachés à la bulle UnigenituSj cela forme l'Église de France; comment la détruire ï cela n*est pas possible. Il y a d'ailleurs intérêt et jalousie de pouvoir entre l'ordre épiscopal et le Parlement.
Si l'on veut soutenir la bulle, comment détruire le Parlement? Il en faut un. Quel renversement dans Tordre judiciaire et dans les alTaires des particuliers!
Pour imposer silence en même temps aux deux partis, il faudroit exiler, d'un côté, quelques évêques, curés ou autres qui sont violents molinistes, et de Tautre, des évêques, prêtres et conseillers au Parlement, qui sont jansénistes outrés et gens de paili ; les gens tranquilles seroient satisfaits.
Ou bien établir une Chambre composée d'évèques sages et de magistrats, comme conseillers d'État, avec attribution de toutes affaires concernant la police et la discipline des ecclésiastiques, et enlever la connoissance au Parlement sous prétexte que, n'étant institué que pour l'expédition des procès et aflaires civiles, il est trop souvent détourné de ses fonctions par la connoissance des affaires publiques.
De quelque façon qu'on envisage cet événement, la position en est très-embarrassante. Une Chambre ecclésiastique est bien dangereuse. Que le Roi devint dévot, avec le temps les magistrats seroient changes et re« merciés; il ne resteroit que des prélats, et cela dégénéreroit insensiblement en Chambre d*inquisitiQD»
Le vendredi 5 mai, les gens du Roi ont été envoyée par le Parlement à Marly pour demander au Roi un jour pour recevoir la députation générale, composée à Tordinaire de quarante-deux personnes, tous les présidents, quatorze conseillers de Grand'Chambre, deux conseillers de chaque Chambre des Enquêtes et Requêtes qui font quatorze, et le parquet des gens du Roi.
Le Parlement ne s*étant séparé qu*à deux heures, les gens du Roi ne sont partis que vers quatre heures. Ils ont apparemment attendu le Roi; car ils ne sont revenus de Marly qu'à onze heures et demie du soir.
RÉPONSE ou ROI DU 5 MAI AUX GENS DU ROI.
Le Roi leur a dit qu'il ne recevroit point la députation de son Parlement, qu'il n'eût commencé par reprendre ses fonctions ordinaires.
Samedi 6 mai , le Parlement s'est assemblé à neuf heures. Les gens du Roi ont rendu compte au Parlement de la réponse du Roi, sur quoi l'on a délibéré.
ARRÊTÉ DU 6 MAI
€ Arrêté que les gens du Roi seront mandés et char- « gés de se retirer dans le jour par devers le Roi pour € le supplier de considérer que l'intention de son Parle- « ment, en suspendant ses travaux ordinaires, n'a point « été d'abandonner des fonctions qu'il regarde comme € lin de ses principaux devoirs; mais que ce devoir, tout « important qu'il est, peut être interrompu quelquefois « par d'autres objets plus importants encore et plus esc senticls; que celui dont il s'agit, dans la circonstance « présente, ne lui permet pas de s'occuper d*aucun c autre, puisqu'il intéresse à la fois la religion et c TÉtat. 1
Le Parlement s'est séparé avant onze heures. Les gens du Roi seront partis de bonne heure ; mais ils
pourront ne pas trouver le Hoi à Marly et revenir tard encore.
Il s'agit donc maintenant de savoir quelle sera encore la réponse du Roi, et qui du Roi ou du Parlement s'iub posera la loi.
Ije Parlement, suivant cet arrêté, ne compte point avoir quitté ses fonctions. 11 va à Tordinaire les matins au -Palais; il déclare bien clairement que les affaires publiques font le principal objet de leur ministère, et que la connoissance des procès et affaires des particuliers ne va qu'en second.
Ceci est sérieux ; la plus grande partie de Paris, dans le peuple, le bourgeois, et même dans ce qui est au-dessus, est janséniste ^ On hait et l'on méprise Tarchevôque qui est un brouillon et qui a causé tout ce trouble. On regrette la paix et la tranquillité dont on jouiasoil sous M. de Vintimille, archevêque. La liberté est chère à tous les hommes; on n'aime point cette contrainte de billets de confession qui, dans le vrai, est fort inutile pour le bien de la religion, et qui n'a d'autre but que de vexer les jansénistes. On souffre impatiemment que le clergé ne paye point les impôts dont les autres sujets sont chargés. Tout le monde paroit porté pour le Parlement. On compte que la cherté du pain à Paris, et encore plus dans les provinces, vient de quelque manœuvre sur les blés^, attendu qu'il n'y a point eu de disette. Il y a, en conséquence, des mouvements séditieux dans quelques provinces. Tout le monde parle assez haute-
fl. Beaneoap de eet jtDiémiteft-ià u*tvtient gtrde de MToIrce que e*éttit qM U jaMéni«me, mail ce mot éUit deveaa synoayme d^opposition, et cheeui tCMitâ honneur d'être du ptrti. U y tvait d*ailleurs au fond de tout ceit la qnetiUm de la liberté de conscience, et ce n'étaient plus les cinq propotiUoot, nais ka billets de confession et les refus de sacrements, qai rendaient, eomaie la dit Barbier, la situation aussi ^rate. Lesdétailsque donne ici Barbier montrent bien, do reste, quels étaient les éléments de dissolution qui amenèrent bientôt la raine de la monarchie.
t. Le publie ne se trompaU pas. U pacte d« famiM a uàmM juaq**^ ^ léfahttfii (^asçaiw.
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meni dé la foiblesM du ministère. Le Parlement proflte des circonstances pour parler avec hardiesse et pour s'attribuer un pouvoir que dans le fond il n*a jamais eu*.
Dans renregistrement forcé de Tédit du mois de mai 1751 1 pour la création de contrats pour trente millions à trois pour cent, pour acquitter les dépenses de la guerre, le Parlement demande pour ainsi dire compte au Roi de ses dépenses particulières, et le supplie d'ordonner que k produit de l'impôt rigoureux du vingtième ne soit employé qu'au remboursement des dettes de l'État et non aux dépenses courantes.
Dans les remontrances du Parlement» du 16 août 1751 , au sujet do la déclaration du Roi, du 23 mars précédent, touchant Fadministration de l'hôpital général, le Parlement annonce que, |)our la sage économie d'un gouvernement monarcliiqdc, le souverain doit se lier lui-même, en établissant des puissances secondes qui, par leur constitution, sont chargées du dépôt des lois et d'en maintenir l'exécution ; que ce droit a été dévolu au Parlement de Paris, par la succession des temps; que c'est lui qui, par les principes de son institution, est chargé de ces importantes fonctions.
Par les remontrances du 15 avril 1752, le Parlement dit que pour étouiïer le schisme qui s'élève dans le niyaumc, le Roi doit laisser agir son Parlement, qu'eux seuls peuvent rétablir le calme par l'exercice vigilant
f . Il serait fort difficile de déterminer historiqaem«at Ici Uaitei du pouvoir du Parlement; ^ancienne monarchie n'ttait établi à eet é^ard aucune rè|(k IU« ; Bait, oe qu'il y a de ctriais, e'tti que It Parlement ne «Ma jamaii d'iuterTcuir dans les affaires les plus importantes de PÉtat. 11 déclara la veuve de Henri IT régente du royaume ; il cassa le mariage de Gaston de France avec Marinierite de Lorraine ; donue la régence au due d*OrlétDt, et CM intoqné dai.s toutes les circoustAnees soie nnelles de notre histoire, tanlAl par lee roto cuutre le peuple, tantôt par le peuple contre les rois. Du reste, pour bien cuniprendrc le rôle de cette cuur souveraine sous le règne de Louis XV et marcher sûrement à travers lee feiU multiples racontés par Barbier, il fkot lire le» chapitres ls et Lav de THietotre du FmrUmentf de Velt«ii«.
de cette autorité qu'ils tiennent de leur institution.
Dans Tarrété du 5 de ce mois , le Parlement menace d'abandonner les fonctions de leurs charges, si on les trouble dans Texercice de leurs droits.
Par celui du 6 mai, ils font assez entendre que la connoissance des affaires publiques est la plus importante et la plus essentielle de leurs fonctions et de leurs devoirs.
Tout cela pourrolt mériter Tattention du Conseil du Roi. Si le travail et les opérations ne s*y font, comme Ton dit, qu'au jour le jour, ils se trouveront embarrassés par les suites de Taiïaire présente.
Les gens du Roi, samedi 6 mai, n*ont pas trouvé le Roi de meilleure humeur que la veille. I^e Roi leur a dit qu'il persistoit dans sa réponse et qu'il vouloit être obéi.
On dit que la Reine, M. le Dauphin, madame la Dauphine et Mesdames de France sont venus trouver le Roi, se sont jetés à ses pieds, et Tout prié de ne point abandonner M. Farchevêque de Paris, et de soutenir la religion. Ils ont en horreur tout ce qui porte le nom de janséniste, mais ce n'est pas le moyen d'empêcher le schisme, tandis que tout Paris crie et déclame contre Tarchevêque.
Du 6 mai au matin.
OISCOCRS DE M. d'ORMESSON , PREMIER AVOCAT GÉNÉRAL ,
AUX CHAMBRES ASSEMBLÉES
« Les gens du Roi,
« En exécution des ordres que nous avons reçus hier matin, nous nous sommes rendus le plus tôt qu'il nous a été possible à Versailles, et de là à Marly, avec M. le chancelier qui partoit pour assister au Conseil. I^ Roi a bien voulu, après plus de deux heures, interrompre quelque temps son Conseil pour nous recevoir. Nous lui avons rendu compte de la commission dont nous étions
jui i7it. no
cliaigét. Le Itoi DoaB t demandé, û les Chambras ét^^ restées assemblées ; nous avons été obligés de rinfonner qoeranrèlé de la Cour le portdt expressément. Sor qnoi, le Boi nous a dit qu'il ne reeevroit point de dépulation de son Parlement, qu'il n'eût auparavant repris ses fonotions oïdinaires. Nous ne devons pas mtoie dissimuler à la Gour que le Roi a prononcé ces perdes avec une se» vérité que nous n'avons jamais éprouvée, en l'abordanl de voire part. Nous n'avons remarqué cette fois aucun signe de cette bonté qui lui est ordinaire et cette affection pour son Parlement; ce qui nous fait craindre qu'il ne se pousse à quelque extrémité.
c Troublés nous-mêmes de voir ce changement, nous avons cepmdant osé (nnendre la liberté de témcngner au Roj, en nous retirant, quelle douleur ce seroit pour nous d'apporter cette nouvelle au Parlement.
« Mais, M. le chancelier nous a suivis dans la chamlm du Roi, et nous a dit de nouveau que le Roi n'avoit point d'autre ordre à nous donner. Nous osons nous flatter que la Cour est bien persuadée que nous tâcherons de remplir ce qu'elle attend de nous en toute occasion. »
Lundi 8 mai, le Parlement s'est assemblé à neuf heures, pour entendre la réponse du Roi et délibérer.
L'assemblée a été secrète et vive; toutes les portes fermées et les huissiers en dehors, à chaque issue, pour empêcher qu'on n'écoute. Défenses aux conseillers de sortir de la Grand'Chambre et de divulguer ce qui se passe dans l'assemblée, comme cela s'est fait autrefois.
A une heure les conseillers ont quitté, pour aller chacun dans leur chambre manger un morceau et boire un coup; et pour rentrer délibérer, ils ont renvoyé leurs domestiques dîner.
Toutes ces mesures de secret extraordinaire et la Ion* gueur de la délibération font présumer que cela est tumultueux et de conséquence : il s'agit enfin de savoir
aso
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s'ils obéiront au Roi ou 8*il8 fiouiicndfont leur première d<^marche.
La réponse du Roi, du 6 mai, aprèa-midi, a été : c Tant que la justice ne sera point rendue à mes sujets, je n'entendrai rien de mon Parlement. »
Cette réponse ayant été rapportée aux Chambres assemblées, le lundi matin 8 mai, la Cour a apparemment compris que c'étoit rendre justice aux sujets du Roi que de les débarrasser des entreprises du clergé; et elle a, en conséquence, arrêté ce qui suit :
ARRÊTÉ DU PARLEMENT» DU LUNDI 8 KÀI, MIDI
C La Cour, en délibérant sur le récit des gens du Roi, et la réponse dudit seigneur Roi, a arrêté et ordonné que les curés de Saint-Séverin, Saint-Côme» Saint- Barthélémy et de la Ville-rÉvèque seront mandés, à reflet de rendre compte à la Cour des manoBurres pratiquées à leur égard, pour leur faire signer un écrit dans leurs maisons, et du contenu audit écrit, circon* stances et dépendances.
c Comme aussi le nommé Lambert, porte- Dieu de Saint-Jean, en Grève, sera mandé sur-le-champ, pour entendre sa déclaration sur le refus, par lai fait, de porter les sacrements à Pillon, bâtonnier des avocats, et à un maçon, rue Jean-de-rÉpine, aussttftt qu'il en été requis; ensemble le nommé Bonnet, Ticaire de Saint^Élieune-du-Mont, pour un semblable refus, fait à la veuve Mignot, le jour d*hior, pour Icsdites déda- « rations, rédigées par écrit et vues par la Cour, être c ordonné ce qu*il appartiendra. •
Les Chambres sont restées assemblées jusqu'à six heures et demie de raprès-midi. Les curés et vicaires cidessus, ont été mandés et sont comparus. On les a in* terrogés, et ils ont déclaré les faits qu'ils savoieni et qui se sont passés, lorsqu'on leur a fait signer ou proposé de signer ce mémoii^ des curés.
MA
Le porte-Dieu^ de Saint-Jean, en Grève, avoii pris la précaution de s'enfuir, dimanche au soir; c'étoit le sa* medi 6, après-midi, qu*il avoit fait le refus de porter les sacrements à M. Pillon, bâtonnier, parce qu'on ne lui représentoit pas le billet de confession; il avoit été confessé par un carme-billette. On a été le chercher ; le porte-Dieu s'est rendu dans la maison de U. Pillon> a posé les sacrements sur une table, et a attendu quelque temps l'arrivée du père carme, et ce n'est que sur aa déclaration qu'il a administré le malade; ce qui a causé le scandale.
Le lendemain dimanche, les marguilliers de Saint- Jean, instruits de ces faits, ont 6té audit sieur Lambert des postes que la fabrique lui avoit accordés; cela a intimidé ledit Lambert, et il a pris prudemment le parti de s'évader.
Après avoir entendu la déclaration de ces personnes, le Parlement a ordonné que lesdites déclarations seroient remises entre les mains des gens du Roi, pour donner leurs conclusions; et on a remis l'assemblée à mardi matin, 9 mai, neuf heures.
Voilà qui est bien jusqu'ici. Mais que fera le Roi, car enfln voici une désobéissance. Malgré ses défenses do suivre la procédure, touchant ce mémoire des cures et le curé de Saint-Jean, en Grève, malgré ses ordres de reprendre les fonctions ordinaires pour rendre la justice, le Parlement, de son autorité, continue et suit son objet.
11 s'agit de savoir ce qui se fera, mardi 9, à rassemblée, car il ne transpire encore aucun ordre de la Cour.
On dit que M. Tarchevôque de Sens*, grand prolecteur de la bulle Unigenitus , a dit malicieusement que M. l'archevêque de Paris éloit un grand homme; que
I . i:*(*»t-À-dire le prèlro qui , 4axis cbtque paroiwe , tll&it porter It commuuioD aux niKladcB.
î. Lauguet, auci«u chèque dts SoÏMuut, iMminé archevêque en 1730.
poar lui il avoit bien de la peine depuis plusieurs années à rangm* une vingtaine de jansénistes qui restoient dans son diocèse; et que M. Tarchevêquc de Paris avait eu le secret en peu de temps d'en faire naître cent mille dans le sien; et il a raison.
Mardi 9 mai , le Parlement s*est assemblé avant neuf heures, avec les mêmes précautions, pour le secret, et il ne 8*est séparé qu*à une heure et demie. Il n*a point été troublé par aucun ordre de la Cour. On n*a fait que délibérer, et cela a été long, pour prendre un bon parti. La grande salle étoit remplie de monde de tous états, et il est arrivé ce à quoi personne no s*atlendoit, c'est que H. le premier président a fait avertir les procureurs, qu'il y auroit, à trois heures, Taudience de relevée, à la Grand'Chambre, et audience aux Requêtes du Palais, à l'ordinaire, après-midi. On savoit cette nouvelle avant que de savoir l'arrêté.
ARRÊTÉ DU PARLEMENT OU 9 MAI
c La Cour, faisant droit sur les conclusions du proc cureur général du Roi, a ordonné que les déclarations « des cinq curés de Saint-Barthélémy, Saint-Gdme, la c Madeleine, de la Ville-l'Évêque et Saint-Séverin se- « ront déposées au greffe de la Cour pour être jointes aux « informations faites en exécution de l'arrêt de la Cour, c et que les expéditions d'icelles seront portées audit c seigneur Roi par les députés de la Cour, nommés le 5 c du présent mois, pour faire connoUre audit seigneur Roi c la suggestion pratiquée et continuée pour faire signer c un écrit, en forme de requête, présenté à divers curés, « en différents lieux; et attendu la conséquence dont il c est que ledit seigneur Roi soit incessamment instruit c de ces faits, ensemble des objets importants portés c par l'arrêté du 5 du présent mois :
c La Cour, pour donner au Roi, dans les circonstances c présentes, la preuve la plus signalée de son profond
€ respect, a ninis reiéeotion de rarrMé da 5.da pré* c soit mois, eo ce quMl porte qoe les (3iaiiibiw deineiic leronl assemblées; et seront les gms du Roi mandés « sor-le-champ et chargés de se. retira dans le jour par c devers ledit seigneur Roi, pour lui faire part de Tai^ « rêlé de ce jour et rendre compte demain aux Chambfes c assemblée», à dix heures, du jour et de Heure qii*il c lui plaira recevoir la députation. »
Cet arrêté est sage; le Parlement obéit au Roi en reprenant ses fonctions avant la députation ; il n*a pas mtaie désobéi formellement à la réponse du Roi, do 4 mai, dans rassemblée de lundi 8, parce qu'il n*a ni continué rinformation, ni décerné aucun décret; il n'a fait que mander les curés pour avoir leur déclaration. Le Parlement a même été satisfait de la sincérité, da la I»t>bité de ces curés; il a appris par là que les curés de Saint- Sulpice et de Saint-Sauveur s*étoient chargés, ainsi que le curé de Saint-Jean, d*aller trouver tairs ccmfrères et de les engager à signer cette enquête. Ils ont aussi acquis par là la preuve de l'intrigue de H. Tarchevêque à ce sujet. Ainsi ceb contiendra les prêtres et curés de Paris et Farchevêque même, parce qu'ils reprendroient aisément cette procédure qui se trouve instruite. D'ailleurs il y a toute apparence que le Parlement est soutenu par quelques-uns des ministres et par des gens de Cour, et que l'arrêté du 9 mai est un peu concerté.
Mercredi 10 mai, les gens du Roi qui ont été hier à Marly ont été assez bien reçus du Roi. 11 leur a dit : Gela étant, c'est-à<lire le Parlement ayant repris ses fonctions, je recevrai, dimanche 14 du mois, à Marly, la députation.
Ils ont rendu compte de ceci ce matin aux Chambres assemblées, qui n'ont rien fait autre chose que de faire registre de la réponse du Roi» et qui se sont séparées à onze heures*
Dimanche 14 mai, la grande dépuiation s'est rendue à Mariy, sur les onze heures. M. le premier président a fait un discours au Roi, en forme de remontrances» relativement au contenu en l'arrêté du ô mai.
On dit que ce discours est très*beau et très-fort» et que M. de Maupeou, premier président, prononce ses discours devant le Roi avec une dignité et un air de grandeur qui en imposent.
Les gens du Roi avoient remis apparemment les dédarations des quatre ou cinq curés de Paris» ainsi qu'il parotl par la réponse du Roi.
REPONSE DU ROI, DU 14 MAI, AUX DÉPUTÉS DU
PARLEMKNT.
c Les vues de sagesse et de prudence auxquelles mon Parlement auroit dû se conformer m'ont déterminé i défendre que les procédures qu*ii auroit commencées ne fussent suivies.
< Je reconnoisde plus en plus, par Texamen que j'ai fait des déclarations qui m'ont été apportées, que si les moyens emplo^-és pour revêtir de quelque forme récrit qui a excité i*aUeution de mon Pariemeiit, ont pu lui causer de l'inquiétude, cet écrit ne contient rien au fond de ré|)néhensiblo. J'empêcherai néanmoîfls que ces formes ne soient pratiquées. € Je reconnois l'importance des ob;|els qui me aoot présentés ; c'est dans cette vue que je me propose dp former incessamment une commission de piélatset de magistrats de mon royaume, pour discuter des matières aussi intéressantes pour la religM et le biai de l'État, et» sur leurs avis, prendre les mesures les plus convenables pour faire cesser entièrement tout trouble et toute division*
< Mon Parlement doit, par la conduite la plus sage «t la plus mesurée, et par la circonspection de ses démarches, ne rien faire qui puisse ju'tibliger dû
m retenir raut^rilé que je lai ai eonflée et D*âpportar c aueoD dlMtâde I TeiéeuUoii de mes inleDtioM. »
Cinq objets dans cette réponse :
1* Reproche sur la conduite du Pisrlsment, par rapport aux procédures qu'il a faites;
•* Gritiqne de la forme du mémdira ou raqoMe des enrés de Paris à M. rardievAque» en ee que Ton a été chez chaque curé en partioolier pour rengager à signer;
S* Approbatfon du fond du mémoire, qui tend néanmoins à introduire et à confirmer le prÀeodu usage dai billets de confession;
4* Projet d*une commission de prélats et de magis^ trats. Quel eu Ben le pouvoir? Le ParieoKmt aeni4-il dépouillé de la grande police sur ces matières Tis^^ris des eeelësiastiqoesf
Cette Chambre ne peut avoir que des suites Odieuses^ étant certain que le haut clergé ne cherdie qu'à au(^ manier ses droits et son autorité.
6P Menaces au Parloment, s'il n'est pas extrêmement réservé dans ses démarches. Le Roi voudroitril dira que eon intention est d'employer des magistrata de son Parl«nent dans cette commission avec des prâatsf
Lundi 15 mai, le Parlement a tenu les audienoea i l'ordinaire; l'assemblée des Chambrée n'éloii indiquée que pour dix heures du maiUi. La veille» tous les députés éUMoit revenus de Mariy» à trois heures et demie après midi, dîner chez le premier président, et il y avoit eu apparemment une première conférence sur les objets de la réponse du Roi.
Cette réponse a été publique lundi matin ; elle a parue vive et forte, tant contre le Parlement que pour l'objet dont il s'agit , et pour l'entreprise de Tarchevèque ; et Ton étoit fort inquiet sur le parti que prendroit le I^ leraent, après les résolutions qu'il avoit annoncées par ses arrêtés.
Le Parlemout s'est enfin séparé i une heuea et demie,
bien plus tôt qu*on espéroit, parce que i*on croyoit que cette délibération se passerait avec de grands débais.
ARRÊTÉ DU PARLEMENT, DU 15 MAI
c La Cour a arrêté qu'il sera fait registre de la réponse « du Roi, sans néanmoins se départir de Texécution des c arrêts et arrêtés de la Cour. •
Cela est court; mais le Parlement se réserve toujours le droit de poursuivre ses procédures, en cas de besoin, même de cesser toutes fonctions, les Chambres restant assemblées.
Il y a quelque apparence que, pour éviter de nouveaux désordres, on aura ordonné à Tarchevêque de ne faire aucun trouble, soit pour le refus des sacrements, soit pour Facceptation de la bulle, jusqu'à ce que la commission en question soit établie et rangée, et qu'on voie les mesures que le Roi a promis de prendre; ce qui pourroit s*ex<k;uter pendant les vacances du Parlement, jusqu'après la Trinité.
On expédiera toujours des affaires d'ici au samedi 20 de ce mois; mais quoi qu'il en soit et malgré la tran* quillité apparente du Parlement, et son obéissance en continuant ses fonctions, on ne peut pas regarder cette affaire comme entièrement assoupie.
Il est toujours certain que le Roi, par sa réponse, fait entendre clairement au Parlement qu'il a eu tort de prétendre et d'avancer qu'il tenoit son autorité de son institution, ce qui veut dire de la nation entière, et qu'il est une seconde puissance entre le Roi et la nation (ce qui n'est pas vrai dans le fond). Le Roi annonce, au contraire, que si le Parlement n'est pas circonspect dans aesdémarches et dans sa conduite, il retirera et retiendra l'autorité qu'il lui a confiée. Ces principes de gouvernement sont fort différents l'un de Tautre.
Mercredi 17 mars. Le Parlement n'a pas été long*
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temps à faire usage de la réserve mise dans son arrêté du 15.
On disoit cependant hier, dans le public, qu'il y avoif une espèce de division entre les Chambres des Enquêtes et la GrandTihambre, et que le premier président, depuis la députation du 14, à Marly, n*étoit plus ai ferme ni si franc
Cependant le Parlement s*est assemblé ce matin, à dix heures, sur deux dénonciations qui lui ont été faites : Tune contre un curé d*Abbeville, diocèse d*Âmiens; l'autre contre un curé de Joinville , diocèse de Sens, pour refus de sacrements, le tout au sujet de la constitution.
Pendant l'assemblée, il est arrivé deux paquets : l'un adressé à H. Turgot, président à mortier, et l'autre à
M ^ conseiller. On a cru, dans le Palais, que
c'étoientdes ordres de la Cour; point du tout, c'étoient deux paquets remplis d'estampes, et au-dessous Tarrêt du Parlement, du 18 avril. Cette estampe en rond représente d'un côté la Justice avec une épée, et de Tautre la France; la Religion est représentée au milieu par un autel qui porte un Saint-Sacrement (j'ai eu cette eslampe pour douze sous)', avec ces mots : Profide rege et Patria^ et, plus haut : Cvstos unilatiê, schismntis victrix. Petite vignette au commencement de Fimprimé : le premier président qui présente au Roi assis Tarrêt du 18 avril.
Le public est échauiïé. On dit que dimanche, au retour du Parlement de Marly, à trois heures, il y avoit un monde considérable sur les quais pour les voir passer, et qu*au passage, pour entrer chez le premier président, le monde a claqué des mains.
I . Barbier a laitié le nom en bitnc
t. Cette estampe est jointe au Journée, Barbier a oablié ait dire qtt*aii« deuous drs Tt^^ures de la France et de la Religion, ou lit : Stna'ut cnniuHo Lut, Par. daL XYlllapril. A. C. Maupeou. V. Pari. âlMCCUi.
S38 JOURNAL DE BAUBIER.
Lee gens du Roi ont été mandés ce matin ; on leur a remis les pièces sur les dénonciations pour prendre surle-champ des conclusions. Le Parlement ne s'est séparé qu*à deux heures. On saura ce qu*il aura ordonné. Il a, dit-on, donné acte au procureur général do la plainte, ordonné qu'il sera informé pardevant le lieutenant criminel des lieux, pour, lesdites informations rapportées, être ordonné ce qu'il appartiendra.
L'assemblée des Chambres a été remise au vendredi 3 juin , lendemain de la Féte-Diou , afin que tout le monde soit revenu de la campagne ; car le Parlement rentre le lundi, lendemain de la Trinité, 29 de ce mois.
On dit que les Enquôles sont indisposées contre M. le premier président, qui iragit plus de si bonne foi.
Lors de la députation du dimanche 14 mai, tous les députés étant sortis de la chambre du Roi, après sa réponse, on dit que le Roi fit sur-le-champ rappeler M. le premier président seul, qui resta sept minutes avec le Roi, seul de sa compagnie.
Dans rassemblée du lundi 14, on demanda à M. le premier président ce qui avoit été le sujet de son entrelien avec le Roi; il a ré|)ondu que cela ne regardoit pas les affaires présentes. Ce qui a donné du 80U|)Qon contre lui, de manière que Ton dit que l'on a ari'èté la gravure de l'estamiM) que le Parlement faisoit faire de M. de Haupeou; d'uulant plus que Ton dit qu'il est encore allé à Versailles mardi.
Il est difficile de trouver un chef de compagnie qui ne se laisse pas gagner par la CiOur. Sa grande politique est de parler haut en public, de paroitre fort attaché au vœu général de sa compagnie et de la tromper secrète* ment. Le premier président, qui est journellemeni et intimement lié avec la Crand*Chambre, l'entraîne aisément, ou du moins les plus forts tant dans les ecclé- , siastiqucs que dans les conseillers laïques. Ce sont gens qui retirent par an de leurs charges dîepuis huit jusqu*à
qvmxe mille livres, qu'on n*aime point manquer à gagner; les abbés d'ailleurs, dont celte Chambre est composée en partie, attendent et recherchent des bénéflces.
Les Enquêtes se sont encore plaint qu*on savoit toutes leurs délibérations avant que de se séparer, et qu*on pouvoit les entendre opiner, ou que quelqu'un de la compagnie, moins fidèle, pouvoit donner ou jeter quelque billet pour en informer. On a fait faire des serrures nouvelles à toutes les portes des issues de la Grand'* Chambre ; on a fait griller et arrêter toutes les fenêtres, soit de la quatrième Chambre des Enquêtes, qui donne dans la Grand^Chambre, soit d*un petit cabinet où Messieurs alloieut lâcher de Teau ; enfin on a pris de trèsgrandes mesures pour le secret et pour empêcher les infidélités d'aucun de la compagnie.
Cela a été exécuté exactement mercredi 17 de ce mois. On dit aussi, qu'en cas que le Parlement soit arrêté et traversé dans ses opérations et dans la suite de de ses procédures au sujet de tous ces curés, il y a un arrêté secret de se retirer et de cesser entièrement toutes les fonctions et l'exercice de leurs charges.
Le samedi 13 de ce mois, il y a eu un service solennel pour M. le duc d^Orlcans, dans l'église de Notre- Dame, où M. Tarchevèque de Paris a officié. On étoit incertain s'il y en auroit et si ce scroit aux dépens du Boi, à cause de sa qualité de premier prince du sang. Par ce qui est rapporté dans la Gazette de France^ on doit juger que le premier prince du sang n'a pas ce droit, et qu'il a été fait aux dépens de M. le duc d'Orléans, son fils. 11 est dit que le Roi lui ayant permis de faire célébrer ce service pour le prince son père, le fils a donné ordre qu'on élevât dans Notre-Dame un magnifique catafalque; par conséquent, c'est lui qui en a fait les frais; que le Roi a ordonné au grand-mdtre et au maître des cérémonies d'y exercer leurs fonctions; que le
Roi a ordonné pareillement, par une lettre de cachet portée à cet effet par le marquis de Brézé, grand-mailre des cérémonies, au Parlement, Chambre des Comptes, Cour des Aides, TUniversilé et au Corps de ville d*y assister. On doit regarder cette permission, et les ordres donnés en conséquence, comme une grâce du Roi et une grande marque de distinction pour les ducs d*Orléans père et fils, que le Roi aime beaucoup. Il n*y avoit à ce service, pour les révérences, que le duc d*Orléans, le prince de Conli, son beau-frère, le comte de la Marche, et point de femmes.
On dit que messieurs les évèques ne veulent point de la conunission que le Roi s*étoit proposé d'établir, compoeée de magistrats et d'évèques, non pas pour décider, mais pour donner leur avis au Roi à Teffet, par Sa Majesté, de prendre des mesures convenables pour mettre ordre aux aflaires présentes. IjCS évêques prétendent qu*il 8*agit du spirituel, tant pour les billets de confession que pour Tacceptation do la bulle; qu'ils tiennent, à cet égard, leur pouvoir de Dieu seul, qu'ils ne doivent point conférer, à ce sujet, avec des laïques.
Il s'agit, néanmoins, de finir cette affaire. L'assemblée du Parlement est remise au vendredi 2 juin.
On dit qu'il y a eu des défenses, de la part de la Cour, au lieutenant criminel d'Abbeville, de procéder à Tinformation ordonnée par le Parlementa D'autres disent que l'information a été faite et que le tout a été renvoyé au Parlement.
Il y a du mouvement aujourd'hui 29 mai. Les députés
I. Le Parlement avait ordonné que Louit- Antoine Daval, curé 4e laparoiaia Saiot-Georgef d'Abbeville, et le nommé Paquet, vicaire de ladite paroitM, feraient appréhendés au corpt et amenés prisonniers es prisons de la Gonciep» f erîe du Palais, sinon leurs biens saisis, jusqu'à ce quMls aient obéi à jnatiee. — L*évêqoe d*Amiens leur avait défendu d'administrer les sacrements à BariM Ovfoaaé, parce qu'elle n'avait pas voola accepter la bulle UnigenitiU, C*était ■B refus de sacrements des plus détermines, des plus scandaleux ; le caré et l» viesire étaient sans doute coupables, mais les ordres de l'évèque diminuaient en quehpM toHe leur faute .Voir .Vourr//ftrrrlé«iaf(f9iief,ann. f 75t,p. III.
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du dergé onl été ch^ H. le comte de SamlrFloreiiUo* ndnialre d'Étal, ayant le département du clergé et, aor lea une heure, les gens du Rm, du Parlement y aont Tem» auflai en corps, lesquels naturellement ne der noient aller que chei H. le comte d'Argenson, ministre, ayant le départonent de Paris, et, après, leur visilet H. le comte de SaintrFlorentin est parti pour aller travailler à Neuilly a?ec H. le comte d'Argenson. Ces mou- Temeots ont quelque cause. Les gens du Roi ne vont point ainsi de leur chef, sans ordre, sans commissioQ du Parlement. Il y avoit H. d'Ormesson, premier avocat général, H. Jdy de Fleary, procureur général, et M. Joly de Fleary, son frère, second avocat générât M. le Bret, qui est le troisième, n*y étoit pas, parce qu'il n*esl point revenu de la campagne; ils sortoient apparemment du Palais. Peut-être sontrjls venus ches M. le comte de Saint-Florentin pour conférer d'abord avec lui, et pmv se rendre ensuite & Neuilly chez H. le comte d'Argenson. Je ne sais pas ce fait, mais ces pourparlers annonçait peut-être quelque arrangement pour prévenir l'assemblée du 2 juin.
Pendant les fêtes de la Pentecôte, H. Thomé, conseiller de Grand'Cliambre, est mort ; c'est une grande perte pour le Parlement, tant conune un des meilleurs juges, que comme un grand défenseur des droits du Parlement et du parti janséniste.
Lundi 29 mai, lendemain de la Trinité, le Parlement est rentré à rordinaire pour exercer leurs fonctions et travailler aux aiïaires et aux audiences.
Les commissaires, pour remplir la commission projetée par le Roi, étoient nommés; c'étoit, du côté du clergé, M. le cardinal de La Rochefoucauld,M. le cardinal de Soubise, les archevêques de Sens, de Rouen et de Paris, et l'évêque de Montpellier, qui sont, M. Languct, frère du feu curé de Saint-Sulpice, M. de Saidx lie Tavnnncs et M. de Villoneuve, et, du o6té de la ma-
V. SI
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gislratiire, H. le chancelier de Lamoignon, M. de IIa'* chant, garde des sceaux, M. Joly de Fleury père, ancien procureur général, M. de Granville, conseiller d*Étai, et MM. de Villeneuve et Silhouette, maître des requêtes*
Il me semble qu'il auroit été plus à propos de savoir auparavant de messieurs du clergé, s'ils consenloiont à cet arrangement, que de faire annoncer au Roi publi<> quement, par Tarrèl du Conseil du 2 avril dernier, qo'il va former une pareille commission et d*essuyer le refus de la part du clergé.
On dit qu*il y a eu de nouvelles dénonciations au Par* lement pendant les vacances de la Pentecôte ; que H. le curé de Saint-André, ne voulant pas refuser ouverlemenl les sacrements à un officier de Thôlel de Conti, lui a dit qu'il n'éloit pas assez malade pour les demanda, et que cependant le malade est mort le lendemain sans taore* ments; qu*à Clermont, en Auvergne, on avoit beaucoup déclamé contre le Parlement ; qu*à Meaux il y avoit eu aussi quelque affaire. C'est pcut^tre ce qui adonné lieu aux mouvements de messieurs les gens du Roi.
On dit qu*à Meaux on a refusé les sacrements à la Sainte-Table au procureur du Roi, à cause qu'il avoit fait, non-seulement publier, mais imprimer et distri* buer l'arrêt du Parlement du 18 avril dernier.
Le 31 de ce mois, on a publié dans les rues un arrêt du Conseil, par lequel le Roi, de l'avis de M. le chance* lier, a supprimé des lettres anonymes d'un archevêque à un conseiller au Parlement. On dit que c'est de l'archevêque de Sens et qu'elle est très-vive contre le Parlement; et, enfin, la gravure d*une petite estampe avec ces mots : Ctutos unitatis; schismatis uUrix^ qui est à la tête de l'arrêt du Parlement du 18 avril der-
nier ^
Cette démarche parolt un peu petite, il falloit m^ri* ser cela, ou du moins, en les supprimant, il falloit donc
I . On a kl phM liaal la ^ctcfipCioo de eette cfUiape
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blâmer le Parlement de ne pas tenir la main à Feiéea* tion des règleroenU de police sur les écrits imprimés sans permission.
ht ParitoMot poartuit te nfos àê ncrtnentt. — ht Boi B*til pu obéi. — Li conni«ioD niito. <— La Parlattoit rapprioM Jiftra érrilt cl Mtntfi CMin àm 4fii|itt 01 àm mit. - Vétê^Êê •( U MvtaiM^'Anicw. - SapplÎM 4u v«lt«r IUmoo. — CooMilItlMB mr ■• nfta 4« Uptlmt. ^ Aaânublée de It coniminion nûite ; requête an clerfé. ^ L'affaire dln c«ffé a*Abbefille.
Vendredi 2 juin , le Parlement s*eét assemblé i dix heures après les audiences ordinaires de la Grand* Chambre» et il ne s*est séparé qu'à deux heures trais quarts après midi. Comme tout est présentement fermé exactement, il n'a rien transpiré que le soir.
La Cour a reçu le procureur général, plaignant des relus de sacrements faits par le curé de Loche (diocèse de Sens) et par celui de Joigny et son vicaire ; elle a décrété le curé de Loche d'ajournement personnel» le curé de Joigny de prise de corps, et son ricaire d'ajour^ nement personnel.
Il y avoit refus de la communiou, m&me i l'église, faute de billets de confession, et refus de l'extrême* onction par le curé de Joigny.
La Cour a ordonné la continuation de la procédure, et l'assemblée continuée à demain samedi 3 juin, à dix heures du matin, pour Tafiaire du curé d'Abbevillo, diocèse d'Amiens.
Cette affaire est singulière. Malgré la réponse du Roi, du 14 mai, le Parlement va toujours son chemin sur les plaintes el dénonciations qui lui sont faiteSi et en mémo teni|)S il puroit toujours remplir ses fonctions et travail» 1er aux aflaires, qui ne vont néanmoins que d'une certaine façon ; car aujourd'hui , le Paiement ne s'élant retiré que vers trois heures, il n'y a eu d'audience de relevée, tant en la Crand'Cbambre qu'aux Requêtes du
■«■ - ■^■^^*^^i ■ ^m>.*^^aimtmmma^
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Palais, que pour la forme. On a donné un défaut pour dater seulement une feuille. Les affaires de rapport et de petits commissaires sont un \yeu interrompues.
H parolt que le Roi n*est obéi ni par le Parlement, ni par le clergé.
Gela ne Tempèche pas d'aller toujours son train ; car, demain samedi, il y a un voyage de Crécy, chez madame la marquise de Pompadour, pour trois ou quatre jours.
On dit aujourd'hui que la commission aura lieu ; apparemment que le clergé y a consenti.
On nomme pour cette commission, qui ne doit être établie que pour prendre des mesures et donner leur avis au Roi pour la tranquillité publique, en prélats : M. le cardinal de Là Rochefoucauld, M. le cardinal de Soubise, M. l'archevêque de Rouen, qui est de Saulx- Tavannes, et qui a le rang de comte et pair comme ayant été évêque de Châlons, et M. l'évêque de Laon, duc et pair, qui est Rochechouart-Faudoas; en magistrats : M. Joly de Fleury, père, ancien procureur général; M. Trudaine, conseiller d'État, intendant des finances; M. Bidé de La Grandville, conseiller d*État, et M. Castanier-d'Auriac, conseiller d'État, gendre de M. le cbancelier. Ils ne sont plus que huit. Le choix en est bon. Il y a là des gens d'esprit.
Du samedi 3 juin. Pendant que le Parlement est assemblé ce matin depuis dix heures, on crie à force dans les rues un arrêt du Parlement, qui a mis tout le monde en mouvement; c'est un arrêt du 31 mai qui, sur les conclusions de messieurs les gens du Roi, supprime les trois lettres déjà supprimées par l'arrêt du Conseil du 30. Mais l'arrêt du Parlement ne supprime pas la gravure de l'estampe faite en son honneur et gloire.
Toutes ces suppressions n'arrangent point l'affaire principale dont il s'agit, qui est de savoir si le clergé est en droit d'exiger des billets de confession, et s'il faut ou
non accepter et reconnoltre la constitution UnigenUm.
On dit que le Pariement a dépêché rhuissier Grincan» honune expéditif, pour arrêter le curé de Joigny, et qu'il est parti en poste.
Gela n*est pas, aucun huissier n'est parti. On fait ngnifler seulement sur les lieux les décrets aux curés qui se retirent de leurs cures, et du reste, on ne (ait aucune démarche pour les arrêter.
Le Parlement a été assemblé, samedi S, depuis dix heures du matin jusqu'à deux heures.
On a décrété le curé et le vicaire d'Abbeville de prise de corps, et les gens du Roi ont été chargés de se retirer par devers le Roi pour Tinstruire des excès auxquels Tévèque d'Amiens s'est porté (qui s'appelle d'Orléans de La Hotte) ^ à l'effet de quoi ils porteront au Roi expédition des informations faites à Abbeville, feront connoltre au Roi la grandeur du mal, la nécessité d'y apporter un prompt remède, et que, si la Cour n'a point décrété l'é» vèquc d'Amiens, ce n'est que par déférence et par res* |)ect pour les ordres et la volonté de Sa Majesté.
L'assemblée des Chambres est remise à mardi 6 juin, à dix heures.
On peut croire que tout ceci n'est qu'un jeu de politique secrète du Conseil du Roi; car, après les ré|)onscs du Roi, ses réprimandes sur la conduite du Parlement et ses menaces, il est visible que cette continuation de ces procédures extraordinaires seroit une désobéissance des plus marquées, et il n'est pas douteux que le Roi seroit bien le maître de les arrêter par des voies de fait, s'il le Youloit; mais il y a apparence qu'il laisse agir le l^arlcment pour déterminer les ecclésiastiques à cesser leur trouble et à prendre quelque arrangement convenable ; le plus dilflcile sera pour la soumission à la constitution.
I. L. E. G. d*Orlé«iit de U Motle, nommé à TéTèché d^Amiecs, en 1T3I. mort en 1774.
Cela 86 fait décemment sans que le Parlement cesse ses fonctions pour les afl'aires, car rassemblée n*est remise qu'à mardi dix heures, pour laisser le lundi libre pour les audiences des requêtes du Palais» qui ne conimencettt qu*à dix heures jusqu*à midi, et rassemblée du mardi matin n'empêchera pas les audiences de relevée*
Da mardi 6 juin. Le Parlement s*est assemblé et Tat» semblée a duré jusqu'à une heure et un quart.
On a décrété de prise de corps un curé de Loche, diton; c'est toujours dans le diocèse de Sens«
L'on a ordonné qu*il seroit informé contre deux autres ornés poar de nouveaux foits de schisme.
L*oa a arrêté que le bréviaire du diocèse d'Amiens seroit remis «ntre les mains des gens du Roi, pour en rendre compte à la €our dans quluzainetCt prendre des conclusions sur des objets dénoncés, à l'effet de statuer par la Cour ce qu'il appartiendra.
Du vendredi 9 juin. Le Roi n'est revenu d'un voyage de Crécy, chez madame la marquise de Pompadour, que mercredi 7 au soir.
Les gens du Roi se sont rendus, jeudi 8, petite Fête- Dieu, à Versailles, en exécution de l*arrôté du 3 février, porter au Roi l'expédition dos informations faites à Abbeville. Le Roi les a bien reçus, a pris les informations pour les faire examiner en son Couseil, ci qu'il rcndroit sa réponse jeudi 15 du mois.
Aujourd'hui le Parlement s'est assemblé une demi* heure seulement pour entendre la réponse du Roi ou plutôt la i*éception des gens du Roi, et il u'a rien fait do plus. L'on voit que cela se passe doucement.
On a, dit-on, dénoncé au Parlement un sermon prononcé par Tcvêque d'Amiens lui-même, dans sa cathédrale, le jour de la Pentecôte, dans lequel il a fulminé contre le Parlement en disant que c*étoit un tribunal respectable quant aux aiïaires civiles, mais qui n'avoit aucune juridiction pour les affaires de l'Ëglise, surtout
en faU d'adinmisiralioa de sacremeDls; qu'à cet égard il ne reaoBBoiseoit aucune poiisaiice Aihdeffus de luî^ 9i que nen n'éloii capable de le faire changer de doctrine el de conduite.
Aujourd'hui, lundi 12 juin, on a pendu et krùléeiimile le nommé François liaaaon» pour un vol fait» il y a nn an, la nuit, dans l'église des Benuupdins, des vases sacrés et des ornements. Ce vd a été f ait par l'iAlérieur de la maison et d*une manière extrêmement difficile; cela fit grand bruit dans le temps. Ce François Masson éloit farooattlemr, homme de trente à trante-cinq an^ maurais sivei, fils d*un horloger du ^piartier, François Masson B*a, dilroa, rien avoué à la question ordinaire et extraordinaire. 11 n'a pas voulu demander pardon i «oo amande honorable ^fevant Téglise de Notre-Dame ; il s*est toujours prétendu innocent. Si cela est, cela seroit avantageux à sou cousin et à nn autre complice nommé Bérisset, qui avoit été sacristain des fiernardins ci-devant, et en avoit été chassé. Hérisset avoit épousé une brodeuse, et s'est fait recevoir brodeur^ depuis sa sortie des prisons. H a présenté une requête au Cbâtelet pour avoir permission de faire publier et afDcher le jugement par lequel il a été déchargé de Taccusation, pour rendre publique sa jusUikation; cela a été affiché partout Paris, au jugement desquels il a été sursii. Celle mEécution s'est faite dans la place Maubert. 11 faisoit une pkne considérable, et les ruisseaux tenoient toute la rue; malgré cola, il y avoit un concours de peuple prodigieux. 11 n*a rien déclaré à la potence.
On dit que le lendemain, l'autre Masson, Hérisset et encore d'autres sont sortis dos prisons; on n*a jugé François Masson que sur ce qu'il avoit acheté des étoffes
i . Barbier m Mft da nwt : i'têi (kit recevoir brodmêr^ paroe qut «mm rempire de uotr« aucieuue Icgitlaliou industrielle, Peserciee d*iiM profession éUit oiM téritabie charge à laquelle on n'était admis qa*après et tuinoos épreavet et on exainea poor la maîtrise. U liUait 4c pim, ^fÊêaà mMnkt tié $9§m à mi OAMMD, pajcr ée% 4rnkU i U oofporalioo.
et quelques ornements sans savoir ou avoir voulu dire de qui; cela est léger, surtout par rapport à un brocanteur. Il seroit triste qu'il eût été innocent. La maison des Bernardins est un collège rempli souvent de grands égrillards.
Du jeudi 15 juin. Les gens du Roi ont été à Versailles recevoir la réponse du Roi, qui leur a dit qu'il avoit fait examiner les informations qui lui avoient été portées, que son intention éloit qu'on suspendit ces procédures; qu'au surplus, il connoissoit de plus en plus toute l'importance de cette aflairc, et qu'il prendroit incessamment des arrangements pour mettre la tranquillité dans son royaume. D'autres disent que la réponse est plus dure et que le Roi les a assez mal reçus.
Du vendredi 16. Le Parlement s'est assemblé à dix heures et demie; il a été d'abord question d'entendre, par les gens du Roi, la réponse de Sa Majesté et de la régistrer. On a ensuite fait une nouvelle dénonciation contre un curé du diocèse de Sens; on a ordonné qu'il en seroit informé.
Une consultation faite par M. Pathouin^*Huillet, fils de M. Pathouin, avocat, grand consultant, et par M. Travers, avocats, pour un juif qui demande le baptême, qui a été instruit par un jacobin, et à qui M. le curé de Saint-Sulpice a refusé de conférer le baptême. Cette consultation est très-savante sur la matière du baptême» On y fait entendre que ce refus est de Tordre de M. Tarchevèquc de Paris. On y établit le droit et le pouvoir des curés, comme étant d*iustitution indépendante des évoques.
La consultation est vraie, mais elle n'a été ni dénoncée ni supprimée. On dit simplement que le clergé avoit sollicité une lettre de cachet contre M. Pathouin; mais il n'y a encore rien de nouveau.
il est vrai que la commission des quatre prélats eldes quatre magistrats est établie par un arrêt du Conseil»
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el qu'elle 8*est déjà asseroUée deux fois; la première séance a été pour enregistrer la oommissimi.
Il est vrai que les évoques qui sont à Paris, et qui s'assemblent chez H. Tardievèque, ont donné leur Requête au Rcn, par laquelle ils demandent que le Parlement soit déclaré incompétent de connoltre de ces sortes de matières, que la commission soit révoquée et que le Roi permette d'assembler un concile national ou pro^ndal pour décider des questions présentes.
Tout ceci se terminera par l'affaire de la constitution Unigeniius; il s'agit qui d'elle ou du Parlement aura le dessus. Le Parlement voudroit l'anéantir et la regarder comme non avenue, et le clergé regarde son autorité comme une diose décidée par ITglise et le souverain.
L'assemblée du Parlement est remise au vendredi 30 de ce mois. On dit qu'elle pourra être vive, parce que les deux témoins qui ont déposé dans l'information contre le curé et le vicaire d'Abbeville, et dont les dépositions chargeoient aussi l'évêque d'Amiens, qui étoîent neveux de la femme à qui on avoit refusé les sacrements, dont Tun étoit un ecclésiastique, ont été tous les deux exilés par lettres do cachet, l'un à Âuxcrre et Tautre à cent lieues de là. Le Parlement, qui n'a rien fait sur ces informations, qui a même déckré au Roi que c'étoit pure déférence à ses ordres et à ses intentions s'il n'avoit pas fait de poursuite en conséquence contre Tévêque d'Amiens, ne trouvera pas bon que par voie d'autorité on ait ainsi éloigné ces témoins.
11 y a aussi le bréviaire de l'évêque d'Amiens, qui a été remis entre les mains de messieurs les gens du Roi. Le Parlement a été assemblé, le vendredi 30, jusqu'à midi et demi; il a décrété encore un curé et un vicaire. Il n*a point été question d'autre chose.
Le Roi est parti ce même jour de la Muette, dans le bois de Boulogne, pour Compiègne, où toute la Cour s'est
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rendue; il est parti la nuit et il devoit chasser en y arrivant afin de no pas perdre do te:n|i8.
«■met.
Le eoré de Loche. -^ Coodaïunatiuo du sieor Lhomme. — Le Pirlcment •upprioie les ouvres de Linguei. — Il lupprime «n écrit de réiêi|ie d'AÔiieni. ^* Première meotiun des répuLUcaiue. — Le leUre de M. de OvlsuDce. -^ L*op|Ki8ilioa du clerj;^. — Tactiijae du luinitlère. — Le portc-Diru et la paroisse Saiiil-Ëlionne-du-Mont. — Refus de aacremeob.
— L'anarchie est dans l'Egliso. -* La Graod'Chambre lappriMe le IWf» ioUtulé : Ayolo§i€. — La niaudenieut de M. de Gendrin et lee jdevites.
— Arrêt du l'arlciueut d« 'l'uuiuus<: coulro une ibèae. — Refoa de aeert* inents pour la dliue dfs puuiuif*8. — Les billeti de confesaioil liir pépier timbré. — l«etlre des é\èi|ues au Rui. — Supprceaioil de divin écrili. •* Diecours du présideut iUolé. — L« rarleuient de Teeleoee idrfeee dae remootraoces. — Mauifeste adressé auk gens d'ôylisei on en recherche les auteur*. — Gravité de la situatiun. — Les langes bénis. — Le maillfeile est brûlé par le bourreau. — >isitc chez les iuipriuieurs.
Samedi V Juillet, le Parlement s*est encoro assemblé depuis dix heures du matin jusqu*à cinq heures après midi. On ne sait pas trop ce qui a donne lieu à une si longue séance ; on dit que le curé de Loche, diocèse de Sens, s*est représenté, a subi interrogatoire» et qu'il a été renvoyé en état d'assigné pour être oui, en sorte qu'il rentre dans ses fonctions ; on dit aussi qu'on a dé* crété deux ténioins qui lui avoient dit des injures ; voilà 08 qui a transpiré.
J'ai oublié de maix|ucr ci-dessus que raffaire de M. Lhomme, ancien échevin, a été jugée à la Tour* nelle, le mois dernier au rapport de M. de MontboloD» conseiller de Gi'and*(<hambre, et que M. Lhomme a été condamné en dix mille livres de dommages efc'iulci^ls, envers mademoiselle de Mazaielli, et madame de Biiixa* iX3lli; en cent livres do dommages et inlérôts,envei^ua laquais de M. Uionmie qui a élé ou maltraité ou mal i |iit)|K)s accusé; il n*y a |K)int d*autre |X^ine ooutra M* Uiomme |K)ur ue jias déshonorer cotte famille. Mais cotte aflaire lui coûte bien de l'argenl depuis
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qii*ell6 dure, Unt ou ChAtclrt, en ilépeiisos secrèlc^, qu'en Parlement et & sos dificrenU voyages on pays étrangers. En sorte que celte misérable aflairo peut ravoir ruiné; cela suffit pour contenir les insolents elles étourdis.
M. Languet S archevêque de Scns« s*esl avisé do faire imprimer dans son diocèse tous ses ouvrages en latin, en deux tomes in-folio, sans permission. Il y a dans ces livres, entre antres, une lettre qu'il a écrite* soit étant évèqne de Soissons, soit étant archevêque de Sens, i M. Lamoignon de Blancmesnil, lors premi^ avocat général et à présent chancelier, au sujet de pareilles af* faires qnViîoord'hui. Cette lettre estcavalière pour M. do Lamoignon et pour le Parlement; on en a donné avis h M. de Malesherbes sur des exemplaires envoyés & la Chambre des libraires de Paris, et par arrêt du Conseil, du 88 juin dernier, ce livre a été supprimé comme étant imprimé sans approbation, ni permission, et n*élant pas même de nature à en avoir.
Les évèques ont bien le droit de faire imprimer dans leurs dioc^^ des mandements, instructions pastorales, catéchismes en françois, mais non pas, ditron, des ouvrages entiers qui ne sont plus pour le diocèse en particulier. On ne croit pas que son livre de Marie Alacoquc, qui a été tant sifflé, soit dans ce rec^ieil. Le bon archevêque, qui est haï et vif, doit être bien piqué de cette aventure, cette impression lut ayant dû coiûer beaucoup. Le chancelier, quoique molinistc,ou a voulu se venger ileia lettre, ou a donné cet arrêt pour prévenir iuko suppres* sion de la part du Parlement.
i. Languet de C.ergy (Jean- Joseph), archo\èqiic de Seni, né à IKjon tm 1677 , mort dans cette vitle le 1 1 mai 1755. L«t jaMénialM n*<»M pM f â» plM eimataiit adreraairc; aiMai. de leur o6t«, ront-ili hareelé mm reUcbe. L» outrages de cootroterte, qu'il multipliait tous les jours, lui acquirent un« fraude considération dans rKglisc gallicane et dans Tfitat. Ils ont été pobtiéf ftow ce titre : J.-J. fjinguel, arrhiepiscopi ffnoniMflitii Cfpmrm ommimprê éefpntiane rmutUutiomii VmiçtnUuit etc. Setoatt, 1751, t ^obuNt i»-l*.
On avoit dénoncé au Parlement un discours fait par M. révêque d* Amiens danls sa catliédrale. On disoit le jourdela Pentecôte, mais le jour de la Fête-Dieu, 1*' juin, H.révèqued^Amiensa faitimprimersousmain un extrait de cette exhortation qu'il a fait répandre dans son diocèse pour justifier sa conduite et ses sentiments, et il en a fait répandre dans Paris. Cet extrait est daté du 13 juin, commençantpar Louis, etc., év6qued*Âmiens, etsignéévéque d'Amiens ; et c'est lui-même qui parle dians cet extrait. 11 y dit que les évêques sont les dispensateurs des mystères et des sacrements et que Dieu leur a dit : Ceux qui vous écoutent, m'écoutent ; qu'il est odieux qu*on veuille forcer les prêtres par une autorité séculière à donner les sacrements contre les ordres des évéques; qu'ils sont les juges des dispositicms de ceux qui ddvent recevoir les sacrements; que l'autorité séculière» respectable pour le temporel, est étrangère ici; qu'il ne croit pas avoir de curés qui craignent plus les honmies que Dieu même ; qu'il a la consolation de voir le peuple qui lui est confié soumis à la doctrine de l'Ëglise, à l'exception peut-être d*une douzaine de personnes qui sont bien ses enfants par le baptême, mais ses ennemis par les sentiments ; que c'est un effet d'orgueil insupportable à des particuliers, pleins de ténèbres et d'ignorance, de croire avoir reçu de Dieu sur la matière de la grâce des lumières supérieures à celles du saint-siège et de presque tout le corps épiscopal; qu'il prêchera toujours ces mêmes vérités et qu'il sera un mur d'airain. Cette exhortation, faite le jour du Saint-Sacrement, a été faite sur les mauvaises communions ; c'étoit assez le jour d'en parler.
Ceci est extrait sur Textrait même de cette exhortation, dans laquelle l'on voit clairement qu'il regarde les jansénistes comme des esprits orgueilleux et des gens séparés de l'Église.
Or, cet extrait a été supprimé {Kir un arrêt du Parie-
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ment du 4 juillet. M. d'Ormesson, premier avocat général, en parle comme d*un extrait supposé, mis malicieusement sous le nom de Tévèque d'Amiens, et qui peut-être même avoir été mis au jour pour rendre défavorable Texhortation. Le point principal est de ce qu'en parlant de l'autorité séculière, on semble vouloir faire douter du pouvoir du Parlement sur cette sorte de ma** Uère. Tous ceux du parti janséniste ou un peu républicains ^ sans autre idée de religion, donnent à cet égard plein pouvoir au Parlement; mais bien d'autres aussi regardent cette matière-ci purement spirituelle et comme étrangère à la puissance temporelle, surtout i une puissance subordonnée et qui n'a aucun pouvoir par elle-même.
C'est le fond do l'affaire et les limites du pouvoir qui feront toujours grande difficulté dans la décision, et il n'est pas à présumer que le corps épiscopal se laisse entamer là-dessus.
Le Parlement s'est assemblé vendredi, 7 ce mois.
H y a eu arrêt qui a condamné à être brûlée par la main du bourreau une lettre de M. Tévèque de Blarseille' à M. le chancelier, dans laquelle il parle mal de l'entreprise du Parlement sur les droits des évêques en matière de religion; l'arrêt a été exécuté le jour même par le bourreau au pied du grand escalier du Palais. if. d*Ormcsson, dans son discours, parie de celte letlro comme si elle étoit supposée et mise sous le nom de l'évêque ; elle est néanmoins certaine. Mais si on recon-
1 . Voici U première fois que Ift quali6e«tioa de WjMiMicailif , a|^liq«ét à drf Paritieni, parait dans le Journal. Ct%l un fait qui mérite d'être remarqué, d*aatant plut quMI colocide avec la publication de VEncychpidie. On voit par là combien l*oppotition graDdiitait vite, et comment te préparûl dt longue maia l'explosion révolutionnaire.
t. Cet e^èque était M. de Oeliunce, qui joua un tl beau r6l« lora de U l*e«te de Martcllle. U était grand moliniftte,et ce fut Tun dei premiers évèqnet frasât q«i firent interroger les malades sur leur soumission k la balle VnU ^mifsff. Né le 4 déeembrc 1671^ M. do Belsoncc roounil le 4 juin 1755.
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noisflml l'érêque pour aiilour d*une lettre qtle Ton oon* damne à être brûlée par la main du bourreau, il faudroil de nécesôté le décréter de prise de corps et lui faire son procès, et Toti ne veut pas aller si loin. Il y a apparence que le ministère laisse agir le Parlement avec une cer* faine modération, peut-ôtre pour fatiguer les évftquos et les curés et leur faire abandonner la partie, c'est-A-dire rester dans le silence. Mais cela est trop échauffé à présent, tout le clergé du premier et second ordre et les moines sont animés; il ne 8*agit plus ici seulement de Tamour de la \*érité, il s'agit de jalousie de métier. Le rlergé ne consentira pas aisément, en fait de pure doctrine et de religion, à se rendre au parti et aux sentiments du Parlement. On avoit remis entre les mainsdc messieurs du Parlement des statuts s3modaux de M. révèque d*Amiens )M>ur les examiner. Dans rassemblée du 7 juillet, on a reçu M. le procureur général appelant comme d*abus de rarticle 6 de ces statuts, qui porte que le rerns d'acceptation de la bulle Unigeniitts est un cas réservé aux évéques. Voilà bien le véritable point de la contestation.
Le Parlement s'est encore assemblé, lundi 10, et il a décrété de prise de corps le vicaire de SaintrËtiennedu-Mont, et les deux prêtres proposés pour porter tes sacrements qu'on appelle porte-Dieu , sur le refus de porter les sacrements tout nouvellement à un ecclésiastique noté pour être bon janséniste; le vicaire alla le voir, lui fit excuse du refus sur les ordres qu'il avoit ; que son obstination alloit le compromctlre; qu'il ne lui demandoit autre chose (]ue de déclarer qu'il se soumettoit et croyoit i^ tout ce que croyoit M. rarchcvôque de Paris. L'ecclésiastique persista à demander les sacrements sans condition ni autre explication. On a fait des sommations tant au vicaire qu'aux prêtres porte-Dieu : refus, et le malade est mort suns sacrement; cela a été dénoncé au Parlement, et le vicaire et les deux porte>Dicu
ont pris la fuite, sedoutant biendudôcreiqiii s*ensuîvraît.
Il est singulier que tous les eoclésiastiques jansénistes, qui sont des appelants et qui n*ont jamais voulu se sou* mettre, affectent do se loger sur la paroisse de Sainlrr Etienne, que Ton sait être la plus soun\ise aux ordrei do M. rarchevôque. Le parti janséniste secret engage apparemment ces prêtres jansénistes, âgés et inOrmea, à se retirer sur cette paroisse, pour donner occasion w trouble et pour soutenir par là la bonne cause.
Ceci fait aussi une aventure singulière dans cette p%» roisse, où il n*y a plus ni curé, ni vicaire, ni prêtres porto* Dieu; il y a bien encore un premier vicaire, mais qui ne se mèloit plus de rien dans la paroisse, et même qu'on vouloit ôler. En sorte qu'actuellement un malade jan** séniste ou moliniste auroit peine à avoir les sacrements, d*aiitant plus que n'ayant plus de curé, personne ne peut commettre un vicaire et des prêtres pour porter les sacrements, que M. Tarchevêque; el iiy a apparence qn*il les choisira aussi entêtés que les autres, ou du moins aussi soumis à ses ordres. Le peuple, dont cette paroisse est remplie plus qu'une autre, aimeroit-il à voir mourir des l)ersonnes ordinaires, sans sacrements, par la difficulté de les avoir faute de prêtres et de ministres ?
Dans la même assemblée de lundi 10, on a dénoncé aussi au Parlement une lettre imprimée, écrite par M. révoque d'Amiens au Koi, pour lui représenter que Tacceptation et la soumission à la bulle Unigeniius étoieut aussi fondées que la soumission h ce qui étoit décidé par le concile de Trente, en matière de doctrine. Cotte lettre a été remise entre les mains de messieurs les gens du Roi, pour prendre des conclusions; il y a apparence qu'elle sera |Mnir le moins su[)primée.
L'anvt du 7, qui a condaumé la lettre de révê<iuedo Marseille à être brûlée, non -seulement a été exécuté, mais il a été affiché à tous les coins des rues pour le rendre plus notoire à tout le public.
La conduite que tient ici le Parlement fait voir de plus en plus qu*il y a une permission et un consentement tacite de la Cour et du ministère, pour le laisser aller avec quelque suite de modération. On espère peutêtre par là fatiguer les évèques et les curés, trop soumis aux évèques; ces curés, vicaires et prêtres de paroisses, tant de Paris que dans les provinces, gagnent de quoi subsister par leur ministère; ils n'ont point d*autre em* ploi pour vivre; étant décrétés d^ajoumement personnel ou de prise de corps, plus de fonctions, plus de rétribution ; Texemple de tous ceux qui sont déjà dans ce cas, et la continuation de ces décrets fera peur aux autres, et les engageront à mépriser les ordres de leurs évèques, à ne faire aucune question ni demande aux malades, et à porter les sacrements tout simplement à ceux qui les demanderont^.
Dans un sens, cela sera plus commode et tout sera tranquille ; chacun pensera à sa façon ; il ne seroit plus question de constitution, mais aussi plus de subordina« tion des prêtres aux évèques ; plus de pouvoir des évèques sur la doctrine ni sur les dis])ositions des fldèles pour recevoir les sacrements; jalousie de pouvoir spiri« tuel, tout ceci s*échauiïe sérieusement. La commission des évèques et des magistrats ne s*est assemblée que deux fois. Le public, en matière de religion, doit toujours craindre la fin de lorage.
Du 14 juillet, vendredi. Le Parlement s*est assemblé. On y a dénonce une lettre de M. Tévèquc d'Amiens au Roiy au sujet de la nécessité de faire accepter la constitua tion. Les gens du Roi ont été chargés d'aller à Gom« piègne pour savoir du Roi même s'il a reçu effectivement cette lettre de Tévêque d'Amiens. Les gens du Roi
I . Oa toil, par tout ce qui précède, dans quel étal d*anardiie te trovvail rEgUiC de Franee, et conbien cet qnereilet ravorisaient les altaqvet det nicyclopédi«tci. L'indéciiioD da gouvemcDent ne tendait tpt trop d*aiile«n k f roiouger eette anarchie.
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ne «Hii point partis. Leur royage auprès du Roi est remis à Versailles, après le retour du Roi, de Gompiègné, qui doit être le S août. Le Roi a, dit^on, déclaré qu*il ne fouloit point entendre parler de toutes oes affrirêslà pendant son séjour à Compîègne.
La Grand'Chambre du Parlement, qui prétend èirs en dnnt et qui est en possession de supprimer seule, sans rassemblée des Chambres, des livres, a supprimé, par arrêt du 15 juillet, un livre ayant pour titre : LApo^ logie de Um$ Uêjugementt rendue par tes Mbumm» êieulierê, en France, eonire le sehimme. Ce livre est néanmoins fait apparemment par un janséniste , d'autant qu'on y a établi les droits de la puissance publique et de Tautorité temporelle. Mais on Ta condamné, dit Tarrét, en ce qu*il y a une longue dissertation sur des matières que Ton ne doit plus agiter. G*est apparemment la matière de la Constitution dont on veut parler, et sur laquelle il paroUroit que le Parlement voudroit imposer silence; mais il reste toujours la question de savoir si on doit la regarder comme décidée dogme et reçue en cette qualité ou non.
On a répandu dans le public une consultation ton* chant la réserve faîte de quelques évèques, comme cas réservés à eux, de ce qui regarde la constitution Unige^ niius; cette consultation, signée de M. PrévAt, avocat, du 13 de ce mois, n'est que Fextrait d*une ancienne, et ne décide pas clairement la question proposée.
Les jansénistes ont eu la malice d'avoir un vieux exemplaire d*un ancien mandement de H. de Gondrin\ archevêque de Sens, en 1652, il y a cent ans, par lequel il ordonnoit des prières publiques dans toutes les églises, excepté dans Toratoire des frères de la société de Jésus.
I. Gondrin (Lootf •Henri de PardailUn de), •rchevèqne de Sent, né u ebitcaa de Gondrin, diocèse d^Aueh, en 16Î0, BM>rt en 1674, e«l daot ton di«» eète de vifi démèlét avec let Capucins et les Jésuites, et Itnça eontr* Mi ■■ interdit qvi sniMiits jusqu'à si mort. On • de lui une Ttëéitelium au Mm dMKw 4« GNydinf !• Gr«iMf, p«Mié« f«r J. BoUmii.
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Les jésuites y sont fort maltraités sur leur désoliéissance, leur mauvaise doetrinc» le trouble et la désunion qu'ils entretiennent entre les princes chrétiens el la maison royale. C'est apparemment pour faire voir que H. de Gondrin ne pensoit pas sur le compte des pères jésuitee» comme pense à présent M. Langue! , archevêque de Senç. Au surplus, ces bons pères qui ne paroisaent avoir aqcune part dans ces affaires-ci, n*avoient que faire de cette vieille recherche.
On distribue aussi dans Paris un arrêt du Parlement de Toulouse, du 30 juin dernier, qui supprime une ihèse imprimée à Avignon et soutenue dans le couvent des Cordeliers de Pézcnas, et qui décrète d'ajournement personnel le père Dauir qui a soutenu , et le père de Chandy, président, au sujet d'une proposition de ladite thèse, que le Christ, comme homme, n'a pas été seule* ment Roi spirituel, mais aussi Roi tem|x>rel : qu'il a eu juridiction Uunporello sur tous les rois et empereurs du monde et sur tous les empires, de manière que s'il eût voulu, $i voluissetf il leur auroit prescrit des lois poli* tiques et séculières comme à ses sujets, T^nguam mi$ subdiUs^ c'est-à-dire à gens dé|)endants de lui. On dit Jonc que cette proposition est captieuse, en ce qu'elle semble un prétexte pour soumettre Tautorité temporelle des rois au pouvoir des vicaires do Jésus-Christ.
Cette condamnation n'est peut-être pas aussi juste qu'elle le paroit d'abord; il y a le mot, $i voluisset^ qui justifie la proposition et qu'on ne peut contester. Et d'ailleurs puisque Jésus-ChrLst ne l'a pas voulu et ne l'a pas fait, il suit que les vicaires ne peuvent pas prétendix) avoir droit de le faire.
Le vendredi 2 1 j uiliet , le Parlement s'est assemblé pour travailler à des affaiies de curés du province, soit pour ordonner des informations, soit pour décréter; il y a si souvent à présent dos assemblées, et pour affaires des provinces, qu'on n'a pas la même curiosité de s*instruira
de U>ii8 les tsk\\B. Qt\ iroqverft ces détails i^ ^fin^^ik €eeU$ituiigu0. On peii seulement qu*Qii jir^ytM^ti jm curé, qui a refiiaé la communion à uq iMl(Mp..afii\ US foukni pas lui pajer la dîme des poiMlM; ^mrid^ Gule, el on a bien fait; mais cela n'u poiot dq i^pori | antre affidre. . . i
On dit aussi que nessieunk»geq^ du QÏPi-IOfltipN^ samedi 93 |ioar Gompiigne ; nuis on nesait paa(io^rquQij
n eourt dans Paris un ini(Nrimé\ qui ^vm royiÀt» présentée au Roi par les sous-fenniera du dn|Bq«|im, pgi|f denuiader que les billets de eonfessioil Hûiepi éfsrits aur du papier timbré et assujettis au contrée* <)n (iiit voir dans cette requête, d'abord, la nécessité dlM blUets de eonféssion, et Futilité et Tavantage (te I*l^tjf ^ dra sousfermiers, tant pour la rdigion que pour rwtÀSmtajt^ des finances du Roi. C'est une plaiwiterie çbermaute* écrite avec légèreté de style et beaucoup d'esprit. Vmleur retourne eette matière de tous les càtéa; il Uhuhp en ridicule lea évèques, même un peu la confession; Q tape aussi le ministère sur les impôts, mia généralement sur tout. Gela est plus concluant, contre l'usage des billets de confession, que toutes les remontrances ampoulées du Parlement. Il est sûr qu'on aura lu cette pièce au Roi pour l'amuser, et qu'elle fera plus d'effet peutêtre sur lui que tout ce qu'cm a dit jusqu'ici. On en a distribué une grande quantité, et on l'a réimprimée à force, parce que cela s*envoie de tous côtés.. On me dit hier qu'il en étoit parti un eiemplaire pour Milan. Il est vrai qu'on commence à tourner un peu en dérision les
I . Cet imprimé est iotitulé : Requ*le det tfnU'fprvuitrt du dowîaine du Hni pour demander que les biUelB de eonfmiim jotml oêi^jêMi ûu eomiràie^ B-n. ~ M. a« U YUltgille iiuli<|u« eonme éUal 1$% MUeuc* 0» m |mU( Uirti l*tvvctl Marcbuid et l*ëbbé Mcy. — Jeia-Uunri )l«rol|«ad,oeBM«r roY al. mourat vers 17tt5. — Claude Mey, «vocat c«noiiiste et simple abbé ton»uré, atoeat au Parlemeut de Paris, dooua de uombreuses consaltatloot sur les a(naii\« du jaukeuikine 5é à Lyuu eu 17 fi, Moy uiuurut à Sebt ca 179(l.il yrU um
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choses spirituelles et les plus sérieuses de la religion ; mais elles le méritent un peu, et il seroit à souhaiter que sur quelque autre idée aussi plaisante, on fit une (Mireille pièce sur le jansénisme et sur le Parlement; ce seroit le vrai moyen de séparer les combattants, et de faire finir toutes ces disputes bien plus tôt qu*aTec des arrêts du Conseil. 1! y a trois jours qu*on parle et qu'on attend un arrêt du Parlement, qui supprime cette re« quêtOy quoique toute en faveur du Parlement; mais il n'a encore rien paru, peut-être a-t-on honte de compro* mettre la gravité d'un arrêt de la Cour, sur une plaisanterie ridicule. Il n'y auroit que la raison de l'impression sans permission.
Il pârolt ausri, ces jours-ci, une lettre imprimée au Roi, signée de trois archevêques et de seiase évêques qui sont à Paris, et qui s'assembloient chez Tarchevêque de Paris, qui n'est pas du nombre des plaignants. Elle est datée du 11 juin. Ces prélats demandent au Roi la suppression d'un arrêté du Parlement du 5 mai dernier, par lequel on accuse et ou traite Tarchevêquc de Paris de fauteur du schisme. Cette lettre est sage et bien écrite; on y fait voir que les magistrats, tous les premiers, ne sont que les disciples de leur pasteur en matière de religion, qu'ils le doivent honorer et respecter; et que, par un pareil exemple, ils détruiront toute subordination dans Tesprit des fidèles et autoriseront les prétendus esprits forts à se moquer de la religion. Cela est un peu \Tai à raisonner sérieusement sans esprit de parti, car enfin ici il ne s^agit de rien moins que de la confession et des sacrements. Au surplus, on ne sait rien sur l'eflet de cette lettre; il n'est quasiment pas douteux que tout le corps épiscopal de France prendra parti, parce que cela attaque leur pouvoir et leur autorité qu'ils tiennent de Dieu, comme successeurs des apôtres, suivant ce que nous devons croire.
Par arrêt du Parlement, du 22 juillet, la requête dos
iinuBT I7if» Ml
80118-fcnnie» des DoinaineB, toute plaisante qu'elle est» a été condamnée à être brûlée par le bourreau; ce qnl a été exécuté le 26 juillet. Ce même arrAt supprime en même temps la seconde et la trdsième lettre i mon*
seigneur Tévèque de , sur raflàire du Parlement»
au sujet du refus des sacrmnents.
Par arrêt du conseil d'ÉUt, du 25 juillel, le Roi a supprimé deux écrits imfHiroés sans permission : Vvm est une lettre de H* Tévêque d'Amiens au Roi» que je n*ai point; die est tout au long dans la GûxeUe 4ê Hollande. Elle est vive pour marquer au Roi rentreprise du Parlement sur le pouvoir spiritud» et pour soutenir la soumission due et qui doit être exigée pour la consti« tution. L'autre écrit imprimé est la lettre écrite au Roi» signée de dix-nenf évêques, datée du 11 juîtf, et colla* ti(mnée sur l'original par l'abbé de Goriolis, agent général du clergé de France, le 4 juillet. Ce qui est de singulier est que, dans Tarrêt du Conseil, il est dit : Un émt sans titre qui parott être une lettre signée de dix-neuf évêques. Or, le Roi, étant en son Conseil» dmt savoir s'il a reçu effectivement une lettre signée de dix*neuf évêques» et si cet imprimé est conforme à l'original, pour parler plus affirmativement en supprimant cette lettre. On peut dire qu'il ne supprime l'imprimé que comme im* primé sans permission; mais cette suppression porte coup sur la lettre même, d'autant qu'il est ordonné que l'arrêt sera lu, publié et affiché partout où besoin sera; ce qui a été fait aux coins des rues. Le Roi n'a pas voulu apparemment laisser ordonner la suppression de lettres écrites à lui-même par le Parlement; il l'a voulu faire de lui-même, de Tavis de M. le chancelier. Cette suppression néanmoins a beaucoup réjoui les jansénistes; mais elle est extraordinaire, d'autant qu'on peut n'avoir point égard à la plainte et à la demande portées par cette lettre, sans flétrir d'une suppression une lettre de dix* neuf évêquesy qui ont caractère et qualité pour s'adresser
direelement au Roi dans uno pareille circonslance.
Oa croit que le voyage des gens du Roi, à Compiègne, étoit à ce sujet, par rapport à ces deux lettres.
On dit aussi que le Roi a demandé aux gens du Roi pourquoi la Chambre seule n'avoit pas pris connoissance de cela, d*où Ton vouloit supposer que cela avoit été dit pour indisposer les Enquêtes et pour les désunir de la Graad'Chambre ; mais que, dans rassemblée du Parlement du jeudi 27 juillet, Ic^ gens du Roi ayant rendu compte aux Chambres assemblées de la réponse du Roi, M. le président Mole avoit pris la parole pour louer Tunioa et Tunanimité de tout le corps de la compagnie, et que ti quelquefois la Grand*Ghambre seule suppriinoit et condamnoit des écrits et libelles, c'étoit à la décharge de la compagnie et pour ne point iiUerrompre le cours des affaires; sur quoi, tout le Parlement ayant applaudi à ce discours sans rien ajouter, il a été arrêté qu*il seroit fait registre de la réponse du Roi et du discours de M. le président Mole.
Le Parlement de Toulouse se joint au Parlement de Paris; il a enregistré par obéissance un arrêt du Conseil, revêtu de lettres-patentes, du 18 juin, portant évocation d*une procédure criminelle pour raison de refus des sacrements; mais, le dix-sept juillet, il a envoyé par des députés des remontrances au Roi, touchant l'abus ! des évocalions et pour justifier le pouvoir des Parlenieuls de coimoitre de la discipline extérieure des sacrements. Ces remontrances sont plus fortes et mieux frap|>ées contre la constitution VnigenUus que celles du Parlement de Paris, qui n*ont ordinairement que de grandes phrases. Il faut dire aussi que le mécontente* ment d*un Parlement de Toulouse, à deux cents lieues d*ici, est plus à craindre que les démarches et les plaintes du Parlement de Paris, qui est sous les yeux du Roi. Ces remontrances ont été inipiimées à Paris et distribuées dans le public*
Mate te «taugi poMie lei diosM «il |ieo trop \dlm. Samedi dernier» W Jailleit il B*e8l répmdii tn Pikli ei daoft I^Mri8 on A»1l Imprimé en leifn» edresM à Idmqm cuni et ftiik minÎBlrei inrérieiin de (shà^n^ éoai il atoHétépiMlé on exemptafre à la main* le jeoA, dana lea tècrtottes de cbaqOe pairDksê, el rini|Miiê h M eàraifé samedi dans lotie lea ooiivènta el égitiéa da reiîgieQi. Par cet écrit, qui est en fdri beau laites deol ' Ita pmdes sont tirées dé 8aintea-É(Mturea et deè Mna^ ^on atertit les ecclésiasIiqueÉ des malhears de ee tëlSipI^ tde vsdoobier lem^ prières pour apaiser Dien Mt li FintMe, de s^armiH* de tout leur ôoorage pour ne pM donner le pain des saints eut diiens; qoMls répondroMl devant Dieu d*admcttre des persofulea indlgtiea ft il 0ainte4able;ié ne pas craindre oéuï ^i ne pen^nt ioer que le oorps, mais Dieo qoi Ine le corps et râM^ et de se ressoovetiir qu'ils ne peutenl pas en MtM de conscience ASrérer aux décrets des Pariemettté quand ils sont opposés aux préceptes, à l'autorité &é FÉglîse et à la discipime ecclésiastique; que ce ne sont plus alors des lois, mais des usurpations injustes el criminelles, et qu'il faut plutôt obéir à Dieu qu'aux hommes.
Une pareille pièce est un manireste et un tocsin potUr animer tous les g^s d'égUse, ainsi qu'il a été pratiqué dans les temps de la Ligue et de l'hétésie*
Samedi Î9, le Parlement, à qui cette pièce a été dénoncée, s'est assemblé, et, par arrêt» cet écrit a été condamné à être brûlé par la main do bourreau, et il # été ordonné qu'il seroit ittformé pour en connottre l'auteur.
On ne manque pas de dire que c*e8t M. l'archéTèque de Paris; mais oà en est la preuve 7 On dit que mes» sieurs les gens du Roi demandoient du temps pour prendre de^ conclusiops , mais qu*on les a forcés d'en prendre sur-le-champ. Ce qui est de certain, c'est que
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les choses sont portées h préscnl à une extrémité peutêtre plus dangereu c qu'on ne pense; que le parti janséniste est devenu infiniment nombreux et considérable ; qu'il 8*est enhardi par la protection du Parlement; que, d'un autre côté, le clergé de France réuni est un corps respectable et à craindre et qui a ses partisans, ce qui rend les suites d*un schisme aussi déclaré très-dangereuses. On ne conçoit pas aisément quelle a été la politique du gouvernement, depuis plus de six mois, de n'avoir pas arrêté ce trouble dans son principe, et quel sera aujourd'hui le dénouement de cette triste a£EEdre ? car il sera également difflciie et d'anéantir la constitution Unigenitus^ et de la faire valoir dans le royaume comme règle de foi.
On parle fort dans Paris d'un bref du pape, à ce sujet, qui a été porté et présenté au Roi par un nonce extraordinaire, qui a apporté, de la part de sa sainteté, les langes l)énis pour monseigneur le duc de Bourgogne; mais on ne sait rien encore de certain à ce sujet.
Lundi 31 juillet, Timprimé Ira Dei ascendit super nos a été brûlé par le bourreau, après la levée de la Grand'Chambre. Il se trouve qu'on a brûlé les passages de l'Écriture et des Pères, à la vérité à cause de l'application.
Depuis deux jours, on parle d'un mandement de M. l'archevêque de Paris. Je sais même que, lundi 31 juillet, la nuit, les syndics des libraires ont eu ordre de faire des visites chez tous les imprimeurs pour écouter le bruit des presses, dont on sait le nombre à Paris. On n'a rien découvert; mais on compte que H. l'archevêque a une presse dans son palais, où on ne fait point de visite. L'ordre avoit été donné par M. de Ifalesherbes, fils de M. le chancelier.
Août.
Lft no<| dfcrf U da Parleinent. — Arrêt contre ki remontrtûcei Ja ParleiiMiil ÀÊ Toulonar. «- La Daopliio t%\ attaqué Je It petite térole. — l*nmt et
AOOT 1751. 366
Nmî •iocfl. — Délaili Mr la iM>a«U« du Daapliio. — Le médcda DmMdui, — Li Dmpbine garde-malade. — D^Woai ment de M. de Bouilloa. — Laa turh d'Abbe? ille. ^~ Arrêta do Parlenseot d'Aii. — Le aermon do vicaira da Sdat-André-dca-Arta. — Goériaando Dauphin. — ArrMda PtfTeaeftt contre ti oia eedëaiaaliqnaa. — Befna de saerementa à Caan et k Tonra. — > Mannscrit supprimé. ~ Arrêt dn Parlement caet^ par le Conseil. — On crie dana lea mea lea arrêta supprimée. — > Te Deum à Notre-Dame. — > Cortège dn Boi. ^~ Illnminaliona. » Lettre dea évêqnea an Boi ; menaea d'escommunieatian. — > Le Conieil supprime la lettre. ~ Bélleiiont anr le ianaênisaa. -» Arrêt dn préaidial de Tonra. — Befaa de nerenenta. » Arrêt dn Conaeil. — Le Boi lontient la constitution. — > Le Parlemenl ail fnrieni, — Le Parlement condamne an fan la lettre dea érêqnaa. — Comment le Boi tortira-t^il de tontea cca affairée ? — > Ce ^n'il faudrait faire anivant Bari>ier. —La janaéfiiaaa ai la politique. — Le gouTememeaC suit un maufaia aystème. — Arrêt de bennisteoMnt contre le curé de
Mardi 1*' août, le Parlement s'est assemblé après Taudience ; il a décerné cinq décrets : Un de prise de corps contre im curé, dans le diocèse de Deauvais, qui a refusé l'absolution à un paroissien qui refusoit de lui payer la diroe des pommes; un autre d'ajournement personnel contre le grand-vicaire de M. l'évèque de Beauvais, qui, ditron, a refusé d'entendre en cx>nfession ce même particulier; et trois autres d'assignés |X)ur être OUÏS, contre trois curés du voisinage qui, dit-on, par leurs discours, ont approuvé la conduite* du curé. Cela a été jugé sur les informations ordonnées il y a quelque temps et faites sur les lieux.
On a aussi supprimé une lettre écrite à M. rarchcvêque de Sens. On a soin, à présent, de mettre dans ces arrêts : toutes les Chambres assemblées, pour faire entendre que ces suites de suppressions ne se font pas de droit par la Grand*Chambre seule.
1^ 3, on a suivi la procédure extraordinaire, par contumace, contre le vicaire de Saint-Étienne-du-Mont et les deux préti es porte-Dieu décrétés de prise de corps et absents. On les a criés et publiés à son de trompe dans les marches, avec des affiches aux coins des rues, ce qui sera suivi apparemment d'un jugement.
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Il a paru aussi un arrêl du conseil du l" &oAt« qui supprime les remontrances du Parlement de Toulouse au Roi, comme imprimées sans permission , étant d*aîlleurs de nature à n'être pas répandues dans le public. Il est, en effet, indécent que des remontrances au Roi sur le droit public, Tobservation des lois du royaume «oient rendues publiques. C'est une petite leçon au Parlement de Paris ; d'autant que ces remontrances ont été imprimées chei l'imprimeur du Parlement y par une permission tacite, afln d'instruire le public que les autres Parlements^ pensent et agissent comme lui.
Événement très-trisle : Mardi au soir, 1^' août, monseigneur le Dauphin s*est senli attaqué d^un grand mal de tète et de la fièvre. Le 2, il a été saigné du bras deux fois, à sept heures du soir et à onze. Jeudi 3, le Roi est l'evenu en poste, en grande diligence, de Comptègne, le matin, sur les onze heures. M. le Dauphin a été saigné du pied à trois heures après midi. Les médecine soupçonnoient la petite vérole qui ne paroissoU pas encore.
Le vendredi 4, la Reine est arrivée à cinq heures du matin, par la difficulté d'avoir des chevaux. M. le Dauphin a été saigné encore du pied à cinq heures du maUn, et, une demi-heure après, on lui a donné de l'émétiquc quia produit évacuation. Sur le midi environ, la petite vérole a paru, dont l'éruption a été fort bien. Les prières do quarante heures ont commencé vendredi à Notre- Dame. Madame la Dauphine n'a pas voulu absolument quitter M. le Dauphin, et elle (est) enfermée avec lui. On dit qu'il ne sait pas que c'est la petite vérole, mais une cbullition violente. On a forcé le Roi à ne pas le voir, mais il est toujours à Versailles. M . l'archevêque de Paris
I. Il y ftTftit en Frtnee, en 1752, douce PariemenU, non comprit celui d« Parit, MToir : Lea Parlementa de Toiilouae, du Dauphine, de Bordecui, de Dijon, de Normandie, d'Aii en Provence, de Brelai^iie, de Pau, de McU, dt Flandre, d« Franchi' -Comté et de Douai. Cbirucl.
a été plusieurs fois à Versailles ; il a été mapdé par M. le Dauphin, qui a conOance en lui.
Le dimanche 6 août, M. le Dauphin a été tfèa-mal, et on n'en savoit rien à Paris par les nouvelles publiques. Lundi matin 7, il a étémieui. Le bulletin de neuf heures, à THùtel de Ville \ étoit très-satisfaisant ; TéruiH lion de la petite vérole cessée, la suppuration coqimen* rée et la tète très-libre. Mais tous ces bulletins ne sont jamais bien fidèles; il en faut toujours rabattre.
La Ville a quatre courriers qui successivement vont à Versailles jour et nuit, rapportent des nouvelles dont le bulletin 8*affiche i la porte de THôtel de Ville pour le public.
Indépendamment de l'amour que les François ont pour leurs princes, cette tète est bien intéressante pour tous les particuliers dans la position présente : le Roi sans enfants, la Reine hors d'état d'en avoir, un duc de Bourgogne qui n*a pas un an; en cas d'un malheur dans lapei*sonne du Roi, la perspective d'une régence, dont rétablissement n'est jamais bien tranquille , et encore mcûns dans la fermentation où sont les esprits; perspective de plus grands troubles encore, et cela dans loiile l'Europe, si le trône n'étoit assuré que sur la tête d'un jeune prince. Il faut espérer que le rétablissement i\o. M. le Dauphin fera évanouir toutes ces craintes; sa santé même en sera plus assurée après cette maladie.
On a continue les prières de quarante heures et Tex- |Kxsition du saint-sacrement, pour la neuvaine au moins.
M. le prévôt des marchands et le corps de ville ont conunencé, samedi 5, une qeuvaine h Sainte-Geneviève, où ils vont tous les matins.
Car on a beau faire, le fond de religion reprend lou-
I. On Tuilqutî. dan« toutes Ivi circou«tanccs iroportantet, PUMel de Ville df Parii etnit dt? la part des rois l'objet de beauroup de préTcnanct». Là muntcipalite de Paru Hait pour eus cuoinie uue tecoude Uuiillt, à laquelU il» faisaient pai;! (k low !«§ c%«iiciif€uU qui Ivi iuierckMMvt |)arUcuUêrvi»«BU
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jours le dessus; dans les calamités, on a recours aux ^[lisesy aux prêtres ; aussi il n*est plus question de toutes leB disputes.
Le Parlement a interrompu ses assemblées et ses poui^ suites; apparemment que le clergé a donné aussi des ordres pour agir plus modérément. Mais après la guéri* son, il y aura des Te Deum. 11 faudra de nécessité des mandements, tant à Paris que dans tous les diocèses. Cela sera curieux.
On n'a pas su à Paris le danger où a été M. le Dauphin. Le jeudi 3 de ce mois, jour de l'arrivée du Roi, la petite vérole commença à paroitrc après la première saignée du pied, sur les sept heures du soir, mais elle parut mal. U. le Dauphin étoit comme en léthargie et à l'extrémité. Il y eut grande consultation. Tout le monde sait qu'on ne saigne plus quand la petite vérole a paru ; c^ndant M. Dumoulin fut d*avis d*une seconde saignée du pied, et dit qu'il éloit vrai qu'il pouvoit mourir dans la saignée et qu'il n'en répondoit pas, mais aussi que, si on ne sai* gnoit pas, M. le Dauphin seroit mort dans une heure, et que, s'il supportoit la saignée, il pourroit en revenir. Cela fut dit sur de bonnes raisons. Quel embarras! On demanda la volonté du Roi, qui dit : Si 'cela est ainsi, qu'on le saigne! M. le Dauphin fut donc saigné du pied à onxe heures du soir, après quoi l'éruption se fit comme on le souhaitoit. La Reine n'arriva qu'à cinq heures du matin. Après ce moment critique, M. le Dauphin alloit mieux. Elle embrassa M. Dumoulin devant tout le monde. M. Dumoulin, qui éloit transporté de la réussite, el qui est gai avec tout son esprit, quoique fort Agé, dit tout haut en riant : Messieurs, je vous prends à témoin que la Reine me prend de force.
M. le Dauphin a eu depuis de fâcheux accidents, car cette maladie a été mauvaise, mais sans faire perdre l'es* pérance. On attend le 9 avec impatience, quoique Térup* tion dure encore quelquefois plus longtemps.
AOUT il 6%.
Toot le monde esi cbenné de madame la DauphineS qui n'a pas quitté un moment M. le Dauphin , kqucl ne prend ni bouillon» ni antre dioce que de sa main. Quand on lui représenta d'abord le danger où elle s^exposoil» elle répondit qu*on ne manqueroii pas de DauphinOt mais qu'il n*y avoit qu'un Dauphin; elle a banni toute cérémonie & son ^^ard, et elle a dit aux roédedns et au* très qui sont là : Ne prenes pas garde à moi; je ne suis plus Dauphine, je ne suis que gsrde-malade. Elle ssim ajuste titre bien considérée et bien cliérie du Rd et de la Reine.
M. le duc do Bouillon» grand diambollan» qui est infiniment attaché au Roi et à M. le Dauphin» s'est enfermé avec lui du premier jour de la petite vérole, et il a demandé au Roi la permission d'envoyer le prince de Téh renne» son fils» à vinj^i-cinq lieues d'ici» pour éviter qu'il ne vint dans l'air.
Pendant la suspension des aiïaires publiques» les jan» sénistes se sont amusés à faire imprimer et distribuer dans le public un ancien arrêt du Parlement du 9 juillet ISM» par lequel on a décrété de prise de oorps» avec saisie dé leur temporel et d*ajoumement personnel, trois curés de la ville d*Âbbeville» qui» sur les mandements séditieux de Tévèque , ne vouloient prêter serment et reconnoltrc le roi Henri IV que sous des conditions. L'évéque a été décrété comme criminel de lèsennajesté. L'on sont la différence de cette espèce aux circonstances présentes; mais c*est pour indisfioser le public contre le clergé et faire voir le pouvoir du Parlement*.
I. llarle-J<Mèpb« dt Saie, DuphiM d« PruM» ftllt éê Prédérl«-A»- |mlc II, rai d« Pologne, et de Marie-Joeèphe, treUdaelMMe d'ÂiilrklM« ■<• à Dresde le 4 nOTenbre 1731. Lonit de Pnnee, Dtaplii«, répouea en ntaedet noces le 19 janvier 1747. Marie^osèpbe donne pendant m tie retsfle Sn tontes les Tertos. Elle avait one piélé anféHqne, et rien B*éfalail tt tMdvMM ponr son épooi et pour set enfants.
t. Malgré les eonoessions et les favenrs aeeordéet par Benri IV à la onpl» tait dn Poothîen» les prèlru» eietlés par Geofiroj de la Hartkosk, ieHM
IS
On a aussi imprimé ici et distribué dans Paris les arrêts du Parlement d*Âii en Provence, pour des rehis de la part des cordeliers augustins Irinitaircs d*une ville et prôlres d'une paroisse d'assister à la sépulture et au service d'un homme qui étoit décédé apparemment soupçonné de jansénisme, qui avoit cependant reçu les sacrements par le curé. Cela se distribue pour faire voir que l'obstination des prêtres se manifeste aussi dans les provinces les plus éloignées; et aussi pour faire voir que les Parlements du royaume se joignent à celui de Paris et prennent le même paili.
On dit que, lundi dernier, 7 de ce mois, le vicaire de la paroisse Saint- André-des-Ârts prêcha pour une prise d'habit, au couvent de Sainte-Marie, faubourg Sainte Jacques; qu'à la fin de son exhortation, il se recommanda aux prières de la sœur et des religieuses, dont il avoit tant besoin dans ces temps-ci, étant exposé aux persécutions d'une Compagnie, en parlant du Parlem-*nt, qui vouloit dis|K>sor souverainement des miuiitres de FÉglise et de la religion, sans en avoir, et qui n'avolt d*autixi regret que de n*être pas angloise. Ceci est fort contre le Parlement pour le faire regarda comme voulant usurper l'autorité sur la puissance souveraine. On dit qu*il en court des copies dans Paris.
Aujourd'hui vendredi 11, le Parlement s'est assemblé. On auroit sans doute dénoncé cette déclamation et décrété ledit vicaire ; mais le Parlement s'est retiré aani |iarler d*aucune affaire , à cause de la maladie de M. le Dauphin; ils n'ont pas osé rien faire, crainte de pi-
4*A«itu, HoaUient toat !•• joun m chaire pour MHilcnir qM la ooocvtnion éià Uoi éUil iiDiuktf, que ton, rqpM serait le reuver*«.>meiit de U foi «lirétieBiit, d «|ii*il eUit permis Ue ne pas le reconiialire. Le ParleoMat tltcnsU l'itèqM A* prise de curpt, lit euDftM|uer ms bieu» et défendit de lui («béir. On infvroM •u wèine te»p« contre le cure de Saiute-(.athenne, Jean Cafillon, eontre Jean L'*U'u,cure de Saiut-(;illt i», ul plu»icur. autri^ prêtres ou BOinee.^Voy. P.-C. LuiHUMlre Ifisl. d'A làUiUle vi du cvMic dv PunJiUu, AblM^iile, IS4I, iiH)%
t II, p. ii.
quer le Roi. L'assemblée esi remise à la imiUtine.
Les prières sont cessées ^ Notrev-Dame» Ici 14 de ce mois. H. le Dauphin est heureusement hors d'affaire de la petite vérole, qui a été très^maligne. Loa médecios sont de retour.
Le Roi chassa, le 16, dans les derrières de La Vuette, contre les allées de Neuilly.
Le Parlement s'est assemblé le 18 et le 19 de ce mois; il a rendu deux arrêts : l'un pour supi^rimer, seulement pour la règle, cinq imprimés, sans permission, de lettres sur les matières présentes, d'extraits des arrêtés du Parlement d'Âix ; l'autre est plus grand : on 9k instruit la contumace contre le vicaire et deux porte-Dieq de Saint- Eticnne-du-Mont, décrétés de prise de corps. Le vicaire a été condamné en trois ans de bannissement et en l'amende, un porte-Dieu à être blâmé nu-^tète et en Tamcnde, et Tautre admonesté seulement et en trois livres d'aumône; ce dernier n'emporte point infamie. On prend donc le parti de juger à présent sur les décrets décernés.
On a parlé aussi dans cette assemblée de refus de sacrements, dans la ville de Tours et dans la ville de Caeu, à des jansénistes connus, pour raison de la constitution Unigenitus, IL ne s'agit pas là de billets de confession. Les curés ont représenté, dit-on, surtout celui de Tours, Tordre de Tarchcvèque, qui est un neveu ou pctit-*noveu du caidinal de Fleury, et il a été décrété de prise de corps par le président, sur Tinjonction qui lui avoit été faite, malgré cet ordre, d'administrer.
Sur la conduite que l'on laisse tenir au Parlement, on ne sait point qu'elle est la politique du ministère, par rap[)ort au clergé qui ne voudra pas avoir le démenti dans cette alTuii e. L'on croit que tout ceci n'est que par rapport au vingt iùine des biens ecclésiastiques, tant de la part du clergé pour s'en exempter, que de la part du niiiiistèi c |)our le fatiguer ut ly coutruiudre. Si une fois
le dergé 8*accominode avec le Roi» sur le fait de rimposition annuelle, plus le clergé aura été maltraité par le Parlement» et plus il lui faudra de satisfaction. La ccHistitutioa pourroit bien gagner son procès» et c*e8t ce dénouement qui est à craindre pour le Parlement» et qui peut-être se glorifie trop d'une prétendue autorité qui n'est pas inhérente à la compagnie et qui n*est tolérée que par raffinement de politique.
En vertu d'une bulle de la cour de Rome» les ecclésiastiques des États de la reine de Hongrie sont assujettis à payer le dixième de leurs revenus » pour contribuer aux réparations des fortifications des places sur les frontières de la Turquie.
Voici du nouveau. C'est mardi matin 22» qu'on a affiché et crié dans les rues les deux arrêts du Parlement» et surtout celui du 19, qui condamne le vicaire et les prêti'es de SaintrÉlienno^u-Mont. L'on crie seulement : Arrêt du Parlement !
Quatre arrêts criés et affichés dans le même jour. Le même jour et à la même heure, vers midi, on a affiché et crié deux arrêts du Conseil, du hmdi 21. Le premier supprime «n manuscrit ^ , dont il se répand» est-il dit» des copies dans le public, avec défenses de l'imprimer. Voilà la première fois qu^on a vu supprimer un manuscrit ; mais cet arrêt du Conseil» qui a paru le premier» annonçoit déjà quelque changement dans le ministère. Ce manuscrit supprimé est une réponse à une brodiuro en faveur do la constitution Unigenilus^ et il est dit» dans l'arrêt du Conseil, que cela a pour but de renouveler des disputes, au sujet de la bulle» contre la disposition expresse de l'arrêt du Conseil, du 29 avril dernier, qui réitère l'ordre de la soumission à la bulle, comme loi de l'Église et de l'État, et un jugement de l'Église universelle en matière de doctrine. Cela annonçoit déjà
t. Répooieèune brochure iotilulée : /iw/mclioiii importoiilef UmehmU tm c9fÊêf$lëlhm Ml iujft é$ fo Mk UaigeniUu. Di U Vuuulu*
quelque chose; mais lo second arrèl du Conseil est plus singulier.
Le Roi, dans son Conseil, informé de Tarrèt du Parlement, les Chambres assemblées, du 19, contre las prêtres de Saint-É1icnne-du-Mont, casse et annule ledit arrêt et toute la procédure sur laquelle il est intervaiu sur deux raisons : Tune, que cette procédure a été faite sans en avoir rendu compte au Roi, au préjudice dm ordres de Sa Majesté (c'est-à-dire de Tarrèt du 29 avril dernier, qui l'ordonne) ; l'autre, que l'arrêt a prononcé des peines afOictives et infamantes dans un cas qui n'en éioit pas susceptible. \jo Roi reproche donc au Parlement, non-seulement son défaut d'obéissance à sesordres, mais aussi irrégularité et injustice dans l'arrêt. Cela n*esl pas expliqué. Ce vicaire et ces porte-Dieu de Saint- Érienne avoient refusé les sacrements, sous prétexte du défaut de représentation de billets de confession et d'acceptation de la bulle. Le Roi veut-il faire entendre que les ecclésiastiques ont raison de les demander? c'est le fond de raiïaire , ou que n'ayant suivi en cela que les ordres de leur supérieur ecclésiastique, qui est l'archevêque, ils ne mériloicrit pas d'être punis aussi gravement que d'encourir la peine de Tinfamie qui, en effet, est nide.
Bref, voilà Tarrêt et la procédure du Parlement cassés ctannuIés.Cequi est de singulier, c'est que, dans l'aprèsmidi, on crioit en même temps dans Paris l'arrêt du conseil d*Ëtat, cassant et annulant, et Tan^êt du Parlement cassé et annulé , comme productions de deux puissances presque égales qui se croisent dans leurs opérations.
Hier mardi, on donnoit pièce nouvelle à l'Opéra, où tout étoil plein de monde; j'y étois. Ce dernier arrêt du Conseil n*ctoit pas encore bien connii; moi-même je n*avois vu que le premier, et on ne parloit point de tout cela. 11 faut dire même que ces affaires-ci n'affectent pas
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toui k monde à un certain point, et surtout les gens de plaisirs et de spectacles.
Cependant ceci est curieux; il s*agit de savoir comment le Parlement a pris cet arrêt du Conseil, qu'en général il ne reconnoit point sans lettres-patentes. Pourfluivrt-tril ses assemblées, ses décrets, dénonciations, dans le peu de temps qui reste jusqu'aux vacances T Y aura-t41 quelques remontrances au Roi ? Il y a longtemps que j*ai pensé que le Parlement seroit la dupe de tout oeet, et qu*on se sert de lui comme épouvantail , d*autai\t que le corps du clergé est bien fort en fait de religion, et dans un pays où il y en a une et où il faut qu*il y on ait. Y a-t-il un accommodement avec le clergé pour avoir de Targent, dont le Roi a grand besoin T ou veut-on prévenir par là tous les mandements qui dovoient paroitre à la fois dans presque tous les diocèses? C'est ce que l'un saura. H faut dire aussi que cette conduitodu ministère n'est |>as bien prudente de laisser aller les choses si loin. Ceci a fait bien des jansénistes, et, en général, c'est une secte à craindre , d*autant que le Parlement de Paris et autres seront piqués. Cela peut conduire à des extrémités qui sont à craindre; car, si le ministère en reste à son arrêt du Conseil, après les reproches qu'il fait au Parlement, cela sera bien foible. Mais, en général, il est toujours dangereux à un siyet de jouer avec son maître; il ne faut pas jouer de son mieux, crainte qu'il ne se fiche et qu*il ne jette les cartes aunes.
Mardi S2, le Parlement s'est assemblé, et l'on dit qu'il a décerné quatre décrets, tant de prise de corps que d'ajournement personnel, contre des ecclésiastiques do diOérenta diocèses, pour refus de sacrements. Ces jugements ne sont pas oncoro imprimés ap|)aremment ; mais ce qu'il y a d'étonnaut, surtout |h)iu* les étrangers qui sont à Paris, c'e^t qu'aujourd'hui, mercredi 23, au mépris de Tarrêt du CouscU, on crie ^ctucUemçpt 1^ hau^o
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toix ()an» les nins rairèi dn Parlement, du 19, contre les prèires de Saînt-Élienne, comme si de rien n*étoit. On a été obligé même dVn faire une n^impt^csslon ; TSmprirneur du Parlement n'avoil plus de quoi en Toumir aux colporteurs, attf^ndu que tous ces arrêts s^envoient dans les provinces, aux gens curieux ou intéressés poutr un des deux partis. Malgré tous les rarfinements de là politique, il doit paroitro bien petit qUe le Roi caf^te im jugement, le désapprouve, et que néanmoins on le pu*blie et vende dans les rues, comme subsistant toujours et devant avoir son exécution.
Le Parlement avoit défendu dMmprimer et de crier son arrêt du 10; mais quand il a su Tarrêt du Gonsetl» du 21, il a envoyé ordre à Timprimeur de le distribuer pour le faire afficher et crier dans les rues. C'est cependant un air d'autorité opposé à celle du souverain.
Les fêtes de Saint-Bnrthélcmy et de Saint-Lôuis ont donné un petit relâche au théâtre.
Dimanche 27, il a été chanté un Te Deum dans l'église de Notre-Dame, pour la convalescence de monseigneur le Dauphin. On n'a crié le mandement de M. l'archevrque de Paris et la lettre du Roi que sur les dix heures du matin, dimanche. Le mandement est très-simple; il ne contient que des rcmcrchncnls à Dieu d^avoir consens une tête aussi chère à toute la nation.
Le Roi csl venu de Versailles avec la Reine, toute la famille royale, tous les princes et princesses du sang, en grand cortège; les soldats des gardcs-françoises et suisses bordoiont les mes depuis Notre-Dame jusqu'au bout de la terrasse des Tuileries. Là étoient les gardes et tambours de la Ville et ensuite le guet à pied, jusqu'à la |)orle du Petit-Cours par où le Roi est arrivé, et toute la maison du Roi s*est rendue à la porte du Petit-Cours IK)iir attendre le Roi.
La marche a commencé, vers les cinq heures du soir, par le guet à cheval, les mousquetaires noirs, les mous-
quetaires gris, les chevau-légers, les ofliciers de la faoconnerie avec les oiseaux de proie sur le poing ^^ les Urompeiles de la chambre du Roi ; il y avoil vingt ou vingt-deux carrosses à huit et à six chevaux où étoient tous les grands officiers du Roi et toutes les dames de la Reine, de madame la Dauphine et de Mesdames de France, grand nombre d'officiers à cheval et les pages des écuries. Le Roi étoit dans un carrosse, ayant avec lui dans le fond M. le duc d'Orléans et tous les princes
I • Lt «balte à roitetn, qui était inconniM des aneient, fat importée ^ei Booi par kl peoplei da Nord , et elle remonte aux premien tempi de U BMmarèhte. Sei différentes branehei étaient déaignéei loai le nom da ftme^n» m»riê, de même que let différeotei eipèeei de Chanel anx ehieaa ooaranti étaiint délignées mmu le nom de vénerie.
hn fauconniers étaient des ioditidus qui s*oceapaieiil de l*art d'^Tcr, de drener et de eonserter les oiseaux de proie destinés à la diaiie. Cei oiseaox te difisaient en deux grandes classes, les uns de fcawlé'rglfrfa, oa dieaiix noblaiv kl autres de baue-volerie, qu*on appelait aussi oièemuf dêfok^o» igf¥Me$, On comptait parmi les premiers, le faucon, le gerfaut, k laere, k hoberean, Pémérillon ; parmi les seconds, Pautoor, Tépenrier et ki grand*duei. Les oiseaux nobles volent contre le tent, la tète portée en avant, et i*élèvcnt dans les hautes régions de Tair ; ils ont de plus une lerra oa OMin eompoiée de doigts plus longs et garnie d*oogles plus tranchants ; ka autrei ne volent que tcoI arrière et ne s*élèvent qu*à une petite hauteur*
En chasse, Toiseau se portait sur le poiug, qu*on avait soin, pour éviter k eoBlael dei serres, de munir d*un gant de peau dans le genre de noi ganta da eavakria dits à la Crispin. La tète de l'oiseau était garnie d'une espèce da coiHe, nommée chaperon ^ qui lui couvrait les yeux, et qu'on enlevait au moment de le lâcher sur sa proie. Ce genre de chasse était surtout caltlvé par kl femmes. « Chacun s'empressait, dit Lacame de Sainte-Palaya, da témoigner combien il était jaloux de plaire k sa dame, par les soini et ki attentioni qo*il avait pour son oiseau ; il fallait savoir le lâcher k propoa, k inSvre à toutes jambes, ne jamais le perdre de vue, Tanimer de la voix, alkr prossptaiMnt détacher de ses serres la proie dont il s'était saisie, k fain re* venir en laisse, renchaperonner, et enOn le replacer sur le poing da aa makreise. ■
La fauconnerie est restée populaire jusqu'aux premières années du règM de Louis XIV. Déjà dans le siècle précédent, les perfectionnements apporté! m ariMS à feu, par d'Andelot, général de l'infantcrk française, avaknt permia d*cmployer ces armes à la chasse, mais on ne s'en servait encore qua pour la grosse bèk. Au dix>septicrae siècle, uuc invention nouvelle, celle du menu plomb, les fit utiliser pour le tir de toute espèce de gibier, et dèi ce Momiit la chasse à l'oiseau ne fut plus qu'un dirertissemcnt eiceptionael i Puaagcdes princes et des rois. Cu. LovAXona.
du sang, & l'exception de M. le comte de Gharolois; iU éloient six ou sept dans le carrosse, lequel étoit accompagné, aux quatre roues, des quatre commandants des compagnies rouges et suivi d'un grand nombre de gardes du corps ; ensuite le carrosse de la Reine, qui avoit à sa gauche madame la Dauphine, et les quatre Dames de France, des gardes du corps, et la marche étoit Termée par les gendarmes de la garde.
On ne s*attendoit point à voir madame la Dauphine dans cette cérémonie. On dit qu'elle a voulu y venir, et qu'elle a été trois jours à Tobtenir. Il a pani même extraordinaire, après si peu de temps qu'elle est sortie de l'air de la petite vérole, de la voir enfermée dans un carrosse avec Mesdames de France.
Outre cela, madame la duchesse d'Orléans, madame la duchesse de Modène, madame la princesse de Gonti^ et les princesses de Charolois et de Sens s'étoient rendues séparément à Notre-Dame, ainsi que tous les ministres d*État, ambassadeurs, les cardinaux de Soubise et de Polignac et évèques.
Cette marche étoit magniflque; les Dames de France, les princesses et les dames de Cour étoient pleines de <liamants, ce qui faisoit un très-bel effet au soleil, et tout le chemin étoit garni de monde dans des carrosses et à pied \yout voir la marche, de même que Notre-Dame étoit remplie de monde aussi pour voir l'entrée dans Téglise et la cérémonie a laquelle ont assisté le conseil d*Ëlat, les Cours souveraines et THôtel de Ville, à l'ordinaire. On dit que M. de Machaut, garde des sceaux et
1 . La duchesse de Modène et It princeste de Cooti étaient filles de M. le Kegeiil. M. le Régent a eu huit enfants. Un est mort très-jeune. Il lui en est rrsté Mpt, lavoir : le duc d'Orléans, mort en février 1752; k Tégard des autres princesses, trois ont été mariées ou sur le point d*étre mariées au dehors, savoir : Tune, femme de don Louis, roi d*Esp«gnc, mort en 1724; mademoiselle de Bcaujulois, qui devait épouser Pinfaut, et qui a été renvoyée m France eu lTi5 ; et la duchesse de Modène, morte en 1761. Les trois autres princesses iont rrf ées en dedans, savoir : la duchesse d« Bcrri, la priac«ss«' de fonti, l'abbessi> de Chcllcs. (Sole de Barbier é'imcrttiUe.)
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conlrAléur général, avoit un tris-beau train, quMI étoii clans un carrosse & six chevaux, avec un second carrosse de suite et une vingtaine de domestiques de livn^ qui marcboient à pied.
Pour cette année j*ai vu la marche sur le quai dos Tuileries, au lieu d^èlre enfermé dans Notre-Dame.
Le Roi a dû être content du concours de monde et de peuple; le Petit-Cours étoit plein.
Il n*est revenu de Notre-Dame qu*à sept heures et domie du soir, et il a vu sur son passage tous les hôtels du quai Malachois, et tous ceux sur le bord de l'eau jusqu'au palais de Bourbon, qui étoient déjà illuminés.
Le Roi et la Reine ont changé de carrosses dans le rond du Petit-Cours. Le Roi a été souper an chftteau de Belle-Vue, et le soir il y a eu un Teu d'artifice à THôlel de Ville et grande illumination, ainsi que dans foutes les rues de la ville.
1^ cérémonie faite il faut revenir à nos affaires.
Samedi 26 août, il a pani dans le public un imprimé d'une lettre écrite au Roi par des évéques, de la même date que la dernière du 1 1 juin, mais différente et bien plus longue, et comme étant au nom du clergé sans dé» signation d*évêques.
Dans la première lettre les évêqucs domandoient seulement au Roi la suppression de l'arrêté du 5 mai 1752, par lequel le Parlement avoit accusé l'archevêque de Paris de vouloir introduire le schisme.
Dans celle-ci le clergé parolt aller plus loin; il demande au Roi de casser et annuler r.irrêt du Parlement de Paris du 18 avril 1752, qui défend de faire aucun refus public des sacrements, sous prétexte de défaut d'acceptation de la bulle Unigeniius^ ensemble tous 1rs arrêtés et procédures qui ont suivi. On y défend Tautorite de la bulle; on rappelle les anciennes ordonnances qui attribuent à TÉglise le pouvoir de ce qui regarde les sacrements, entre autres les articles 33 et 34 de l'é-
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dil de 1095; on te pliinl des vexatiom et des poursuites faites eootre les ministres de TËglise, qui n*ODl fait qu*obéir aux ordres des évèques leurs supérieurs. Le clergé déclare qu'il ne peut point abandonner oea n»* nistres sans être eux-mômes prévaricateurs; que si ces scandales continuent» ils ne pourront pas se dispenser de se servir des armes spirituelles que Dieu a mises entre leurs mains, c'est-à-dire de l'excommunication, et que si elles sont méprisées, les évèques présenteit)nt leur corps pour défendre celui de Jésus-Christ.
Ce dernier parti est violent et annonccroit bien le si^hismo dans toutes les formes.
On n'entend |)oint pourquoi cette lettre, qui paraît datée du 11 juin, na |M)int i)aru imprimée jusqu*ici; on ne sait pas plus si elle a été elTectivement écrite au Roi et signée des évèques qui étoient à Paris; peut-être rannonce-t-on à présent au public |K)ur prévenir sur ce qu'il a dessein de faire. Quoi qu'il en soit, lundi 28, on a crié et afQché dans les rues un ari'èt du Conseil du dimanclie 27, qui supprime cet écrit, qui paroit être une lettre écrite à Sa Majesté, comme imprimé sans permission avec défense de le vendre ni débiter.
On u'enlend rien à toute celte manœu\Te de politique; il est à présumer que le Conseil, par cette suppression, a voulu prévenir le Parlement, qui s'assemble demain mardi 29, qui sera indisposé contre cotte prétendue lettre qui attaque son prétendu pouvoir; mais qui est encore plus piqué de Tarrèt du Conseil d'État du 21 août, qui casse et annule son arrêt du 19 et toute la procédure, sur laquelle il a été rendu couU^ les vicaires et porte-Dieu de Saint-Étienne-du*'IIont.
Tout cela fonue une conlrariélé de conduite qui sur^ prend, que l'on attribue en général à la foiblesse du ministère, et qui, je crois, plutôt est un effet de politique secrète que l'on no devine pas encore; car si par ces suppressions réitérées de tout ce qui paroit indistinct^-
ment des deux partis, et en cassant de temps à autre des arrêts du Parlement que l'on juge aller trop loin, en tolérant seulement les décrets, on espère lasser les partis et surtout le clergé, et faire tomber la dispute de soimême, on se trompe; la querelle est trop échauffée, et il y aura toujours des écrits tant des jansénistes que des molinistes.
Il faut seulement remarquer que, dans tous les arrêts du Conseil où il y a : £>« tavis de M. le chancelier^ c'est dans le cas des suppressions d'écrits, attendu qu'il a rinspection de la librairie et de l'imprimerie.
Il résulte donc de la lettre prétendue des évêques, qu'il s'agit principalement ici du sort de la constitution Vnigenitus que le Parlement voudroit bien anéantir s'il le pouvoit, et que le clergé voudroit soutenir comme un dogme de l'Église accepté universellement.
Mais il y a un autre arrêt du Conseil du mercredi 23 août, qui n'a paru que le 28, et qui est plus fort et plus détaillé que celui du 27. Il s'agit d'un curé de la ville de Tours qui a refusé les sacrements h un prêtre janséniste, faute par lui de vouloir se soumellrc à la constitution, sommation, décret d'ajournement personnel par le présidial de Tours^; il a représente Tordre de M. Tardiovêque de Tours ; on lui a ordonne d'administrer, il n'a pas obéi, et le présidial Ta décrété de prise de corps. Le Roi, par son arrêt, casse toute cette procédure du 11 et 12 de ce mois, pour avoir entrepris de connoltre des causes de oe refus au préjudice de l'article 34 de l'édit de 1695, qpii réserve aux évêques le droit de connoltre des sacrements et autres causes purement spirituelles; il réprimande les juges d'avoir osé enjoindre au curé de porter
1 . Lm prétidiMi étaient det tribonaoi inttiUiét ptr Henri U en 1 &5 1 , pour •brigtr U loognenr det procès qtie les Parlements ne partenaient pas à ter- ■iatr, «1 débarrasser ces eoors sonveraines d*allaires uns importance. Les préikUan étaient des tribonaiix de premièrt iMUnee. Ils ataieut néanmoins OM jwMklioB criminelle eomme une jvridictioB civile. (Voy. Joosse, De la ^wriikUom 4m Préêidiaux.)
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les sacrements au malade tant quHl persévéreroÙ dans ses sentiments (ces mots sont remarquables), et de s*ètre établis juges, non-seulement de la conduite du curé, mais de celle de leur archevêque. Le Roi rappelle aussi Tarticlc 5 de Tarrêt du Conseil du 29 avril; en consé* quence, le Roi casse et annule toute la procédure comme faite incompétemment et par attentat sur l'autorité épis* copale ; il ordonne que le curé reprendra ses fonctions curiales, nonobstant le décret de prise de corps décerné contre lui le 12 de ce mois, et fait défense aux officiers du bailliage de Tours de faire de pareilles procédures, à peine d*interdiction ou autre punition exemplaire.
Cet arrêt est vif et est une grande leçon au Parlement de Paris sur ce qu'il a fait; car, enfin, les curés de Saint* Jean et Saint-Ëtienne-du-Mont, qui ont été décrétés de prise de corps, sont absents et hors de leurs églises. L'archevêque de Paris a autant de droit de connoitro des sacrements que Tarchevêque de Tours. On dira, avec quelque sorte de raison, que le Roi ne parle si haut dans cet arrêt du Conseil que parce qu'il ne s'agit que d'un simple présidial de province, et qu'il n'a pas osé prendre ce ton et soutenir de même l'autorité épiscopale et les droits des cvêqiics; c'est pourquoi on dit que le gouver* ncment est foible. Je crois plutôt que ce ménagement pour le Parlement contre les évêques n'étoit qu'un effet de politique, et que le temps n'étoit pas venu de parler, car on sa voit Tédit de 1695 il y a six mois comme aujourd'hui; on sa voit aussi que le Roi a maintenu toujours la constitution contre les atteintes qu'on a voulu lui porter ; le Roi dit bien précisément par ces mots : tant que le malade pcrsévéreroit dans ses sentiments, que rarchevêque avoit raison d'ordonner le refus des sacrements; voilà le grand point de la dispute.
11 s'agit de savoir ce que le Parlement arrêtera aujourd'hui dans son assemblée; peut-être de faire des remontrances, mais cette ressource est usée à présent,
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surtout depuis le temps qu*on le laisse aller son train |iûr tous ses décrois. Ua homme d*esprit disoit aussi que lo Parlement» avec sa haule police, vouloit décider du corps de Jésus-Ciirisl comme d*uiie affaire de boue et de lanterne.
Lo Parlemenl est furieux de rarrôt du Conseil du 23 contre les officiers de Tours ; Ton convient que le Roi n'a encore rien fait d*aussi fort en faveur de la constitution. Le Parlement a envoyé les gens du Roi pour lui demander, attendu les circonstances des affaires qui intéressent la religion et TËtat, de continuer leur service et sans qu*il y ait de vacances ; mais on compte généralement que cela leur sera refusé. Les lettres patentes, pour la Chambre des Vacations, sont déjà enregistrées; c'est U. le iH'ésidont de Novion qui doit la tenir.
Le Parlement s'assemble encore aujourd'hui mercredi 30; on saura le parti que le Parlement prendra, mais l'affaire n*a ix)int été encore aussi échaufffe ; d'autres disent qu'il y aura une déclaration du Roi, lundi 4 septembre. Elle ne sera pas aisée à faire, encore plus difiieile à faire agréer.
L'assemblée a été longue et d*une vive discussion sur les affaires présentes, dont on ne sait pas absohunent le déUiU
Hais le Roi, |»ar son arrêt du Conseil du 27 août, n'a fait que supprimer la prétendue lettre écrite au Roi datée du 11 juin, in-4°, comme cet écrit élant imprimé sans permission ; or, le Parlement a été plus loin : par arrêt du 30, sur les conclusions du procureur généi*al du Roi et sur lo rap|)ort de M. l'abbé de Trousset, conseiller, il a ordonné que cet écrit scroit lacéré et brûlé dans la cour du Palais par rciécuteur de la haute justice, comme séditieux, contraire aux lois et aux maximes du royaume, et attcnlatoiro a l'aulorilé du Roi et à l'indépendance de sa couronne, et ordonne qu'à la requête du procureur général il sera informé i>ar-devant le con-
aeiller rapporteur contre ceux qui ont composé , im*primé et vendu ledil écril, pour ladite information faite« rapportée au procureur général du Boi, èlre par lui rfh quis el ordonné ce qu*il apparliendra.
On crie et Ton vend cet anèl publiquement dans las rues aujourd'hui 31 de ce mois; non-seulement il est très-vif contre le clergé, qui doit être regardé comme Fauteur de cette lettre, mais on pourroit dire aussi que cet arrêt est attentatoire lui-même contre l'autorité du Roi, après l'arrêt du Conseil du 23 août, contre les ofQciers du présidial de Tours, dans lequel le Roi ne s'est que trop clairement expliqué sur l'autorité épiscopalc et sur le refus des sacrements par le curé, tant que le malade persévéreroit dans son op|)osition à la bulle Uni^ fjenitus.
Ainsi, voilà le Roi et le clergé en jeu ; que cela do- %ienclra-t-il? Je n'en sais rien. On dit qu'il y aura, lundi ou mardi, une déclaration du Roi, a|)pareniment pour ré^'IcT ceci, ce qui est bien difticilc. Car cette querelle ne peut se terminer ou qu'en anéantissant absolument la bulle Unigenitus, et en souiïrant et autorisant dans le royaume le jansénisme, ou qu'en soutenant d'autorité la bulle. H est quasi impossible que le Roi prenne un autre |)arti, après la conduite qu'il a tenue depuis plus de vingt ans. Mais comment apaiser toutes ces disputes, dans l'obstination où parolt être le Parlement i)Our ce parti. 11 faudroil donc faire un formulaire que l'on obligiToit toutes les compagnies et tous les corps à signer, ce qui produiroit à présent un furieux mouvement, et ordonner, après des jjcines ses ères, de ne |)arler davantage de ces questions en cbairc ni par écrit.
(^r, au fond, tout ceci est une misère.
1* Il faut absolument abolir cet usage de billets de confesbion (pii dovicndroit une inquisition \ et dont les
1 . r*r«t prériftcmriil là le mutif qui »ouloTait ta'it tragiUtioiii. La çranda qucHivu de la libcrtc de coiucieuce K Irvuf ait cugagee |Mtr Ua bdleU ; c'cUit
suites pounroieni être aussi funestes à TÉtai que la prétendue profanation des sacrements. Tant pis pour le malade qui ne se confesseroit pas ou qui se confesseroit mal ; il faut toujours lui donner les sacrements, quand on les demande; c*est le dernier acte de catholicité.
2* Par rapport à la constitution Unigenitus^ on s*en passe parfaitement bien, puisque, depuis saint Augustin ju8qu*à présent, ces disputes sur la grâce et le libre arbitre qui distinguent et partagent le janséniste du moliniste ne sont que des disputes de mots, sans avoir ni vérité, ni réalité; saint Augustin est convenu lui-même» après avoir bien écrit et bien disputé, qu*il s*étoit laissé emporter trop loin dans la chaleur de la dispute contre Pelage et que le système de la grâce étoit incompréhensible ^
On pourroit dire môme : Qu'importe qu'il y ait ou non dans Paris des jansénistes, puisqu'il y a bien grand nombre de protestants h qui on ne songe pas.
Mais le Roi a été élevé dans une opposition au jyansénisme, et il a toujours agi et parlé en conséquence. S'il abandonne la bulle, le parti janséniste se fortinera et se multipliera, de façon qu'il y a tout autant d'indépendance à craindre de ce parti ((uc du côté des évêques et du clergé, puisque l'on voit jusqu'ici le Parlement, protecteur du jansénisme, mépriser en quelque façon les
•ne inquitilion milifée» et comoM! TÉglitc de Fraooe a Uwjoan été la plu tolérante da toute TEurope catholique, il était tout naturel qn'one partie da aitrgé ait repoussé les actes de contrainte auxquels on toolait soMMlIre Iti jansénistes.
f . Voir, sur la grâce, Guiiot, UUt, de la ehilitation en France, Paris, Î%19, in-S, 1. 1, p. 175, 5* leçon. ^ Ampère, ITiil. liUiraire ée Im Finança mvani hltl* tiècte. Pans, 1830, in-8, t. ii, p. I et soi v., eb. zit. — Saiale-Beute, Port-Royal^ 1. 1, ch. ▼, x; t. u^ch.x.^Ch. Louapdre, IV^cis éa imtîoire dujaminisme^ en tète des Protincialei, édit. de la Bt6ltbtkèqnC'Ckarpentier. — On lira aussi avec intérêt pour l*histotre dogmaUqM da jansénisme, les leçons professées par M. Tabbé Laviferie, en cette pré- ••ate année 1857, à la faculté de théologie de Paris, et reprodaiict dans U tktnc da court publia.
ordres du Roi, ci vouloir contester et partager son autorilé, comme pourroii faire un Parlement de la nation sous prétexte de la défendre. 11 8*agit donc d*un parti qui conserve et maintienne la puissance et Tautorité absolue du souverain, contre les tentatives tant du clergé que du parti janséniste et du Parlement. C'est là où est la difficulté.
On dira peut-être qu*en temps de paix il est de la politique du gouvernement d'entretenir une désunion entre les différents États du royaume, crainte qu'étant tranquilles, il ne se forme une trop grande intelligence entre eux pour réfléchir conjointement sur l'autorité trop despotique du souverain et du ministère, n'étant pas possible qu'il n'y ait toujours nombre de mécontents dans un Ëlat; que le Roi s'est déjà attaché la noblesse et les gens attachés au service militaire par les différents établissements qu'il a faits depuis la paix, et qu'il a suffisamment brouillé le clergé et les magistrats du royaume, de manière que la haine sera irréconciliable pour longtemps; mais ceci est peut-être poussé trop loin, parce qu*en soutenant Tun contre l'autre, [onpeutcraindreqtte] le premier n'abuse par la suite de son autorité, et il n'est pourtant ni facile ni décent de les ballotter ainsi encore longtemps par des arrêts du Conseil, tantôt pour, tantôt contre, d'autant qu'il s*agit ici d'exercice de religion, qui adectera le peuple et la nation d'un culte et d'un autre.
Autre arrêt du même jour 30, qui condamne un curé de Joigny à un bannissement de neuf ans, du ressort des bailliages de Joigny et de Sens, et en dix livres d'amende, et le vicaire à être admonesté et en trois livres d'i L'arrêt explique les causes et motifs, apparemment p les faire mieux connoitre au public. Ce curé éloit < vaincu d*avoir refusé les sacrements à plusieurs ] sonnes à la Sainte-Table, d'avoir refusé Textrôme-o tion à une domestique tombée en apoplexie ei si
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ponuoissance, sous prétoxie du défaut de représentation d*un billet de confession des |>âques précédentes, d*avoir çovoyé aux Capucins de Joigny une liste de ^leraonnes qu*ilil pe dévoient iH)int entendre en confession. L'on voit les conséquences et le ridicule d*une |>areille conduite prescrite par Tarchevèque do Sens , qui est eflec? tivemcnt un homme dangereux et outré. On a crié et alTiclié cet arrêt aujourd'hui 31. On ne croit lias qu*il çqit cassé par un arrêt du Conseil , d'autant que le cas est bien diflërenl du refus de soumission a la bulle.
Le ciré F^Ur4. -— La rtrlfiii^Rl pounuit loujourt Ict rvfui à» McfTineals; •on oppoftitiuo au Cuu&eil d'État. — Bcrtli dix ers. — Les arrêts cassants et Ifs aiT^lii cass.'*». — L'autorité du Itol Cbt compromise. — Statuts kyuo- «laiii ilu diocèse do Sans. «— Lettre aux pcn» j^uites. — Le «ic«ns de KUmii. — Ârréié do IVloMiaot sur Ica uioyens de aoiileiiir r«uturité dii Roi et de la justice. — L^ Uoi et les lois. — Le rumte de Kaunitz RitLcig. — Oraiion funèbre de la bulle Unigeuitus. — Lei ioiprcssiuiu fariive«. ^«•Péle h Saint-Cloud. — Nouvelles diverses.
Le Parlement s*est assemblé, vendredi 1*' septen>bi>e» et a reudM un arrêté ou an*ôl au préjudice de l'ai^rët du Conseil du 23 août,
La Cour, toutes les Chambres assemblées, faisant droit sur les conclusions des gens du Roi, a ordonné qu'attendu le défaut de poui*suitos parle bail liage de Tours, le procès sera fait et parfait en la Cour au sieur Pétard, curé de Saint-Pierre-le-Puellicr ; à cetcQct, Taccusé amené «Qus bonne et sûre garde en prison de la Conciergerie ^u Palais, et lus procédures étant au bailliage de Tours apportées au greife de la Cour; enjoint à tous les baillis ci «éoéchaux, et autres juges du ressort, de continuer à recevoir les plaintes qui seront itortcos devant eux pour r|Û4pn de refus publics et scandaleux des aacrements et autres I faits teudunt au schisme, luêuie d'eu mfoimer d*aPk)Qa auàsiti^t que lesdits faits seront parvenus à leur ÇiWPoiisapçç, de vaipier à TinstrucUon desdits procès,
MMtimiiB tT5Si M7
ave^ l^Bxaciitudé M Ift diligence qu'exigent Timporlance (1c la maliëre et le maintien de l*Rntoritô du Rot aui^ tons ses sujets tant eôclésiastiques que laïques*
A reflet de quoi, le présent arrêt sera envoyé danstoutes les juridictions du ressort pour être enregistra, lu, publié et affiché ; enjoint au procureur général do Roi de tenir la main h Texécution du présent arrêté» el d'en certifier la Cour dans le mois.
Il y a eu des débats pour cet arrêté ; le Parlement étoit fort échauffé contre Tarrêt du Conseil du 23 aoât; les gens du Roi même ont été un peu maltraités par lé Parlement; c'est une charge assex désagréable dans en circonstances. L'on a trouvé, h la vérité, cet arrêt un peu fort, qui détruit absolument ce que le Roi a ordonné par son arrêt du Conseil du 23 aoiU» Mais aussi on â voulu, dans lé public, que cet arrêt du (k>ns6il n*etH point été rendu dans le Conseil du Roi en connoissanco de cause. On prétend que c'est l'ouvrage de M. le chan<» cclier seul, qui en a parlé au Roi et qui a dressé l'arrêt seul. Car il faut avouer que tout ce qui so fait ici contro le Parlement s'attribue à M. le chancelier, en sorte que cela ne contribue pas peu à faire mal parler de lui.
On a imprimé, sans permission et sans nom d'imprimeur, cet arrêté du 1" seplembro, que Ton vendoit te samedi 2 dans le Palais même.
Le samedi 2, le Parlement s'est encore assemblé sur ces mêmes alTaires. On a aussi imprimé des réflexiona sur l'arrêt du Conseil du 23 août, pour le critiquer dana toutes ses décisions par rapport au droit public et aux droits du Roi.
Lundi 4 scplombre, le l\irlement s'est encore assem* blé, mais dans cette journée ou a crié tout à la fois : Arrêts du Pailomenl el arrôts du Conseil! Un du l^arlement du 2, qui supprime l'imprimé do l'arrêté du 1^ septembre, comme la dernière impression faite sans permission et même contre l'intention da la Cour. On
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l'avoit cependant vendu, le samedi, toute la journée, dans Tenceinte du Palais même, chez un libraire.
Arrêt du Conseil, du dimanche 3 août, qui casse Tarrèt de la Cour du r% en ce qn*au préjudice de Tarrêt c|u Conseil du 23 août le Parlement avoit ordonné que la procédure criminelle fût discontinuée au Parlement, ce que le Roi déclare êlre un attentat très-répréliensible ft son autorité, et fait défense à son Parlement do rendre à l'avenir de pareils arrêts.
Autre arrêt du Conseil du 3 septembre, qui annule l'arrêt du Parlement du 30 août, qui a condamné et fait brûler par le bourreau une prétendue lettre au Roi, au nom du clergé, datée du 1 1 juin, laquelle avoit été supprimée par un arrêt du Conseil du 27 août, et que le Roi a encore regardé comme attentatoire à son autorité.
Tous ces arrêts de part et d*autre se crient tous les jours et sont affichés aux coins des rues; tout le public est assemblé à les lire, avec beaucoup plus de disposition pour les arrêts du Parlement que pour ceux du Conseil. On ne sait point quelle est cette politique; mais il est certain que cela n*imprime point le respect dû à Tautorité du Roi.
Hardi 5, le Parlement a été assemblé à dix heures jusqu'à deux. On a crié deux arrêts du Parlement, du 4 : l'un qui i^eçoit le procureur général appelant comme d'abus des statuts synodaux du diocèse de Sens, publiés en 16&8-1G92 et imprimés en 1746, et d'un mandement de Tarchevêque, du mémo temps, et fait défense à tous ecclésiastiques de faire refus public de communion, soit à la Sainte-Table , soit à la mort , sous prétexte desdits statuts ou autre dispositions dans les statuts synodaux des diocèses du ressort du Parlement au sujet des billets de confession.
Ce qui feroit entendre qu'il étoit enjoint et d'anciennelé de les exiger dans plusieurs diocèses, et que les occlésiasliquesfie faisoient qu'exécuter en ce cas et leurs
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statuts et l66 ordres de leurs évèques« en sorte qu'il suroît été plus régulier d'abolir dès le commencement cet usage, par un appel comme d'abus des statuts, que d'avoir condamné tout de suite ces ecclésiastiques.
L'autre arrêt a condamné et fait brûler un imprimé intitulé : Lettre aux Révérends Pères Jésuites, datée de 1752, et une gravure intilulée : Antipathique^ comme séditieux, scandaleux, contraires à l'autorité de la Cour.
Le Parlement s'est assemblé le 6 septembre pour la dernière fois.
Arrêt par contumace conlre un vicaire d'une parmsse de la ville de Riom, en Ai^vergne, qui le déclare atteint et convaincu d*avoir, dans un prône par lui fait en ladite paroisse, le jour de la Pentecôte, de la présente année, tenu des discours scandaleux, injurieux à l'autorité du Roi et de la Cour, et tendants au schisme, pour réparation de quoi, bannit ledit sieur Hciraud du ressort de la sénéchaussée de Riom, et de la ville, prévôté et vicomte de Paris, pendant le temps de neuf ans; et le condamne en dix livres d'amende envers le Roi, et le présent arrêt imprimé et afDché partout où besoin sera.
Cet arrêt n'a point été et n'a pas dû être cassé par un arrêt du Conseil ; ces sortes de prédications étant trèsdangereuses dans des affaires de religion.
ARRÊTÉ DO PARLEMENT DU 6 SEPTEMBRE
c Arrêté que le 29 novembre prochain toutes les Chambres seront assemblées, pour, après les mercuriales tenues à Tordinairc, être par la Cour délibéré sur les mesures nécessaires à prendre i)our obvier aux princiiK» que Ton voudroit introduire et aux conséquences des actes qui s'en sont ensuivis, contre Tindépendance de la couronne et Tautorité du Roi, sur tous ses sujets, tant ecclésiastiques que laïques, de quelque qualité et condition qu'ils soient, et conserver avec honneur, dans les sièges royaux inférieurs, l'administration de la justice et les
maximes par lesquelles ils ont contribué à soutenir l'autorité royale par celle des lois, dans les temps où elle a été le plus violemment attaquée; et cependant que les présidents et conseillers de la Cour, ordonnés par le Roi, en temps de vacation, seront invités de procurer par toutes les voies que leur zèle leur inspire rentière exécution due aux arrêts de la Cour. »
Cet arrêté frappe encore sur Tarrét du Conseil du 23 août dernier, contre les officiers du bailliage de Tours, que le Parlement prétend soutenir dans ce qu'ils ont fait» Cet arrêté est fort et contient des propositions vives contre le gouvernement : telles que le droit des magistrats de soutenir Tautorité royale par Tautorité des lois. Le Roi ne pouvoit-il pas prétendre, au contraire , que c*esl Tautorilé royale qui soutient et maintient celle des lois, comme étant seul législateur. Ce sont des systèmes de tmlitique et de gouvernement qui demandent de grands éclaircissements.
Dimanche 17 septembre, M. le comte de Kaunits Ritber, ambassadeur de Tempereur et de l'impératrice reine de Hongrie et de Bohème, a fait son entrée publique à Paris, qui a été fort belle. 11 avoit cinq carrosses, belle livrée riche et quantité de domestiques, huit pages. Il a fait une furieuse marche, le long de la rue Saint*Ho* noré, le tour de la place Ycndôine; a jyassé devant le pont tournant des Tuileries \ le quai des Tuileries et du Louvre, le Pont-Neuf, le quai des Théatins, la rue de Grenelle, pour gagner le Palais-Bourbon, près les Invalides, où il demeure. Depuis Picpus, la tournée est grande, tout son chemin étoit garni de monde et de ctr> rosses; il a vu ce que c*est que Paris.
I. C« pool, eonttniit en 1716, de Piovcalioa de NîooIm Bearf «otr, veKgicai de l'ordre des Augustius, conuu ptr difTcrenU outrages de mécAidque, rtait éUbn tur le fuiïM' qui iéparail le jardin dct Tuileries des terrains qui r>nnriit aujuunlM-.ui U plact* de la Concorde, i Tendroil on se tronve la grille qoi tri mine la grande allée dos jardhii. De La Viumilu.
Depuis lo 7 septembre, il n'y d point eu de dAnmiciftiion ni de plaintes à la Chambre des Vacations de refus de sacrements. Là Cour a apparemment ordonné aux éTèques d*étre tranquilles, en attendant quelques arran* gcments, et ils y ont consenti. Mais on a toujours con^ tinué de distribuer des imprimés, comme Le Schisme d9 Tmers^; une oraison Tunèbre de la bulle Unigenitns^^qm est une plaisanterie très-fine et en grand atyle, sur la perte que Ton fait d*une aussi grande princesse et autres. Et la Chambre s*est contentée de supprimer ces écrits par des arrêts. On dit cependant que M. de Malesherbes> qui est à la tète de la librairie, s*ennuie de ces impressions furtives, et qu'il a fait avertir les imprimeurs, que Ton soupçonne, de n*y plus s'exposer; ce qui seroit trèssage, car ces ouvrages sont faits par des jansénistes, imprimés pour ainsi dire sous la protection du Parlement, rendus publics, pour avoir le plaisir ensuite de les supprimer et de les faire plus rechercher.
Dimanche 14 septembre, M. le duc d'Orléans a donné & Saint-Cloud, pour la convalescence de M. le Dauphin, la plus superbe fête qu'on ait eu ici depuis longtemps et qu'on puisse voir, parce que le Ueu est unique pour une pareille fête, et d'ailleurs il faisoit le plus beau temps du monde.
Le parc étoit plein de monde, et il y avoit plus de deux mille chaises que le prince avoit fait placer sur la terrasse, et qui éloiont gratis pour les bourgeois et les honnêtes gens. Dans l'après-midi, on a tiré Toie; sur la rivière , il y a eu une joute de bateliers, le tout au bruit de timbales, trompotles et cors de chasse. Dans le parc, il y avoit un théûtre dressé pour des danseurs de corde
1 . Brochure de 44 pages, reUtite i raffaire du tieur Pétard, cnré à Toort, dont il a été parié ct-dessot.
2. Orttiâon funèbre de Triê^hautty Trèi-fuisiante et Trèi-iainte prin' €€i$e la buile UmagiiiToa, pronoDece daus l'église métroptilitaine de S***, par M. revéque de M***, le 1« septembre 1752. A La Flèche, tus dépeatd* U CMDpagnie, 17 j*, in-4* de 11 pages.
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surtout depuis le temps qu*on le laisse aller son train |iûr tous ses décrels. Ua homme d*esprït disoit aussi que le Parlement, avec sa haule police, vouloit décider du oorps de Jésus-Christ comme d*uue affaire de boue et de lanterne.
Le Parlement est furieux de Tarrèt du Conseil du 23 contre les officiers de Tours ; Ton convient que le Roi n*a encore rien fait d*aussi fort en faveur de la constitution. Le Parlement a envoyé les gens du Roi pour lui demander, attendu les circonstances des affaires qui intéreiient la religion et TËtat, de continuer leur service et sans qu*il y ait de vacances ; mais on compte généralement que cela leur sera refusé. Les lettres patentes, pour la Chambre des Vacations, sont déjà enregistrées; c'est U. le |>résidont de Novion qui doit la tenir.
Le Parlement s'assemble encore aujourd'hui mercredi 30; on saura le parti que le Parlement prendra, mais l'affaire n'a ix)int été encore aussi échaufffe ; d'autres disent qu'il y aura une déclaration du Roi, lundi 4 septembre. Elle ne sera pas aisée k faire, encore plus difficile à faire agréer.
L'assemblée a été longue et d*une vive discussion sur les affaires présentes, dont on ne sait pas absolument le déUil.
Hais le Roi, |>ar son arrêt du Conseil du 27 août, n'a fait que supprimer la prétendue lettre écrile au Roi datée du 11 juin, in-4*', comme cet écrit étant imprimé sans permission ; or, le Parlement a été plus loin : par arrêt du 30, sur les conclusions du pix)cuieur généi*al du Roi et sm* le rapix)rt de M. l'abbé de Trousset, conseiller, il a ordonné que cet écrit seroit lacéiil* et brûlé dans la cour du Palais par rciécutcur de la haute justice, comme séditieux, contraire aux lois et aux maximes du royaunic, et uttcnlatoiro à l'aulorilé du Roi et à l'indépendance de sa couronne, et ordonne qu'à la requête du {UDCurour général il sera informé i>ar-devant le con-
Steiller rapporteur contre ceux qui ont composé, im*primé et vendu ledil écrit, pour ladite information faite, rapportée au procureur général du Boii être par lui ith quis et ordonné ce qu'il appartiendra.
On crie et Ton vend cet anèl publiquement dans l^ rues aujourd'hui 31 de ce mois; non-seulement il est très-vif contre le clergé, qui doit être regardé comme Tauteur de cette lettre, mais on pourroit dire aussi que cet arrêt est attentatoire lui-même contre l'autorité du Roi, après Tarrèt du Conseil du 23 août, contre les ofQciers du présidial de Tours, dans lequel le Roi ne ^'est que trop clairement expliqué sur l'autorité épiscopalc et sur le refus des sacrements par le curé, tant que le ma^ lade |>ersévéreroit dans son opposition à la bulle Uni^ fjenitus.
Ainsi, voilà le Roi et le clergé en jeu ; que cela do- % ienJra-t-il ? Je n'en sais rien. On dit qu'il y aura, lundi ou mardi, une déclaration du Roi, a|)paren)mcnt pour ré^'liT ceci, ce qui est bien difficile. Car celle querelle ne peut se terminer ou qu'en auéanlissant absolument la bulle Unigenitus^ et en souiïrant et autorisant dans le royaume le janscnisuie, ou qu'en soutenant d'autorité la bulle. U est quasi ini|iOssible que le Roi prenne un autre parti, après la conduile qu*il a tenue depuis plus de vingi ans. Mais comment apaiser toutes ces disputes, dans l'obstination où pareil ôlre le Parlement pour ce parti. 11 faudroil donc faire un formulaire que l'on obligeroit toutes les coni[>agnics et tous les cori>s à signer, ce qui produiroil à présent un furieux mouvement, et ordonner, après des peines ses ères, de ne |)arler davantage de ces questions en chaire ni par écrit.
(^r, au fond, tout ceci est une misère.
1* Il faut absolument abolir cet usage de billets de confesbion qui dcvieudroil une inquisition \ et dont les
1. r*f»t préri&oiueiil U le motif qui luuIcTait ta'it d'agitatioui. La grande quciiiuu de la liberté de coiucivuce »c Uuuvait cu^'agec ^ar le» billeU} c'était
suppression el condamnation au l'en de tous ces écrits; en sorte que la Chambre des Vacations a parfaitement rempli les intentions du Pailement et de Tarrôté du 6 septembre.
Messieurs du Ghàlelety même depuis la Saint-Simon qu*il n*y a plus absolument de Parlement, ont oondamné, par une sentence du 4 novembre, une lettre d*oB ardievéque, en réponse à celle d*un conseiller an Parlement \ à être brûlée par la main du bourreau, comme tendant à introduire et autoriser le schisme par le caractère et les effets qu*on y donne à la bulle Vnigeuiius, Oo dit que le Parlement Tavoit chargé d*y tenir la main pendant la vacation entière du Parlement*.
Il a paru aussi des lettres imprimées sans permission, adressées aux commissaires du Conseil qui doivent tnn vailler à cette affaire. Ces lettres sont fort sages; elles ont pour but un esprit de pacification, sur Texemple des évéques de la primitive Église, qui ont agi avec beaucoup de modération contre les donatistes et autres hérétiques, pour ne les pas séparer de la communion. Ces lettres, que l'on dit être du frère de M. le curé de Saint-Paul, homme d*esprit, qui a accepté la constitution et qui n*est pas suspect, n*ont point été supprimées.
Pendant le mois d'octobre, la Cour a été fort brillante à Fontainebleau. H y a souvent le divertissement des chasses et beaucoup de spectacles ; outre les comédiens ordinaires', les acteurs et les actrices les plus renommés de rOpéra y ont été plusieurs fois.
f . Sc€9»de lettre en ripome à fa kitre ém evmeUUr au FmiemetU
Su 7 Mptembre 17 5}. par M. Lauguet, archevêque de Seus, ia-4 de 16 pa((ca.
S. Cette seuleiice a etc cassée ut anuulee par uu arrêt du Cuuseil du 12 no- «êllbic, tomme Ke Chitelet étant incompétent de ces sortes da maMrea, et jonne n'étant pas eu droit de s'asK^mbler en curps sur les affaires publiques.
{IS9iede itarbier,)
I. im ooaiédi«M frAuçais rceoTaient d« Roi une pension de éouac mille •Hrm; ils M joMient ordinairemenl à la Coar que depuis la Saint-Martin, 1 1 — tmnbfi, JMqu*Mi jendi «vnai U PeMion. Gcpeodaat, lorsque le Boi elWi â Foottinebletn, «m ptrlie éè la troupe le tuivait dan« cette résidence, tl.
Li 17 écMtnh te Jtoi • >ccowié oo htgf^ d'IgoÉtifr à mdmft là naf^MiM <te l^oaipodcnir, te èiNMéqiioMt éoquel eHê a Mé préiolét par «adame la ffhUaBmêfkê Conti, douairière, au Roi et à la Reine» ciioa la^pieUi •Ite a 0Ê telaboorel» ai alb a £iit aielln te oaasiaaii à aaa «asM, aar loulaaa «iî«dte d'argenl. fiUa n*a fm te Ulva ^ te oam de diMJhaaw, mais jéh em a tooa tep hofuiiB; cehafaitpesdaiildiitoiBpiteooBvwialteB de Paria. . •. . >
Le Roi» par un arrêt du Conseil du 17 de ce mois» a trouvé te secret d'empnmter Tfngt-deux millions cinq ceMi raîlte lînia an argast, an recevaiii pareiUa aomm^ en contrats sv la Vilte, faisant te tout cpiafanle-cinq millions, dont il ne payera pas fintérèt» remboarsaMes en neuf années en billets au porteur du trésorier général de te caisse des amorlissemenits» qui seront déti? rés aux porteuraet propriétaires desdiU contrate et argent; en sorte qu'en portant ua contnit ,stir la Vîlte, au prii^ cî|ial de qnatre mille cinq cents Imes et quatre mille cinq centa livres en argent» on délivrera pour neuf milte Uvras de billels de cent livres chacun» dont dix payables le 29 avril 1754, et ainsi pour les huit années suivantes, dont le dernier payement sera en 176% Le propriétaire du contrat, dont te rente n*e8t qu'au denier quarante et qui perd moHié sur la place» re0avrâ par là le remboursement de son capital en entier; maia aussi» s'il mange, en 1754 et autres années» les milte livres qu'il recevra par an, au bout des neuf ans, il n'aura plus rien ni de son contrat ni des quatre milte cinq cents livres d'argent comptant qu'il avoîL Je no sais pas && cela se rempUl ; mais, en tout îïas, comme cela est à prendre sur la caisse des amortissements» qui n'est fondée que sur l'imposition du vingtième, le Parlement doit voir l'inutilité de son arrêté, pour prier ledit seigneur l\ji àp
dan* ce cas , ehMjoe aeteor rMttiit «n wfpléiinia é*ayfol>UMiiti di dU kvntparJMr. a> M VpijwiiMi ..
dédarér le terme et la durée de cette imposition^ puis-, qne, suivant cet arrêt , cela doit durer au moins jusqu'en 1762, indépendamment de ce qui arrivera d*ici à oe temps-là.
La récolte de cette année a été très-abondante, tant en vin qu'en blé ; cc|>endant le pain ordinaire continue jusqu'ici de valoir trois sous la livre, et le pain mollet quatre sous, ce qui étonne fort. On fait pourtant espéra qu*il va diminuer.
Bndte àt Pftrif. ~ La TMAira «i 1m ■Mrgvillien de Stiat. Jeia. - Mort 4e M. à» Colaadto. — Le Roi Jet RooMiot. — Oraitop poor lo Parlonoiit. -.- Gfaiid Goofdl k VcriiiUef. ^ Arréi do Conseil inr lot billolf de eoafMtioo.
Le Roi, la Reine et toute la famille royale sont revenus le 9, de Fontainebleau, au château de Choisy, pour y faire la Saint-Martin, et, le 12, à Versailles.
On ne parle encore d*aucun arrangement pour les affaires entre le clergé et le Parlement, tant sur les billets de confession que sur le sort de la bulle Unige^ niiusj dont il faut pourtant régler Tétat.
On dit dans Paris que M. le chancelier a déclaré au Roi qu*il n'étoit pas capable de dresser une déclaration sur cette matière ; que M. le comte d*Argenson s'est excusé sur sa qualité de ministre de la guerre, et que le Roi a été obligé de donner cette besogne à faire à H. Gilbert des Voisins, conseiller d'État, qui est un homme très-respectable, mais un peu janséniste , et il faudroit ici un homme neutre; mais ce sont des contes de Paris. Les points de décision et de parti qu'on veut prendre doivent être arrêtés dans le Conseil royal, sur l'avis de la commission ecclésiastique et laïque ; après quoi la déclaration ne sera pas bien difOcile à rédiger.
il est arrivé une affaire pendant ces vacances, sur la fin du mois d'octobre, sur la paroisse de Saint-Jeau, où
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il n*y a ixiinl de airé^ comme Too sait. Madaoïe Benoit, femme d*uii coDscUler au Chfttelel, eal morte ea couche. Femme pieuse, communiant à sa paroisse tous les quinie jours, ayant pour confesseur le curé de Saint-Josse, bon janséniste, elle et M. Benoit uo peu du parti. On a envoyé chercher les sacrements; un prêtre port^Dieu a demandé un billet de confession, sans qnoi refus. U. Benoit, autorisé par Tarrèt du Parlement du 18 ayril, a été lui-même à la paroisse faire du bruit. Le vicaire, qui est dans cet emploi depuis quarante^leus ans, qui a pourtant accepté la constitution, mais qui est un homme sensé connoissant la conduite sage de madame Benoit, a consenti volontiers à porter les sacrements. Les marguilliers, instruits de cette affaire, ont tancé le prêtre porte-DieUy qui a été rendre compte du fait à M. Tarchevéque de Paris, lequel a envoyé chercher le vicaire, lui a lavé la tête et lui a ôté ses pouvoirs. On dit que M. Benoit en a rendu plainte au ChAtelet, où il a été fait des procédures, et que messieurs les marguilliers de SaintrJean ont assuré cinq cents livres de pension au vicaire.
A la première assemblée du Parlement, qui est au 29, cette aflaire, qui est grave, et plusieurs autres se manifesteront apparemment.
M. Legendrc de Colande, brigadier des armées du Roi, neveu de M. le comte d'Argenson, ministre de la guerre, étant (ils de sa sœur, fille du garde des sceaux, est mort ces jours-ci, âgé de vingt-sept ans; mais le bruit est qu*il a eu quelque dispute à un souper avec M. le marquis de Voycr d*Argenson, fils du ministre, son cousin-germain ; que, le lendemain matin, il a été le trouver, qu'ils se sont battus, et qu*il a été tué. Il est dit dans la Gazette de France qu'il est mort à sa terre.
Le roi d'Angleterre est retourné de Hanovre à Londres ces jours-ci, après avoir travaillé, en Allemagne, à la grande affaii-e d'un roi des Romains, qui est rallairB
importante de la reine de Hongrie, et qui flouiTre apparemment bien des difficultés. Il y en a qui parlent d^un mariage entre le jeune archiduc et la princesse de Bourbon, fille de Madame Infante et du duc de Panne. Ils sont de même âge; cela assureroit encore un peu la durée de la paix, à condition s*entend qu'il seroii roi des Romains.
On a trouTé, dit-on, affiché à la porte des Enfanl»- Tlrouvés, dans la sacristie de Saint-Leu, et en d*ftutres endroits, une oraison à Dieu pour toucher le ccaur de Thérétique Parlement de Paris, afin qu*il cesse de détruire la religion chrétienne, et, au bas: par Prévôt, prêtre de Saint-Leu. Ce monsieur Prévôt est un galant homme qui ne se mêle de rien, à qui quelque ennemi a joué ce tour. Il en a remis plainte au Chàtelet; oo n'en a pas parlé depuis.
Il s*cst tenu, mardi 21 novembre, un grand conseil à Versailles, sur les affaires du temps. Les agents du clergé avoient présenté une requête au Roi pour demander la cassation de l'arrêt du Parlement de Paris du 18 avril dernier, comme étant une entreprise sur l'autorité spirituelle, la cassation de toutes les procédures faites depuis, et la suppression de Tarrêté du 5 avril, où il est dit que l'archevêque de Paris soutient le schisme et encore plusieurs chefs.
11 y a eu un arrêt du Conseil sur requête qui casse effectivement l'arrêt du Parlement de Paris du 18 avril, mais comme attentatoire à l'autorité du Roi qui s'étoit réservé la connoissance de celte aifaire, et comme le Parlement s'étant attribué une puissance législative; on y promet, dit-on, d'exiger des billets de confession seulement dans des cas légitimes, ce qui sera bien sujet à interprétation par les deux partis. Le Roi y ordonne, dit-on, à ses juges royaux de connoltre toujours des faits qui peuvent causer du scandale; que les billets de confession ne seront exigés que des seuls ecclésiastiques
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et non pas des laïques; cela auioriserbit, non pas pour les particuliers, mais pour les ecclésiastiques, la soumission à la bulle Unigenttvs; ce que le Parlement D*entend psis et surtout toutes les autres demandes du clergé. L'arrêt met les parties hors de Cour.
On ne sait pas précisément le dispositif de cet arrêt. Comme il est sur la requête du clergé, et que ce n*est pas un arrêt émané du mouvement du Roi , il ne sera ' point imprimé; ce seroit au clergé à le rendre public, ce qu*il ne fera pas, n'en étant pas content. Tout ceci né sera que matière à nouvelle dispute, et l*on répand tous les jours de nouveaux écrits pour anéantir la bulle Uni* geniius. Il est donc constant que le Parlement n'est point satisfait du reproche qui lui est fait, par Tarrét du Conseil, et des bornes qu*il met à son pouvoir, et que le clergé en est encore moins content. 11 a été dressé, diton, sur les avis de M. Gilberl de Voisins.
1^ 29, lo Parlement s*est assemblé après les merco» riales. 11 a été seulement question de rendre compte de ce qui avoit été fait par la Chambre des Vacations. On a nommé des commit^saires pour examiner et arranger ce sur quoi on aura à travailler, tant sur les anciennes alluircs que sur les nouvelles dénonciations.
Décembre.
Lb PtrlemtBt d^libirt tnr «o refai de tacreoMiiU. — M«nitoir« de l'ofleul d« Paris. — Vers sor l'archevêque. — Refus de saertinentt aai ••art de Saintt^Agalhe. ~- La saur Perpvtae. — Le curé Dioo. — Le curé de SainuM^ard. — L'archevêque ne veut pas changer de conduite. -^ Leilrt àm Parlemeat contre ce prélat. — Les ducs rt pairs sont convoqués. — Kéfleiions de Uarbier. — Saisie du temporel de rarcbevéqne. -^ Arrêta divers hur des refus de sacrements. — Le clergé de SainUMédard abandonne la paraisse. — Le dcrgi^ offio de Purgent k l'archevêque. — Le premier pnSideiit k Versailles. — Lettre de cachet; protestations du Par- Iriiii'tit. — Arr^t du Conseil qui lève la saisie du temporel de l'arrhe* véquiv — K\oi-ation au Rui de raffaiic do la hœur Perpétue. — Le Parlement ne Mit que faire. — Messieurs des Enquêtes. — L'abbé de Vougnj di'nonce Pafriutage sur les bl^. — Les droits des dues et pairs. — Bmita de Paria. — La aoiar Perpétue te porte nieu et renereie le Pvlaaieal.»
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Oépnlttion da Parlement • Trian«n. — RAponM âm Boî. — Amllé h PÉriemcut tar It réponse. — Le Parlement persiste h convoquer les àwa et pairs. •» Note historique sur les pairs àt France. — Le Parlement n'i ■■enn ^rd ans ordres da Hoi et veut balancer l'autorité aonTeraine. — Lei qnerelles religieuses d^énèrent en question d'État. — Le Parlemenl rédige des représentations au Roi et l'invite k venir siéger avec les dnca e( pairs. — La sesur Perpétue enlevée par ordre du Roi. — Les aerart 4t Port-Royal. ~ Il est sursis k la convocation des pairs. — 'lactique du Parle- OMst. — Eipolsion dea dames de Sainte-Agathe. — M. Blondel d*AiiBeo«rt.
Le 1*' décembre, Tcndredi, assemblée des Chambres, dans laquelle il a été arrêté de mander M. Moreau, procureur du Roi du Châtelet, pour venir rendre compte i la Cour de sa conduite.
Il s*agis.>oii de Taiïaire du refus des sacrements fait par le porte-Dieu de Saint-Jean, lesquels avoient été portés par le vicaire, qui, pour cela, auroit été renvoyé et interdit par M. rarchevôquc. 11 y avoit eu des plaintes, procédures et informations faites au Châtelet. M. le procureur, en vertu d'une lettre de cachet, à lui adressée, avoit retiré du grciïe du Châlelct la minute des informations, qu'il avoit portées et remises à M. le chancelier, dont il est fort ami. M. le lieutenant civil avoit même assemble les conseillers et le Corps du Châtelet, [et it\ avoil trouvé fort mauvais que M. le procureur da Hoi en eût agi ainsi sans en avoir conféré avec toute la compagnie.
Samedi 2 du mois, M. le procureur du Roi s*est rendu à la Grand*Chambre ; les Chambres assemblées, il s*est excusé sans doute sur les ordres du Roi ; mais le premier président lui a dit, (prêtant conseiller honoraire du Parlement et substitut de M. le procureur général, il devdl être instruit des règles, qu*il n*étoit point permis de déplacer ainsi des minutes du greiïe, et on lui a enjoint d*être à Tavenir plus circonspect dans sa conduite.
Les Chambres se sont assemblées depuis pour une autre ufTaire plus délicate; indépendamment des procédures que Ton fait sur les décrets décernés avant les
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vacances contre plusieurs prèlres, tant de Paris que des provinces.
Par arrèl du 29 juillet 1752, le Parlement a condamné à être brûlé, par la main du bourreau, un écrit imprimé en latin, adressé aux curés et autres ministres des paroisses, commençant par ces mots : Ira Dei de$' eendit super not, etc., comme séditieux, et il l'est en effet, cet écrit. Cet écrit a été porté dans toutes les sa* cristies pour encourager les prêtres à refuser les sacrements aux prétendus indignes, et à ne pas déférer aux arrêts des Parlements, par rapport h Tarrêt du 18 avril; il a été en même temps ordonné qu*il seroit informé, à la requête de M. le procuicur général, contre ceux qui ont composé, imprimé et distribué ledit écrit; l'inforinalion a été apparemment commencée. Les vacances sont venues^ il n*y avoit pas apparemment de preuves suffisantes ; et bref, on a repris cette affaire depuis la rentrée du Parlement, et il a été question de faire publier un monitoire pour acquérir de nouvelles preuves par la voie de révélation, lequel monitoire doit être obtenu à Tofficialité de Paris; on a raisonné de cela dans Paris. 11 a été question de savoir si M. Tarchevêque per* mettroit ou non à son officiai de le délivrer. On disoit oui et non, parce que Ton croit dans Paris que cet écrit séditieux vient de la part de Tarchevêque ou de ses adhérents; les |)arlisans de rarchevêque et des molinistcs répandent (lue ce sont quelques jansénistes qui sont les auteurs de cet écrit, pour rendre plus odieux le parti de Tarchevêque et du clergé en général, et pour mettre le Parlement en état de sévir ; c'est ainsi que Ton parle ordinairement dans les affaires de parti et surtout de religion. Quoi qu'il en soit, par arrêt du 5 décembre, il a été ordonné que le procureur général se pourvoiroit pour obtenir monitoire. Le procureur général, en qualité de complaignanl à Dieu et à rËglisc, s*est pourvu et a donné sa requête, et M. Tofficial de Paiîs a délivré
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un moniioire le 7 de ce mois, lequel a été afOchét M* medi 9, dans tout Paris, et, dimanche 10, il a été publié pour la première fois dans toutes les paroisses et le sera jusqu'au troisième dimanche, ensuite un quatrième pour le réaggrave \ après quoi on prononcera rexcommunication. Ceci fait du bruit et peut avoir de très* grandes suites, parce qu'il est à craindre que des cer* veaux brûlés et des esprits fanatiques ne fassent quchpie révélation hasardée et inconsidérée. U est constant que si on découvroit l'auteur ou rimprimeur» on ne lui feroit pas un bon parti. H s'agit donc de voir dans un mois ce que cela deviendra.
. Comme notre archevêque de Paris s'appelle Chris* tophe de Beauraont, on a fait le petit brocard suivant*
Le Christophe de taille et gigantesque et forte*
Porte Dieu toujours avec lui ;
Mais le Christophe d'aujourd'hui Ne veut pas le porter et défend qu'on le porte.
C'est encore ce qui vient d'arriver à SainUMédard. Le curé, qui est un religieux de Sainte-Geneviève comme celui de Saint*Étienne-du-&lont, a refusé de porter les sacrements à doux sœurs de la communauté de Saint»* Agathe', dans le faubourg Saint-Marceau. C'est une communauté où Ton élève parfaitement bien les pensionnaircs; mais qui depuis longtemps est un peu soup* çonnce de jansénisme.
Ce refus a été dénoncé au Parlement. L^une des deux soeurs est morte sans sacrements. On disoit même qu'on avoit fait quelque difficulté pour lui donner la sépiil*
I. Après troit publicttiont d'un raooiloire, tt iTtnt rexcogamoalflalioA, êrwli liea Voggrate cl le riaggrave^ cVit-i-dire une fulmination talauiellt du aNNUloire, avec oMnaee det deruièrci ceniuret de l*É(;li««.
Db La VILLBOILI.B.
t. Saint r.hrialophe est Gg urc en géant, portant Jésui-C.hrift lur sca épavlat. S. De Tordre de Citetat. On les appelait aùui iutur$ de la Trmpp§ oa fiUm êm Sikmee,
fmèi nuâê VmtrenmBt est eaeora TiTaiHe. Lapremiàre est la lœur sainte Tbèole^ la teoonde eid la sœur sainte Perpétue. Cette dénonciation a été faite le mardi 19 déeembre, de rrfus de sacrements» par le curé et les deux vicaires de Saint-Médard; le Parlement a été assemblé depuis dix heures du matin jusqu'à quatre heures après midi; aussi a-t-il fait bien de la besogne. * - Sur la première dénonciation, arrêt qui ordonne qu*il en sera informé.
Sur la seconde» arrêt qui ordonne que le curé et les ' Ticaires seront nuindés sur4e-champ pour venir rendre compte de laur conduite à ce sujet.
Le curé, qui savoit que le Parlement devoit s'assembler» avoit pris la précaution de se retirer et n'avmt pas couché dans son presbytère.
Les deux vicaires se sont rendus au pied de la Cour ; ils ont constaté, par leur déclaration» le refus de sacre* ments; mais ils ont rejeté la cause sur le curé et sur M. Tarchevêque de Paris, et ils ont dit qu'ils n'avoient été que spectateurs des faits.
Après qu^ils ont été retirés, on a fait entrer messieurs les gens du Roi pour prendre des conclusions. On dit qu'ils demandoient du temps pour soustraire des faits; mais on leur a lu la déclaration des vicaires et on a voulu avoir des conclusions qu'il a fallu prendre.
Arrêt qui donne acte au procureur général de la plainte qu*il rend du susdit refus de sacrements» ordonne qu'il en sera informé dans le jour parKlevant maître Troussetd'IIéricourt, dans laquelle information seront entendus les susdits vicaires et la sœur Perpétue» malade ; laquelle sera recollée, si besoin est, dans sa déposition par-devant maître Boucher, conseiller.
Et arrête qu'un secrétaire de la Cour se transportera dans le jour chez Tarchevêque de Paris pour Tinviter à faire cesser ce scandale public réitéré et persévérant» et pourvoir à Tétat de lu malade par radainistraliQO 4es
sacrements, pour, par ledit secrétaire de la Cour, en rendre compte, demain mercredi huit heures du matin, aux Chambres assemblées.
Autre dénonciation de refus do sacrements à la sainte Table, à la nommée Renaud et autres, par le sieur Dion, curé primitif de Chanures, diocèse de Sens, en disant la messe, le 5 novembre, jour de h fête du patron.
Arrêt qui ordonne quUl en sera informé ; le sieur Dion décrété d'ajournement personnel.
Dénonciation aussi de deux écrits.
Arrêt qui ordonne que Tun sera supprimé comme té* méraire et calomnieux, et l'autre brâlé par la main du bourreau comme séditieux.
Dans ce même jour 12, le sieur Isabeau, grefDer de Grand*Chambre et secrétaire de la Cour , a rempli sa mission chez M. Tarchevêque de Paris, qu*il a, dit-on, attendu fort tard.
De Tautre côté, l'information et le recollement ordonné ont été faits et expédiés par-devant les conseillers commis.
Le mercredi 13 décembre, le Parlement s*est assemblé à huit heures du matin.
Le sieur Isabeau a rendu compte à la Cour de la réponse de M. Tarchevèque, que Ton dit généralement être en ces termes :
c Le curé de Saint-Médanl n*a de règle à suivre, dans c Toccasion présente, que les lumières de sa conscience « et les ordres que je lui ai donnés. L'administration c des sacrements est un ministère que je ne tiens que c de Dieu seul ; au surplus, je me ferai un devoir d'en c conférer avec le Roi. >
Arrêté, qu'il sera fait une seconde invitation à H. l'archevêque de faire administrer la malade dans le jour, et l'on a chargé messieurs les gens du Roi d'en renJro compte à la Cour, aux Chambres assemblées, à quatre heures après midi.
On a travaillé aussi sur les informatious et recoUemenl et confrontation, et on a décrété le curé de Saintr Mcdard de prise de corps.
Le Parlement s*est retiré à une heure.
A quatre heures après midi, le Parlement 8*est rassemblé jusqu'à neuf heures et demie du soir.
Le secrétaire de la Cour a rendu compte de la réponse de M. Tarchevèque, savoir : qu'il avoit déjà déclaré ses intentions et qu'il ne pouvoit ni ne devoit changer de conduite.
Arrêt qui ordonne que l'archevêque de Paris sera tenu, sous |>eine de saisie de son temporel, de faire cesser le scandale causé par le refus des sacrements public réi* téré et persévérant, sous prétexte du défaut de représentation d'un billet de confession et de nomination du confesseur, et de faire administrer dans le jour les sacrements à la sœur Perpétue par ses ordres.
Que les deux vicaires de Sainl-Médard seront tenus pareillement de faire cesser ledit scandale, en ce qui regarde leur ministère, sous telles peines qu'il appartiendra.
Arrêté que les pairs de France seront convoqués en la manière accoutumée, pour se trouver lundi 18 du mois, dix heures du matin, aux Chambres assemblées, pour délibérer sur les informations, faites mardi 12, et sur les réponses de rarelicvéque de Paris.
L'arrêté a été signifié à M. Tarchevêque de Paris, mercredi 13, à neuf heures trois quarts du soir, par le sieur Isabeau, secrétaire de la Cour, assisté de deux huissiers de la Cour; il fa été pareillement aux vicaires de Saint-Médard.
La sœur Per|)élue n'avoit point été administrée dans la journée.
Le jeudi 14 décembre, les Chambres se sont assemblées à dix heures du matin; on n'a pas pu rien statuer, parce que le jour indiqué pour administrer» étant de
t4 Innircs, du soir, il faut laisser passer la journée d*au- }oiird*hiii.
On a seulement pris les mesures nécessaires sur les formalités, pour convoquer les pairs, de se trouver à rassemblée des Chambres.
On dit que M. le premier président a écrit deux lettres, le mercredi au soir, de l'aveu de la Cour : Tune à M. le eomte d'Argenson, pour lui rendre compte do ce qui s*étoil passé; l'autre à M. le chancelier, pour le prier de demander au Roi, son heure et sa commodité; attendu que c'est à lui, premier président, h inviter le Roi de venir h son Parlement.
A l'égard des pairs, ils doivent être invités par les secrétaires de la Cour, à ce qu'on dit.
On dit aussi que M. l'archevêque a envoyé un de ses grands vicaires auprès de la sœur Perpétue, apparemment pour l'interroger, ce matin, au sujet de la constitution Unigenitus^ et pour en dresser procès-verbal, à l'efTet de porter ce procès-verbal au Roi.
£n tout cas, le Roi est à son château de Choisy, à son ordinaire, de mercredi 13 au soir.
Les Chambres assemblées vendredi 15 à dix heures du matin. 11 y a toute apparence que M. l'archevêque de Paris ne donnera aucun oixlre pour porter les sacrements à la sœur Perpétue. On peut dire môme qu'après ses ré|K)nses, il ne doit pas le faire sans se donner un ridicnle.
On ne doute pas que domain, on n'ordonne la saisie de son tein|x>rel, et s'il n'avoit pas été duc et pair, il auroit été décrété d'assigné |iour être ouï.
Cet arrôlé fait grand bruit dans Paris; la convocation des pairs est un coup d'État, s'agissanl d'attaquer Farchevêtpie en |)crsoune.
Il s'njîit à présent de savoir si les pairs viendront ou n'y viendront |>as; s'il y aura quelques princes du sang et quelques ducs et pairs seulement; maisi en cas qu'ils
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■*y fMitieiii pM« étant légHiineimnl di mteblemeiit WDwqaiêy la Goiar donaora toojeiM an jugenaiiu
Lei pairs étant one foia oonvoqués» il ne paraît piè qae la Roi poiiie à prêtant étoqaer à lui attta aSM», rar il s'agit da juger Parehatéqua, qui ait pair» al qai ■a peut étra jugé qna par la Parlamant assemblé afar les pairs. Une pareille étoealion perleroit coup snt.pri vflégea dea pairs de Franee et pourrait tirer à ooasé» qoeoee dans d'autres ooca9Î(ma.
D*nn autre côté, la Roi a dédaré plusieurs fois qa*il s'étoit résenré la eonnoiis&noe de ces aOairea*là, noian* ment par la dernier arrêt du Conseil» rendu sur la recpiète des sgenta du clergé, après ua Conseil aitraordinaira de phis de trois heures, psr lequel il a oassé ràrrét du Parlement, du 18 avril, comme attentatoire à son autorité.
Toutes ces contradictions, y compris encore Tarrét du Conseil, du S3 aoiM, contre les offlciers du présidial de Tours, rendent cette affaire délicate, où Ton ne peut s'empêcher de dire que l'autorité du Roi est manifesta* ment compromise.
11 sonbleroit donc que cette dernière démarche do Parlement devroit nécessairement donner lien à un lit de justice, pour terminer de façon ou d'autre cette contestation entre le Parlement et rarchevéque de Paris et autres évéques, et pour mettre à leur aise les curés, les ▼icairas et les préires qui ne savent quel parti prendra pour éviter, ou l'interdiction de la part da leurs supérieurs, ou des décrets du Parlement.
Cependant, il n'y a pas d'apparence qu'il y ait un lit de justice dans lequel il faudroit prononcer une loi décisive.
11 est à présumer que le Roi laisse agir ainsi son Parlement et qu'il rantor«« ♦'>rt'»mont^ parce qu'il le veut litirii ; qiril n*a donné des aiiêts du Conseil qui paroîssc«t couli adictuiros et ringuliars» que sur Timpoftuttité
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de6 préiaUy et peut-être sur des propositions faites par le clergé et avec le clergé» qui n^ont point eu d*exécu* Uon ; que le but de M . le contrôleur général est de faire donner la déclaration des biens ecclésiastiques et de les imposer au vingtième, comme les autres; ce qui est le vœu de tout le monde séculier, et que, tant qu*il8 ne se soumettront, on les laissera mater par le Parlement. Car si une fois M. Tarchevêque de Paris essuie la saisie tera* porelle, et peut-être, comme il y a apparence, un décret d'ajournement personnel qui le rendra suspens de ses fonctions et qui le mettra hors d*élat de donner et d*ôter des pouvoirs, il est à présumer que cette condamnation sera suivie de quelques autres contre plusieurs évêques, qui ont eu la même conduite dans leurs diocèses, et cela, pour les rendre plus soumis aux volontés du Roi pour la déclaration de leurs biens. Si M. le contrôleur général peut réussir par ces ))oursuiles du Parlement, dont le bon ordre et la tranquillité publique sont le prétexte, il est sans difGculté que ce sera un coup de politique fin et consommé.
Le vendredi 15, les Chambres ont été assemblées depuis dix heures du malin jusqu'à plus d*une heure.
Arrêt qui ordonne la saisie du temporel de Bl. Tarchevêque de Paris à la requête de M. le procureur général.
Arrêt qui ordonne aux deux vicaires de Saint-Médard de donner les sacrements à la sœur Perpétue, dont messieurs les gens du Roi rendront compte.
Assemblée des Chambres, le même jour, à quatro heures après midi jusqu'à neuf heures.
Le procureur général a rendu compte de Texécutioa de la saisie du temporel.
Arrêt qui a décrété de prise de corps les deux vicaires de Saint-Médard, et ordonne à chacun des prêtres de la paroisse de Saint-Médard, par ordre d'ancienneté, d'administrer la malade, laquelle, par parenthèse, a la corn*
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plaisance de ne pas mourir pour Toir la fin de tout oecL
On dit qu*on airml délibéra pour commettre M. Tabbé Boucher, prêtre chanoine de SaintpHonoré, conseillor au Parlement, pour Tadminislrcr; mais qu*on a mieux aimé commettre les prêtres de Saint-Médard même.
Les gens du parti moliniste disent que ces deux sosurs, Niinte Thècle et sainte Perpétue , aToient été pour ainsi dire eiilées de la maison de Sainte-ilgathe, pour fiût de jansénisme, même avec quelques autres, et qu'elles y sont reYenues. il est vrai, en général, que cette maisoa, où l'on prend des pensionnaires, est janséniste, et ceci va leur donner encore plus de réputatio:i.
Le samedi 16, le Parlement s'est rassemblé le matin» mais on n*a pas fait grand'chose, parce que M. le premier président est allé à Versailles pour faire Tinvitation au Roi, de la part de son Parlement, de venir à rassemblée des pairs; ce qu*il ne fera pas apparemment. Cet événement, qui paroit assez intéressant pour le public, ne dérange pas un petit moment les voyages du Roi; et dans un sens cela est grave.
Non -seulement les deux vicaires de Saint-Médard, mais tous les prêtres de la paroisse se sont retirés et enfuis, hier vendredi, au soir, jusque-là même qu*il y avoit un enterrement à faire, |)Oiir lequel on a été obligé de faire venir des prêtres do Saint-llippolyle, pannsse du même faubourg Saint-Marcel.
On dit encore que le sacristain a emporté les clefs de la sacristie où sont tous les ornements dont il est chargé, en sorte que les marguilliers de Saint-Médard sont venus ce matin, au parquet de messieurs les gens du Roi, se plaindre et savoir comment ils feroient demain dimanche, |x>ur le service et la messe de la paroisse.
Gici devient sérieux! une paroisse de Paris sans aucun prêtre , et surtout dans un faubourg plein de peuple ! On dit qu'hier au soir, il y avoit grand monde de ce peuple à la porte de l'église.
Assemblée du Parlement, raprès-midi, à quatreheures, pour entendre de M. le premier président, le récit de son Toyage de Versailles, et par rapport à ces prêtres de Saint-Médard dont le procédé est très-irrégnlier ; car enfin, la pauvre sœur n'est point administrée.
On dit que la nuit du jeudi au vendredi, on a entendu, très-tard, passer nombre de carrosses qui alloient à l'ar* chevAché, soit pour l'engager à se relâcher, soit pour le consoler, soit pour lui conseiller de tenir ferme; ce qu'il parott disposé de faire, car tout le monde croit qu'il agit en ceci de ti'ès-bonne foi et par conscience.
Quoi qu'il en soit, Ton s'attend qu'il sera sacrifié et la victime de cotte malheureuse affaire. Cependant, comme tout le monde n'est pas janséniste, à un certain point, l'on dit qu'on lui a olferl plus de trois millions s*il avoit voulu accepter, et que M. le cardinal de La Rochefou* cimld, le cardinal de Soubise et tous les prélats qui sont à Paris, sont venus l'assurer que cette affaire étoit commune à tout le clergé, et qu'ils ont ordonné au sieur de SaintrJulien, trésorier général du clergé, de donner à M. rarchevèque tout l'argent dont il avoit besoin, parce que l'on sait que M. l'archevêque étoit déterminé à se retirer dans un séminaire et à se contenter de deux mille livres par an.
Le samedi 16, après midi, le Parlement s'est donc assemblé pour apprendre de M. le premier président le tucoès de son voyage. Mais il faut qu'il y ait eu de mauvaises nouvelles; car messieurs sont sortis de la Grand'- Chambre à cinq heures et demie, et les Chambres des Enquêtes se sont retirées chacune dans leur Chambre pour délibérer apparemment.
J'ai envoyé à neuf heures du soir; il y avoit encore M. le premier président et quelques autres dans la Grand'Chambi^e, et messieurs des Enquêtes étoient en iMr particulier. J'y ai envoyé une seconde fois au Palais à dix heures, toutes les cours étoient encore plttoes dit
iÉoniBtg iTftS.. tu
ûÊÊ/nmH^ lêgtmiê mXlê plsine de dûinMtl|Qaf« Hetp* •iemi des EoqiitUt étoimi toojmm asMOiblét; maii cm dii qu'il n*y avoil plot peraoïme dioi la Graad% OiAQibve. Une personne esl yeuue me voir à dix heures du soir» el m'epprendre qu'on ami donné, à VersatlieStf à M* le premier présideni» un paquet» avec ordre de ne M décacheter qu'aux Cbambrea assemblées, lequel co|h lenoii une lettre de cachet el un arrél du Conseil : e*esl ce qui s'éclaireîra. Mais la longue assemblée des Enquêtes m*â fiiit méfler de quelque événement.
U fait est vrai. U premier président a été samedi matin, à VersaiUesi non-seulement il y est allé pout inviter le Roi avenir au Pariement, lundi, mais pour lui demander la (lermission de convoquer k» pain» ce qui est» dit-on, nécessaire. On dît même qu'il aurait été mandé, i la suite d'un conseil qui s'était tenu à Verçailles, le vendredi, au retour du Roi de Choisy.
Le premier président attendit le Roi dans sa chambre, aîi retour de la messe; son dessein étoit de parler au Roi, mais il n'en eut pas le temps. Le Roi, en le voyant, lui dit : « M. le premier président, je défends i mon Panc lement de convoquer les pairs; voilà un paquet (que « le Roi Ura de sa poche) que vous porteres à votre c compagnie et que vous n'ouvrires qu'aux Chambres « assemblées, qui contient mes ordres; » lui tourna le dos et entra dans son cabinet, où il fut suivi de sa Cour. En sorte que le premier président resta seul dans la chambre, et vit bien que l'accueil n'étoit pas gracieux.
Le premier président, de retour à Paris et au Palais, où les Chambres ne dévoient s'assembler qu'à cinq heures, rendit compte, décacheta le paquet, y trouva une lettre de cachet et un arrêt du Conseil. La lettre de cachet défendoit au premier président de présider à aiH cune délibéralion, et au Parlement de délibérer i ce sujet. On commença à lire le préambule de l'arrêt, dont les expressions ne parurent pas convenables à la dignité
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de rassemblée. Messieurs des Enquêtes se levèrent tous brusquement et unanimement, sans attendre même la lecture du dispositif, en disant qu'ils ne connoissoient ni lettre de cachet ni arrêt du Conseil, et se retirèr^t chacun dans leurs Chambres, d*où Ton envoie des commissaires reporter à la première Chambre des Enquêtes (qu*on appelle le cabinet des Enquêtes) le vœu et la décision de chaque Chambre.
Messieurs des Enquêtes étoient, dit-on, furieux; ils ont fait une querelle personnelle à M. le premier président de s*être chargé de ce paquet; qu'il devoit le remettre à M. le chancelier, pour renvoyer cherclier par les gens du Roi, dont c*est la fonction. Ce procédé auroit paru fort extraordinaire dans la personne du premier président, ayant reçu ce paquet de la main même du Roi. Il faut convenir que les jansénistes ont un peu tourné la tête au Parlement, sur la hauteur et Tindépendance.
On a fait encore une querelle au premier président de ce qu'il s*étoit opposé à ce que M. Boucher, chanoine de Saint- Honoré, conseiller de Crand*Chambre , fût commis pour aller administrer, à Sainte-Agathe, la soeur Per|)étue. M. le premier président représenta que si M. Boucher partoit du cloître Saint-Honoré pour cette cérémonie, il seroit suivi de quinze mille âmes, eu allant à Sainte-Agathe, faubourg Saint -Marceau, et de quarante mille en revenant, et qu*il falloit éviter une pareille confusion qui pourroit avoir des suites; et c'est ce que ceux du parti auroient souhaité. D*ailleurs messieurs du chapitre Saint-Honoré n*auroient peut-être pas consenti qu'il fit cette démarche.
Enfln cela a été jusqu'à dire que le premier président s'entendoit avec la Cour, et qu*il savoit bien ce qu'il y avoit dans le paquet. Jusqu'ici il parolt avoir agi de bonne foi ; mais quand cela seroit , il ne feroit que ce que tous les premiers présidents font ordinairement.
i/arrét du Conseil porte eiïectivement main-levée
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pure et simple de la saisie du temporel , apparemmeni qu'elle a été commencée, et révocation au Roi de Taffaire de la sœur Perpétue, avec ordre de lui porter toutes les procédures et informations faites à ce sujet, et défend au Parlement d*en connoitre, à peine de nullité et de cassation de procédure.
Cela mortiCe furieusement tous les jeunes conseillers au Parlement, qui se faisoient une fête de se trouver de pair avec les pairs de France.
Messieurs des Enquêtes se sont retirés dans leurs Chambres, où ils sont restés jusqu'à onze heures du soir, allant et venant dans les autres Chambres, fort embar» rassés du parti qu'ils prendront, et qui, dans les circonstances, est effectivement très-difficile à prendre, et ils n'en sont sortis qu*à onze heures du soir. Le malheur des Enquêtes est qu*on ne voit pas la même activité, le même feu dans Messieurs de la Grand*Chambre ; et s'il y avoit une fois de la division entre eiu, ce que Ton cherche depuis longtemps, et qui ne seroit pas bien difficile en remettant les choses sur le pied des anciennes ordonnances du quatorzième siècle, les Enquêtes seroient anéanties. H n'est resté dans la Grand*Chambre que quelques présidents et fort peu de conseillers, qui se sont enfin retirés. On dit que messieurs des Enquêtes ont envie de se déterminer à ne plus revenir au Palais. Il y aura encore, aiijourd*hui dimanche, bien des conférences et des petits comités chez les présidents des Enquêtes, et l'on verra demain, lundi 18, ce que cela produira et s*il y aura assemblée des Chambres à l'ordinaire.
On dit aussi que M. Tabbé de Vougny, conseiller de GrandXhambre, a voulu dénoncer au Parlement, ces jours passés, les plaintes du peuple sur la cherté du pain, qui est toujours à trois sols la livre, malgré la grande récolte, raison pour laquelle tout le monde esi <]uasi persuadé qu*il y a de la malversation sur les blés,
314 lOURNAL DB BAUBIBII.
afln que le Parlement nommât des commissaires pour aller dans les gros marchés du ressort prendre oonnois* sanœ des ordres qui s*y donnent de la part de la police, et des magasins de blé que Ton y fait.
11 y a des magasins d'ordonnance pour prévenir les cas où il y auroit disette; mais M. de Vougny avança qu'il y avoit quatre-vingts magasins extraoràinaires au delà de ceux qui sont d'ordonnance.
On a eu beaucoup de peine à Tempécher de faire cette dénonciation. Les gens du parti janséniste, pour ne pas embrouiller la besogne, s*y sont opposés; ils ont bien plus A cœur la destruction de la bulle Vmigmiius. Sicêlà est, cela n'aura pas peu contribué au ooup qu*on vient de porter, parce que le ministère ne trouveroit pas bon qne messieurs les robins voulussent mettra le nés dans l'intérieur du gouvernement, bon ou mauvais.
Lundi 18, toutes les Chambres se sont rendues k la Grand'Chambi*e à six heures et demie du matin; cette assemblée n'avoit pas été indiquée, comme à Tordinaire, dans l'assemblée du samedi après midi; d'autant que la lettre de cachet défendoit de 'délibérer, et même que tous les conseillers des Enquêtes avoient levé le siège, rompu brusquement l'assemblée à la première nouvelle d'un arrêt d'évocation , et ils se sont retirés afln de n'être point obligés de faire registre, tant dudit arrêt que de ce qui se dirait et ferait k ce sujet.
Lundi 18, tout le Parlement s'est trouvé rassemblé dans la Grand'Cliambre ; on n'y a arrêté antre chose que d'envoyer les gens du Roi à Versailles, pour de* mander au Roi un jour pour une députalion du Parle* ment. On s'est retiré à dix heures; on a ouvert une audience d'un quart d'heure à la Chambre, et de même aux Requêtes du Palais, et messieurs des Enquêtes se sont retirés dans leurs Chambres pour raisonner, former des plans et des projets sur tout ceci. Ils y étoient encore à |du& de six heures après midi. On y a représenté que
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les lois et les ordonnances leur défendoient d'entendre les ordres du Roi qu'ils ne fussent revêtus du sceau de son autorité (c'est-à-dire avec les lettres patentes), et il % été arrêté que H. le premier président se retireroit vers le Roi pour lui représenter que la défense d'inviter les pairs, attaquant le privil^e de la pairie, le Roi seroit très-humblement supplié de permettre à son Parlement de les inviter de nouveau pour délibérer avec eux sur ladite défense. Les gens du Roi sont partis lundi pour demander au Roi jour pour la députation. On auroit cru que ceci auroit été remis à quelques jours pour donner le temps au garde des sceaux de s'arranger avec le clergé; car c'est là le grand objet de la Cour pour lequel on ballotte le Parlement, en le laissant agir ou en l'arrêtant, suivant les circonstances secrètes. Les Enquêtes sont si enthousiasmées do jansénisme qu'elles ne prennent pas garde à la politique.
Si le garde des sceaux ne réussit pas avec le clergé, on fera rendre au Roi une réponse entortillée, et le Parlement se croira trop heureux de pouvoir recommencer ses poursuites contre le clergé , car les jansénistes ne manqueront pas de gens malados qui demanderont les sacrements pour occasionner un refus.
A moins que le garde des sceaux ne se contente simplement d'argent que le clergé offre toujours à titre de don gratuit, il ne réussira pas aisément à leur faire donner une déclaration des biens qu'ils soutiennent à présent ne devoir pas donner. Cette aftairo traîne depuis trop longtemps; ce sont des coups à brusquer. Le clergé de France est un corps bien puissant à cause des principes do religion, et si l'on continuoit trop à les tourmenter, cela |K)urioit avoir des suites fïlcheuses; en sorte (]ue la politique du gnidr des sceaux et Tautorité des Parlements pourroiont bien ccliouer dans cette en- Iroprisi'.
Les gens du Roi ont trouvé le Roi à Versailles, qui a
donné, mercredi 20, à cinq heures du soir, h Trianon, pour entendre la députation, composée du premier président et deux présidents à mortier.
Aujourd'hui mardi, il y a eu audience de sept heures h lordinaire. Le Parlement s'assemble à dix heures pour arrêter la députation et ce qui en sera Tobjet. On croît qirelle sera forte.
Il y aura audience de relevée à Tordinaire.
On a fait courir le bruit dans Paris que M. le duc d'Orléans s'attendoit, lundi, à venir au Parlement; qu'il avoit commandé sa maison pour venir en grand cortège, que même les ducs et pairs prenoicnt fait et cause dans cette affaire, non pas par rap|)ort à la querelle des billets de confession, mais pour les droits et les privilèges de la pairie; qu'un pair, comme est Tarchcvêque, étant une fois attaqué dans sa personne et honneur, il ne pouvoit être jugé que par les pairs de France, et que la convoc*ation des pairs ayant été arrêtée par le Parlement, le Roi ne pouvoit point évoquer h lui Taffaire, ni empêcher la convocation; que la démarche faite |)ar M. le premier président pour lui demander la permission de faire la convocation et fwur Tinvilcr à y assister, éloit une déférence au souverain, mais non pas de droit.
Il pourroit bien y avoir quelque chose de vrai dans ces observations par rapport aux droits des pairs; mais il n'est pas à présumer que les princes du sang ni les ducs et pairs aient remué à cette occasion.
On disoit mémo qu'il y auroit eu assemblée de plusieurs ducs chez M. le duc d'Orléans, le dimanche matin.
La sœur Perpétue se porte mieux, et elle a passé un acte devant notaires qu elle a fait signifier au Parlement, par lequel, après l'avoir remercié des soins qu'il a pris |X)nr la faire administrer, elle déclare qu*eIlo est en état d'aller faire ses dévotions à la paroisse; cela est assez singulier.
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Mercredi 20, le premier président^ et les deux prési* dents ont eu audience à Trianon. Ils ne sont revenus que tard; et, le jeudi, saint Thomas, on n'a pas su au juste la réponse du Roi dans Paris; mais on est persuadé qu*il aura persisté dans la défense de convoquer les pairs.
On dit que jeudi', il y a eu un grand conseil sur cette affaire, soit à Trianon, soit à Versailles» appareounenl pour décider quelque chose.
Vendredi 22, le Parlement s'assemble à huit heures du matin, après Faudience de sept heures, pour appreth dre la réponse du Roi. H y a apparence que les Cham* bres en auront été informées dès le jeudi matin, et qu'il y aura dcjh eu des comités particuliers à ce sujet.
Mercredi 20, le premier président avoit deux objets de représentation au Roi : le premier, que la défense verbale du Roi ii son Parlement de convoquer les ducs et pairs donnoit atteinte aux droits et aux privilèges des princes du sang et des ducs et pairs, s*agissant d'exa» miner des informations et des procédures dont les charges pou voient donner lieu à quelque jugement contre M. Turchevêque de Paris, qui étoit duc et pair, et que l'évocation d*une pareille affaire étoit contraire aux lois et aux ordonnances du royaume; le second objet étoit de faire connoitre au Roi qu*il étoit d'usage au Parlemeut de ne pas reconnoltre les volontés du Roi par un simple arrêt du Conseil, qu*il ne fût revêtu du sceau de son autorité, et qu^il étoit de la forme de raccomi)agner de lettres patentes pour devenir sujet à Tenregistrement.
DU PARLEMENT
f La lettre que j*ai écrite à mon Parlement et Tarrêt c que j'ai rendu en mon Conseil lui ont fait connoitre
1. Le dÎKOurt du premier préiidcut a été imprimé; il forme 4 pages iii-4. î. Jeudi i\ étoit laint Thomu. {SoU de Barbier.)
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c que j*ai éfvaqué à ma personne l'affaire qui aervoii de 4 motif à la convocation des pairs, et que j*ai voulu en « prendre eonnoisaance par moi-même. C'est par cette « raison que }*ai fait défendre à mon Parlement cette « convocation. La défense que j*en ai faite n*a rien qui c puisse intéresser les privilèges attachés à la dignité c des pairs, que mon intention est de conserver toujours « dans toute leur intégrité.
« Quant à vos formes, je ne refuserai jamais de vous c entendre ; expliques-vous avec mon chancelier qui c m'en rendra compte. »
Cette réponse a été communiquée à l'assemblée des Chambres du vendredi 22, qui a duré depuis huit heures du matin jusqu'à onze, et sur laquelle ils s'étoient pré* paréa le jeudi, fête de saint Thomas.
ARUÊTÉ DU PARLEMENT DU VENDREDI
C La Cour, toutes les Chambres assemblées, en déli- • bérant sur le contenu, au récit fait par M. le premier c président, a arrêté que, pour aviser à ce qui, dans le c contenu audit récit, touche Tessence de la Cour des c Pairs et de la pairie, et les droits et les privilèges des « pairs, ksdits pairs seront invités, eu la maniéie ao- « coutumée, à venir prendre leur place en ladite Cour, < les Chambres assemblées, vendredi 29 du présent mois c de décembre, à dix heures du matin, et que néan- « moins il sera fait une députation en la forme ordi- « naire, à l'effet de faire connoitre audit seigneur Boi c les causes dudit arrêté, et que, pour fixer les autres « obje4s des représentations, il sera nommé des comc missaires qui s'ussemblcront à THétel du Bailliage, à t quatre heures après midi, pour en rendre com|)te, c demain samedi, dix heures, aux Chambres assem- € Uéea. »
On a en même temps fait entrer Messieurs les gens du Boi pour aller samedi inviter le Boi de se trouver à
TaiMiibite ém ptirs du Yendredi t9, el de donner un joiir pour reeevoîr la dipotaïkm du Perleinenl.
Geei fail de bruit tene Paris.
Les gens seMte praseol assea géoéimlenieiil sur làfé- |ionse du Roi do HMroredi, que ll« le dianoelier, denl la besogne est de dresser ces petits discours» indéfian^ dammenl du style qui est asaes plat, bit parler le Roi petitaoMAt et sens auoune dignité. Quaud il parie des pritiléges des pairs, il semble qu*ii ait peur tant du Parlemsdt que des pairs de France» que lui A ses aneèirss ont érigés de leur propre vokmté à cette dignité; ear» après l'extinction des six grands pairs de France, il ne devcnt plus y en avoir. Les rois ont donné d'abord cette qualité aux princes de leur sang et aux princes de la maison de Lorraine, pour représenter les anciens purs dans leurs fonctions au sacre et au couronnement des rois, ensuite ils ont élevé à cette dignité de simples gentilslioromes, soit leurs favoris^ soit pour récompenser de grandes qualités militaires, comme étant maîtres d'en créer autant qu'ils veulent; en sorte que les pairs d'aujourd'hui ne ressemblent en aucune façon à ces six an* ciens pairs de France souverains, qui, comme grands vassaux de la couronne, étoient pairs de France avec les six pairs ecclésiastiques.
De quelle façon le Roi s'exprime-t-il pour les formes d'un arrêt d.u Conseil sans lettres patentes, dont sou chancelier lui rendra compte T Depuis que dure cette cuntestation, le Roi a éprouvé plusieurs fois que son Parlement n'avoit aucun égard aux ordres qu il donnoit, soit par lettres de cachet, soit par arrêt du Conseil sans lettres patentes; puisque le public étoit honteux d'en* tendre crier en même temps , par les colporteurs des deux côtés de la rue, un an et du Conseil et un arrêt du Parlement, tout contraires et qui se croisoient. Le Roi doit savoir que cela sera toujours ainsi, tant qu'il n'y aura poii^ de règlement à ce siiyoi«
D*ailleurs le Parlement trouve très-mauvais qu'on le renvoie à s'expliquer à cet égard avec le chancelier ; quoiqu'il soit le chef de la justice, le Parlement de Paris ne le reconnoit point pour supérieur, et il pi*étend qu'entre le Parlement et le Roi il n'y a point de milieu.
A l'égard de l'arrêté du vendredi 22 il est singulier; malgré la défense de délibérer, il est fait en délibérant; et malgré la défense verbale de convoquer les pairs , il est arrêté qu'ils seront convoqués pour vendredi 29.
Il y a quelque chose de plus fort; cette convocation n'est plus faite pour le refus de sacrements de la sœur Perpétue, ni pour examiner les charges et informations dans lesquelles M. Tarchevêque de Paris peut être compliqué.
Les pairs seront convoqués |)Our délibérer sur la défense faite par le Roi, pour savoir si le Roi a Tautorité et le pouvoir d'empêcher une assemblée des princes du sang et des ducs et pairs avec le Parlement, dans une affaire où un archevêque, pair de France, n'est pas encore partie, mais où il peut être intéressé ou le devenir; si le Roi est maître d'évoquer à sa personne une pareille affaire, et si le Roi n'a pas les mains liées, s'il ne se trouve pas arrêté dans ses volontés par les droits et les privilèges des ducs et pairs de France.
En sorte que ce Parlement, qui convient n'avoir de puissance que celle qui lui est accordée par le Roi, et qu'il exerce en son nom, qui, dans ses remontrances et dans les arrêts de condamnations de tous les écrits, ne parle que du maintien des droits de la couronne et de Tautorité souveraine , qui accuse partout le clergé de vouloir écraser l'autorité séculière sous l'autorité spirituelle, est celui qui exécute et ameute les princes et pain qui forment le plus grand état du royaume à discuter des droits du Roi sur le fondement des usages et des maximes du royaume, et à contester et à balancei* l'an-
forité soiivarune et* le poatoîr du souYerain tel que le roi de Flrance.
C*est ainsi que de simples questions de eatédiisnie el de discipline purement eeclésiastiques dégénèrent nonHKulement en querelles de religimiy mais en grandes questions d*État ; car si les princes et ducs prennent ici parti pour la conservation de leurs privilégrâ, il s*agirm de Toûr comment le Conseil du Roi s*en tirera diei i irendredi 20, pour ne pas trop eompromettre le pouvoir et rautorité du souverain.
Le Parlement a chargé cette fois les gens du Roi d'aller inviter le Roi à rassemblée des pairs ; ils ont reconnu que c*étoit leur mission et non pas celle du premier présidait» et qu*ils avoient fait une bévue, k cause du paquet dont le Roi lui-même avoit chargé le prunier président, et dont il ne pouvoit plus se dispenser de rendre compte ila compagnie, au lieu qu'ils n*auroient pas seulement écouté les geus du Roi s'ils avoient parlé d'un arrêt d'évocation.
Du samedi 23, le Parlement s'est assemblé à huit lieurcs du matin; quoique ce ne fût pas jour du Palais, à cause de Nocl , les commissaires des Chambres ont rendu compte de leur travail, sur quoi il a été délibéré.
AHRÊTÉ DU SAMEDI 23 DÉCEMBRB.
c La Cour a arrêté que les députés représenteront au c Roi :
« r Que révocation dont la Cour a été instruite par « le récit de M. le premier président, irrégulier dans la c forme et au fond, à cause de l'arrêt du Conseil dont « on ne parle pas , a rendu la nouvelle invitation des c pairs indispensable.
c 2* Que les formes que le Parlement réclame sont < lois de rÉlat, et que de leur observation dépend le c miiintion de Tautorité royale, de Tordre et de la tran« • quillitc publique.
« S* Que son Parlement ne reoonnotl personne entre c le Roi et lui, et qu*il ne peut et ne doit s'adresser qa*à a son souverain. >
Tels sont donc les objets de la députation que le Parlement Youloit faire au Roi.
Le samedi, même jour S3, messieurs les gens da Bot se sont transportés, de Tordre du Parlement, i Vo^ Railles : 1"^ pour l'inviter de venir prendre sa place, Ten* dredi 29» à rassemblée du Parlement et des pairs ; i* pour demander au Roi un jour pour la députation du Par* iement.
On dit généralement que messieurs les gens do Roi ont été très-mal reçus du Roi ; que le Roi a dit qu*il étoit très-mécontent de son Parlement, qu*il lui enverroiises ordres, et qu*il lui défendoit de nouveau la convocation des pairs, avec les termes, à ce que Ton dit, à peine de déeobéissanee. Ainsi , le Roi n*a donné aucun jour pour 4a députation et ne veut pas la recevoir.
Depuis samedi il n*y a que des (êtes jusqu'au Tendredi 29. Point de Palais. On a eu peine même à savoir te réponse du Roi, parce que les conseillers qui poudroient la savoir n'ont pas été pressés de la rendre pubUqoe.
Il y aura bien des comités particuliers, tant chez M. le premier président que chez les présidents des Enquêtes, pour s'arranger sur le parti qu*on prendra. S'il y a dans la défense : A peine de désobéissance^ cela devient grave.
Malgré tout, les bruits courent que plusieurs ducs et pairs font accommoder letirs habits pour venir au Palais, irendredi ; que M. le comte de Charolois, prince du sang, pifolt fort disposé à s'y trouver.
Tous les gens qui pensent plus tranquillement sont pcriiiadés qu*il sufUt que le Roi ait défendu la convocation dea pairs pour qu*aucun prince ni duc ait l'imprudence da t'y trouver; d*ailleur8 ils doivent |>enser que leur présence ne serviroit qu a donner du lustre et du poida
i la dMsiaii da PariMwrt^ Hait qoa hun opteiaii it> î raient bien imililef^ {NHsqiie TÎngî-cniq M traite |Mitt.. ne pootfoîent belanoer peiqiie deux oinU o|ûiinie d« :• sUrieocnt* .- 1 *
Mais indépendâmroanl des pain, Faisemblée da Pir» i lement mi loujeufa indiquée au vendmli 9B| dix beiw. du matin, n B*agil de lairoir quel parti ila prasdiMlt i 8*ib if om reçu aueum ordres noaireanx da nu»*
On ne sait point positivement ri on a envegré caLnen-': les billets d*iatitation à messisurs \m dues et pain. Il est certain (pe non. ■■■ i.a
Depuis Taele et déeiaratien passés datant notavea par la sœur IHMrpétne, eette fille a été enknrée^ par oïdcn. du Roi, de la maison de 8aint*-AgatIie et conduite i rabbaye de Itait-RoyaK On trouve eela très**nianvaia: dans le parti Janséniste. On dit même que la dssseia du ministère est de supprimer cette maison, qui est une < simple communauté, sans fondstion et sans leltreopa^. toile d'établissement. Il y a qustorse ou quinse soaurs • qui n'ont point de vobux et qui ne subsistent que psr leurs pensionnaires et par le travail de leurs msins.
On leur a déjà ôlé leur église ou chapelle* et elles vont A Toffice k la parmsse de Saini-Médarà. Cette dsrnière aflTaire va apparranment décider de leur suppression, qui n*a été suspendue que parce que cette maison a tovgoura . été protégée par la maison de Noailies.
Du vendredi 29, le Parlement s*est assemblé i huit; heures du matin; Tiissemblée n*a pas été longue. Lee gens du Roi y ont rendu compte de ce qui leur avoitété' dît par le Roi, samedi 23, et surtout de la déGsnse da. convoquer les pairs, à peine de désobéissance. Qualqna grand projet qu'ils eussent fait répandre dans Paris, ils n'ont pas osé aller plus loin. Il y a été mention de Tei^ lèvement de la sœur Pcr|)étue comme de chose Csila contre le droit des gens. EnOn, il a été arrêté :
Qu*il sera sursis à la convocation des pairs, et que les
gens du Roi se rendront immédiatemeni auprès de Sa Majesté pour lui demander un Jour pour la députatiou de son Parlement, à Teflet de faire audit seigneur Roi de nouvelles représentations, dans lesquelles entrera Fenlèvement de la sœur Perpétue ; à TelTet de quoi il seioit nommé des commissaires pour y travailler, et rassemblée remise à demain matin samedi 30.
Comme le Parlement s*est soumis, en quelque façon, aux ordres du Roi, soit parce qu*il n*a pas quitté le service public, comme on le craignoit, soit parce qu'il n*a point continué à travailler à TafTaire de la sœur Perpétue, sur les informations, quoique sans pairs de France, puisqu'il n*a point reconnu révocation faite par le Roi, par un simple arrêt du Conseil, il y a toute apparence que le Roi recevia bien les gens du Roi, el qu*il donnera un jour pour entendre les rcpr&entations et la députation, ce qui traînera Taflaire en longueur el fera oublier la sœur Perpétue, laquelle si elle n'eût point été enlevée, auroit pu, à Tàge de soixante-dix-neuf ans, retomber encore dans quinze jours dans le cas de redemander les sacrements, au lit, malade; et voilà tout ce qu'on demande en Cour.
Il est heureux pour le public que le Parlement ait pris ce parti de douceur; mais dans le fond, api*ès le bruit qu'il a fait, le nombre d'assemblées, la saisie du temporel de l'archevêque, la convocation des pairs, les discours forts des députés, il faut avouer que la conduite d'aujourd'hui est une cacadc, parce que, quand l'on sait ou que Ton doit savoir que le Roi est en droit de faille faire, et obéir d'un seul mot, il ne faut pas fatiguer le sou- ▼erain, en s'opposant à chaque instant à ses volontés, ni se publier dans Paris comme une puissance établie, par sa constitution, pour contre-balancer l'autorité souvcnine.
Vendredi 29, on a signilié, à midi, un ordre du Roi, par lettre de cachet, aux Dames de Sainte-Agathe, de
renvoyer leurs pensionnaires chez leurs parents, de vider dans quinzaine la maison qu'elles occupent faubourg Saint-Marcel : comme elles sont sans établissement et sans lettres-patentes, il n'y a rien à dire, mais cela déplaît fort au parti janséniste. On faisoit là des élèves du parti.
Du samedi 30, messieurs les gens du Roi ont rendu compte aux Chambres assemblées de leur voyage d'hier à Versailles, et que le Roi avoit donné jour pour en^ tendre la députation à mercredi, fête de sainte Geneviève, 3 janvier 1753.
C'est ce jour que tous les premiers magistrats vont h Versailles faire leur cour au Roi pour la nouvelle année; ainsi messieurs les députés du Parlement feront d'une pierre deux coups, comme l'on dit.
Il y a dans la maison de Sainte-Agathe quatorze sœurs dont la plupart sont fort âgées. 1^ sœur Perpétue faisoit la quinzième. Il y a trente-deux jeunes pensionnaires et quarante pensionnaires, femmes ou filles d'un certain âge, qui s'étoicnt retirées dans celte maison.
Tous les parents se disposent à retirer leurs filles ou parentes pour les reprendre ou les mettre ailleurs. Les sœurs qui n'ont point de vœux et les autres pensionnaires se retireront où elles voudront. La maison qui leur a été donnée, dit-on, originairement par la maison de Noailles, a appartenu successivement à chaque supérieure; nous verrons ce que la maison, qui est assez grande avec des jardins, deviendra.
M. Blondel d'Âzincourt, qui a été officier, chevalier de Saint-Louis et intendant des Menus-Plaisirs du Roi^ fils de M. Blondel de Gagny, trésorier général de la Caisse des Amortissements, a épousé la fille de M. de Lahayedes-Fosses, frère de M. de Lahaye, ancien fermier général, très-riche, qui n'a point d'enfants. C'est M. le garde des sceaux, contrôleur général, ami, et qui fait la fortune de M. de Gagny, qui a fait ce mariage. La fille a eu trois cent mille livres en mariage.
Smmwler^
CnnàtnAà. -• Le PtrWmfnt k V^ntaillft. — RfmpntinnMt; r*pf Mt J« Soi. — ItlraliTM remontrtnen. — Di«coort do pmuier pr^^^st. -» Im Uoi nomme àt» cordons bleat. — LMmp6t da viogtième et let prîvil/giAt.
— Le elei-gé et let ptys d'État. — Let État» de Languedoc. — Let Etats àt ErHagae. •— Let affairée 4e la Corte. -— Conduite de M. de Cnrsay dans cette Ile. — 11 ett mit en ftat d'arrettatioo . — Madaane de Cunay la mère. — Manpertoit et Voltaire fc Berlin.— Avarire de Voltaire.— Bruita
.de Paria au injet da prince Edouard. — Àpohgiê du iehUme — Bref du Pape. — Le Parlement pr^are det remontraocet •— Pourtoitet centre divera eeclétiuti^uet pour refot de aacrementa. — Let Bernardinea d'Or* léant. — Arrêt contre l'évéque d'Orléant. — Cet arrêt eet caatê par le Couaeil. — Refut de tacremeutt. — Tenutive d'atsastioat roedee Poulîea.
— Le ParlenwHit d^lib^re tur divertea affairet. — Mort de Ir doeheate du Maine; du comte d'Éfreoi ; de madame d'Egroont.—- Le Boi veut être obéi. — Refut de tacrementa k Troyea. — Le Perlement veut ceater aet fonctions. — Supplice de l'assassin de Vallat; ton hittoire. — Le Parle»
- ment te railoacit et prépare det remontrance*.
Cette année commence p<ir une grande gelée et un grand froid; la rivière a d*abord charrié, et elle esl prise entièrement depuis le pont de la Tournelle en remontant; le reste, dans la ville, est presque pris. On a déchargé tous les hatoaux ; les ouvriers travaillent à force à casser la glace |X>ur prévenir la grande débâcle.
\jQ mercredi 3 janvier , jour de sainte Geneviève, malgré la gelée, le Parlement 6*est rendu à Versailles, le malin, pour parler au Roi à midi; c*est la grande députation composée de quarante-deux personnes, y compris tous les présidents à mortier et messieurs les gens du Roi.
On dit que le discours de M. le premier président est ti'è^fort, suivant le travail des commissaires , sur les objets pro|K>sés par le dernier arrêté, auxquels on a joint
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quelque représentation sur renièveineiii de la sœnr Perpétue.
(Ai discours n*a pas éié encore rendu public; il y aapparence qu'il sera imprimé comme le dernier.
RÉPONSE DO ROI AU PARLEMENT, DO 3 JANVIER
• La oonnoissance que j'ai voulu prendre par moi* « même de rafflaire pour laquelle mon Parlement a cru « que les pairs dévoient être convoques, est une preuve c de Tattention que j'ai et que j'aurai toujours à conc server dans toute leur intégrité les privilèges des pain c et de la pairie.
« Mon Parlement, suffisamment instruit par les ordres « que je lui ai donnés verbalement et par écrit de < révocalioD que j'ai faite, n'a pas besoin de nouveaux c ordres pour se conformer à mes volontés. >
A M. LE PRRMIEH PRÉSIDENT.
1 Quant aux ordres particuliers^ que j'ai jugé à proc pos de donner, je ne croyois pas, monsieur, que vous c eussiez osé m'en parler. >
r^tte réponse n'est pas satisfaisante; le Parlement n'a pas dû en ùlro content. Cela rejette ce refus d'obéir sur des ordres donnés sans la formalité de lettrespatentes.
Le Parlement s'est assemblé jeudi matin 4 janvier, pour entendre, par les députés, cette réponse du Roi; rassemblée a fini à midi et demi.
Le dernier article de la réponse du Roi est par rap- |X)rt à la lettre de cachet qu'il avoit donnée \)Ouv enlever la sœur Perpétue de la maison de Sainte-Agathe et la conduire à la maison de Port-Royal.
Du jeudi 4 janvier, arrêté du Parlement, les Chambres assemblées, qu'il sera fait registre de la réponse du Roi, et que très-humbles et itératives remontrances seront
t . Cet ordre» coMernaieut U Mwr Pcrfélat.
faites audit seigneur Roi, à TefTet de quoi les commissaires nommés s'assembleront, lundi 8 et jours suivants, pour trayailler sans discontinuation aux objets sur lesquels doivent porter lesdites remontrances.
Cest-à-dirc qu*on enverra encore messieurs les gens àa Roi Caire un tour à Versailles, pour demander jour à ime nouvelle députation. Il semble qu'en parlant de la réponse du Roi, il ne doit plus recevoir de nouvelles remontrances sur cette affaire de M. rarchevèque, touchant la convocation des pairs et l'évocation faite par le Roi.
DISCOURS AU ROI PAR M. LE PREMIER PRÉSU>ENT
t Sire,
c S'il n*étoit question que de nos intérêts, nous en ferions volontiers le sacrifice, dans la crainte d'importuner Votre Majesté.
c Mais quand il s*agit de votre justice souveraine, des droits de votre couronne, de la conservation des plus anciennes prérogatives des grands de votre royaume, de l'exécution des lois de votre État, votre Parlement trahiroit son devoir, s'il cessoit d'envoyer vers vous et de vous faire les représentations les plus respectueuses et les plus instantes.
« Noos n'en devons pas douter. Sire; vous nous l'avez dédtté, votre intention est de conserver les privi* léges des pairs; cependant, dans le premier moment, vous avez défendu à la Cour des pairs de s'assembler. Pourroit-elle ne se pas sentir intéressée à des défenses qui ne lui ôtent sa liberté que pour arrêter son zèle dans l'occasion la plus indispensable, puisqu'il s'agissoit de faire respecter votre autorité?
c Nous avons eu Thonneur, Sire, de vous en porter de justes plaintes. Voire Majesté a daigné nous expliquer le motif de ses ordres; mais à quel point ce motif
même n*intéresse-t-il point les pairs du royaume?
« Les ordonnances les plus anciennes, les pius précises, les plus suivies des rois vos prédécesseurs, ont assuré aux pairs de France un droit invariable. Dès qu*il est question de la personne, de Thonneur et de I*état d*un pair, il ne peut être jugé qu en votre Parlement, seul tribunal où les pairs peuvent être appelés.
« Les évocations, que les lois même ont autorisées en certains cas, cessent d'avoir lieu quand il s'agit delà personne d*un pair.
1 Que de réflexions, Sire, n'avons-nous pas à vous faire sur une matière aussi importante, sans cesser néanmoins de rendre tout Thommage que nous devons à votre souverain pouvoir.
« Arrêter le cours ordinaire de la justice, suspendre le zèle des magistrats qui n'ont d'autre désir que de la rendre avec intégi'ité, exposer l'honneur et la fortune de vos sujets et même la tranquillité de l'État aux suites des importunités de ceux qui présentent avec artiGce à la religion du prince, sous l'apparence de l'équité, ce qui n'est que vexation et que trouble du repos public : Combien d*autres inconvénients encore, résultant de l'évocation en général, pourrions-nous développer à Votre Majesté; mais nous sommes arrêtés, Sire, dans Toccasion présente,
< La liaison intime et nécessaire de toutes ces ré* flexions, avec celles qui ont pour objet les privilèges des pairs, a mis votre Parlement dans l'indispensable nécessité de les convoquer, pour déterminer avec eux les démarches qui paroitront les plus convenables.
• Nous ne vous répéterons pas, Sire, ce que nous avons eu l'honneur de vous exposer, au sujet de la forme des ordres que vous avez envoyés à votre Parlement.
€ Les rois vos prédécesseurs lui ont défendu, par lea ordonnances les plus formelles, de n'avoir égard à leurs ordres, s'ils ne sont revêtus des lettres-patentes.
c U'observatton exacte de ces ordonnances est étroitement liée avec le bon ordre de votre État, et, nous Tosons dire, avec la conservation de votre autorité. Les officiers de votre Parlement, obligés par serment à les observer, ne peuvent se dispenser d'en réclamer Texé* cutioD.
c Un trobième objet, Sire, touche votre Parlement par Tendroit le plus sensible. Approcher de votre per* sonne est, sans contredit, le comble de sa gloire ; il a rhonneur de représenter Votre Majesté dans ce tribunal. Nul ne parte , nul ne commande que vous. Ne peut-il pas vous répéter aujourd'hui ce qu'il vous disoit autrefois? le chancelier de France est le premier du Parlement, mais il n*est pas le chef du Parlement qui est le corps.
< Votre chancelier seroit-il donc entre vous et lui? Non, Sire, votre Parlement ne peut s'adresser qu'à son souverain.
« Aussi zélé qu'il le fut jamais pour le bien de voire service, il espère que vous aurez pour lui les mêmes bontés, dont il a été depuis tant de siècles honoré par les rois vos prédécesseurs.
c Enfin, Sire, il nous reste un dernier objet non moins impôt tant à mettre sous les yeux de Votre Majesté ;
c Cest la constornation générale qu'a répandue dans la capitale do votre royaume l'enlèvement de la sœur Perpétue; la foiblesse de son sexe, la caducité de son âge, le danger de sa maladie, sembloieut devoir fléchir le cœur de ceux qui l'ont dénoncée comme coupable. Avec quelle patience n'a-t-clle pas souffert la privation des biens qu'elle souhaitoit avec tant d'ardeur!
c Si votre Parlement a pris sa défense, peut-elle être responsable des déman hcs qu'il a faites en sa favemlf
c Quelle position plus fâcheuse et plus Irislo )K>tu* vos sujets ! Se voir forcés à essuyer les refus les plus injustes, de la part d'une autorité <iui se déclare indé*-
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peodtDta dala yAU», et ae lixNiver eacotd ai|i06é9 à en* courir voUe dtegrftce 1
« Voot êtes» Sire, trop sensible pour a*Mre pa8 touché de la creiute que cet éYéuemeDl leur a ihspirée. Vous élet trop iueta pour ne pas rétablir le calme dans leurs esprits.
€ Pennettei-nouSy Sire, de vous dire que la clémeDoe fui lou|ours la vertu des grands rois, et que, de toutes les vertus, c'est elle qui approche le phis de la Divinité. 9
Et ooaune le Parlement se voit encore suCQsammenlt dépouillé de la connoissance de cette ai&ûre, par la rér poose du Roi, quoiqu'il n*y ait pas de lettres-patentes sur ÏÊnèL du Conseil portant évocation, il faut convenir que l'arrêté du 4 janvier est bien douteux et bien simple, après tout le bruit qu'ils ont fait. Il est avantageux pour le public que cela se passe ainsi, et que Ton continue & travailler aux affaires; mais le parti janséniste ne doit pas être content de celte modération, car enfin le Par* lement disoit hautement qu'il ne pouvoit plus garder ses charges, s*il éloit réduit à la seule connoissance des procès, et si on le privoit de ses plus beaux droits. Nous verrons donc Teflet de ces nouvelles remontrances.
Le premier jour de Tannée, les chevaliers du Saint- Esprit se sont assemblés, à l'ordinaire, à Versailles. Le Roi a nommé six cordons bleus, savoir : le duc de Fleury, le comte de La Vauguyon, menin de M. le Dauphin et lieutenant général des armées du Roi, le marquis d'Armentières, le marquis de THôpital, le comte de Cerct- Brancas et le marquis de Crussol.
Comme la levée du vingtième sur le revenu des bien»fonds est une taxe que Ton peut regarder imposée à |)crpétuité, le grand projet de M. de Macbault, contrôleur générai et garde des sceaux, a été d'y assujettir tous les ordres du royaume qui pouvoieut prétendre quchpies privilèges à cet égard, oti du moins qui avoient une |X)sscsdion d'exemption ; tels sont les pays d'État el I9
clergé, et c'est à quoi il travaille depuis 1750. Prqet très-important pour la puissance du roi de France, mais diflQcile^dans Texécution, et qui ne pouvoit jamais s^entamer et se poursuivre que dans un temps de paix.
On sait Topposition que le clergé de France soutient depuis deux ans aux déclarations des revenus que le Roi a demandés à tous les bénéficiers des biens ecclé- «astiques, qui a été la source et le prétexte de toutes les contestations du temps, et qui a servi à indisposer le peuple et le public contre le clergé et à le faire poursuivre par le Parlementa
Xes pays d*État*, accoutumés, ainsi que le clergé, à donner des dons gratuits au Roi et à en faire Timposition sur eux-mêmes, sur les habitants de leurs provinces, dont les privilèges à cet égard pourroicnt peut-être se trouver mieux fondés que ceux du clergé, ont fait paroltre, comme l'on pense bien, la même opposition à obliger chaque particulier à donner des déclarations de leurs biens.
On a commencé par les États du Languedoc, province éloignée et dangereuse, à cause du voisinage des Gévennes; il y a eu beaucoup de difOcultés. M. le maréchal
I . L*oppotition do clerf é m comprend, jiitqa*à an eerUin point, par U loBgnt InuBunilé dont il «TnU Jooi. C« qni te patM id entre le Parlement et ktévèqvet t^étalt pâmé eent fois an moyen âge entre les mafitlrats municipan des TÎllet et les eeelésiastiqoes habitant ces mêmes tilles. Le elergé ne Toriait eontrilNi?r à auenne des eharges de U cité. Même dans les plus grands danfcrt, Il refaisait de sapporter sa part des dépenses qui devaient assurer sa proffc sécurité, telles que eelles des fortifications. Il suffira de citer comme exemple ce qui t*ett passé à Amiens, où les documents relatifs à ces querelles ont été conservés. Us se trouvent dans les trois premiers Tolumes du Recueil ém wii§nfÊmentt inidiU relaUfk à /'Milotr* d» Uên-^Mf ksqoels volâmes ceawnMnt la ville d*Amiens.
t. Les Etats provinciaux ne furent, pendant longtemps, que rassembide des principaux fendataires laïques et ecclésiastiques qui se rendaient aux platds de leur seigneur. Le tiers-état n*Y fût généralement appelé qu*au quatonièon iiède. A celte époque, les États provinciaux se tenaient régulièrement diafst année et votaient les subsides, qui, sans cette formaUté, ne pouvaient éirt perçut.
de Richelieu, homme d*esprit, adroit en politique, a tenu les États, de la part du Roi, Tannée dernière, et les a terminés; il a fait consentir les États que Ton y donneroit des déclarations, et que la répartition de Timposition et la levée d*icelle se feroit par des commissaires des États conjointement avec l'intendant de la province, qui est M. Guignard de Suint-Priest. On leur a accordé par là de n*avoir point dans la province des gens de finance et des commis, et on a bien fait de se relâcher à cet égard. LMntendant a déjà Tinspection; mais quand cela aura été exécuté pendant quelques années et que les peuples seront accoutumés à Timposition, on trouvera de rembarras dans les opérations, et on remettra ces provinces sur le même pied des autres du royaume pour la perception du droit.
Les États de Bretagne \ dont les peuples sont hauts et turbulents, à craindre même à cause de TAngleterre, ont fait plus de résistaacc. M. le duc de Chaulnes a tenu les États de la part du Roi, et Ton est parvenu à les réduire aux mêmes conditions des États du Languedoc. Les États ne sont finis et séparés que dans la fin du mois de décembre dernier; mais comme il y a eu trop d'obstination de la part de quelques membres de la noblesse, on a cru qu*il falloit punir et soutenir l'autorité royale.
On dit que M. Tévêque de Rennes est exilé dans son diocèse; cela a surpris, parce que M. de Vauréal, évêque de Rennes, qui a été ambassadeur en Espagne, est homme de Cour, livré par conséquent aux intérêts d^ Roi. Mais peut-être a-t-il été engagé à s'opposer à M. le duc de Chaulnes, dans cette conjoncture, par le clergé
I . La première assemblée dcn Étais de Bretagne eut Uca à Ploermel en 1 309. Dès eettc époque, les États pesèrent d*un grand poids dans le fouverDcment du pays. Celte autorité politique leur appartenait d^ailleors en rerta d'antiqoet traditions gouTemeroentales. Leur principale attribution était de consentir les impAls. l^ tiers-état y envoya des dépotés en 1315, I35t, 1380, 1389, et il eierça depuis ce droit tant interruption, Pa. Lf tat.
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qui sent bien Teffei de la réduction des États par rapport à lui. On dit aussi qu*il y a eu plus de vingt lettres de cachet; qu'il y a eu trois des principaux gentibliom* mes arrêtés, et les autres exilés loin de leur province. Cette politique est juste et nécessaire pour assurer Taulorité du souverain.
Autre histoire de politique. Il y a plusieurs années que la France entretient des troupes françoises dans rUe de Corse; d*abord sous prétexte de les prot^r sur leurs plaintes contre la république de Gènes, et en même temps pour les réduire insensiblement sous la domination et Tobéissance de cette république'.
Ces troupes sont commandées par M. le marquis de Cunay, dont la conduite depuis a paru assez approuvée.
Les habitants de Tile de Corse, qu'un esprit de révolte agite toujours, s'en sont rapportés au roi de France pow leur accommodement. 11 y a plus d*uu an que la Cour a envoyé à M. de Curzay un règlement gétiéral, qui avoit été fait de concert avec la république de Gènes, pour le faire agréer à ces habitants de Corse; ce|Xîndant rien ne finissoit. La république a envoyé en Corse des commissaires pour agir conjointement avec M. de Curzay. Il y a eu d'abord quelque mésintelligence entre eux; on a enfin assemblé les principaux Corses, qui, suivant les Gazettes, ont marqué beaucoup d'opposition à I ce règlement, et qui ont déclaré hautement qu'ils ne rentreroient point à ces conditions sous l'obéissance de la république, et qu'ils ainioient mieux se donner à quelque (Niissance étrangère, comme à rAngleten*e^. Eilectivement ce peuple est brave, volontaire, indomptable*
I. Lm Géaoit avaient aollieité, en 1737, le» bons offioet de la Frtooe; It «■rdiMl d« Fleurj m porta néUiate«r entre Çéam et let Corset, et envoya ^ÊtàqÊtê tronpes dam lils. Ce fat le premier adiemiBtaient à Tooeupaiion dé» fliritift. Bb 17C8, le séait de Géoes oéda ses droits à la eouronne de Franot, «I !• dao de CboiiMl aebeva ranneikm.
t. V«ir, Mr les aflUres de la Corse, Voltaire, Préeti, eh. li.
3. Cetl« appréciation de Barbier est pon&nÈèt de tous points par let fail^
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par les niônUgneB où ils se relirent, et ayant toujours marqué par hauteur beaucoup d'éloignement d'être sujets d'une simple république.
Mais les commissaires de la république, étonnés de la résistance de ces insulaires, ont examiné de plus près la conduite de M. de Curzay; ils ont découTert, à ce que l'on dit, que M. de Curzay, à qui ce commandement Tant au moins quatre-vingt mille livres de rente, avoit travaillé lui-même à le perpétuer et avoit entretenu secrètement la division de ce peuple^.
Les commissaires génois s'en sont plaints et en ont envoyé des preuves à la Cour. C'est M. le comte d'Argenson, ministre de la guerre, de tout temps ami de la famille de M. de Curzay, qui lui a donné cet emploi honorable pour l'avancer; mais, malgré sa protection, il a fallu satisfaire la république. La Cour a envoyé en Corse un ofilcier général qui ne devoit ouvrir son paquet qu'en mer, avec ordre de prendre le commandement des
les Coraei donnèrent d'admirahles exemples de eoartg« dant le» dernièrM Jattes qu'ils souUnrent contre la France. • Ils étaient mal irmés, dit Voltaire; ils n'avaient point de fusils k baïonnette ; même quand on leur en fit tenir de Londres, la plupart des Corses ne purent s'en servir; ils préférèrent leur* BKMisquetons ordinaires et leurs couteaux ; leur arme principale était leur eoorage. Ce courage fut si grand, que dans un des combats, vers une rivière nommée le Golo, ils se firent un rempart de leurs morts, pour avoir le temps de charger derrière eui avant de faire une retraite nécessaire; leurs blessés se oiéièrent parmi les morts pour rafTormir le rempart. On trouve partout de U valeur, mais on ne voit de telles actions que chei des peuples libres. Malgré tant de valeur, ils furent vaincus. Le comle de Vaux, secondé du marquis de Marhœuf, soumit l'Ue en moins de temps que le maréchal de Maillebois ne l*avait domptée. ■
t . Une excellente note de M. de La Villegille réduit ces reproches à leur juste valeur. « M. de Curxay, dit l'éditeur que nous venons de citer, avait indisposé le gouvernement français par son obstination à affirmer qu'il avait amf'ué les Corses à la soumission k la république de Gènes, lorsqu'il était coiihtiiii au couiraire qu'ils avaioui n-fusé le règlement envoyé par la France. • De Curtay fut d'abord enfermé dans i** Fort-Carré, à Antibes, et transféré de là dans la citadelle de Montpellier. Mais il fut reUehé Taïuiée suivante, «t, après avoir rempli divers commandements militaires, il movmt Ueoleiiaot gênerai eu 1766.
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troupes et de prendre de justes mesures |x>ur s'assurer de la personne de A!. le marquis de Curzay, ce qui a été exécuté avec secret. Il s*est apparemment adressé à rofBcier qui commaudoil sous M. de Curzay pour avoir main forte. Ha surpris M. le mai^quis de Curzay chez lui avec une escorte de grenadiers. H lui a Tait voir ses ordres ; il s*est emparé de tous ses papiers ; il Ta fait conduire dans un vaisseau et de là au château d'Antibes. Les uns disent qu'il y est resté pour faire instruire son procès par des commissaires du Roi, tirés du Parlement d*Aix, pour être plus à portée d'avoir les preuves et les témoins; d*autres disent qu'il a été amené ici à la Bastille, et on ne parle pas moins ici/iuedc lui faire couper la tête. Cet événement mérite d'être suivi ; car n'y a-t-il pas aussi quelque ressort secret de politique cachée par rapport à ce royaume de Corse T
Quoi qu'il en soit, le marquis de Curzay ne sait peutêtre pas la mort de madame de Curzay ^, sa mère, morte depuis le premier jour de l'an, à soixante-cinq ans; la* qtielle a été une très-belle femme, et qui n'a pas peu contribué à la ruine du fameux banquier Hoguers, trèsconnu dans l'histoire du temps.
L'on sait que le roi de Prusse, qui veut ^^olicer et illustrer son pays, qui tient encore un peu de la barbarie du Nord, a attiré de France deux hommes illustres : l'un, M. de Mau|)ertuis, grand géomètre, qui est président de l'Académie des Sciences de Berlin; l'autre, M. de Voltaire, auteur connu, et un des grands hommes dans la république des lettres, qui est auprès de lui avec qualité de chambellan et dans la grande familiarité.
Un auteur hoUandois a écrit stnr une matière traitée par Leibnitz, auteur anglois*. Le roi de Prusse, qui aime
I. Madanie d« Cunay, née en 1690, cUit fillt du conlr6leHr eonmituirt dt la mAiîM PrtBçoit Blondol. Elle noarnC, dil-oo, de diagria, en appre* Mal rarretiation de ton SU.
i. Noof ii'a'.oot pat besoin de dire que Barbier ic trooipe en faisaul de
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les belles-leltres et le commerce d*esprit, a fait secrèleoient, avec Maupertuis, dit-on, une réponse à l'auteur bollandois sous un nom emprunté. Voltaire, qui, au milieu de cette Cour» ne pouvoit guère ignorer Taction du roi de Prusse» s*est avisé d*écrire pour la défense de Fauteur hoUandois, et a fort maltraité Tauleur inconnu de la réponse; il s'est même servi de mauvaises voies pour faire imprimer son ouvrage sous un nom supposé, contre la police du pays. Cela a piqué le Roi avec raison ; il en a fait des reproches à Voltaire qui a nié hardiment. Le Roi, qui n'a pas voulu souffrir cet indigne procédé, a fait arrêter et interroger les gens nécessaires pour avoir de quoi convaincre Voltaire. Conune cette affaire aventureuse est conlée ici différemment, les uns disent que Voltaire étoit disgracié et exilé dans les États du roi de Prusse; les autres disent que le Roi s*est contenté de le condamner à une amende pécuniaire de vingt ou de vingt-quatre mille livres, qui est bien la punition la plus sensible pour Voltaire, qui est d*une avarice extrême. En sorte que cet homme, qui est un des premiers génies du siècle, qui est très-riche par lui-même, par ses épargnes, et par les tonrs indignes dont il a attrapé la plupart des libraires de Paris pour ses ouvrages, qui jouissoit ici de beaucoup d'honneur à la Cour, parce qu'on a trop d'indulgence sur le caractère de ces esprits rares, fmira ses jours sans savoir presque où aller et méprisé par tous les pays ^
Leibniu un aatear anglais. Ce grand homme est né à Leipsick en 1046 ; il ett mort à Hanotre en 1716.
I . Le» faiti, Wls que les expose ici Barbier, ne sont point trèt-eiacU. La cause première de celte aiTairc fut VEuai de coitnologie^ de Maupertuis. Ce livre fut critiqué par un Hollaudiiis, Kœiiig, qui reprocha à Maupertuis de s'être approprié des idées de Le btiits. Le roi de Pmsse, qui était au mieux avec Maupertuis, et qui lui a^ait duuué la présidence de TAcadémie de Berlin, fit rayer Kœnig du tableau des membres de cette Académie. Voltaire, de son cûté, intervint dans le débat en f.iveurde Kœnig, et publia contre 2il»upertuit le pamphlet intitulé : Dialtihe du docteur Àkakia, médecin du Ptfpfi rrédérir fut offense de cette attaque et relira sa faveur à Voltaire.
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Il court un autre bruit dans Paris au sujet du prince Edouard, connu sous le nom de Prétendant, qu'on ignore depuis longtemps dans quelle partie de TEurope il habite. On dit qu*il a abjuré la religion catholique, pour embrasser la religion protestante et anglicane. On dit bien plus, que le roi de Prusse lui donne sa sœur en mariage. li y a toute apparence que ce sont des bruits sans aucun fondement. Le roi de Prusse a bien quelques démêlés avec le ministère anglois pour des prises de Taisseaux prussiens pendant ia dernière guerre; mais il est proche parent du roi d'Angleterre, et ce seroit rompre absolument avec lui que de protéger aussi ouvertement le Prétendant. Au surplus, il n*est point encore question de ces nouvelles dans les Gazettes.
Du jeudi 11 janvier, le Parlement a été asçemblé jeudi malin jusqu'à une heure pour lire les nouvelles et itératives remontrances que Ton doit présenter au Roi. Gomme les commissaires y ont encore ré|MHé des représentations sur les lettres de cachet, toujours à Foccasion de Tenlèvenient de la sœur Perpétue, M. le premier président a marqué quelque opposition à rabattre cet objet, attendu la réponse que lui a faite personnellement le Roi, ce qui a donné matière à discussion, et il a été décidé dans l'assemblée que cet article rcsteroit dans les remontrances, et que M. le premier président en rendroit compte dans son discours. L'assemblée a été remise à mardi matin, 16 janvier. On verra conmient seront reçues ces nouvelles rcprésonlations.
Il a paru l'année passée un petit traité intitulé Apolo* gie du schhme^^ tendant à confirmer et à autoriser tout ce qui a été fait par le Parlement. Cet écrit a apparemment paru à Rome ; le |)ape a cru devoir condamner cet écrit, sur quoi il a rendu un bref qui a été affiché dans Rome. Des exemplaires de ce bref sont parvenus
1. Lt titre «zMt ett ApotoffU detjugementi rmdut en Fttmcê eonlf h ichime par Ui IriUmaux UeuHen, 175t, 1 vol. io-li ; 1753, 3 vol. IA
jusqu'ici, et on en a vu quelques-uns dans Paris. Ou dft que dans ce bref il y est parlé de la constilulion U/n'gti' nitus^ comme méritant du respecl et de la soumission. Je ne sais pas si en Cour on appréhendoit que le Parlement ne fit quelque chose à ce sujet, ce qui auroit été difDcile, attendu qu*il n*est point adressé ici et queoe n'est qu*une ordonnance du pape dans ses États, ou si on a voulu donner une satisfaction au Parlement. Mais, tel que soit le motif, le Roi, par un arrêt du Conseil du 13 janvier, n*a pas supprimé ce bref, car il ne le devoii pas faire. Mais il a seulement défendu d*en vendre et débiter aucun exemplaire, sur le prétexte qu'il ne doit se débiter dans le royaume aucun écrit imprimé sans la permission du Roi, ce qui ne s'exécute point à la rigueur. On â vendu publiquement dans le Palais le code du roi de Prusse, pour la réformation de la justice dans son royaume; on ne Ta point défendu; il en est de même d*une infinité de livres élrangors.
Par rapport à TafTaire du Parlement, il s'assemble encore aujourd'hui, jeudi matin 18, pour arrêter les objets sur lesquels doivent porter les nouvelles remontrances du Parlement, lesquelles, dit-on, doivent être très-longues et ne pouvoir être faites et rédigées que dans près d'un mois; ce long délai et cette interruption de poursuites fait croire que l'affaire avec le clergé et le Parlement est en train d'accommodement; c'est le bruit général de Paris. On dit même qu'il y a une déclaration du Roi toute prête, contenant onze articles, et qu'il ne reste plus de difiicullé de la part du Parlement que sur un seul article, et que M. l'archevêque de Paris s'est désisté des billets de confession, qui est un grand point.
Si de tout ceci il en résulte que le clergé donne les déclarations des biens ecclésiastiques et paye le vingtième ou une taxe, il faudra pourtant convenir que M. de Machault, contrôleur général et garde des sceaux» aura fait un grand coup de politique.
Lundi 18, le Parlement s*cst assemblé, et il a décrété de prise de corps deux vicaires de la ville d*AbbeviUe« pour refus de sacrements, faute de billets de confession On a aussi dénonce un refus de sacrements dans la ville d*0rléans, à une religieuse, faute d'acceptation de la bulle Unigenitus, On a décrété le curé de la paroisse, et il a été enjoint à Tévêque d*Orléans d'administrer ou de faire administrer ladite religieuse dans une heure après la signification de l'arrêt, et enjoint au procureur général de rendre compte à la Cour, mardi 23, de ce qui auroit été fait, au moyen de quoi M. le procureur général a dû envoyer un huissier à Orléans, signifier Tarrét de la Cour audit évoque.
Le vendredi 19, le Parlement s*est encore assemble; révèque d*Orléans est M. Paris, que Ton dit âgé et presque en enfance. Ce sont les grands vicaires qui conduisent le diocèse; mais comme Tévêque est toujours en place, on ne peut s'adresser qu'à lui.
Il paroit de cette façon que la querelle n'est pas si fort assoupie; apparemment qu'on est mécontent eu Cour de la conduite du clergé et de son obstination a ne pas vouloir donner leurs déclarations de leurs béné* fices.
On dit aussi que le Parlement de Bretagne a décrété un curé, pour refus de sacrements ; d'autres disent que c*e8t le présidial de Nantes. En attendant, les commissaires du Parlement travaillent toujours aux grandes remontrances, où Ton doit |)arler des lettres de cachet.
La scène se passe à Orléans, dans le couvent de Saint- Loup, ce sont des Bernardines trè&jansénistes; il y a deux ans qu'on leur a été leur confesseur qui étoit suspect ; on leur en a donné un autre qui ne leur plaisoit pas, et depuis, il n'y a point eu de confesseur dans le couvent, en apparence; car on dit qu'il y a des prêtres travestis qui vont confesser et administrer les religieuses, ce qui se fait plus aisément à Orléans qu'ailleurs ,
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la Tille en général étant très-eniichée de jansénisme.
Aussitôt après Tarrèt du jeudi 18, on a apporté, de la part de la Cour, à M. le procureur général, un arrêt du Conseil, par lequel le Roi évoque à lui et à son Conseil raffaire de Tévêque d'Orléans.
Mardi 23, le Parlement s*est assemblé à dix heures jusqu'à près de trois heures après midi ; on a rendu compte de l'évocation dont le Parlement ne s'est pas plus embarrassé qu'à l'ordinaire, et de la signification de l'arrêt du 18 à M. révêque d'Orléans, sans aucune exécution de sa part, sur quoi il y a eu arrêt.
< La Cour a ordonné et ordonne que l'arrêt du 18 janc vier, présent mois, sera exécuté selon sa forme et tec neur; en conséquence, faute par l'évêque d'Orléans c d'y avoir satisfait, le condamne en six mille livres c d'amende payables sans dépens, lui enjoint de faire c cesser le scandale dans Theure, sous plus grande c peine. Les gens du Roi chargés de faire leurs dilit gences pour l'exécution du présent arrêt, et d'en renc dre compte, demain dix heures, les Chambres assem- • blées. >
Mardi, l'après midi, à cinq heures, les commissaires, au nombre de trente-huit, se sont assemblés chez M. le premier président, pour continuer le travail des remontrances.
On ne sait pas encore si on a envoyé tout de suite, au sortir de rassemblée des Chambres, un huissier de la Cour, à Orléans, pour mettre à exécution l'arrêt de la Cour; ce qui est intéressant par rapport à ce qui suit.
Le même jour, mardi 23, à sept heures du soir, un huissier delachaine^ a signifié à M. Gilbert, greffier en chef du Parlement, frère du conseiller d'État, en parlant à sa personne, un arrêt du C^onseil, qui casse l'arrêt de
1 . Od appelait ainsi le» huîMicrt qui étaient attaché» au Conseil du Roi et qui en exécutaient les arrêts, parce quUlt portaient une chaioe d'or au poignet, comme marque de leur charge. Ds La ViixiaiLLa.
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la Cour, rendu ce matin. On saura dans quels termes il est conçu. H. Gilbert n*a pas manque d'en donner avis sur-le-champ à M. le premier président, et les commissaires qui travailloieni chez lui en ont fait avertir les conseillers des Chambres.
Âujourd*hui mercredi, 24 janvier, il n*y a point eu d*audience du matin à la Grand*Chambre. Le Parlement s*est assemblé à neuf heures. M. Gilbert, greffier en chef, qui est aveugle et qui ne vient plus au Palais, y est venu apporter et présenter aux Chambres Tarrêt qui lui a été signifié. On dit que messieurs du Parlement n*étoient pas de bonne humeur. Ils ont été assemblés jusqu'à deux heures après midi. A ce jeu-là, les aiïaircs du public souffrent beaucoup depuis un mois; il n'y a presque point eu d'audience de relevée et on ne travaille point aui Enquêtes.
Apparemment que le ministre aura envoyé de son (u>té, mardi, après midi, un courrier à Orléans, à Bf . Finlendant, qui est M. de Barenlin, avec des ordres, pour emf)écher rexécution de Tarrêt de mardi malin. L'huissier du Parlement et le courrier du cabinet ne peuvent être arrivés à Orléans que dans la nuit du mardi : l'huissier n'auroit pu exécuter l'arrêl, le signifier que le mercredi matin, après soleil levé. Cette exécution étoit de faire payer sur-le^^hamp la condamnation de l'amende, de six mille livres; et faule de payement, de saisir les meubles de l'évêque et d'en faire sur-leKîhamp une vente à Pencan : c'est ce que les ordres de la Cour auront apparemment cmpèclié.
A l'assemblée de mercredi , aussitôt que M. Gilbert, greffier en chef, a parlé de la signification à lui faite de l'arrêt du (k)nseil, on lui a demandé, s'il y avoit des lettres-patentes. Il a répondu que non; sur quoi, on lui a dit que la Cour ne connoissoit pas cela ; on n'a pas tatilement lu la signification de l'arrêt. Au surplus, on trouve assez extraordinaire la fornac de cette significiL*-
lion, par an huissier de la chatne, au greffier en chef, pour notifler au Parlement un arrêt du Conseil d*Étai et les ordres du Roi dans une pareille affaire de droit public.
Dans celle assemblée, il a été question d*un refus de sacrements, faute de déclaration du confesseur, sur la paroisse de Saint* And ré-des* Arts, à une fille établie lingère, fille de Lacoupelle, fameux baigneur, laquelle, à la vérité, ainsi que sa mère, est une grande dévote et bonne janséniste» Il a été arrêté qu'il en seroit informé; mais en attendant, on dit que le curé de Saint-Andrédes-Arls et le vicaire sont disparus, pour éviter les pour* suites du Parlement.
Ce même jour, mercredi 24, il est arrivé une aventure fort extraordinaire dans la rue des Mathurins : un abbé ou homme déguisé en abbé, logeant en chambre garnie à riiôlci Royai, rue des Mathurins, a été trouver le sieur Vallat, orfèvre, vis-à-vis la grande Poste, faisant un gros commerce, f)our acheter des galons d*or et d'argent à brûlor, fort riche, cl qui a un bon carrosse. Cet abbé lui a dit avoir pour trois mille livres de vieux galons à vendre , et qu*il prit la peine de venir chez lui les prendre à trois heures après midi. Le sieur Vallat s'est rendu rue des Mathurins, à Tauberge indi(|uée, dans son car* rosse, a laissé en bas son laquais avec son argent, et est monté à la chambre de Tabbé, lequel ayant fermé la porte sur rescalier, a demandé à notre oifévre s'il avoit son argent; celui-ci a ré|K)ndu que oui, ce qui a fait cioiro à Tabbé (]u*il Tavoit sur lui, en or. En conséquence, l'abbé, muni d*nn poignani, lui a dit qu'il n'a- Yoit point de galons à brûler, mais qu*il talloit lui donner les trois mille livres, et s*cst mis en devoir de le Irappur. Vallat qui est un homme asse^ fort, s*est défendu, a crié; Tabbé, qui, outre le |)oignai*d, s'étoit aussi muni d'un rasoir, s*est jeté >ur lui |iour lui couper le col ; mais le col de mousseline et les eiïorts du patient ont empêché tout rcilct du coiq) : il n'a eu qu'une blessure légère &
la gorge et les mains ensanglantées. Les cris de noire orférre ont fait venir les voisins, qui ont enfoncé la porte; l'abbé s*est sauvé par la fenêtre sur les toits; la garde est venue, on a investi toutes les maisons. L'aU)é, diton, s'étoit caché derrière une cheminée de la demièro maison, au coin de la rue de la Harpe; mais il faisoit soleil, et son ombre l'a décelé. Un des gardes Ta menacé de lut tirer un coup de fusil ; Tabbé n*a pas eu asseï de résolution pour se laisser tomber du haut des toits; il a été pris. On a mis notre orfèvre dans le lit de Tabbé; le chirurgien a fait son métier; on lui a donné un bouillon, et pendant ce temps-là le commissaire a procédé de sou côté à interroger et à faire un procès-verbal. On dit que Tabbé a envoyé chercher deux autres abbés; cela a duré jusqu'à près de minuit. On a reconduit Torfévre chez lui, dans son carrosse, et on a conduit Tabbé en prison. Son affaire ne sera pas longue. Il y a eu de Timprudence à Vallat de monter seul chez un homme qu*il ne connoissoit pas, dans une chambre garnie; et bien de la té* mérité à Tabbé d'avoir cru seul assassiner ou faire assez de peur à un homme en plein jour.
Du jeudi 25 janvier, le Parlement s'est assemblé le matin à dix heures, il ne s'y est rien passé de particulier que d'arrêter les points des remontrances qui doi* vent être longues.
On a remis l'assemblée à demain, vendredi 26, huit heures du matin. Apparemment que l'huissier sera re* venu d'Orléans, et qu'il s'agira de savoir ce qui s'y sera passé, et de délibérer en conséquence.
Le Roi est de mercredi au soir au château de Choiqrt où il y aura sans doute des conseils à ce sujet.
Le froid recommence à glace, comme ces jours passés; les anciens glaçons sont encore sur les bords, et la rivière commence à charrier de nouveau. Mais pendant huit jotirs, il est arrivé bien des bateaux de vin, delxHS, d*av(Hne et de marcliandises.
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Du vendredi 26, le Parlement s'est assemblé :
lo On a arrêté d*abord que les gens du Roi se rendroient auprès du Roi pour le supplier, de la part du Parlement, de faire retirer Toriginal et la copie de Tarrêt du Conseil du mardi 23, signifié à M. Gilbert, greffier en chef, qui casse Parrêt du Parlement, du même jour» contre l'évéque d*Orléans.
2* M. le premier président a supplié la Cour de la dispenser de faire la rédaction des remontrances. Il a fait à ce sujet un discours très-beau à tout le Parlement, pour le remercier de leurs bonlés et de la confiance qu*il avoit eue en lui; et il a fait connoitre son zèle pour les sentiments de la compagnie et son union inviolable avec elle. En conséquence, on a nommé quatre commis* saires pour travailler à la rédaction des l'emontrances : M. Tabbé d'Héricourt, M. Boutin, M. Rolland de Cliallerange et M. de Vanolles, inlime ami de M. Gilbert, conseiller d'État.
3* Il a été question d*une requête des carmes de Lyon, et de la déclaration qu'ils enlendoient faire, en forme de rétractation, au sujet d*une thèse soutenue dans leur couvent, contenant des propositions contraires à l'autorité du Roi et aux libertés de T Église gallicane, laquelle avoil été condamnée h être brûlée, par arrêt de la Chambre des Vacations, du 25 octobre 1752. On a fait entrer l'avocat des carmes, qui a pris ses conclusions devant toutes les Chambres assemblées; les gens du Roi ont parlé; des carmes de Lyon, venus ici pour cela, ont fait une déclaration du sens des propositions de la thèse, satisfaisante au Parlement; sur quoi, il y a eu arrêt, que l'on a ordonné être publié, et affiché, et registre dans toutes les universités.
On n'a point parlé de l'affaire de l'évéque d'Orléans;
, il n'est pas même certain si on y a envoyé, mardi 23, un
huissier du Parlement, ou si le procureur général, à son
ordinaire, a envoyé l'arrêt et le paquet au procureur du
Roi» son substitut, pour le mettre à exécution. On a remis rassemblée des Chambres à mardi, 30 janvier.
Le 23, la mort a été sur les grands. Madame la duchesse du Maine, princesse de la maison de Condé, grande tante de M. le prince de Condé, càt morte, ftgée de soixante-seize ans passés; elle laisse pour enfants, Al. le prince de Dombes et M. le comte d'Eu, tous deux garçons.
M. le comte d^Évreux, ci-devant colonel général de la cavalerie, oncle de M. le duc de Bouillon et grand-onclo du prince de Turcnric, qui avoit déjà la charge ci-dessus, est mort, âgé de soixante-quatorze ans.
La fille unique de M. 1q comte de Saint-Séverin d*Arragon, ministre d*Élat, épouse de M. d*Egmont de Pignatelli, est morte à la suite d*une couche, à Tâge de seize ans\ Elle est extrêmement regrettée; elle étoit petit6*fiile de madame de Villemur, veuve du garde du Trésor royal.
Du lundi 29 janvier. Messieurs les gens du Roi ont été à Versailles, supplier le Roi, de la part du Parlement, de vouloir bien retirer l'original et la copie de larrèt du Conseil, signifié par un huissier de la Chambre, au IHirlement, en la personne de M. Gilbert, greffier en chef, le mardi 23, qui casse Tarrèt du Parlement, du même jour, contre lévèque d'Orléans.
Les gens du Roi ont été mal reçus. Le Roi leur a répondu : c Je veux être obéi de quelque manière et en t quelque forme que mes volontés parvitament à mon c Parlement. La conduite qu'a tenue mon Parlement c depuis quelque temps m'oblige à en user ahisi. »
11 y a encore une affaire sur le refus de sacrements fait dans la ville de Troycs par un curé. Le présidial a procédé contre lui, l'a décrété. Ta condamné à une amende; bref, il a fait vendre les meubles du curé, ce qui a très-fort fait crier messieurs les évéques.
I. BUiAiaiiftéeaB «oit «kjiilkt
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Par arrêt du Conseil, le Roi a interdit pour trois irois tous les officiers du présidial de Troyes. Mais les habitants de la ville de Troyes sont plus punis, i>ar la privation de la justice pendant trois mois, que ces oflicicrs qui se tiendront tranquilles.
l>u mardi 30 janvier, le Parlement est outré de la réponse du Roi. 11 s*est assemblé le matin pour rcntendre de la bouche des gens du Roi et pour délibérer en conséquence; et le parti éloit pris, même avant rassemblée, de se séparer, les Chambres restantes assemblées, et de cesser toutes fonctions.
C'est pourquoi le Parlement a envoyé ordre au Chàtelct de lui envoyer à huit heures du matin la procédure et le jugement de l'abbé Labadie, qui a voulu assassiner, mercredi 24, le sieur Vallat, orfèvre, dans la rue des Mathurins, et qui a été exécuté. Comme ce procès n*étoit pas difOcile, et qu'il falloit un exemple, on vouloil le juger avant de se séparer. On y a travaillé, en eiïct, jusqu'à dix heures et demie. L*abbé a été renvoyé au Chàtelet, il a été appliqué à la question extraordinaire, rt il a été rompu le mardi 30, sur les six heures du soir. On dit que c'éloit un mauvais sujet, mais homme de famille de Bordeaux.
Comme cette exécution a été un peu diligentée, on ne savoit où mettre Téchafaud, à la porte Saint-Michel ou sur le poni Saint-Michel, et enrui on s^est déterminé f)0ur la place do Grève.
Notre patient n'est arrivé qu'aux flambeaux, à plus de cinq heures, et, pondant qu'on montoit l'échafaud, il est monté à l'Hôtel de Ville.
Là, peut-être aussi de l'ordre du confesseur (car on dit qu*il est mort en bon chrétien). Il a déclaré au conseiller au Châtelet, rapporteur, qu'il ne s*appeloit pas Labadie, nom porté par l'arrêt et qu*il avoit pris; il a conté son histoire.
11 s'appelle Séraphin, et est de Bordeaux. Son fère
éloit un boiirgcûis ayant quelque bien , mais dérangé. Trois cavaliers de la maréchaussée apparemment vinrent dafis sa maison pour mettre à exécution une sentence, il y a neuf ou dix ans. Il avoit avec lui ses enfants: trois garçons, dont celui-ci éloit h cadet.
ïje père voulut faire résistance; un cavalier tira un coup de pistolet qui ne fit que le blesser. Notre patient se jeta sur son épée, la tira et tua le cavalier; les deux autres s'en allèrent.
Les trois garçons prirent la fuite. Le père fut arrêté et a été condamné aux galères, où il est encore actuellement; les trois garçons ont été condamnés, dit-on, à être pendus par effigie.
Tout ce malheur n*est qu'une affaire de rébellion à la justice; mais Séraphin fève ruiné, aux galères, les enfants obligés de s'expatrier sans avoir quoi que ce soit, Sàraphin , le patient , est venu à Paris , où il a fallu vivre d'intrigue et où il a commis de mauvaises actions; il a fait connoissance, à Paris, d^un jeune abbé Labadie, aussi de Bordeaux, de bonne famille, mais mauvais sujet, qui s'est engagé dans les troupes. Avant de partir, il laissa à Séraphin sou extrait baplislaire , ses lettres de tonsure et de maître ès-arts, et Séraphin a pris, dans Paris, le nom de Labadie.
Ayant été pris après son assassinat, on a trouvé ses papiers, et il s'est dit Labadie ^ maître ès-arts, ce qu*il a rétracté avant de monter sur Téchafaud, et ce que Ton a aussi éclairci après par les papiers de sa cassette, où l'on a trouvé plusieurs lettres de son père Séraphin. Cette aventure doit inquiéter la famille des labadie, de Bordeaux. On n'a fait encore aucune démarche pour justifier ce fait; peut-être feront-ils aussi bien de n'eu point faire et de paroitre indifTérents ou étrangers dans cette malheureuse affaire. Ce fait a couru dans Paris; mais je le sais d'un conseiller au Chûtelet.
Après ce jugement, les Chambres se sont donc assem-
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Mées juscfu^à une heure et demie, et, après bien des discussions sur le parti qu*on prcndroit, on a touIu différer encore le parti de séparation et de cessation des affaires.
Il a été arrêté qu*on continueroit de travailler aux remontrances, qui ont bien des objets; que les Chambres s*assembleroienl mardi, à la huitaine, 6 février, pour en faire la lecture, et on a remis à ce jour à délibérer sur la réponse du Roi. Au moyen de cela, dans huit jours, on lira les remontrances; il y aura peut-être quelque changement à y faire. Les gens du Roi iront demander un jour au Roi pour une députation ; cela mènera au moins à quinzaine, pendant lequel temps on continuera de travailler aux affaires. Les esprits se radouciront; le Roi fera examiner les remontrances en son Conseil, avant de donner une réponse, et il y aura peutêtre d*ici-là quelt^ue arrangement avec le clergé, car c*est là le but principal.
véTrIer»
Le Parlement conlinoe ilc irnvaillrr aux remontrancri. — Appel cororoa i'abns contre l'ëTéque de Langres — Le Parlement île Bretagne et Véséque de Nantes. — Ooragan dans le Hanovre. — Les avocats protestent de leur dévouement au Parlement. — M. de Maupeoo et M. Mole. ^ Refos de sacrements. — Pulicbinelle anti-parlementaire. — Duel de deai soldats aux gardes. — M. de Maupeon fils. — L'aflaire du duo d'OrUnns. — Défense est faite au Parlement de s'occuper des refus do sacrements. — Di'libérations de la Conr. — Le président de Roaambo.— Fermeté du Parlement. — Mémoire brûlé par la main da bourreau. — M. d'Ormesson et la cour de Kome. — L'enregistrement dei arrêts da Conseil.
Mardi 6 février, les Chambres se sont assemblées; mais il n*a pas été question des remontrances qui ne sont point faites, les objets sont seulement préparés; il y en a vingt-deux arlicles qui sont très-forts, et dont on a eu des copies dans Paris. Cela ne devroit pas être; mais cela est difficile à empêcher, d'autant qu'après avoir été arr(^tées, il a fitlln les communiquer aux trente-
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huit commissaires nommés pour les remontr»nce6, et puis dans chaque Chambre.
Les commissaires choisis pour la rédaction des re* montrances sont chargés de faire, chacun en particulier, le corps des romontrances , par ampliOcation sur les arrêtés; ensuite les trente-huit commissaires examineront celles qui conviendront le mieux , et on les communiquera à chaque Chambre, et ensuite aux Chambres assemblées pour changer, rociiner. Indépendamment des grandes maximes sur Tautorilé du Roi, sur les entreprises du clergé et autres objets, comme les évoca* tions, les privilèges des pairs de France, etc., il y sera parlé, en détail, des lettres de cachet, surprises au Koi, au sujet de la bulle Unigenitus^ depuis 1714. Savoir si cela plaira au Roi et aux ministres.
Mardi 6, il a été question des instructions par contumace d'anciennes affaires, comme aussi d'une particulière à révoque de l.angres. Il y a un appel comme d'abus, apparemment interjeté de quelque ordonnance de sa pari ; aucun procureur ne vouloit occuper pour lui. Il avoit chargé de sa requête maître Desjobert, procureur, à qui le Parlement a fait dire qu'on pouvoit librement occuper pour ledit évêque. Il est duc et pair; mais s'il y a quelque chose à statuer contre lui, le Parlement ne se mêlera plus de la convocation des pairs, sauf audit évèque à réclamer lui-même son privilège pour les faire assembler, s'il le juge à propos.
Il y a eu une pareille affaire à celles de Paris, dans le diocèse de Nantes, pour refus de sacrements, soit au sujet des billets de confession, soit de la bulle. Le Parlement de Bretagne, Chambres assemblées sur le réqui* aitoire du procureur général, a rendu un arrêt le 34 janvier dernier, qui n'explique rien du fait, mais qui s'explique fort sagement, pour les défenses aux ecclèsiasliques de rien innover dans l'administration des aaerements.
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L*évèque de Nantes, qui est le sieur de La Alusangëre, est venu en poste à Paris, où il a obtenu un urrèl du Ck)nsi>il, qui évoque apparemment; il Ta fait signifier au Parlement de Bretagne, lequel, dit-on, en conséquence prépare des remontrances pour Sa Majesté. Ainsi cela fait brouillerie de tous côtés.
Le Roi a pris le deuil, le 28 janvier, de madame la duchesse du Maine, pour trois semaines, attendu qu'il avoit été porté ce temps-là pour le duc du Maine, son mari, fils naturel de Louis XIV. Le deuil a été pris par le Roi le dimanche au soir, au grand souper, et finira le dimanche 18 février.
Il y a eu un ouragan si violent dans Félectorat de Hanovre, qu'il a renversé beaucoup d*arbre8, et entre autres le fameux sapin appelé le grand-père par les gens du pays; il avoit neuf annos de circonférence ^
A Vienne, en Autriche, on invoque particulièrement saint Félix pour la |)elite vérole ; ce saint est dans Téglise des Capucins.
Mardi 13, le Parlement s'est assemblé et a condamné au feu une consultation attribuée faussement à des canonistes et avocats de Paris, dont il n'y avoit qu'une première lettre des noms pour établir l'incompétence du Parlement dans la matière des sacrements. Le b&tonnier des avocats, suivi de plusieurs autres, s'est présenté à l'assemblée pour dénoncer et désavouer cet écrit imprimé, et a fait un discours pour justifier les sentiments de l'ordre sur la compétence du Parlement. Le discours de M. Doulcet, bâtonnier, s*étant trouvé trèsmauvais, quoique fait de l'avis d'autres anciens, on en a substitué un autre, pour faire imprimer avec Tarrêt qui est assez bien et ne contient rien d*outré. M. le premier président a répondu aux avocats d'une manière fort satisfaisante et fort pathétique.
1 . Dii lucirM quatre«Tiu|tf ceutimèlre», et troit mètret quarante centiiiiètref d^ditmMre. Dl La Ttiii.MaLi.
Mercredi 14, le Parlement s*esi encore assemblé ; on D*a fait qu'ordonner des informations pour un nouveau refus des sacrements, à Orléans, dans une maison reliligieuse, mais M. le premier président de Maupeou étoît si incommodé de la goutte qu*il ne put pas y venir» L'assemblée étoit tenue par M. le président Mole, qui n'est pas trop aimé des conseillers, parce qu*il est un peu haut et fier, a d'ailleurs plus de trois cent mille livres de rente, en sorte que l'assemblée ne se passa pas, dit-on, aussi décemment qu'à l'ordinaire; il y eut plus de trouble et de confusion, au lieu que M. de Maupeou s'est conduit en tout ceci avec grande dignité. M. Mole mémo, qui aspire à la première présidence, n'épouse peut-être pas aussi vivement les vues et les sentiments de la compagnie.
On travaille toujours à ces grandes et belles remontrances; leur retardement en diminue le prix dans le public. On a dit, dans Paris, que le sieur Bienfait, qui tient les marionnettes à la foire Saint-Germain, avoit été arrêté et mis en prison, parce que Polichinelle s'étoit avisé de badiner sur des remontrances qu'il avoit à faire. On dit que le fait n'est pas vrai, et que le sieur Bienfait n'est point en prison ; c'est donc une plaisanterie qui vient de quelqu'un, et qui est une dérision sur le Parlement, et qui n'est pas convenable. Deux soldats aux gardes se sont battus, il y a quinze jours, pendant la comédie, dont l'un a été tué sur-le-champ. On a dit qu'ils avoient pris querelle sur les affaires du temps, et que celui qui soutenoit le parti de l'archevêque de Paris avoit tué celui qui étoit pour le Parlement. Autre plaisanterie désagréable; car ces soldats s'en vouloient depuis longtemps et n'avoient point été disputer de ces affaires au cabaret.
M. l'évêque d'Orléans a obtenu du Conseil un arrèl d'évocation, et l'a fait porter à M. le procureur génà^al. Lundi 19, on Ta mis dans la boite des signiflcationst
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qui est sous la porte de M. le procureur général, à côté de son portier.
Hardi 20, le Parlement s'est assemblé. M. le président de Maupeou fils, qui n'est que le cinquième, présidoit; le premier président a la goutte , le président Mole est auprès de sa fille, qui a la petite vérole, M. le président de Rosambo est parent de Tévèque d*Orléans, M. le président de Novion a aussi la goutte; M. de Maupeou fils est très-vif et a beaucoup d*esprit. L'assemblée n'a pas été longue; on n'a pas laissé parler M. le procureur général de sa signification de l'arrêt du Conseil d'évocation, comme s'il n'étoit point advenu pour n'en pas connoitre.
Mercredi 21, le Parlement s*est assemblé, depuis dix heures du matin jusqu*à près de quatre heures aprèis midi, pour travailler à TafTaire de J'évêque d'Orléans, où il est donc question d'un refus de sacrements à une religieuse, dans un couvent qui a toujours été janséniste» sur laquelle les informations ont apparemment été faites.
L'affaire a été traitée très-vivement. ïje Parlement a décrété d'assigner, pour être ouï, M. de Paris, évêque d'Orléans, qui est fort âgé et ne se mêle presque plus de rien ; et il a décrété d'ajournement personnel trois chanoines d'Orléans, qui sont les grands vicaires de Tévêque. Ordre au procureur général d'envoyer l'arrêt h M. le procureur du Roi, son substitut, pour le faire signifier.
Ceci devient sérieux; voici un évêque attaqué; cela surprend d'autant plus, que l'on disoit partout que les remontrances étoient arrêtées, que la commission s'étoit rassemblée pour travailler à un accommodement, et qu'il y auroit bientôt une déclaration du Roi.
Affaire bien sérieuse au Palais. Jeudi 22 au soir, un huissier du Conseil a signifié à M. Gilbert , greffier en chef, un arrêt du Conseil qui casse Tarrèl du Parlement
da mercredi matin , qui décrète Tévèque d'Orléans «t les trois chanoines.
En même tempt on a apporté de la part du Roi, à M. le procureur général, des lettres-patentes, de par lesquelles le Koi ordonne qu'il sera sursis à toutes affaires concernant les refus de sacrements, sous peine de désobéissance, jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné par le Roi, et enjoint au Parlement d'enregistrer leadites lettres.
Jusqu'ici le Roi avoit laissé faire le Parlement, faisant semblant de rabattre les coups par des arrêts du Caor soil, qu'on sait au Conseil n'être point reconnus par le I^rlement; il n*y avoit point de lettres-patentes. En voici d'où l'on |urésume que l'affaire du clergé est accommodée pour donner des déclarations de leurs biens ou de l'argent, et d'où Ton |)eut aussi attendre une déclaration du Roi sur les refus de sacrements, défavorable au Parlement.
Vendredi 23. le Parlement s'est assemblé et l'a été jusqu'à près de trois heures. On ne sait pas quel i^arti il |)rendra. Toute celte assemblée, où présidoit II. Pelletier de Bosambo, s'est terminée à dire qu'il seroit fait des reroonlranccs au Roi sur lesdites lettres- patentes, lesquelles seront ajoutées à l'article vingt de celles à quoi l'on travaille depuis longtemps; mais jusqu'à ce, les lettres-patentes ne seront point enregistrées, parce qu'il s'agisioitde lettres-patentes, et non pas de Tévèque d'Orléans, dont Bf . de Rosambo est parent.
On a remis l'assemblée à mardi 27, et la Cour a ordonné aux gens du Roi de rendre compte de l'état des ueieDnes affaires. A trois heures après midi, un huissier a demandé s il y avoit des avocats pour tenir laudience de relevée ; en sorte que le Parlement affecte de oonlinuer le service public à l'ordinaire. M. le président de Bosambo, qui présidoit, a voulu faire entendre qu'en reneltaiit l'assemblée à mercredi 27, pour travailler sur
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les anciennes affaires et en eiaminer les instructions et procédures, c*étoit désobéir au Roi sur la surséance ordonnée ; là-dessus le président de Rosambo a été trèsnultraité de paroles et de reproches par la compagniot et il a été apostrophé sur la conduite de ses père el aieuly premiers présidents, qui se sont démis de leurs places; ce qui est très-mortiflant pour ce jeune présir* dent.
Mais au fond l'on trouve que le Parlement a agi avec fermeté, car non-seulement ils n'ont point enregistré les lettres-patentes malgré la menace de désobéissance, et il y a apparence qu'elles ne peuvent pas Têtre si tôt, s*il faut attendre que les remontrances soient unies, qu'elles soient présentées au Roi, et que le Parlement en ait reçu la réponse; mais ils ont ordonné à messieurs les gens du Boi, de rendre compte à la Cour, mercredi 37, de rétat de toutes les affaires qui ont été instruites, concernant les refus des sacrements, comme s'ils vouloient toujours continuer d*en connoitre, jusqu'à ce qu*îl soit question d'enregistrer ou de refuser les lettres-patentes; en sorte que ceci saroit le cas de la désobéissance; on est curieux sur le résultat de rassemblée de mardi 27.
Mardi 27, le Parlement s'est assemblé jusqu'à deux heures sonnées. M. le président de Rosambo n'a pas voulu y présider, comme étant une commission trèsembarrassante; c'eât M. de Maupeou fils qui y a présidé.
11 a été question d'un mémoire imprimé et comme fait l)ar des canonistes, qui a critii]ué les airêts du Parler ment des 25 octobre 1752 et 26 janvier 1753, au sujet d'une ihèse soutenue au couvent des Carmes de Lyon. On a ordonné que ce uiéntoire seroil brûlé, par la tnain du bourreau, comme séditieux el attentatoire à l'autorilc du Roi, elc. Cependant M. d'Onnesson, premier avocat général, a paru faire une réparation au saint*-
siège et à TÉglise de Rome, sur des expressions peu exactes employées dans le réquisitoire de M. Pierron, substitut de M. le procureur général, en vacation le 25 octobre 1752, où il parle de Tindépendance de TÉglise de France ; ce qui prouve que dans ces sortes de matières, indépendamment des grands mots d*autorité du Roi, de libertés de l'Église gallicane, de maximes du royaume, il y a de grands ménagements à garder dans les expressions pour ne se pas brouiller avec la Cour de Rome, qui deviendroit une affaire bien plus sérieuse que celle des évéques et du Parlement, sur les billets de confession et acceptation de la bulle.
La Cour a remis rassemblée au premier vendiredi de carême, 9 mars, pour laisser passer les jours gras; ainsi les lettres-patentes ne seront pas si tôt enregistrées.
C*étoil aussi le moyen de ceux qui ont mal mené M. le président de Rosambo dans rassemblée du vendredi 23; que Tarrèt du Conseil et les lettres-patentes, qui ordonnoient la surséance, n'étoient et ne devenoient une loi que par l'enregistrement, et, par conséquent, qu'ils étoient toujours en droit de connoltre de ces affaires tant qu'elles n'étoient point enregistrées, nonobstant les termes de »aus peine de désobéissance.
Cette proposition est vive; on peut bien dire qu^une loi du prince n'est publique, connue et obligatoire en« vers les sujets qu'autant qu'elle est enregistrée et publiée ; mais de savoir si des lettres-patentes, qui ne regardent que le Parlement, et par lesquelles le Roi leur fait défense de continuer à connoltre et à instruire de certaines affaires, sous peine de désobéissance, n^ont pas toute la forée d'une loi à l'égard du Parlement, aussitôt qu'elles lui sont connues et notifiées, c'est une question qui a sa difDculté vis-à-vis de l'autorité royale.
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Le Parieroeni 8*6si assemblé le 9 mars/où il n'y a rioi eo de particulier; il a Até seulement question des reimaitrancee que Ton devoit lire aux trente-deux commissaires, pour les réduire et les corriger, parce qu*el!e8 éloient trop longues. On voit bien que ces remontrances, a?ant qu'elles soient présentées au Roi,^ gagneront les Tacances du Parlement, dans les fêtes de Plqois^ lesqoelles sermit de trois semaines, ce qui donasm ifrtemps au Conseil de s'arranger. Le Parlement a rawii Fassem» Mée des Chambres à vendredi 16 mars.
Mais le jeudi 15 mars, le matin, un conseiller a demandé à H. le président de Rosambo une assemblée de Chambres, qui a été accordée, et l'on a averti. On s'est assemblé à huit heures. M. le président de Rosambo s'6> toit raccommodé avec le Parlement par des protestations de fidélité, et en justifiant ses sentiments lors de l'avis qu*il avoit proposé.
Il faut observer que i'arrét de la Cour, du 26 janvier dernier, au sujet do la rétractation faite par les Carmes de Lyon des propositions contenues dans une thèse condamnée au feu par iarrêt du ^ octobre 1752, et de leurs déclarations en conséquence, devoit être registre dans toutes les Universités et Facultés de théologie du ressort. Ce|)endant cet arrêt n'avoit point été registre dans la Faculté de Sorbonne, parce qu'après l'arrêt du 26 janvier dernier, la maison de Sorbonne a reçu une lettre de cachet du Roi, qui lui fait défense de délibérer au sujet de cet arrêt. Le conseiller qui avoit requis l'assemblée des Chambres a mis cette aiïaire en délibération, et a rap[K)rté plusieurs exemples de cas où la Faculté de Sorbonne ayant refusé de registrer, l'assemblée lui avoit fait registrer ellemême de son
En conséquence, il a élé arrêté que M. de Moniholon et H. Tabbé cl*Héricourt, conseillers de Grand*Chambre, avec un substitut de M. le procureur général, le sieur Isabeau, greffier de la GrandXhambre, et deux huissiers 86 trans|)orteroienl sur-le-champ dans la maison de Sorbonne pour faire regislrcr en leur présence ledit arrêt du 26 janvier.
Cette députalion s*est faite, en conséquence, à onze heures du malin, les Chambres restant assemblées; il y avoit ce matin assemblée en Sorbonne. Messieurs du Parlement s*étant fait annoncer, les syndics de Sorbonne sont venus les recevoir à leurs carrosses, comme de coutume, et ils ont pris leurs places de disliactiou dans la salle d'assemblée, c'est-à-dire au-dessus du doyen.
Messieurs les conseillers ont rendu compte de leur mission. Messieurs de Sorl>oune se sont excusés, sur les ordres du Roi, de n'avoir point enregistré ledit arrôt.
Les députés ont demandé la rcprésenUition des régis* Ires pour faire faire ledit enregistrement. Messieurs do Sorbonne ont dit ne les pas avoir, parce qu'ils étoieni enfermés dans une armoire à trois clefs, et que ceux qui en étoient dépositaires n'y étoient pas.
M* l'abbé d'Héricourt leur a remontré que, suivant leur usage, ce ne devoit être que ce matin qu ils dévoient avoir mis sur leur registre leur délibération, sur la lettre de cachet qu'ils avoient reçue. Us en sont convenus; mais en môme temps, ils ont dit que les délibérations de deux ou trois mois se portoieut simplement sur un plumitif ou cahier volant des délibérations, avant de lee porter sur les registres eu forme.
Les députés se sont consultés. Us ont demandé la re» préieiilation de ce cahier de délibérations, qui a été faite» et sur lequel ils ont fait r^istrer l'arrêt du 26 janvier.
Le iieiir Isabeau, greffier, a dressé un procès-verbal de tout ce qui s'est dit et fait dans cette députatioii.
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Les dépaiés sont sortis de Sorbonne à pins de qiiatro heures afvrès midi ; sont revenus au Palais rendre Compte aux Chambres assemblées qui se sont séparées à cinq heures.
Cette démarche est un coup d'autorité du Parlement, quif sans égard à la lettre de cachet ni à aucune délibé* ration de la faculté de Sorbonne, a fait enregistrer son arrêt, du moins, sur le cahier, n'ayant pas pu avoir les registres en forme.
Le vendredi 16 mars, le Parlement s'est assemblé à dix heures jusqu'à midi. 11 a été seulement question de condamner au feu un écrit scandaleux dans lequrl on met en question, si les jansénistes et quesnetisles croient la présence réelle de Jésus-Christ dans l'Eucharistie, et s'ils peuvent, sans dérision, dire à Dieu ce que disoit Je cenlenier : Domine^ non sum dignus ut intreâ sub tecium ineum. Quand ils reçoivent le saint viatique, en vertu des sommations faites aux curés, ou d'un jugement d*un juge séculier, c'est apparemment une plaisanterie. Qu'on ne peut plus avoir cette modestie du centenier, en se faisant apporter les sacrements par autorité. On n'a pu trouver h acheter cet imprimé.
Il y a eu une afTaire h Chartres pour refus de sacrements à une fille âgée, tant pour billet de confession non représenté que pour la constitution Vnigenitus, Les officiers du pré^idial de Chartres ont décrété le curé de prise de corps, et il s'est sauvé; cette aiïairen'a pas été dénoncée à l'assemblée des Chambres, parce qu'il y a eu un arr^^'t du Conseil qui l'a évoquée.
Vendredi 23, le Parlement s'est assemblé, et il n'y a été question que des remontrances à présenter; on disoit même qu'il y avoit eu à cet égard de l'embarras pour s'accorder sur colles que l'on préféreroit des quatre, qui ont été faites séparément; d'autant qu'on y trouvoildës changements et des suppressions à faire.
L'assemblée est remise à vendredi 30 mars, li'on dit
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que M. le premier président s'y trouvera Ht que les remontrances seront mises dans leur dernier état, àTefliBl d'envoyer demander le jour au Roi pour les présenter.
On compte que le mnriagc de M. le prince de Condé sera incessamment déclaré avec la fille du premier lit de M. le prince de Soubisc, qui a été marié trois fois : la première avec une fille de la maison de BouUIod; la seconde avec la princesse de Carignan, dont il a une fille; et la troisième avec une princesse de la maison de Hesse-Reinfeld, dont il n'a point encore d'enfants. Le prince de Condé et le prince de Soubise sont à présent en grand deuil, par la mort de la princesse de Hesse- Reinfeld leur mère et aïeule commune, parce que la dernière princesse de Soubise éloil sœur de madame la duchesse, mère du prince de Condé et de la reine de Sardaigne. Ce deuil retarde le mariage.
Les spectacles sont beaucoup fréquentés à Paris pen« dant ce carême, savoir : l'Opéra, les Comédies Françoise et Italienne et l'Opéra-Comique. L'on joue, depuis vingt-six représentations, un opéra d'un sieur de Mondonville, nommé Titon et V Aurore^ qui a un grand applaudissement, surtout pour entendre chanter le sieur Géliotte et mademoiselle Fel. Tout est toujours plein à quatre heures comme à la première représentation.
Le Roi n'a presque point découché de Versailles pendant le carême, à cause des sermons, où il assiste régulièrement. On dit madame la Dauphine grosse. Il fait cependant quelques petits voyages à Choisy de deux jours.
On fait des contes de Paris. On dit que le Roi a trouvé dans son chemin, dans les jardins de Choisy, une jeune fille de quinze à seize ans, extrêmement jolie, à laquelle il s*e8t amusé ; qu'elle est logée dans le Parc-aux-CerfsS
I. Nom que portait le quartier Stint-Louii» à Versailles, |»arce qD*il avait 4li «Mlnit sar reinplaeeoientd*tine taste eneetnte où, du teoips de Loois Xm, «• ItAtit des tfftH en dépôt povr la chasse. Madame de Pompadovr pasiédait
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quMI lui a assuré une pension ; d'autres disent que c*est sur un dessin que tenoit un peintre que le Roi a ao envie de voir rorîginal ; qu*on lui a amené celte jeune flile qui est du commun; que le Roi lui a demandé si elle ne le connoissoii pas? si elle ne l'avoit jamais vu? Qu'elle a répondu que non; et enfin» après plusiemu questions pareilles, qu'elle a dit qu^il ressembloit à un éco de six francs.
Toutes ces plaisanteries se font apparemment à cause de madame la marquise de Pompadour, qui a ses enne» mis à la Cour, qui n'est pas aimée généralement pdr trop d'avidité de sa part à se rendre maîtresse de tous les emplois et des grâces; et d'ailleurs, le François aime le changement jusque dans les choses qui ne l'intéres* sent pas personnellement.
Mais quand il seroit vrai que le Roi pourroit ainsi s'amuser pour une passade à quelque joli minois, cela ne lui fourniroit pas les divertissements et la dissipation que madame la marquise peut lui procurer, mieux que toute autre, au milieu de sa Gour, et elle régneroit toujours.
Le Parlement s*est assemblé mercredi 28 mars, à l'occasion de deux curés, surtout un de la ville de Toui*s, qui avoient été décrétés par des arrêts de la Gour, et qui ont repris leurs fonctions curiales par ordre du Roi ou de leurs évêques. Je ne sais pas positivement ce que le Parlement a fait et arrêté à cet égard.
11 y a eu encore quelque chose de nouveau en Sorbonne. L'on dit que le Roi y a envoyé un arrêt du Conseil, qui explique les points dont il est question dans les arrêts des 25 octobre 1752, 26 janvier, et les explications données par M. d'Orniesson dans son réquisitoire, lors d*un autre arrêt du 27 février dernier. Le tout au
dans ce quartier une maison nommée VErmUage, dont elle fit don à Looit XT« et qui détint plut tard une aorlc de lérail pour ce monarque.
De La Tillmilli.
S0l JOURNAL DE BARBIER.
SQjet de renregistrement que le Parlèmenl a fait en Sorbonne de son autorité, avec ordre d'y enregistrer le neuirel arrêt du Conseil, en marge de renregistrement fait par le Parlement. On n'a point rendu puUto ce dernier arrêt du Conseil.
L'arrêt du CiOnseil est du 18 mars; il easse et annule renregistrement fait en Sorbonne de Tordre des eommiasaires du Parlement, et supprime les expressions qui attaquent TÉglise de Ron^ et le saintrsiége dans le réquisitoire de M. Pierron, dans l'arrêt du 35 octobre 17dt« En sorte que toutes les choses paroissent toujours de plus en plus brouillées.
Le Parlement s'est encore assemblé vendredi 30 mars jusqu'à quatre heures après midi* On dit qu'il n'étoit question que de lire les grandes remontrances pour leur donner leur entière perfection et demandop un jour au Roi.
Mais, si de la part de la Cour on a fait toutes oes nouvelles tracasseries au Parlement |X)ur leur donner matière à faire des additions à leurs plaintes et rensontrances, elles ne seront pas sitôt en état et cela gagnera les fêtes de Pâques.
Il a été question d*une affaire à Amiens touchant l'en* registrement de Tarrêt du Parlement du S6 janvier deiv nier. On a signifié Tarrêt aux dominicains de la villo d'Amiens, où l'on enseigne la théologie, pour l'enregia* trer. On dit que Tévêquo d'Amiens ayant su oelaaécrit et fait défenses aux dominicains de le faire; que ces pères s*étant assemblés pour délibérer, et craignant plna le Parlement que leur évêque, ont enregistré l'arrél ; Attendu que le Parlement, sur le fondement de l'autCHi rite royale, a une puissance réelle et coactive dans la via présente, et que le clergé et les évêques, successeurs det apôtres, malgré le pouvoir qu'ils tiennent de Dieu, n'ont qu'une puissance isolée et d'autant plus étrangère et iiH didérenle qu* elle n'est rclalivc qu*à la vie future; ce qui
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M touche pas de «i près. On dil qae M« l'ét^ue d*Arfliens A éorii and ieoDnile lettre aux dominieains^ par laquelle il leur reproche leur désobétseanee à son égard» el d'atoir enregistré cet arrêt, qu*il ne reeevra aux or» drea auoun des écoliers qui auh)nl fait ches eust leur théologie. Que Ton a énroyé ici copie de ces deux lel^ tfea^ léaqueîlea ont été dénoncées au Parlement, qui a ordonnéi mercredi i8 mar8« qu'il seroil informé aor las lieuxi par le substitut du procureur général, de k vérité des faits ( parce que ce ne sont ici que des copies), pour les informations être envoyées en la Cour et être ordonné ce qu'il appartiendra. S'il est vrai que les lettres de l'évêque d'Amiens contiennent quelque chose qui attaque le pouvoir du Parlement ou Torthodoxie des arrêts des 25 octobre 1762 et 26 janvier 1763, il y auroit peut-être lieu à agir contre l'évoque d'Amiens personnellement. On dit, au surplus, que cet évêque d'Amiens est d'une grande régularilë dans les mœurs, qu'il vit dans son séminaire avec ses prêtres, et qu*il donne beaucoup aux pauvres; cela est embarrassant pour agir contre un cvèque aussi régulier, et M. d'Orléans de La Moite éloit grand vicaire de Scnez, fort opposé à la doctrine de cet évoque et employé dans les opérations du concile d'Embrun; en sorte qu'il doit être très-désagréable au parti janséniste.
Le Parlement a chargé les gens du Roi de rendre compte aux Chambres assemblées mardi 3 avril, de l'exécution de cet arrêté du 24 mars, comme aussi do tenir la main à Texécution des décrets décernés par la ' Cour, par rapport à un curé de Tours qui est renlié, dit-on, dans ses fonctions.
Dans rassemblée du vendredi 30 mars, on a lu les remontrances; on y a trouvé quelque chose à retrancher et à corriger, et la Cour a remis à cet égard rassemblée au vendredi 6 avril.
Le samedi 31 mais, le Parlement s*est encore asseon-
blé jusqu'à trois heures après midi, et il a fait un arrêt de règlement pour Fexécution de Tédit du 23 mars 1682, pfur rapport aux quatre articles de l'assemblée du clergé» du 19 mars 1682, touchant la puissance ecclésiastique. L'arrêt de samedi n*a fait que copier les dispositions de redit de 1682, et il est ordonné que cet arrêt de règlement sera registre dans toutes les universités et facultés de théologie et de droit séculières et régulières*
Samedi 31 mars, après avoir fait ce règlement, la Cour a fait entrer les gens du Roi et leur a demandé compte de Tcxécution des arrêts de la Gour, par rapport auY décrets décernés dont ils avoient eu le temps de s'instruire. Les gens du Roi ont répondu qu'ils avoient reçu des ordres précis du Roi de ne rien faire à cet égard, et même de se rendre à Versailles, dimanche 1*' avril, pour recevoir les ordres du Roi. Qu'ils avoient cru être obligés d'y déférer, et en conséquence, qu'ils n'avoient aucun compte à rendre à la Cour, On a fait retirer les gens du Roi, et Ton dit que le Parlement leur a donné ordre ensuite de donner leurs ordres au substitut de M. le procureur général à Tours, de mettre à exécution le décret décerné contre le curé de Tours qui a repris ses fonctions, et d'envoyer le paquet pendant l'assemblée. Si cela est ainsi, le parti est vif.
JLwrîU
L'arrêt du Conseil sur l'enrcipttrenMnt de Tstrét da Parlement en SorkoBM est publié dans Paris. •— Arfahe des con% do Tours, Je Troycs et de Lanfrea. — On lit les remonlcances eu Parlement. — Malicieuse r^ponae dn Koi. — Les lettres de earhet. — Le Parlement signe les rcniootrancca. — La procureur du Koi da Toura. — U lutte devient da plus en pl«a fira antre le Parlement et le Hoi. — AirOié du Parlement. — La Roi el la Parc«aui-Cerfi. — Les complaisances du duc de Bicliclieu. — La Rui aoncba k Trianon, el tout Paris eu parle.
Ce n'est que lundi, 2 de ce mois, que Tarrêt du Conseil du 18 mars, qui casse cl annule Tenregistrement fait en Sorbonne le 15, a été public, crié et rendu pulilic
ta-.-
L'on 'ïo»* ^"^brottifte de p^»» «" ^ prendre fin. » «^ embrasse. ^g sonl-ttf ça
semblée du cle^g* ^e { ^ vroovenl aujour
î^uues q«e»^'<;"t.X des pt^^^^^^'l^Micr par les gen» dîns les conte J;ï:'^Unt , ^»7eu C^o' ^e To»^'
Sse. ^"ti ^« Jaaemcnl. «" f p'i,temenV, et qu» «»
voie le curé de 'Ï«J j/^es Cbam^Ve^ailles. «ù le ««ont rendu cotnPf f^^ .^„ retourner, «^ «1 ji qu'on
^'0"''.!ÎX de T^je^. ^«^ ^
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venu de laquelle on avoii vendu les meubles du curé décrété. On auroit même eu de la peine à trouver un huiader pour signifier Tarrét au présidial. On a aussi dénoncé pareille chose pour un curé de Langres; en sorte que l'on voit qu*à rapproche des fôtes de Pâques, le ministère veut faire reprendre les fonctions aux ecclésiastiques décrétés, ce que le Parlement ne peut point empêcher, parce qu'il n'envoie {toint de ses huissiers pour faire exécuter leurs arrêts, ce sont les gens du Roi qui en chargent les procureurs des villes, et ces officiera n'osent pas passer outre, quand ils sont arrêtés par des arrêts du Conseil, qu'ils sont obligés de respecter plus que le Parlement.
Le Parlement n'a voulu rien délibérer sur ces faits et ces dénonciations, attendu la proximité des remon* trances qu'on doit présenter au Roi; ils ont seulement pressé les rédacteurs do les fixer, en sorte qu'on a avancé l'assemblée, indiquée à vendredi 6 avrils au jeudi 5.
Jeudi 5, assemblée des Chambres auxquelles préside à présent M. Mole, depuis huit heures du matin jusqu'à plus d'une heure. On a lu enfin les remontrances, auxquelles, depuis mardi, il n'y avoit que quelques expressions à rectifier^ car elles avoient été arrêtées et approu* vées définitivement pour le fond. Il y a pour trois heures de lecture; on y parle des vingt-deux articles, dont il y en a d'assez étenduS| à cause des recherches et des cita* Uons. On dit qu*il y a de fort beaux endroits ; cela com* posera un petit traité sur différentes matières.
Les gens du Roi ont été chargés par la Cour d'aîler, samedi 7, à Vei*saiUes, pour demander au Roi le jour pour les présenter à Sa Majesté, et l'on a le temps jusque-là d'en faire deux copies bien écrites : Tune pour le Roi, l'autre poui* demeurer au greife de la Cour.
On ne sait pas si le Roi donnera un jour avant 1» mardi saint, qui est la vacance du Parlement, pour la
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répiNMe; il faut néeessairemeut qu'elle soi! remise après la rentrée.
L'embarras du Parlement est de savoir premièrement qu'elle sera la réponse du- Hoi à ces grandes remontrances, qu'ils n'attendent pas favorable à tout ce qu'ils demandent, en second lieu le parti qu'ils prendront après cette réponse; car ils ont remis à statuer sur tous les objets importants après ees remontrances ^ oomme l'affaire contre l'archevêque de Paris, la convocation des pairs, eelle contre Tévéque d'Orléans, l'archevêque de Tours ) Térèque d'Amiens et autres « ce qui sera ti^ difCeile^
On peut croire qu'après la rentrée il y aura quelque fait nouveau, quelque nouvel incident qui occupera le Parlement et fera diversion sur ces grands objets, jusqu'à ce que apparemment le ministère ait arrangé avec le clergé, pour leurs déclarations ou pour un payement de sommes* de façon ou d*autre ; car il faut supposer que s'est là le but général du ministère, après quoi on apaisera les deux partis par des voies politiques de douceur et d'accommodement.
Autrement, si le Parlement vouloit suivre, à la rigueur, tous les objets, le Roi ne pouvant pas reculer de son côté ni se laisser donner la loi par le Parlement, les choses se trouveroient dans de fâcheuses extrémités.
Samedi 7, les gens du Roi ont été à Versuilles demander au Roi un jour pour recevoir son Parlement et .es remontrances.
Le Roi a répondu et les a chargés de dire à son Parlement qu'il falloit communiquer, avant toutes choses, à Sa Majesté Tarrùt du 25 janvier, qui avoil fixé les articles et les objets qui éloient le fondement de ces remontrances.
Il faut avouer (]uc personne ne s^uttendoit à celte réponse; on craignoit ou un refus ou une remise après les fètcs de Pà([uos. Mais la réponse est maligne ; le Roi
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suppose ignorer ce dont il s*agii, attendu que c*est ancien, et vouloir en être instruit, tandis qu*il y a deux mois que les vingt-deux articles des remontrances ont été rendus publics, non-seulement dans Paris, mais qu'ils ont été imprimés tout au long dans la Gazette de Hollande^ et sont, par conséquent, connus depuis longtemi» de toute TEurope.
Ceci doit bien mortifier le Parlement, d'autant plus qu'il est à présumer que, si on lui rend compte de ces articles, le Roi ne manquera pas d*en retrancher plusieurs et de défendre qu'on en parle, surtout de rariicle des lettres de cachet, qui va jusqu'à attaquer rautorité de tous les ministres, et d'ailleurs qui attaque aussi la personne du Roi , comme si l'on supposoit qu'il signât des lettres de cachet sans qu'il sût de quoi il s'agit, ou que les ministres soient maîtres d'en délivrer de leur autorité sans en parler au Roi ; en sorte que si on se conforme à cette réponse, il faudra changer toute l'économie de ces remontrances qui ont coûté tant de peine et que l'on attend depuis si longtemps. Ceci va donner un ridicule au Parlement.
Lundi 9 avril, le Parlement s'est assemblé pour entendre la réponse du Roi de la bouche des gens du Roi. La délibération fut fort longue, car le Parlement ne s'est séparé qu'à près de quatre heures ; il a été arrêté que les remontrances seroient signées 8ur4e-champ et déposées au greffe pour être transcrites sur le registre.
En sorte qu'étant enregistrées telles qu'elles sont dans tout leur contenu, elles ne peuvent plus être divisées, quand même le Roi voudroit en supprimer et rayer quelques articles.
Cette expédition est vive et hardie; après, le Parlement a fait entrer les gens du Roi {)our leur ordonner de se retirer, dans le jour, devers Sa Majesté, pour Mivoir son jour pour lui présenter une expédition de l'arrèli
du 25 janvier» qui fixe les objets et les articles desdites remontrances.
Sur quoi, les gens du Roi ont répondu qu*ils venoient d*apprendre que le Roi devoit partir dans le jour poinr Choisy jusqu'à jeudi, de manière qu'on ne pourroit exécuter l'arrêté de la Cour que le vendredi 13.
Mardi 10, le Parlement s*est assemblé jusqu'à plus d'une heure; on a fait entrer les gens du Roi pour savoir des nouvelles de son arrêt et décret de prise de corps contre le curé de Tours.
Un de Messieurs a dénoncé au Parlement un procèsverbal fait à Tours, par lequel il paroit que le procureur du Roi de Tours, ayant reçu le matin le paquet de M. le procureur général, qui lui enjoignoit de le mettre à exécution sur-le-champ, au lieu de le faire, avoit été trouver le lieutenant criminel de Tours, et ensuite un des grands vicaires de M. Tarchevcquc de Tours, qu'il avoit fait môme sortir de l'église pour Tinstruire des ordres qu'il avoit reçus, lequel grand-vicaire l'avoit instamment pressé de surseoir jusqu'au soir, et que le soir il étoit arrivé un arrêt du Conseil qui casse tout ce qui avoit été ordonné par le Parlement, et fait défense au procureur du Roi de passer outre; lequel arrêt lui avoit élé signifié cl à tous huissiers de ne point troubler ledit curé, sous peine de désobéissance; ordonne à l'intendant de veiller à Tcxécution de l'arrêt.
• Sur cela, le Parlement a décrété le procureur du Roi de Tours d'ajournement personnel , avec injonction de so rendre, ainsi que le lieutenant criminel, au pied de la Cour, le 4 mai, pour avoir, ledit procureur du Roi, retardé rexécution de la Cour.
Ce procureur du Roi est perdu, parce qu'enfin il ne nsijuoil rien en exécutant les ordres du procureur général, son supérieur; tant pis pour le ministère si l'arrêt du Conseil étoit venu trop tard, il n'avoii rien à se reprocher.
Mercredi 1 1 , le l^rlemeni s*est enoore assemblé, mais seulement, ditK)ii, pour demander compte aux gens du Roi de l'exécution de Tarrèl de mardi, c'est-à-dire si le procureur général l'avoit envoyé à Tours.
Les choses se brouillent de plus en plus; on ne connoit plus rien à la politique du ministère.
Vendredi 13^ les gens du Roi ont été à Versailles, pour demander au Roi son jour» de la part du Parlement.
La réponse du Roi est courte t c Je ne veux point de tt députation, vous m'apporterez vous-mêmes les objets € des remontrances. »
Samedi 14, le Parlement s'est assemblé jusqu'à près de deux heures ; cette réponse l'a fort indisposé, d'autant que ce n'est pas l'usage que les gens du Roi aillent présenter des remontranceSé C'est la même chose de préicnter les objets ; cependant l'on croit qu'il a été arrêté que les gens du Roi les porleroient au Roi dans le jour même, ou dimanche matin, fôlc des Rameaux.
L'assemblée du Parlement a été remise à lundi lO, pour savoir les intentions de Sa Majesté,
1^ Parlement cesse toute fonction mardi 17.
On dit que, pendant la vacance des fêtes, il y aura un arrêt du Conseil |K)ur rétablir les trois curés de Paris, décrétés, dans leurs fonctions, pour les fêtes de Pâques, à Saint-Étienne-du-Mont, Saint-Jean-en-Grève et Saint- Médard, et des vicaires aussi décrétés. Si cela étoit, |e Parlement ou ne rentreroit plus ou feroit arrêter ces ecclésiastiques. Ces excès sont toujoure à craindre.
Dimanche, jour des Rameaux, les gens du Roi ont présenté au Roi l'arrêté du Parlement qui fixe les objets des remontrances. Le Roi les a reçus et a dit qu'il les examineroit.
Lundi 16} le Parlement s'est assemblé, et, sur cette réponse du Roi, il a été arrêté <|ue les gens du Roi se rendroicnt dans le jour même à Versailles pour demea-
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der ao Rot un jmir et le lien où le Parlemmii pourroit hii présenter ses remontrances.
Ces pauvres gens du Roi ne font qu^aller et venir. Le Parlement presse pour réaliser ses remontrances, que Ton dit être un trèÂ-bel ouvrage. On dit aussi que l'arr ticle des lettres de cachet est traité vivement, et qu'on y prouve Tabus qu'on en a fait, ce qui ne doit pas plaire aux ministres.
Lundi 16, les gens du Roi arrivés à Versailles, le Roi leur a dit qu'il n'avoit point d'autre réponse à leur faire que la veille, et qu'ils eussent à venir» le mercredi 2 mai, pour recevoir ses ordres.
Assemblée du Parlement mardi matin, qui est le dernier jour du Palais, depuis huit heures du matin jusqu'à midi ; les gens du Roi ont d*abord rendu compte de leur mission, après quoi il a été arrêté :
1° Que les gens du Roi veilleroient exactement à l'exécution des arrêts de la Cour, et qu'en cas qu*il y arrivât quelque contravention, ils en avertiroient sur-le-champ M. le premier président, qui convoqueroit extraordinairement rassemblée des Chambres, nonobstant la vacance, pour y mettre ordre.
Apparemment que ce règlement a été fait sur le soupçon que l'on a de quelque arrêt du Conseil , par rapport aux curés de Paris qui sont décrétés; cela sera embarrassant, car les curés n'oseront pas faire le service pendant les fêtes de Pâques.
%^ On a donné acte à M. le procureur général de sa plainte contre les curés de Chartres et de Troyes, qui ont repris leurs fonctions, ainsi que celui de Tours, quoique décrétés, dont il seroit informé sur les lieux |X)ur en rendre compte à la Cour le 3 du mois de mai,
3*" On a aussi remis à continuer la délibération de la Cour, par rapport à Tarrôt du Conseil rendu au sujet du curé de Tours, et au décret d'ajoiu'nement personnel décerné contre le procureur du Roi de la ville deToun»
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Ci on a chargé messieurs les gens du Roi de se rendre à Versailles au jour indiqué, pour recevoir les ordres de Sa Majesté.
Cet arrêté empêchera plusieurs de Messieurs de s'éloigner trop de Paris, |)endant les petites vacances du Parlement, pour pouvoir se rendre aux ordres du Parlement.
Le Parlement ne doit rentrer que le jeudi 3 mai. On passe dessus le lundi après la Quasimodo; mardi l*'mai est fête, et mercredi 2 est fête de Palais.
Nous voilà au 2ô avril, lendemain des fêtes de Pâques, et il n*y a rien de nouveau; il n*y a eu aucun arrêt du Conseil, et les curés de Paris décrétés n*ont point paru et n*ont point fait de fonctions pascales dans leurs paroisses.
Mais, pendant ce temps-là, il y a des nouvelles de Cour.
L'affaire galante du Roi avec la petite fille est vraie et continue toujours. On dit que c*est la fille d'un cordonnier. Je ne sais pas encore son nom. Elle loge dans une maison à Versailles, dans le Parc-aux-Cerfs. Le Roi y va. On dit aussi qu*cllc vient au château, où il y a tant de détours et de petiu escaliers inconnus, qu'elle y peut venir sans être aperçue. Cependant, comme il n'est pas possible que le Roi fasse quelque chose et le moindre pas seul, cela est toujours su des personnes intéressées et qui sont dans l'inlimité du château.
On ne sait pas par qui a été meublée cette maison dans le Parc-aux-Cerfs^ Je sais qu'on a voulu soutenir au
1 . Madame de Pompadour ayant rompu lei relations intimes avee Loab XV, et saeliant que ce Roi ne poorait se passer de maîtresses, songea 1 éloigatr de Ini eelles qui pourraient prendre une iolluence quVlte ne tonlait pas Ami» dottaer, et se prêta à introduire auprès de lui de jeunes filles dont eÛe croyait n*avoir rien à redouter. Le marquis de Laogeac, son neteu, s^entendait pow eet infime métier avec Lebel, talet de chambre du Roi... De petites flUet de M«f I doute ans, lorsqu'elles avaient attiré les regards de la police par Icar bctUé, étaient enleTées à lear mère et eondoites à Tersailles. U, U«it XT
garde général des meubles de la couronne que cela avoit éié meublé par ses ordres, mais il n*en est rien; cela n*auroit pu même se faire assez secrètement par cette Toije. C'est le courtisan qui est dans le secret ou un premier valet de chambre qui aura eu ordre de faire meubler cette maison.
On dit même que Taventure a été d'abord découverte à Versailles, ou du moins soupçonnée, à l'occasion d'une belle pendule qu*un homme de Paris apportoit au Parcaux-Cerfs, sans savoir précisément où il avoit alfaire ; il s*est adressé à diflérentes maisons, où on lui a fait apparemment des questions.
On pense communément que c'est M. le maréchal duc de Richelieu^ qui a procuré ce nouvel amusement au Roi, soit qu'il ait fait trouver cette jeune fille à sa ren-
pasMÎt plusienn heures «tec elles, s*«iDUS«tt à les déshabiller, à les laeer. U avait le plas grand Min de les instruire lui-même des deToirs de la religion ; il leor apprenait à lire, à écrire et à prier Dieu. Il faisait plus, il priait luimême à genoux avec elles. Madame de Pompadour, qui ne faisait pas semblant de s*apereeToir du traiu de vie de son ami, lui donna, en 1753, la charmante retraite de TErmitage, dans le parc de Versailles, qu*on nommait le Parc-aoï-Cerfs. C'est là que furent logées les jeunes filles qui attendaient les embratsements de leur maître. Elles étaient soignées dans leurs couches; mais leurs enfants leur étaieut toujours enlevés pour être placés dans des coll<^ges on des couTents. Ils ne detaient jamais revoir leur mère, qui de son e6lé ne revoyait jamais le Roi. Le nombre des malheureuses qui passèrent suoccttîTement au Parc-aui-Cerfs est immense. A leur sortie, elles étaient mariées à des hommes vils ou crédules, à qui elles apportaient une bonne dot. Il est difficile d'évaluer les dépenses du Paro-aux-Cerfs, dit Lacretelle ; mais il ite peut y avoir aucune exagération à affirmer qu'elles eotilèrent plus de cent millions à r^.tat — Sismondi, Hiit. det Français, t. xxix, p. 9. — > Lacretelle, t. z, p. 169, 170. — Ànecdolei de ta Cour de France^ p. 11, ch. 3-5, ?l8-2&t. — Henri Uarlin, édition de 1S53, t. xviii, p. S.
1. Richelieu (L.-P. Armand Du P4essis, due de), maréchal de France, né à Paris en 1696, mort en 1788, fut d'abord connu sous le nom de due de Fronsac. Il pafsait pour être Tbomme le plus aimable et le plus séduisant de son siècle, aussi eut- il une grande réputation de gaUnterie. Tous les mémoirci du temps accusent Richelieu d'avoir été du nombre det serviteurs dangereux de Louis XV. Ou voit figurer son nom dans les diverses Intrigues qui firent passer successivement dans les bras de ce monarque les quatre fameuses smart. Mais c'est à tort qu'on lui a attribué la honte d'avoir introduit à la Coor U comtesse Dobarry. {Bioçraphie unireneUê, de Mieband.)
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contre, aoU quMl lui en ait fait voir le portrait, parée qoe le duc de Richelieu, qui a beaucoup d'esnnt, en veut essentiellement à madame la marquise cle Pompadour.
Mais il arriva, hier, à ce si^et, on ooup d*éclat qui a dû faire bien du mouvement à Versailles et qui fera bien faire des raisonnements et des commentaires à Paris, et que j'ai appris heureusement aujourd'hui.
Hier mardi, %4 avril, dernière îèie de Pâques, le Roi devoit aller souper à Bellevue ches madame la marquise, et y passer quelques jours; tout étoit préparé |)Our cela, et les ministres^ qui sont ordinairement de ces petits voyages, étoient avertis oomme M. de Saint- Florentin et M. d'Argenson.
Hardi , à quatre heures après midi , le Roi changea d'avis, et dit qu'il sentoit uu peu de colique et qu'il n'iroit point à Bellevue et qu*il iroit au contr^re sou^ per et coucher à Trianon. Aussitôt des courriers de tous côtés, de la part du comte de Noailles qui en est gouvemeur, pour les cuisiniers extraordinaires et pour les provisions , car il n'y a rien dans ces maisons où les officiers de bouche ne vont point. Il fallut envoyer à Choisy pour avoir de la vaisselle d'argent, et elle n'arriva à Trianon qu'à cinq heures du malin; en sorte que le Roi soupa à Trianon sur de la vaisselle de faiepce. Le Roi y doit rester jusqu'à samedi.
II y a cependant toute apparence que madame la marquise aura été de ce voyage, comme à l'ordinaire, et que ce changement a été tout shnplc , attendu l'indisiiositiou du Roi , qui est plus convenablement dans sa maison pour se purger, avoir ses médecins et chinirgiens> recevoir les princes et princesses ses enfants, que dans une maison étrangère , où tout le monde ne va point. Au surplus, l'indisposition ou l'indigestion^ n'ont
i. On rcourqMrt qvMl ett touvent question des iodigtitiont d« Loaii IV dans le Jonmoi de ItarUcr. U éUM OiOlaiit, «n «flèt, dtni Ict pmto
eu de suite, d'autant que le Roi a été à la ohasse le meroredi et le jeudi.
mmu
Lt ttoi ligne le contrat de mariage àa priare de Cond^. — Le banquet royal.
— Céhfmoniil t>oar porter la queue de la maride. — Le titre de prince.
— JU PèflMiiMt friToie Unod^utalion k VerMillcs. — Le Uoi rvfnse de recevoir les remontrances. — Le Parlement di^libcre sur ce refus et décide ^•'il cessera ses fonctions. — Quatre vers de l'Opéra à'IIéiione. — Lettrée de jutsion. — 1^ Parlement refuse d'y obiMr. — Un grand nombre de ses acmbres sont exilés. — > Remarques sur Fbistoire d« Parlemest. -^ Ditcottrs du premier président à la Grand'Cbambre. — Arrêts contre des curéi |»our refus de sacrements. — Vive le Parlement ! — Tous les procès pour •ffaires prirées sont suspendus. ^ Cessation de li justice. — • La Grand'- Cbambre est IHusférée à Pontoiae. — Reflétions sur ces affairas. — * Conséquences fécbeuscs de l'eiil du Parlement. — Comment messieurs de la Graod'Cbambre vivent à Pontoise. — Ils continuent de décréter contrt les refus de sMremcnls. — Bruits de Paris. — Les fausses remtontrfenoei.
Mercredi 3 mai, le Roi a signé le contrat de mariage de monsieur le prince de Condé, prince du sang, et de mademoiselle de Soubise, fille du premier lit de M. le prince de Soubise et d'une princesse de la maison de Bouillon. Ce contrat de mariage a clé présente au Roi |>ar M. le comte de Saint-Florentin, secrétaire d'État de la maison du Roi, dont la minute reste au dépôt du secrétariat, et Ton en donne une expédition aux notaires. C'est le droit et le privilège des princes du sang. Comme le prince est mineur et qu'il y a eu un conseil de tutelle autorisé par un arrêt du Parlement, M. de la Michaudière, conseiller au Parlement, chef du conseil du prince, et les avocats nommés conseils de la tutelle, ont assisté à la signature du contrat par le Roi et ont aussi signé le contrat.
Le prince et la princesse ont été ensuite fiancés. Jeudi 3, le prince et princesse fiancés ont été mariés à midi, dans la cha|>elle du Roi, par M. le cardinal de Soubise, grand aumônier du Roi..
et avec les coutives bebiliicU «ie est réuaions, de restar daai les Umitea de U tcmpcrauoe.
Il n'y a point eu appartement dans la grande galerie, comme on l'avoit dit; mais il y a eu, le soir, banquet royal, où madame la princesse de Coudé a eu l'honneur de souper avec le Roi et la Reine et toute la famille royale, mais non pas M. le prince de Condé, parce qu*U faut être Altesse Royale et homme pour manger au banquet royal et avec la Reine.
Il y a eu quelque tracasserie pour le cérémonial. Il est d*U8age que la queue ^ de la future, en allant à Téglise, est portée par une femme de grande distinction, et qu'en revenant de l'église, comme elle a le titre et la qualité de princesse du sang, la queue est portée par une princesse du sang, même au-dessus d'elle par honneur.
On avoit arrangé que mademoiselle de Toumon, fille du second lit de M. le prince de Sou bise avec une princesse de Carignan , porteroit la queue de sa sœur en allant à la messe; mais mademoiselle de Tounlon^ |)etite-rille du prince de Carignan , oncle du Roi à la mode de Bretagne, et 4)ar là plus proche parente du Roi qu'auame princesse du sang, n'a voulu porter la queue de sa sœur en allant à la messe qu'à condition de la porter aussi en revenant. En sorte que mademoiselle do Toumon a porté la queue de sa sœur le jour des fian* ç.iilles et le jour du mariage. La princesse a été et est
I . Dès le qnatonièmc siècle, les dames do grind monde iTsient det robes à qocne ; ces robeséUient exclusÎTeroent réserTées «ai personnes de haut rai^, «t elles s*allongeaient en proporiionde leur noblesse. Cit ornementse portait CBèaw à cheval. Ainsi , lors da sacre et du couronnement de la reina Elisabeth d*A«triche, en 1574, les princesses qui faisaient partie dn eortégt, et qui étaient montées sur des baquenécs blanches, étaient snities par des éemjtn à pied qoi ourchaient derrière elles pour porter leurs queues. Ces qoeoM avaient ordinairement de cinq à sept aunes de longueur ; mais celle de la relae Ûi»abelh n*aTait pas moins de vingt aunes, et c*est sans contredit roue das plas loogaes dont il est parlé dans Thistoire.
t. VIc'.oirc-Armande-Josèpbe, née le 28 décembre 1743. Bile époasa, ta 1761, Ucnri-Louis-Marie, priuce de Rohan, appelé le prinee de Gaéroéiiée,cl lut ■oOTiéfi en 1767, gouTemante en survivance des enfants de Pi
Da La Villmiias.
revenue de la chapelle sans que personne lui ait porté la queue.
Autre difficulté. Dans les qualités du contrat de mariage, M. le prince de Condé a la qualité de très-haut et puissant prince, cela est de règle. Pour la future, on amis fille de haut et puissant prince H. Rohan-Rohan, prince de Soubise, et MM. les princes du sang, à la tète desquels est M. le duc d*Orléans, ont fait des protestations entre les mains de M. le comte de Saint-Florentin, secrétaire d'État, contre cette qualité de prince que personne qu*eux ne doit prendre, et comme il y a une substitution à Tinfini, pour laquelle il faudra des letlrespatenles enregistrées, le Parlement mettra sûrement : Sans approuver ladite qualité de prince.
SUITE DES AFFAIRES DU TEMPS
Mercredi 2 mai, MM. les gens du Roi se sont rendus, le matin, à Versailles, pour recevoir la réponse du Roi, au sujet des articles et objets des remontrances, l^e Roi leur a dit que M. le premier président ou celui qui présidoit en sa place et deux présidents à mortier eussent à se rendre vendredi, à trois heures, pour recevoir ses ordres.
Jeudi 3, le Parlement s*esl assemblé, ce qui n*a pas clé loin. 11 a été arrêté que, le vendredi, on iroit à Veisailles.
Vendredi A mai, M. de Maupeou, premier président, qui avoit présidé à rassemblée de jeudi , quoique ne marchant (lu'avec une canne, s'est rendu à Versailles, et MM. MoIé et Rosambo, présidents à mortier.
Le Roi leur a dit :
c J'ai examiné avec attention dans mon Conseil Tarc rèlé du 25 janvier dernier, qui fixe les objets des roc montrances. J*ai reconnu que, dans les diflérents « points que vous vous proposez de traiter , il y en a € plusieurs au sujet desquels je mo suis déjà expliqua,
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« d*aulres sur lesquels je tous ai donné mes ordres, el c d'autres enfin dont la discussion ne pourroit qu'ap* c porter de nouveaux obstacles aux vues que j*ai tou- « jours eues pour le rétablissement, le maintien delà c paii et pour la tranquillité publique; ces motifs mo « déterminent à ne pas recevoir vos remontrances et à € vous ordonner d'enregistrer sans différer mes lettres- « patentes du 22 février dernier. »
Ces lettres patentes ordonnent qu'il sera sursis i toutes affaires concernant les refus de sacrements, sous peine de désobéissance, jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné par le Roi ; et, par l'arrêt du Conseil du môme jour, signifié à M. Gilbert, greffier en chef, il est enjoint au Parlement d'enregistrer lesdites lettres.
Cette réponse du Roi ne plaira pas sûrement au Parlement ; le refus de recevoir ces remontrances qui sont annoncées au public et à T Europe depuis le mois de janvier, qui ont coûté tant de peine à faire, et qui sont, diton, très-curieuses et très-belles, de manière que les puissances en demandent, à ce que l'on dit, ce refus piquera extrêmement le Parlement. On dit aussi que ces remontrances sont imprimées et toutes prêtes à paroUre, mais apparemment qu'elles ne paroiiront pas encore
Assemblée du Parlement, samedi 5, à huit heures du matin, pour délibérer sur la repense.
ARRÊTÉ DU PARLSMERT.
c La Cour, toutes les Chambres assemblées, en délibéc rant sur le récit fait par M. le président, attendu que, € dans rimpossibiliié où elle est de faire parvenir la vé- « rite jusqu'au trône par les obstacles qu'opposent les € gens malintentionnés, en continuant de surprendre la a religiOD du Roi contre le bien de son service, lemains lien do Tordre, la tranquillité publique, elle n'a plus
« d*«uire ressource que dans sa vigilance et son activité c continuelle,
c A arrêté que, pour vaquer à cette fonction indisc pensable, les Chambres demeureront assemblées, tout c service cessant, jns()u*à ce qu*il ait plu audit seigneur c Roi d'écouter favorablement, ainsi qu'il Ta bien voulu « promettre par sa réponse du 17 avril 1752, lesremon- « trances qui, dans tout leur contenu, ont pour objet le c bi^ de la religion et la tranquillité publique. »
L'assemblée étoit, di^on^ ce matin, de cent cinquantehuit magistrats. Ce parti de quitter toutes fonctions pour les aiïaires publiques a clé consenti et adopté unanimement; de manière qu'à dix heures il est sorti quelques personnes do la GranirCliambre pour annoncer dans la grande salle que le Palais étoit cessé, afln qu'on le fit savoir au Châtelet et dans les autres juridictions à TefTet de faire cesser les plaidoiries.
Et sur-le-champ lout le monde, c'est*à-dire les conseillers qui en étoiont sortis sont rentrés dans laGrand*- Cliambre, où ils ont continué leur assemblée jusqu'à plus de midi, et où ils ont rendu des jugements centra quelques curés de Sens cl autres villes.
Cette conduite du Parlement parollra vive, parce que la désobéissance est enliùre, mais apparemment qu'en Coiu* on a prévu ce parti dont on étoit menacé depuis longtemps, pour remédier incessamment, parce que de pareilles aventures en plein Parlement font un grand tort à bien des particuliers; cependant il faut convenir que le remèdeestdinicilcdanslescirconstances présentes.
Le Parlement doit s'assembler, lundi 7, à neuf heiH res, pour continuer à travailler aux aiïaires du temps.
Il y a toujours des plaisants* On dit que M. l'arche^ vôque de Paris a trouvé une autorité dans la cinquième scène de Tacle premier de l'opéra à'Hésione^t pour en-
1 . Cette œuTre de Dauchvt avait été repréècutée pour la pr««itcre fuit to Il ckccmbrv 1700.
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couragcr ses curés et prêtres à soutenir la cause 4u clergé.
Que chacun de vous me seconde * !
Les Rois sont les sujets des dieux ; G*est en obéissant aux cieux Qu'ils doivent commander au monde.
Lundi 7, le Parlement s*est assemblé à neuf heures. Le Roi a envoyé à son Parlement des lettres de jussion, qui portent injonction de reprendre ses fonctions et d'enr^islrer les lettres-patentes du 2 février dernier,
ARRÊTÉ DU PARLEMENT DU 7 MAI
« La Cour, en persévérant dans son arrêté du 5 du présent mois, a arrêté qu'elle ne pourroit obtempérer auxdites lettres sans manquer à son devoir et trahir ses serments. >
Les lettres de jussion étoient adressées pour première et dernière, parce que quelquefois on en envoie trois de suite, et elles portoient sous peine de désobéissance.
Mardi 8 , le Parlement s'est assemblé jusqu'à onxc heures et demie, et il a décrété un curé et un vicaire qui avaient repris leurs fonctions en vertu des ordres du Roi.
Mais il y a du mouvement en Cour pour faire quelque coup d*éclat et d'autorité; le Roi est à Bellevue, cliex madame de Pompadour, depuis dimanche au soir jusqu'à mercredi.
Lundi, le chancelier était à Paris et devoit s'en retourner à trois heures après midi à Versailles, pour un conseil où le Roi devoit se rendre de Bellevue avec les mi« nistres. On dit qu'il a duré jusqu^à neuf heures et demie do soir, qu'il y a eu trois avis et qu'il n'a été rien arrêté.
Il faut pourtant que cela ne soit pas vrai, car ou m'a
Ccftt le Rvi qa! ptrie atee ue troopc d« saerlfifatevn
{SoU d9 Bmrkkr,)
dit mardi cet après-midi, que les commandants de toute la maison du Roi avoient eu ordre de se rendre le matin à Bellcvue pour y recevoir désordres. On parle de plusieurs lettres de cachet, ce qui n'en regarderoit que lef compagnies de mousquetaires. On pourroit présumer aussi que ce seroit pour un lit de justice pour commander toute la maison du Roi. Un autre homme qui peut être au fait m*a dit aussi, ce soir, que les lettres de cachet étoient pour cette nuit.
Exil du parlement, mercredi 9 mai. La nuit du mardi au mercredi, sur les trois heures du matin, les mousquetaires du Roi se sont promenés dans cette ville; ils étoient trois dans chaque carrosse, un ou deux chevaliers de Saint-Louis dans chaque, c'est-à-dire officiers ou anciens, et ils ont porté des lettres de cachet à tous les présidents et conseillers des cinq Chambres des Enquêtes et deux des Requêtes du Palais ^
1 . Voici eommeat Voltaire résume toute l^aflTaire dont le Journal i*occupe ici ; DOQS croyons devoir mettre cet exposé sous les yeux de nos lecteurs, pour fixer dans leur esprit des faits que Barbier a souTent noyés dans les détails :
■ Les refus de sacrements, les qijeretlcs entre la juridiction civile et les prétentions ecclésiastiques, s'ctant multipliés dans les diocèses de Paris, d'Amiens, d'Orléans, de Chartres, de Tours; les jésuites soufflant secrètement cet incendie; les jansénistes criant avec fureur; le f^chisme paraissant près d'éclater, le Parlement avait préparé de très-amples remontrances, et il dcTaik envoyer au Roi une grande dcputation. Le Roi ne voulut point la recevoir; il demanda préalablement à Toir les articles sur lesquels ces représentations porteraient; on les lui enroya* : le Roi répondit qu'ayant examiné les objets de ces remontrances, il ne voulait point les entendre.
■ Les Cbarobrei s'assemblent aussitôt ; elles déclarent qu'elles cessent toute espèce de service, excepté celui de maintenir la tranquillité publique contre les entreprises du clergé**. Le Roi leur ordonne, par des lettres de jussion, de reprendre leurs fonctions ordinaires, de rendre la justice à ses sujets, et de ne se plus mêler d'afTaircs qui ne les regardent pas. Le Parlement répoad au Roi qu'il ne peut obtempérer. Ce mot obtempérer fit à la Cour nu singulier effet. Toutes les femmes demandaient ce que ce mot Toulait dire ; et quacd elles surent qu'il signifiait o6c(r, elles firent plus de bruit que les ministres et que les commis des ministres.
• l>e Roi assemble un grand Conseil. On expédie des lettres d« cachet |
* w9 Miil i:^]. - " % mti r.ss.
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Il est ordonné à chacun, par ces lettres de cachet par* ticulières, de sortir dans vingt-quatre heures de Paris, de se rendre dans la ville qui lui est indiqué pour exil; et les mousquetaires leur ont aussi montré un ordre particulier du Roi, portant a chacun défenses de sortir de leur maison jusqu'à leur départ, pour empêcher ap* paremment les conciliabules.
Ces messieurs ont été ainsi réveillés de grand matin ; ils s^y attendoient d*une certaine façon. Us u*ont pu faire autre chose que d'envoyer leurs domestiques les uns chex les autres, pour savoir la ville de leur exil ou pour s'arranger pour partir plusieurs ensemble et arradger leurs paquets.
Suivant les lettres de cachet, ils ne sont pas absolument dispersés, ils se trouvent plusieurs dans la même ville, comme vingt et un à Poitiers, dix-sept ou dix^huit à Angoulèmc, treize à Châlons-sur-Mame, ainsi des autres à Bourges, à Clermont en Auvergne, etc.; mais il ne paroit pas qu'il y en ait d'envoyés dans les villes comme Tours, Troycs, Sens, Langres, etc., où il y a eu des curés décrclcs, cl qui ont eu ordre du Roi de reprendre leurs fonctions.
Ces messieurs, au surplus partent gaiement et io trouvent honorés d'être ainsi exilés pour la cause COOH mune.
tMt les membrei do P«rieneiit, eteepté eeui de It Gmid^Chaiibn. Cm moafqoeUires du Roi cooreat dtna toute It tille pendtnl U naît dH S M 9 MhI, ctfMl partir todt les prétideaU et lei eonieiUert det Raqollet Cl ém lafalka
paar lee lieux de leur exil
Let eoDteillérf de la GrandXliambre i*aMeBblèreBt. lit étaieul ataapléi et ehétioMat général, parée que pluaieura ayant det peatiolia de la Gotr, al Itwr éfe devant lee reudra plue Or xiblee, ou avait expéré qa*ili aarilaat phn obéieaanls; nais quand ili furent «Memblex, ils fureut laiiii da néwn «fiil qaa laa Eoquèiex : iU direat qu'île Touiaienl xubir le mina exil que lean eoafrèrei, et daux ectte téanec méflae ils décrétèrent plurieorx earét da priM de eorpe. Le Roi envoya la Graud*Cbambr« à rontoiie, coaiaae la daa d*OflélM rCfeat Vy atait déjà rvléguve. Quaud elle fut 1 Pootuixe, elle m aV dex affairvx du xcbiiuic. Uitt. du l'arlcHunl ik l'tirit, ch. uti.
Mais il y en a quatre qui sont punis sévftroment ci sur quoi est tombé le coup de tonnerre, «^ qui on n'a donné qu^un quart d'heure pour s'habiller, pour dire adieu à leurs femmes ou autres, et pour donner leurs ordres dans leurs maisons; il y avoit un earrosse à six cheYaui pour les conduire, comme prisonniers d'État, dans des forteresses ; ee sont deux présidents et deux eonseillers.
M. de Frémont du Mazy, premier président de la se* eonde Chambre des Enquêtes, a été conduit aux lies Sainte-Marguerite.
M. Gautier de Bésigny, second président de la seconde Chambre des Requêtes du Palais, est conduit à la tour de Ham en Pieardie.
M. Tabbé Chauvelin\ conseiller de |a troisième Chambre des Enquêtes au Mont-Saint-Michel, qui est un trè»mauvais endroit, enlouréde la mer, en basse Normandie, et M. de Bèze de Lys, conseiller de la seconde des Enquêtes à Pierre-en-Cise, forteresse à Lyon.
Apparemment que ces messieurs, dont on n'avoit cependant pas trop entendu parler dans le cours de toutes les assemblées du Parlement, ont été plus ardents, soit pour des dénonciations, soit pour des démarches particulières. L*abbé Chauvelin est très«petit do taille, très- délicat et de beaucoup d'esprit; on dit qu'il a dit étant arrêté, qu'il s'attendoit bien à cela, même au lacet (ainsi que cela se pratique quelquefois en Tur<» quie), ee qui ressemble bien à un caractère haut et se* ditieux.
M. Chauvelin, intendant des flnances, son frère, a obtenu, à cause de la foiblesse de sa santé, le change* ment d*exil dans la ville de Caen. Il a envoyé Tordre par un courrier qui Taura rejoint dans le chemin. Il est au
1 . \jt% r.hatiTelin d«^&ceudcnt d*un procareur au Parlemept — L*abb4 C|itatcliu, à qui j'ai succéUé, est mort en janvier 1770, peu estimé parmi nOM.
(i>tfU de Darkim âimerêvUêê.)
iait pour toule nourriture, clseroit crevé au Mônt-Saint- Michel.
Ce qu*il y a de singulier, c'est que messieurs les premiers présidents et présidents à mortier ni tous les conseillers deGrand*Chambrc, tant laïques quis clercs, n*ont point reçu de lettres de cachet et ne sont point exilés. On ne sait point la raison de cette distinction; le conseil du Roi a néanmoins un motif dans cette exception.
Le conseil du Roi a été très-piqué, et il a eu raison de l'être, des termes de rarrèlé du samedi 5 mai» où il est dit que des gens mal intentionnés, et qui continuent de surprendre la religion du Roi, empêchent la yénté de parvenir jusqu'au trône, qui sont ces belles et longues remontrances que le Roi a refusé de i*ecevoir.
On dit que les quatre prisonniers , ou l'un d'eux d'abord, avoit proposé de parler nommément de ces gens mal intentionnés et de décréter M. le chancelier, M. le comte d'Ârgenson et M. l'évêciue de Mirepoix. Cela est bien vif, et l'on peut dire bien fou.
Il est à craindre que le Parlement ne se soit ici trop avancé par une désobéissance opiniâtre. Les objets des remontrances embrassent bien des questions qui» étant traitées d'une certaine façon, donneroient atteinte à l'autorité du Roi. Ceux qui ont donné des mémoires aux conseillers travailleurs ne leur ont fourni des exemples de traits d'autorité du Parlement que dans les tempe de trouble ou de foiblesse des rois. Mais ils n*ont point été à la source : Philippe le Bel a rendu le Parlenent sédentaire à Paris; on pourroit y trouver de quoi faire une réformation de l'état où il s'est mis dans les derniers temps, et de le réduire dans des bornes trèsétroites ,- il perdroit beaucoup de son crédit el de aoD éclat. Quand on pousse les choses à l'excès, on oblige quelquefois les supérieurs à trop s'instruire.
Mercredi 9 mai, comme l'assemblée des Chambres étoii indiquée à neuf heures du matin, la GrandXham-
m ife$i assemblée seule, bien instruite de ce qui em- Idioil leurs confrères de s*y trouver. Le premier prédcaii a (ait un beau discours.
ncetlRS DE X. LE PREMIER PRÉSIIffiNT EN LA GRAND*- CHAMBRE, DU MERCREDI 9 MAI 1753.
« Messieurs,
c De quel œil pouvons-nous regarder l'exception qu'il phi au Roi de faire de nous. Sa Majesté croiroit^ello Miums serions moins fermes que nos o(»i(rères dans » ferment de fidélité que nous lui avons voué?
t Pour moi, Messieurs, je ne la puis envisager que mme une injure faite à votre zèle, et je pense que otre intention, loin de vous en séparer, est au contraire e dmneurer inviolablement unis, nous en tenant aux rrélés faits par la Cour les 5 et 7 du présent mois, et i, dans ces circonstances, il me reste quelque douleur, I plus sensible et la plus vive est, Messieurs» de n^ëtro iS à leur tête pour partager leurs peines. >
La GrandXhambre a fait un arrêté :
c Arrêté que la Cour, les f.hambres assemblées, persiste dans l'arrêté du samedi et continuera de travailler aux affaires encomniencces. >
Eu conséquence, ils ont décrété deux curés ou vicaires a la ville d*Amboisc, et ils {ont) ordonné aux gens du oî de faire informer dans l'après-midi d'un refus de M^'emcnt fait à THùtel-Dicu de Paris.
L'arrêté de la Grand*C1iambre, qui a passé d'une voix nanime au commencement de rassemblée, a été comluniqué et rendu public dans la grande salle du Palais ien avant la séparation de Messieurs, qui ne sont sortis u'à près de midi.
La grande salle du Palais étoit remplie de monde à
touffer, de manière que quand MM. les présidents sont
ntis, on a eu peine à faire une haie pour les laisser
asser ; alors tout le monde a claqué des maiosi et on
V. sa
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contre, soit quMl lui en ait fait voir le portrait, parée qoe le duc de Richelieu, qui a beaucoup d*espnt, en veut essentiellement à madame la marquise ae Pompadour.
Mais il arriva, hier, à ce si^et, on ooup d*éclat qui a dû faire bien du mouvement à Versailles et qui fera bien faire des raisonnements et des commentaires à Paris, et que j'ai appris heureusement aujourd'hui.
Hier mardi, 94 avril, dernière îèie de Pâques, le Roi devoit aller souper à Bellevue ches madame la marquise, et y passer quelques jours ; tout étoit préparé \Kmv cela, et les ministres^ qui sont ordinairement de ces petits voyages, étoient avertis oomme M. de Saint- Florentin et If. d'Argenson.
Hardi , à quatre heures après midi , le Roi changea d'avis, et dit qu'il sentoit un peu de colique et qu'il n'iroit point à Bellevue et qu'il iroit au oontr^re souper et coucher à Trianon. Aussitôt des courriers de tous côtés, de la part du comte de Noailles qui en est gouvemeur, pour les cuisiniers extraordinaires et pour les provisions , car il n'y a rien dans ces maisons où les officiers de bouche ne vont point. Il fallut envoyer à Choisy pour avoir de la vaisselle d'argent, et elle n'arriva à Trianon qu'à cinq heures du matin; en sorte que le Roi soupa à Trianon sur de la vaisselle de faîepce. Le Roi y doit rester jusqu'à samedi.
Il y a cependant toute apparence que madame la marquise aura été de ce voyage, comme à l'ordinaire, et que ce changement a été tout simple , attendu l'indisiiositiou du Roi , qui est plus convenablement dans sa maison pour se purger, avoir ses médecins et chirmrgiens> recevoir les princes et princesses ses enfants» que dans une maison étrangère , où tout le monde ne va point. Au surplus, rindis|K)sition ou l'indigestion^ n'ont
i. On rcourqiMra qv'il etl touvent question dei iodigtitiont d« Loaii XV d^âu le Jonmoi de Herbier. U éUit OiOlaiit, «n «flèt, dtni Ict ptttii
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poinl eu de suite, d'autant que le Roi a été à la chasse le mercredi et le jeudi.
Mal.
La âoi tif ne le coatrat de mtritgie éa prince de Condé. — Le banquet royal. •— Cérémonial poor porier la qoeue de la diariée. <— Le titre de (irinee. — Il* PèrIaiBèal eavoie une députatioo k Vertaillcs. — Le Uoi rrfate de reeevoir les remontrances. — Le Parlement délibère sur ce refus et décide qa^l cessera sas fonctions. — Quatre vers de l'Opéra d7/éfiofie. — Lettrea dejussion. —> 1^ l*arlement refuse d'y obéir. — Un grand nombre do ses flMoibras soot exilés. — Remarques sur l'histoire de ParleiMOl. -^ Diaeoers du premier président li la Grand'Chambre. — Arrêts contre des caréa poor refus de sacroiucnts. — Vive le Parlement ! — Tons les procès pour affaires pHvées sont suspendus. — Cessation de là justice. — - La Orand'- Qiambre est Ifaesférée li Ponteiae. — Reflétions sur cas affaires. -«• Conséqueaees fâcheuses de l'eiil du Parlement. — Comment messieurs de la Graod'Cbambre vivent à Pontoise. — Ils continuent de décréter contra les refus de sacrements. — Bruits de Paris. — Les fausses remontrance!.
Mercredi 3 mai, le Roi a signé le contrat de mariage de monsieur le prince do Condé, prince du sang, et de mademoiselle do Soubise, fille du premier lit de M. le prince do Soubise et d*iine princesse de la maison do Bouillon. Ce contrat de mariage a été présenté au Roi par M. le comte de Saint-Florentin, secrétaire d'État de la maison du Roi, dont la minute reste au dépôt du secrétariat, et Ton en donne une expédition aux notaires. C*est le droit et le privilège des princes du sang. Comme le prince est mineur et qu*il y a eu un conseil de tutelle autorisé par un arrêt du Parlement, M. de la Michaudière, conseiller au Parlement, chef du conseil du prince, et les avocats nommés conseils de la tutelle, ont assisté à la signature du contrat par le Roi et ont aussi signé le contrat.
Le prince et la princesse ont été ensuite fiancés. Jeudi 3, le prince et princesse fiancés ont été mariés à midi, dans la chapelle du Roi, par M. le cardinal de Soubise, grand aumônier du Roi.
et avec les convives babilueU da wa réunions, de restar dana lea Umitca 4n la tempérance.
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dans la TÎUe de Pontoise, pour y reprendre leurs fono* fions ordinaires, sous peine de désobéissance et de privation de leurs charges, ce qui sera plus expliqué dans une déclaration que Sa Majesté leur enverra.
Aujourd'hui samedi 12 mai, lous les présidents et conseillers de Grand*Chambre sont parus l'après-midi pour se rendre à Pontoise.
Ceci devient vif. On dit que la Grand'Charobre est déterminée à tenir bon; il n'est pourtant plus possible que le Roi recule; il s'agit ici de son autorité. Tout le monde cric contre M. le comte d'Argenson, comme ayant été l'auteur, dans le Conseil du Roi, des lettres de cachet contre l'avis de M. de Machault, garde des sceaux et contrôleur général. On dit même que dans l'assemblée du Parlement du mercredi 9, il y avoit eu des avis pour décréter M. le comte d'Argenson et M. le chancelier aussi; Ton voit jusqu'où alloit l'esprit d'indépendance. On compte que M. d'Argenson aura peine à se tirer de ce pas-ci, et qu'il faut que le Roi sacrifie M. de Machault ou lui. 11 est pourtant vrai de dire que Tautorite souveraine étoit bien compromise, et qu'on ne pouvoit la venger de Tarrôté du ô que par un coup d'éclat. Il a été imprudent de laisser venir les choses au point où elles sont; mais le mal étoit fait. 11 n*est pas moins vrai que le remède et la sortie de ce pas-ci sont difBcileB. Mais M. d'Argenson a de l'esprit et de la politique. Je compte qu'il y aura incessamment un lit de justice, soii à Pontoise, soit à Versailles, avec quelques déclarations qui contenteront un peu le Parlement et un peu le clergé; car il ne faut pas que le clergé gagne le dessus entièrement de ceci pour contenter un peu le public; le dénoûment de cette affaire est curieux. 11 y a apparence qu'il arrivera comme en 1732, c'est-à-dire que le Parle* ment promettra de reprendre ses fonctions pour les affaires du public, qu^il abanilonncra tous les objets et arrêtés des remontrances, que le Roi retirera ses lettres»
patentes non enregistrées du 23 février dernier, qu'il rappellera tous les exilés» et que le clei^é de son cAié promettra de se taiir tranquille» sans qu*il soit plus question de billets de confession, ni de question sur la bulle; les choses reprendront leur train ordinaire. L'autorité du Roi aura été compromise et elle aura été (d>ligée de se relâcher, et le clergé ne donnera point la déclaration de leurs biens; le jansénisme aura le dessus; en sorte que le Roi, de concert avec tout le clergé de son royaume, n'aura pas été maître de faire reconnottre et de faire rendre la soumission à une doctrine reçue depuis quarante ans, parce qu'elle est contraire aux principes du jansénisme, car voilà toute la querelle. 11 n*y anroit pas grand mal à tout cela si le public n'en souiïroit pas; mais on attrapera aisément la un de Tannée, et depuis dix-huit mois on n'aura rien fait au Palais.
Il y a plus, rc\il et réloigncment du Parlement en entier fait un tort considérable : 1" aux droits du Roi; 2"* à tous les marchands et ouvriers. Toutes les femmes de messieurs du Parlement parlent pour la campagne; plus de ménage à Paris. On renvoie quantité de domestiques. Tous les procureurs renvoient leurs clercs, qui s'en vont en province ; la plupart y vont eux-mêmes. Les avocats parlent pour la campagne; point de gens de province dans les auberges. L'on compte que cela fait vingt mille personnes de moins à Paris pour la consommation.
Depuis samedi 12 mai que la Grand*Chambre est à Ponloise, elle ne 8*est point encore assemblée pour enregislrer la déclaration qui transfère le Parlement ou la GraiurCbambre à Pontoise. Il faudra voir comment cela sera expliqué dans la déclaration, parce que le Parlement se tiendra dans la grande salle des Cordeliers, comme en 1720, et il y a des ouvriers qui tiavaillcnt à mettre tout en clat.
M. lo premier président, à qui, dit-on, on a offert beaucoup d'afgent de toutes parts, est avec toute sa maison, et a une table de vingt-cinq couverts. MM. les présidents Mole et d'Aligre y tiendront aussi» dit-on» table ouverte.
Gomme la ville est fort incommode par sa situalkm pour les cari'osses, il y a douze chaises à porteurs pour conduire Messieurs au Palais, qui sont payés aux dépens du Roi. On dit que cette attention est d'usage.
C*est jeudi matin, 17 mai, que la Grand*Chambre doit s'assembler pour enregistrer la déclaration de la translation à Pontoise; mais comme cette déclaration contiendra sans doute injonction de travailler aux aflaires des particuliers, et qu'ils continueront aux affaires des ecclésiastiques* cet arrêté, qui a été, dit-on» unanime, met le ministère dans un nouvel embarras.
Vendredi 18 mai, la Grand'Chambre a décrété» diton, un curé et un vicaii*e de Troyes, et le samedi, on y a fait de nouvelles dénonciations, sur lesquelles elle a or* donné qu*il seroit informé. Elle continuera apparemment de travailler ainsi jusqu*à ce qu'on y ait mis ordre.
Samedi 19, messieurs les gens du Roi sont allés à Marly parler à M. le chancelier; ils ne parlèrent point au Roi ; ils n*étoient point mandés, et à Marly on ne parle point au Roi sans ordre. On ne sait point ce qui les attiroit vers M. le chancelier; c*étoit le soir; ik furent obligés, à plus de neuf heures, d'aller coucher à Saint- Germain, l^ur mission éloit peut-être par rapport aux exilés. Gela fait des commissions désagréables; car ces Messieurs-là sont déplacés à Marly, quand ils n'y viennent point mandés ni attendus.
On dit dans Paris qu'il y aura, mardi 22, un grand Conseil à Marly, apparemment où les princes du sang» des ducs et |>aii's, îles archevêques et évêques, des conseillers d*Ktat, même dus présidents à mortier seront apiielés. Mais dît peut-être un bruit do Pai'is sans
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autre fondement. H eHt potirtantvrai qu'on aitendi lundi ou mardi, M. le cardinal de La Rochefoucauld.
Ce conseil est par rapport au titre de haut et puissant prince* pris par M. le prince de Soubise, dans le contrat de mariage de mademoiselle sa fille aveii M^ le prince de Gondé, contre lequel les princes du sang ont protesté apràs la signature du contrat. On voudroit ap« paremment décider c^tte question ; mais on ne parle point de la tenue de ce conseil ; au surplus» il n'a point de rapport aux affaires de FÉglise.
Gomme on n*a plus de nouvelles présentes par rap« port au Parlemeût^ on en fait ici. On parle d'un accom« modcment. On dit que M. de Beaumont, archevêque de Paris, se démettra de son archevêché, qu*on le fait cardinal avec de grosses abbayes pour soutenir son rang; et que M. le cardinal de La Rochefoucauld, archevêque de Bourges, sera archevêque de Paris. On fait M. le comte d^Argenson, secrétaire d'État de la guerre, duc et pair, pour Tôter du Conseil. On veut ainsi éloigner les ennemis du Parlement. On annonce ensuite une déclaration du Roi pour pacifier les choses; mais on est embarmssé pour arranger les décisions de la déclaration.
En attendant, il n*y a rien de nouveau. La Grand*- «Chambre continue à s'assembler sur des dénonciations contre des prêtres; mais cela va lentement et foiblement. Le reste du Parlement est dispersé dans les villes d'exil, et les uns et les autres commencent déjà à s'ennuyer d'être éloignés de Paris.
Depuis quelques jours ces Messieurs ont un peu plus de liberté ; ils peuvent sortir des villes où ils sont pour aller aux environs, à une lieue ou deux, pour se promener. 11 faut pourtant revenir et se rendre pour la nuit à la ville, et Messieurs de la Grand'Ghambre peuvent venir à Paris. Cela n'est pas étonnant, ils ne sont point pour ainsi dire exilés. C*cst un simple changement du lieu
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OÙ doit se tenir le Parlement lors()u*il s'assemble pour ses fonctions.
Depuis le départ de la Grand'Chambre à Pontoise, on a distribué dans Paris les remontrances du Parlement, que le Roi a refusé de recevoir, mais qui sont supposées, et qui ont été composées par quelque personne inconnue sur les vingt-deux articles que tout le monde a vus^ Cela apparemment a engagé M. le procureur général à permettre tacitement à Simon, imprimeur du Parlement, de distribuer les véritables, qui étoient réservées. Les premières se sont vendues neuf livres, et les véritables ne coûtent que trois livres. J*en ai eu des premières, le 29 do ce mois de mai.
Reste à savoir si cette distribution plaira au ministre et au clergé.
On dit toujours que M. le premier président a des relations avec les ministres, pour accommoder cette affaire, et qu*il ospèrc que le Parlement rentrera après la Trinité.'Comme nous touchons aux vacances de la Pentecôte, les conférences à ce sujet seront secrètes, et il n'y aura, suivant les apparences, aucune nouvelle jusqu'à i*o temps.
Le Roi revient mercredi 30 de Mnrly et toute la Cour. On a joué un gros jeu à Marly. 11 y a eu des chasses, des concerts pour la Reine , et l'on n'y parloit en aucune*' façon des affaires du Parlement.
I. Barbier t joint & ton Journal an extrait imprimé des reftatrea 4m Far> lement, en date du lundi 28 mai 1753, par lequel la Cour aoppriaatdcn broehures : Pune in-4, contenant 6 pagea; I* autre iihlS.cuutenant 164 pages, tt ayant toutea let deux poor titre : RiMonTSAncBa »o PAiLBamr ao Rm, du 9 avril 1751 . Ces deux brochures ne portaient awoa nom, ni d^ûiffftenr ni de lien. Le même jour le Parlement supprime deux grsTiirea ayast paar litres : l*unc, Sbxatos oftiho raincipi ; Tautre, Jcstitia «ilbcatà n.iCTi nneiA. — Dans les arrêts de suppression, le Parlement m défend pMi ■est de tendre et distribuer les écrits supprimés ; il ordonne en toèim qu*ils seront brûlés par la main du bourreau, et il enjoint i lovtet kt sonnes qui en posséderaient des exemplaires de Tenir les apporter ta grcfé dt ItConr.
D*un autre côté, MM. les présidents font une grande figure à Pontoîse. Ils ne sortent chacun qu*à deux carrosses à six chevaux et une nombreuse livrée. Six ou sept tiennent table ouverte, où Ton fait fort grande chair. La marée ^ passe à Pontoise et a ordre de s*y arrêter.
Le Parlement sapprime des écrits et des gratares. — Les exil^ te diverttnent. — Le cocher du comte de Charolais. — Le oooco du Pape apporte les lan([cs b^ni«. — I^s boulevards dovicnnent à la mode. — La Crand'Cliamkre poursuit des refus de sacrements. — Affaires da Parlement de liouen : ses arrêts sont cassés par le Conseil. — Arrêts des Parlemeots d^Aix rt de Toulouse à l'occasion de sermons et de refus de sacrements. — I^ Psrleroent de Pontoise; on parle de conciliation.
On a cric et vendu publiquement dans Paris, le samedi 3 juin, Tarrêt du Parlement du lundi 28 mai, fait à Pontoise, le Parlement y séant, qui supprime deux imprimés portant tous les deux le titre de remontrances du Parlement au Roi, du 9 avril 1752*.
Le 29, rariêt a élé exéculé à Pontoise, en présence du sieur Du Franc, commis au greffe de la Grand'- Cliambre.
Le Parlement est, comme en 1720, dans le couvent des Cordeliers, la Grand'Chambre est dans le réfectoire, ainsi les Cordeliers s'appellent le Palais.
Il n*y a dans rarrct aucune qualification donnée aux remontrances, comme il n'esl point dit qu'il sera informé contre les auteurs.
Il y avoit longtemps qu'on avoit entendu crier dans Paris d'arrêt du Parlement, aussi en a-t-on bien vendu.
On dit que messieurs des Enquêtes, surtout ceux qui sont à Bourges, ont écrit à messieurs de la Grand'Chambre, à Pontoise, qu'ils eussent h faire attention à ne rien enregistrer pendant leur exil, attendu que cette affaire, concernant le cler'zé, ayant commence les Chambres
1 . Ost-ÎMlire les voilures qui apportaient le poisson a Paris. 'i. N(Mis supprimons ici quelques détails sur ces imprimés, qa*oa trouvera plus complets dans la note d*(iessus.
394 JOUUNAL DB BARDIER.
assemblées» elle ue pouvoil s^uirangcr qu'avec tout le Parlement.
Ou dit aussi daus Paris que M. le prince de Gonti se donne bien des mouvements et a tenu plusieurs conférences avec le premier président, pour trouver les moyens d*un accomniodemeut; cela n'est peut-être pas vrai. On dit encore que cet accommodement est devenu plusdifiicile par ce prétendu mémoire des Enquêtes a la Grand*- Chanibrc.
11 est toujours certain que ces Messieurs se divertissent autant qu*il est [K)ssible dans les villes d*cxil, et qu'ils y sont parfaitement bien reçus; mais, si cela dure, l'ennui n*en prendra pas moins.
Vendredi l5 juin, on a mis au carcan, dans la place du Palais-Royal, un cocber de M. le comte de Gharolois^ qui, dans un aifé de la rue Saint-llonoré, avoit parlé insolemment à un clievalier de Saint-Louis qui étoit à une table avec un garde du Roi , voulant se mettre à leur table avec un autre domestique, jusque-là qu'il avoit donné un coup de canne à l'oOtcier, que le garde du Roi avoit arrêté et empêché de percer ce cocher. L'arrêt qui condamnoit ce cocher étoit du 3 avril dernier. On ne savoit pas pourquoi il n'avoit pas été exécuté, et on craignoit qu'il n'eût eu sa grâce; mais aujouitl*hui l'exemple a été consommé. Il a été au carcan depuis quatre heures jusqu'à six, avec un écriteau : Domestique violent. l\ a été ensuite marqué des trois lettres G. A. L.» mis dans un fiacre et conduit à la Toumelle pour cinq ans de galères. Gelte exécution, sur un domestique d'un prince du sang, contiendra les autres.
Le dimanche de la Trinité, 17 juin, M. de Branciforte, nonce extraordinaire du pape, qui a apporté les langes b«mis poiu* M. le duc de Boui-gogiie', a fait son entrée
I. Le comte de r.barulai*, lUt d« Louis lll, mort en t7IO, ei frère M. li Due. naufiis boaiuMr. [AoU de Uniitier d'InerevéU»»)
t. Mort le i2 war» 1761. (Aotê A» mhm.)
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publique à Paris, conduit par le prince de Pons, de la maison de Lorraine, et mardi 19, il ira à Versailles pré-* sent^ les langes.
Comme M. le prévôt des marchands a fait assez bien accommoder les boulevards , que les oontre-allées sont sablées, avec des bancs de pierre, et que l'allée du milieu est arrosée tous les jours pour préserver de la poussiers les maisons voisines, ces boulevards font cet été la pro* menade de Paris qui est à la mode. 11 y a, principalement les fêtes et dimanches, un concours étonnant de carrosses, qui font cours en plusieurs files depuis la porte Saint-Antoine^ jusqu'à celle du Pont*aux-Chouz K il y a aussi, dans cet espace , phisieurs cabarets et des loges de marionnettes. Cela fait spectacle et presque foire. Et un grand monde à pied dans les contre-allées. Cette promenade est commode pour Paris : point de poussière et point de chemin à faire pendant la chaleur. Elle a fait tort à la promenade du bois de Boulogne, qui depuis plusieurs années étoit fort fréquentée les dimanches.
Suivant les apparences, la Grand*Chambre est rentrée à Pontoise le lendemain de la Trinité, mais on ne sait pas ce qu*ils font ; quelques dénonciations nouvelles, et voilà tout. Du reste, il n*y a aucune nouvelle à Paris pour raccommodement du Parlement et du clergé. On entendra tout à coup parler de quelque chose à quoi Ton ne s'attend pas.
Lundi 18 juin, lendemain de la Trinité, la Grand*- Chambre est rentrée à Pontoise. Un conseiller y a fait la dénonciation d*un refus de sacrements fait à Orléans
1 . C«tte porte, située tur le bouletard, tit-à-TÎt la rue da Pont-an «Choai, fut démolie en !760.
2. Tour carrée, joig^nant une porte de Pcnccinte de Philippe-Aa|rnite, qii| défendait le paia«gc de la rivière, et qui a donné ion nom au quai aur lequel f Ik était placée. Saint Vincont de Paul avait obtenu que les condamnés aot galères y seraient enfermés jusqu*à leur départ pour le bagne, et elte tvait reçu eette destination depuis 16 31. Da La Viussilli.
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par le chapitre a un de leurs chanoines, faute par lui d'avoir voulu se soumettre à la constitution Unigeniius, et Ton a mandé MM. les gens du Roi pour prendre des conclusions à cet égard.
Il y avoit près d*un mois que cette alTaire étoit connue et qu'on avoit différé d*en parler, d'où Ton conjecture que tous les projets d'accommodement qui pouvoient être sur le tapis sont rompus , et l'on ne sait plus de quelle manière ceci finira.
Il y a aussi beaucoup de mouvement au Parlement de Rouen ^ sur deux affaires. La première, des plamtes et accusations faites par des femmes contre un curé de la ville de Rouen. Une femme, nommée Perchey, et la fille Duchesne, ont été condamnées par le lieutenant criminel à l'amende honorable, au carcan et au bannissement. Sur rappel au Parlement, l'affaire avoit été aussi à Tofficialité. Cette affaire a été arrêtée par plusieurs lettres de cachet, qui ordonnent Tenvoi des pièces du procès de l'officialité, défendent Tappel, suspendent la procédure de la Tournelle, et enfin exilent le curé dans le diocèse d*Autun , où il a été conduit par la maréchaussée; lettres-patentes adressées au Parlement de Rouen, par lesquelles le Roi ordonne qu*il soit sursis aux procédures contre les femme et fille Perchey et Duchesne, impose silence au procureur général et à tous autres, sans que le procureur général puisse être tenu de rendre aucun compte des ordres à lui adressés pour l'élargissement desdites Perchey et Duchesne, et ordonne d'enregbtrer lesdites lettres.
Le curé de Saint-Godard avoit pour ennemis les grands-vicaires de Rouen; on lui deniandoit la démission de sa cure; il s'agissoit do faits particuliers, et non point d'administration de sacrements.
Remontrances du Parlement de Rouen pour faire oon*
!• L*éehiquicr de Rouen reçut une nouvelle orgonîMlion en 1499. Fria« çoii l*' lui donna le nom de Paricmcnl. (yole de Barbier d'imartPilU,)
Doiire ao Roi que toutes ces lettres de cachet, qui avoient élargi les coupables et interrompu le cours de la justice^ étoient contraires aux règles et aux ordonnances.
Lettres au Parlement de Rouen , tant de M. le cfaan* celier que de M. le comte de Saint-Florentin , secrétaire d*Étai de la province , que le Roi est fort content de leurs remontrances, mais néanmoins qu'il faut obéir aux lettres-patentes; qu*il est des cas, qui ne sont pas fréquents» où le Roi, par des raisons supérieures et qui lui sont connues, peut, en prenant d'autres moyens, suspendre l'exécution des règles ordinaires qu'il appuiera toujours de son autorité.
Arrêt du Parlement de Rouen , toutes les Chambres assemblées, du 28 mai 17ô3, qui ordonne l'enregistre» ment des lettres-patentes, sans être tiré à conséquence pour l'avenir, et que si aucunes lettres closes sur le fait de la justice étoient surprises à la religion et bonté du Roi, le procureur général ou autres ne pourront les mettre à exécution , sans en avoir préalablement averti la compagnie.
Autre affaire. Arrêt du Parlement de Rouen du 17 roai^ qui décrète d'ajournement personnel un curé de la ville de Verneuil-au-Perche, pour refus de sacrements, et ordonne qu'il sera informé , toutes les Chambres assemblées; arrêt du Conseil d'État du 25 mai, signifié au procureur général, qui casse et annule l'arrêt du 17; autre arrêt du Parlement de Rouen du 6 juin, qui orordonne la continuation de la procédure; arrêt du Conseil d*Élat du 13 juin, qui casse et annule l'arrêt du 6» comme attentatoire à son autorité, fait défense audit Parlement d'en donner à l'avenir de pareils, déclare nulles toutes procédures laites en conséquence, fait défense à tousjugcs, et notamment du bailliage de Verneuil, de mettre ledit arrêt à exécution. Le tout à peine d'inlerdiclion.
Arrêt de règlement du Parlement de Rouen , du 20 V. ai
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juin 1763 , pur lequel la Cour^ toutefl les Chambres atsembtées, fait défense à tous ecclésiastiques du ressort de rien innover dans Tadministration extérieure des sacrements, de faire aucun acte tendant au schisme et d*étendrc les peines ecclésiastiques fixées par les lois de rÉgtise établies dans le royaume ; leur enjoint « eti administrant les malndes, de se conformer aux dispositions des canons et règlements autorisés, à peine contre les contrevenants d*ètre poursuivis comme perturba'» tcurs du repos public et punis suivant la rigueur des ordonnances.
On dit que cet arrêt a été encore cassé par un nouvel arrêt du Conseil, ordonnant de le rayer et d*ltisérer celuici à la marge des registres, sous prétexte apparemment que le Parlement veut s*atlnbuer le droit de législation. On dit aussi que Thuissier du Conseil n*a pas pu se fliire remettre les registres qui n*étoient point entre les mains du greffier, mais d'un conseiller. Tout ceci aura de mau* vaises suites.
Arrêt du Parlement d*Aix , du 21 mai 1753, au rajet d'un sermon du curé de Puyricard, où il a annoncé que la communion pascale seroit à l'avenir refusée à tous ceux qui ne rapporteroienl pas un témoignage par écrit de leur confession. L'arrêt fait défense aux curés du Puy et de Puyricard, et à tous les ecclésiastiques de la province, de ne rien innover dans la forme de l'adminia* tration publique des sacrements au delà de la discipline des canons reçus dans le royaume, et contre les maximea et libertés de l'Ëglise gallicane ; leur défend, en oons^ quence, de faire aucun refus public des sacrements, som prétexte de défaut de représentation du témoignage pai* écrit do confesseur; enjoint au procureur génà*al de voilier à Texécution de l'arrêt et de faire les poursuilea nécessaires contre les contrevenants.
Arrêt du Parlement de Toulouse , du 18 juin, contre un jésuite qui uvoit prêché contre les appels comme
.d*«biis, qui la ù(mêmm$ à AHe «limoiieilé ei lui fini défense d'enseigner ni professer dans les disses tt écoles publiques, sous les peines de dnnt, pendant le terme de cinq années; ordonne à ses supérieurs d*y te* Bir la Hiain. Ge jésuite» dans sM interrogâtoife, ^^nM fliit néanmoins une déclaration satisfaisante, qu*U n'avoit pas entendu contester Ui nécessité dw appi^ connue d*abus.
Voilà, comme l'on yoU, bien de la brouillerlê dans ptae rieurs Parlements. Le ministère parolt bien négligeiiià y mettre ordre, attendu la fermentation qui est à ce sw* jet dans tous les esprits. «
Pour ce qui est du Parlement de Paris ou plutôt de Pontoise, en dit toujours qu'on travaille à une conciUiîtioo ; que la déclaration qui est projetée est asseï douMi en ce qu'on abolit les billets de confession , qu'on té^ tablit le Parlement dans tous ces droits et qu'on lui rend les affaires de Thépital général. Mais cette déclaration a, dit-on, dix-huit articles, et l'on ne sait pas comment sont tournés tous ses articles , car il n'est pas possible qu'il n'y en ait quelques-uns en faveur du clergé, surtout par rapport à la constitution , qui est le fondement de toute la dispute.
On dîsoit que le Roi exigeoit de la Grand'Chambre d'enregistrer seule cette déclaration, après quoi on feroit revenir les exilés. Mais cela n'est quasi pas pos* sible, parce que cela sufQroit pour faire rejeter par les Enquêtes cet enregistrement et la déclaridion; et que feroit le Roi sur cette nouvelle désobéissance?
Mais, comme il faut néanmoins que l'un des deux partis, c'est-à-dire du Roi ou du Parlement, commence à se relâcher et à céder, on dit que le Roi ex i que la Grand'Chambre , pour la forme , reprenne io
publiques. On ne lui demande seulement que û'i l'audience, de donner un défaut, de donner i ir défense ou de juger un appointetnent» c*esl-à )
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pour la forme, et que c'est la condition pour le retour des exilés.
tê Graad'Cbamlbn refait d^oMtr aa Roi. — Le prince de Gonti le p«rte m tain médiatenr. — Le Roi obatse k Compiègne. — M. de Sonbtae a le titre de prince. -— Les princes du sang tealent protester. — Arrêt da Parlement de R<men contre Pfréqne d'Érreni.
Lundi 2 juillet, la Grand'Chambre s'est assemblée pour délibérer sur la proposition ci-dessus. L'on dit que la Cour, c'est-à-dire les ministres, peut-être aussi U. le prince de Gonti qui s*est mêlé de cette aflaire , aboient su gagner et déterminer quelques-uns de la Grand'Chambre à Tobéissance. Gela été agité ; mais la proposition a été rejetée et refusée. Ton dit par vingt-six voix contre dix-huit qui étoient d*avis de reprendre les fonctions. La raison de l'arrêté est que le Parlement s*est séparé, les Chambres restant assemblées et toutes affaires cessantes^ et qu'on ne peut pas détruire cet arrèlé que dans une nouvelle assemblée générale des Chambres, c'est-à-dire après le retour des exilés.
Ceci, quoique fondé sur la forme, n'est pas moins une désobéissance formelle aux ordres du Roi , qui impose cette condition pour la liberté des exilés. Les fera*t-il revenir à propos de rien pour essuyer encore un nouveau refus ou de nouvelles remontrances? On est fort inquiet ici sur ce qui arrivera de ce refus ^.
Il est dit , dans la Gazette de Hollande , que M. le prince de Gonti est parti de la terre de Vauréal, prés Pontoise, pour aller à Tile Adam et h Compiègne, voyant qu'il n'y avoit pas moyen de concilier les esprits, c'est-
t On ne pouTait casser le Parlement, parce qu*il aurait fallu rembourser ks charges, et qu'on avait très-peu d*argent. On ne pouvait le tenir to^jonrs eiilét poiiqne les hommes ne peuvent être asses sages pour ne point pWder. Enfin le Roi prit Toccasion de la naissance d*ttn duc de Rerri pour (airt grAee. Le Parlenneut fut rappelé. VoiTAïas. »- Ce duc de Berri est le vertatui et l'jrurtnié Lobis XSL
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à-dire de les déterminer à une soumission aux ordres du Roi.
On pense à présent, à Paris, que ceci durera jusqu'à la Saint-Martin, et encore il est très-difficile de prévoir comment cela se terminera; car il faudra bien une Chambre des Vacations. On dit qu'on avoit tenté de former une commission, tant pour le civil que pour le criminel, composée de magistrats du Grand Conseil, de la Cour des Aides et du Châtelet, mais qu'il y a un éloignement général pour accepter ces places, et on a ratson au fond de refuser, attendu la foiblesse avec laquelle la Cour s'est tirée jusqu'à présent de ces sortes de brouilleries avec le Parlement, dont l'on sait bien qu'on se feroit un ennemi secret en acceptant de pareilles commissions.
Il faut pourtant convenir que ceci fait un tort considérable à Paris : aux marchands, aux aubergistes, aux gens de métier et à toutes sortes de professions, tant par la cessation des affaires que par le retraite d'une grande quantité de personnes hors de Paris.
Le Roi est à Compiègne depuis le 5 de ce mois, où Ton va à la chasse, et l'on se divertira à Tordinaire sans qu'il soit, dit-on, plus question du Parlement que s'il n*y en devoit point avoir; peut-être n'y ayant plus de remède à présent pour les affaires du Palais, compte-ton fatiguer et ennuyer tous les exilés, de manière à tirer d'eux un meilleur parti, après un certain temps : mais d*un côté cela pourra les animer et les aigrir davantage , et d'un autre côté ce n*est guère là la manière dont il convient au souverain de se faire obéir par ses sujets.
Sur la protestation faite par les princes du sang contre la qualité prise par M. le prince de Soubise dans le contrat de mariage de madame la princesse de Condé, sa fille, de haut et puissant prince, N. Rohan-Rohan, etc.» le Roi a décide, par provision, en faveur de M. leprii Je Soubise; c'est-à-dire que par \)rovision, il p
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prendre le titre de prince ce qui emporte le titre d'altesse.
Mais messieurs les princes du sang ne veulent pas pi*en tenir à la décision du Roi. Les princes qui se remuent pour cet effet sont : M. le duc d'OrléanSt M. le comte de Clermont et H. le prince de Conti; tous les trois étoient même en conférence, lundi 30 juillet» chez M. rUerminier, avocat, conseil de M. le comte de Clermont; quoique les cabinets des avocats soient eiact»ment fermés, il est difficile de renvoyer trois princes du sang, surtout dans une matière de droit publio ^mme celle-là.
On dit. qu'ils veulent faire faire un mémoire et prér senter une requête au Parlement pour y faire décider la question; c'est-à-dire quand on pourra agir^ Ces princes sont, dit-on, animés par madame la princesse de Modùne,tante de M . le duc d*Orléans, piquée de ce que U. le prince de Cundé u*a pas épousé une princesse de Ho^ dène, sa lilic, sœur de madame la duchesse de Penthièvre\ et par madame la princesse de Conti qui auroit voulu mademoiselle de Soubise i>our H. le comte de La Marclie, son petit-fils^.
Or, M. le prince de Soubise, sans remonter plus haut, a été marié trois foi» : 1^ A une fille de la maison de Bouillon, mère de madame la nouvelle princesse de Cundé; 2'' à la fille de M. le prince de Savoie de Carignan ; 3° à une princesse de la maison de Hesse, sœur de madame la duchesse défunte, mère du prince de Condé et de la reine de Sarduigno. il s'agit de voir si dans ces trois contrats de mariage, lesciuels ont été si-
1. U dueheste de PeuthièTn» avait trois Meurs: Mathilde, née ea I7S9; rorluuee-lUrie, um ea 1731 ; ÉliMbeLb-Rmeatine, uée en 1741.
U« La VlLLUlLLS.
t. Luuift-Frauçois-JoM'pli de Bourbuii'Cuitti, uce lu 1" aeptcmbre 1734. U était ueveu de la princcsie de Modriic, Mi^ur de la mère. U cpuuu, en 1759, U pnuMMtt Vortuiiec-Màric d*bkt, ««sur de la duclieabe de Peulbtevrei et m C«UMHV-|;«ruiaiuc. Ua Là Villioilui.
gnés du Roi et de tous les princes du sang, il a pris cette même qualité, de haut et puissant prince; si cela étoit, sans qu'il y ail eu de protestations et de difficulté de la part des princes du sang, ce seroit un grand préjuge pour la décisioii du Roi, par provision» et cela marqueroit de Taigreur de la part des princes.
Quoi qu'il ^i soit, eeci fait une affaire de conséquence qui doit inquiéter et embarrasser le Roi qui aime fort M. le prince de Soubise; d'autant plus que les princes oe manqueront pas de faire intervenir messieurs les ducs et pairs intéressés à ne pas laisser augmenter le nombre de personnes au-dessus d'eux, ayant la qualité éminente de prince. On dit cependant que M. le prince de Soubise, ne prétend point en conséquence précéder qui ^ue ce soit et avoir d'autre rang soit au Parlement, soit en Cour, que son rang de duc et pair et de sa pairie.
Pour M. le comte de Charolois, qui a fait le mariage de son neveu, le prince de Condc, il prend le parti du prince de Soubise.
L'affaire du Parlement de Rouen devient très -sérieuse. Le curé de Verneuil a continué de refuser les sacrements à ce prêtre de sa paroisse qui est apparemment un janséniste ancré; et il a été autorisé à le faire par M. i'évêque d*Évreux, en son nom Rochechouart.
Arrêt du Parlement de Rouen, du 28 juillet, qui condamne M. révêque d'Ëvreux en six mille livres d'amende, payables sans délai, et qui ordonne au curé de Verneuil d'administrer le malade. On ne sait pas bien si celte amende a été payée ou non par révê(|ue d*Évreux; mais il y a a[»|)arcnce que non, car Ton dit (jue M, rAileinaiid, intendant d*Alonçon, a fait arrêter et emprisonner Thui^^sier du Parlement ; et Tévêque, de sou côté, n'a eu aucun égard a rairêt ({ui lui enjoignoit de faire cesser le scandale et de faiie administrer le maladif par le curé do Verneuil.
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Novfel trrét Au Parlement de Rouen contre Pévéqvt d'Éncvi. — Lt qnii de Fongèrcs tient à Houen et fait biffer les arrêta par ordre d« Boi. — Le Parlement de Rouen les n'Ublit sur sea regiitrea. — La dae de Villan, (oaverneur de Marseille. — Vera. — Le Parlement d« Ro^en prépara dea remontrances. — Le Roi retient de Compiègne. — Fracaiiaio» au 1 i aoAL — Querelle entre TOpéra et la Coaédieïniiçaiaa. — Laa liai traocea dea comMiena français.
Ârrèt du Parlcmenl de Rouen, du V août, qui dé* crête M. Tcvêque d'Évreux, Rochcchouart, d'ajournement personnel.
Hercredi à midi, 1*"^ août, avant que cet anôl eût été signifié et que Thuissier fût parti, M. le marquis de Fougères, brigadier des gardes du corps et lieutenant général des armées du Roi, est arrivé à Rouen, porteur des ordres du Roi. 11 s'est adressé à M. le premier président, à qui il a demandé une assemblée des Chambres, laquelle s'est tenue sur les cinq heures après midi.
M. le marquis de Fougères est arrivé au Parlement, accompagné de tous 1(!S officiers d'un régiment de dragons qui est a Rouen, lesquels sont restés dans la Grand'- Chambre.
Les ordres du Roi |)ortoient, dit-on, de le recevoir et d*avoir pour lui les mêmes égards, comme si Si Majesté y étoit en personne. 11 a demandé d*abord d'occuper la place au-dessus du doyen, cVst-fi-dire après les présidents à mortier^ on a délibéré et on lui a proposé de lui donner la place d'un rap|K)rteur. M. de Fougci-es a répondu qu'il n'insiàtoit pas là-ilessus, iK)ur ne i>as retarder Texéculion clos volontés du Roi.
M. de Fougères a présenté la lettre de cachet & M. le pi'oinier président pour en faire lecture, qui portoit, d'obéir eu tout à M. de Fougères ; défenses au Parlement de délibérer; et ordre au Parlement de faire rayer et bétonner eu sa présence tous les arrêts rendus par le Parkinc'iit, au sujet de Tévèque d'Ëvreux et du curé do
Verneuil; et de transcrire sur les registres, à la marge» Tordre du Roi.
Messieurs du Parlement de Rouen, attendu la défense de délibérer, se sont tous levés sur-le-champ et se sont retirés, malgré les représentations de H. de Fougères qu*ils ont laissé seul.
Le greffier vouloit aussi se retirer, mais H. de Fougères l'a arrêté et lui a présenté un ordre du Roi, particulier pour lui ; sur quoi il a été obligé de représenter les registres sur lesquels M. de Fougères a fait bifier tous les arrêts et transcrire l'ordre du Roi, par un petit clerc qu'il avoit, dit-on, avec lui.
Cette opération n'a été, diton, finie, qu'à près de onze heures du soir, tout le Palais étant rempli du peuple de Rouen.
I^ 2 août le Parlement s*est assemblé le matin, et il a été arrêté que les Chambres resteroient assemblées, tout service cessant, jusque après avoir présenté des remontrances au Roi. M. de Fougères a donné avis en Cour de tout ce que dessus, et Ton attend ici ce que cela deviendra.
Mais le Parlement a fait plus ; ces messieurs ont rétabli sur les registres tous leurs arrôts qui avoient été billes; d'autant plus que M. de Fougères, ayant fait mettre en marge les arrêts du Conseil qui cassoient les arrêts du Parlement, n'avoit pas songé à signer ; il n*y avoit point de procès- verbal, en sorte que ces émargements et radiations n'étoirnt ni. en règle ni constatés.
On dit qu'on a envoyé à Rouen quatre-vingts lettres (le cachet pour exiler le Parlement ainsi que celui de Paris.
On dit qu'î\ Marseille, M. le duc de Villars^ gouverneur, a voulu faire augmenter, de son autorité, les places de la comédie, pour faire plaisir aux comédiens ; que cela a déplu aux bourgeois de la ville; que le spectacle a été
t Hooorc Armantl, fiU àa nuréelitl, né ta I70S.
vide ; 06 qui a donné lieu à quelques tracasseries entre le gouverneur et les magistrats de la ville qui ont été même portées au secrétaire d'État de la province, ei tout cela a donné occasion aux vers suivants :
Ministre du gaulois empire, Cil malgré la triste raison Le dieu Momus donne leçon Pour nous divertir ou pour rire, Qu'avons-nous besoin d*histrionT Tons nos druides en furie, Avec Itur constitution, Leurs billets de confession.
Et leurs travers et leur folie, Tout ce qu*à Paris, à la Cour, On voit éclore chaque jour, ^*est-ce pas une comédie? '
AUTRE
A Paris, on tempête, on crie Pour billets de confession , A Marseille, on est en furie Pour des billets de comédie.
Hélas! dans quel siècle vit-on?
11 n'y a point eu de lettres de cachet envoyées à Rouen pour Texil du Parlement.
Il y a plus, le Parlement de Rouen a repris ses fonctions ordinaires. 11 a été dit qu'il ne les avoit cessées que pour avoir le temps de Taire leurs remontrances. Mais l'on dit que le Parlement de Rouen prétend les présenter lui-même par députation, apparemment au Roi person* nellemcnt, c'est-à-dire au pied du trône. Droit que le Parlement de Pans prétend avoir seul au-desstti des autres Parlements, qui envoient ou présentent leurs remontrances au chancelier de France.
Le retour du Parlement de Rouen dans ses fonctions aura déplu au Parlement de Paris, et encore plus aa
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parti jitisAiisie, qui auroit sotihaité un peu de thrable.
Le Roi ci toute la Cour sont revenus, samedi 11 AOAl, de Compiègne, où il y a eu assez de divertissèmentSi et surtout à cause du cainp qui n'étoit pourtant composé que du régiment du Roi. Le Roi a arrêté en chemin, à Aroouville, chet M. de Machault, garde des sceaux et contrôleur général; il est venu coucher à la Muette, an bois de Boulogne, Id lendemain à Versailles voir Madame la Dauphine et tenir le Conseil, et, dès le soi^, un ▼oyage pour trois jours au chAteau de BelIcTue.
Le 15, jour de la Vierge, la grande procession * a été faite, à l'ordinaire, à Notre-Dame, sans le Parlement; la Chambre des Comptes, tant dans le chœur de Noire- Dame que dans Téglise, a tenu le côté gauche et a laissé la droite vide. On en avoit usé de même en 1720, lors de la translation du Parlement en entier dans la ville de Pontoise.
La procession n'est point sortie de Notre-Dame, à cause de la pluie. Le vide n'a pas fait tant d'effet que si elle avoit été dans les rues.
Il n'y a rien de nouveau, par rapport à l'accommodement du Parlement ; l'embarras est de savoir ce qui sera r^lé pour une Chambre des Vacations , d'autant que les prisons sont remplies de criminels qu'il faut juger.
Le Roi n'a rien décidé pour raffaire des princes du sang et du prince de Soubise ; il a seulement dit qu'indépendamment des signatures faites sur le contrat do mariage de M. le prince de Condé et de mademoiselle de Soubise, les choses resleroient dans le même état qu'elles étoient avant ledit contrat de mariage. Les princes du sang, dit-on, voudroient faire décider cette
f . Cette proeeuioo avait été hittituée par loaUIUI, tk I0S8. A« beat d*ao siècle, ectie imtiluUon fut renouvelée par Loaii IV. Là ptotud^m STait lieu en l'honneur de la Vierge, à laquelle le roi Louii XUI artll to«é ton
ru)auute.
question par le Parlement; mais ce n^est pat m le temps convenable pour cela.
Il y a eu ici une contestation entre l'Opéra et la Go* médie-Françoise; non-seulement Granval, fameux comédien, a obtenu cet été six bals de nuit à la Comédie, pour lui servir à payer ses dettes» mais les Comédiens François ont fait repeindre et redorer leur salle, ^ ont obtenu la permission d*avoir des danseurs italiens pour augmenter et embellir leurs ballets. 11 en est venu d'Ita* lie, que l'Opéra, dit-on, n*a pas voulu prendre, parce qu'ils demandoient de trop forts appointements, et le Comédie-Françoise les a pris; en conséquence, elle a donné des petites pièces avec des divertissements qui y ont attiré bien du monde, ce qui a fait tort à l'Opéra. M. le prévôt des marchands, parent de H. le comte d'Argenson ', a voulu leur faire défendre ces ballets; les premiers gentilshommes s'y sont opposés, comme ayant la direction de la Comédie. On disoit même à Paris qu'il y avoit arrêt du Conseil qui les défendoit à la Comédie- Françoise. Cette troupe ne laisse pas d'avoir son crédit, à cause des actrices. Ils ont suivi cette affaire à Versailles, et la Comédie-Françoise a fermé son théâtre pendant trois jours; après quoi, on les a vus redaamr leurs ballets, et l'on dit qu'ils ont la permission pour les lundi, mercredi et samedi, jours qu'il n'y a point d'Opéra.
Mais cette petite dispute qui a occupé le ministère a excité la veine poétique de quelque auteur malin', qui a composé une pièce en vers, intitulée : Les JRmimtrances des comédiens français au Roi* Cette pîàoe eat très-forte contre le ministère, surtout contre M. le oomie
f . MM. Le Voyer d*ÀrgeiiiOD font d*une bonne nobUne dt Toulom.
(^ole de Barbier dfinertviUê.)
S. Cet autear nalin ett l'ctocat Marchand, dont il a été parié à l*( de la Btq^te det iouê- fermier i. La pièce de rtn dont U eal id élc pkiùeurt (uii imprimée , et c*eat par ce motif que nous ua la pat ici.
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d'Argenson et M. le comte de Saint-Florentin, ministres d*État, contre le clergé; car il faut toujours qu*il entre un peu des affaires du temps dans la critique du ministère. On fait de grandes perquisitions de Tauteur, et, 8*il est découvert, il passera mal son temps avecla justice. Cette pièce n'est pas encore imprimée, car il y a des gens assez hardis pour le faire ; mais les copies en sont répandues par tout Paris.
Le ParUnenI de Rouen est mtod^ à Venaillct. — Petite ditpate entre M. iê Saial-PlofentJn et M. 4*Argenson, an anjet dn Parlement de Paria. — Rtfponie dn Roi an Parlement de Ronen. — Diaoonra du ekaneelier. — Diaeonra dn prenûer préaident de Rouen. — Lea remonlrancea dn Parloment; enrpgiatrement à Ronen de la réponae dn Roi. — Le Parlement de Pontoiae prend aea tacancet. — Accouchement de la Daophine; le due 4' Aquitaine. — RéjoniMances i Paria et k Veraailiea. — Méeontentement des janaénittot. —M. de Franqueville eat conduite la citadelle de Doulena. — Le Roi établit une Chambre dea Vacaliona. — Le Châtelet aouticnt In Parlement. — Il refuse de reconnaître la Chambre dea Vacationa. — \jà Conaeil caaae la acntenee du Châtelet.
Du 1"^ septembre, le Roi ne découchera plus de Versailles, et même ne s*cn éloignera pas jusqu'aux couches de madame la Dauphine, pour éviter ce qui est arrivé à la naissance de M. le duc de Bourgogne.
Le Parlement de Rouen ^ a envoyé ses remontrances h M. le chancelier; mais il a été mandé à Versailles pour en recevoir la réponse par dépulalion de douze personnes, le premier président, le parquet et le reste, vn présidents et conseillers, par une IcUre de cachet, laquelle il a reçue le 30 août, étant assemblé pour décréter de prise de corps M. Tévôque d'Évreux, faute (ravoir satisfait au décret d*ajouriiement personnel. On a donné des ordn^s pour faire tenir des chevaux de poste sur la roule, et cela aux dépens du Roi. Le voyage ne leur a i ieii coûté; il leur a fait défense de passer ni par
1 . Voir, pour le» siïairct du jantéuitmc à Rouen et lea refua de •aercmtnla, Flo<]ijc(, Uiit. du Parlemtnl de yormandie^ t. vi, p. %èi etaniv.
V. Zh
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IVmtohe ni par Paris. Ils sont arrivés sâtnédl f U^ lembre à Versailles; ils y ont été logés ft la(!raieyetont M régalés, le samedi au soir et le ditnanehé à dîner, par M. le chancelier et apparemment par M. le eonite de Sainl'Florentin, qui a la Normandie dans son dépar* tement.
Le dimanche S, le Parlement de Ronèn a en audience du Roi dans son cabinet, d*où Ton a fait sortir tous les seigneurs; il n*y est resté que M. le chancelier et les ministres, M. le chancelier leur a dit la réponse du Roi, et Ton dit que Sa Majesté leur a donné un paquet cacheté contenant ses ordres, avec ordre de n*ouTrir le paquet qu'à Rouen, mardi 4, les Chambres assemblées, et injonction d'exécuter ce qu*il contenoit. Le ParleoMOI est reparti le dimanche de Versailles.
On dit que ces remontrances sont plus fortes que celles du Parlement de Paris.
Il s'agit d*abord de leur décret d'ajournement personnel décerné contre M. de Rochechouart, évèque d'Évreux. Depuis le décret d'ajournement personnel, M. révêque d'Évreux a été nommé, par le Roi, à ré\éché de Bayeux, qui est toujours du Parlement de Rouen.
11 y a peut-être aussi dans ce paquet quelque déclaration à enregistrer en faveur de la bulle UnigenUut. 11 s'agit donc à présent de savoir ce qui arrivera dans cette assemblée du Parlement de Rouen; cela devient nouvelle intéressante.
il y a eu aussi petite dispute entre H. le comte de Saint-Florentin et M. le comte d'Argenson. Celui-ci a dans son département Paris et le Parlement de Paris, mais il n'a rien hors la ville. M. le comte de Saint- Florentin a dans son département la banlieue de Paris. Or, comme le Parlement n'est plus à Paris, mais à Pontoisc, qui est dans son district, il a prétendu que, tant qu'il y seroit, c*étoit à lui que le Parlement devoit s*udrcbser, et (pril éioit du\enu son département. Cela
mlftisie pt8 que d'avoir sa difficulté. On dit que le Roi aiUcidé la chose en fiiveur de M. le oomte de Saiair Florenliii.
RÉPONSE DU ROI AUX REMONTRANCES DU PARLEMENT DE ROUEN, DU 27 SEPTEMB^B 1753.
c J'ai été satisfait de ce que vous avez continué vos « fonctions ; mais jVntends que la constitution soH « regardée comme règle de TÉglise et de TÉlat. C'est < le caractère que le feu Roi lui a donné et que je lui c ai confîrmé, sans cependant qu*on puisse lui donner « plus d'extension.
c Je n'ai pu refuser ma protection à la religion , à la « probité et i la douceur de M. l'évéque d'Évreux. Je c me réserve la connoissance des affaires en question, c J'entends que tous les arrêts de mon Conseil, qui vous « ont été notiHés, aient leur exécution sans qu'il soit c besoin de lettres-patentes. Après vous avoir aussi c nettement expliqué mes intentions, mon chancelier € vous dira le reste. •
DISCOURS DE M. LE CUANCEUER
c Le Roi n'a pu voir qu'avec une extrême surprise que l'objet de vos remontrances paroit tendre à donner atteinte à Tauthenticité qu'a reçue la constitution Unigenitus, tant sous le règne du feu Roi, que depuis ra\énement de Sa Majesté à la Couronne, par les déclarations qu'il a données en 1720 et 1730, pour fairerendre à celte bulle le respect et la soumission qui lui sont dus, comme à un jugement de TÉglise universelle en matière de doctrine, sans permettre néanmoins qu'on lui attribue d'autres qualiûcalions que celle qui lui a été donnée par TÉglise et que Sa Majesté a autorisées; elle maintiendra toujours l'exécution de ses déclarations, et les magistrats sont tenus de s'y couionncr commet autres sujets.
< Le Roi apportera toujours une attention particulière pour faire observer les dispositions des ordonnances qui règlent le pouvoir des juges d'Église « comme odiet qui établissent les précautions nécessaires pour empêcher qu'ils n'en abusent*
c Mais en confiant à ses juges le soin de réprimer les entreprises de la juridiction ecclésiastique, Sa Majesté ne leur a pas permis, en matière de sacrements, de s'attribuer le pouvoir qui appartient aux ministres de TÉglise, et son intention sera toujours de contenir les deux puissances dans leurs véritables bornes.
« C'est dans la personne seule de Sa Majesté que réside la plénitude de la justice, et les magistrats ne tiennent que d'elle leur état et le pouvoir de la rendre à ses siqets.
« I^e Roi maintiendra toujours Tordre des juridictions qu'il a établies, en laissant à ses officiers la connaissance des matières qu*il leur a attribuées. Mais lorsque, par des considérations particulières, Sa Majesté jugera qu'il est de sa sagesse et de sa prudence de s'en réserver la connoissànce pour on décider par elle-même, elle nVntend point qu'il soit apporté aucun changement dans la forme constamment pratiquée pour faire connoitre sa volonté à ses Cours; son intention est que la même forme subsiste dans les cas où elle est obligée d'ordonner la cassation de leurs jugements.
t C'est dans cette forme que Sa Majesté vous a fait connoitre sa volonté dans Tafi'airc du curé et du vicaire de Vemeuil.
« Si elle a été forcée de recourir aux voies extraordinaires dont vous lui portez vos plaintes dans vos remontrances, ce n'est que sur les refus réitérés que vous avez faits de reconnoitre cette forme.
c Elle a fait choix, pour vous porter ses ordres, d^un des principaux ofnciers de ses gardes, qui a rempli, à la satisfaction de Sa Majesté, la commission dont il éloit chargé. Mais rien n'ayant pu vaincre votre résâftanoe*
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fit Ibgeslé s'est déterminée de vous mander pour vous déclarer elle-même ses intenUons. Sa M qesié ne vent donc poinl qu*il soil changé aux formes qui sool en lisrge pour vous donner comu»8sanee des arrêts q«*îl rend en son Conseil» en matière de cassation et d'évoear tion, ni que dans Tun el Tautre cas il sent espédié Ûe lettres-fatentes.
« Elle entend que révocation qu'elle a faite des procédures commencées, tant contre le curé et le vicaire de Vemeuil que contre Tévéque d'Évreux, ait son entière exécution, et que vous cessies toutes les procédures qoe vous avez commencées à cet égard. Elle défend à son procureur général, el à d'autres chargés de ministère public, de faire aucune réquisition et de donner aucunes conclusions sur cette ailaire, et die enjoint à H. le premier président et à celui qui présideroit la compagnie en son absence, de tenir la main à Tcxécution du ses ordres. »
mSCOORS DE M. LE PREMIER PRÉSIDEKT DE ROURM
AU ROI
c Sire,
t le rendrai fidèlement à votre Parlement de Normandie les ottlres dont vous me faites l'honneur de me charger.
c Pénétré du respect le plus profond pour votre personne sacrée, il verra avec la douleur la plus senÂile qu*il a eu le malheur d'encourir votre disgrâce.
c S*il a agi contre un prélat de qui il a toujours respecté le caractère et la droiture, les magistrats qia le composent ont cm être forcés par la foi du serment qu'ils renouvellent chaque année de veiller au maintien de ses ordonnances.
c Daignez, Sire, nous vous en supplions avec la plus vive instance, daignez, pom* régler une matière si hûpoi'laiite ù la religion, à votre état et à votre propie
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personne» nous adresser une déclaration qui fixe noire conduite à l'avenir, et qui arrête les progrès d*un mal devenu presque général. Nous emploierons toute Tautorité dont vous nous avez fait dépositaires à la faire exécuter. Elle sera reçue dans votre Parlement de Normandie avec d'autant plus d'empressement» que nous sommes certains qu'elle sera dictée par la sagesse même et par la source de toute justice. »
On n*a point encore les remontrances du Parlement de Rouen imprimées; mais les jansénistes ont fait courir dans Paris les motifs de ces remontrances» qui ne peuvent pas èlrc les véritables, d'autant qu'ils attaqueroient ouvertement Tautorité souveraine. On y dit formellement que le Roi ne peut user de lettres de cachet qu'à l'égard de ses ministres et des officiers de sa maison» mais non pas envers aucun sujet particulier; que s'il est coupable ou sou|)çonné de l'être en quelque chose» le Roi doit le déférer à la justice pour être jugé par les tribunaux et suivant les lois ; que Messieurs du Parlement ayant obéi aux lettres de cachet pour Texil» n'ont pas connu leur droit, ou Tont fait volontairement; que tous les Parlements du royaume représentent les anciens £tats, et qu'il faut assembler des députés de chaque Parlement pour régler les affaires présentes contre le clergé.
On est {tei'suadé que les remontrances du Parlement de Rouen ne sont point dans ces termes, autrement le Roi ne leur auroit fait Thonneur de les faire parvenir jusqu'au trône que pour avoir sa répouse» et il auroit été obligé de sévir pour maintenir son autorité. On dit qu'elles sont tri*s-fortes contre la bulle Uuigeniius,
Mardi 4» le Parleuieitt de Rouen s'est assemblé» on a lu la ré|K)nse du Roi, qn*ii s'agissoit d'eiuegistrer» et |Mur oonséquent de reconnoltre les qualiiicatious que le Koi donne et entend être douuées à la bulle Unigenitus^ de Um de l'Ëgliso et de TLtut et de jugement de i"''
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universelle en matière de doctrine; le Parlement a nommé dix*huit commissaires pour examiner la réponse du Roi et en faire le rapport à la Cour; le Parlement s*est assemblé le jeudi 6; rassemblée a été remise pour délibérer au vendredi 7. Le dessein du Parlement éloit, attendu la difficulté de la question et la diversité des avis, de remettre l'assemblée des Chambres après la Saintrlfartin, pour gagner du temps et voir ce qui pourrait arriver par rap|)ort au Parlement de Paris.
Mais le vendredi 7, dernier jour du Palais, le Parlement de Rouen a reçu des lettres-patentes portant prorogation du Parlement et défenses de se séparer ju8i|ue jprès Tenregistrement de ladite réponse.
Le Parlement de Rouen a enregistré les lettres-patentes et est resté assemblé. On ne sait point ce qu^ils ont fait depuis, ni si leur chambre des vacations tient à l'ordinaire. Par là, Messieurs de Rouen sont punis d*une autre manière que ceux de Paris, étant obligés de rester à Rouen pendant les vacances, au lieu d'aller chacun dans leurs terres.
Vendredi, 7 septembre, le Parlement, ou, si l'on veut, la GrandXhambre, s*est sc[)aré à Pontoise, et le 8, ils sont tous partis de Pontoise pour aller chacun de leur côté. M. le premier président est allé à la terre de Rruicre et ne revient point à Paris; plusieurs présidents ont fait de môme. Les conseillers sont venus à Paris, pour aller de là en campagne. Plus de Parlement et point de Chambre des Vacations, ce qui a paru tros-<;xtraordinaire, et tous les exilés restent chacun dans leur ville, à moins qu'ils n'obtiennent des permissions d'aller à leurs terres, et Ton coinptt^ (jue cela restera dans cet état au moins jusqu'à la Saint-Martin, il y a apparence que cela ennuiera et fatiguera U*aucoup totis messieurs les exilés, car |)<)urniessi('uis de la Graud'Chambre, ils sont libres comme si le Parlement avoit cessé à Fordinaire.
Ceci fait ua toit cousidcrable au)t avocats, procureurs.
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68l simide et très-sage; il n*y est question que du fait présent.
Le soir, il y a eu un feu d'artifice magnifique dans la place de rH6tel-de- Ville, dont la façade ensuite a été illuminée comme à la naissance de M. le Dauphin. Il y «Toit dans la Grève et dans toutes les autres places publiques de Paris des échafauds d'où Ton distribuoit des pains et des cervelas, avec des tonneaux de vin, et des orchestres de quinze ou vingt musiciens à chaque place pour faire danser le peuple.
On comptoit dans le public, ou du moins les bons jansénistes espéroient que les réjouissances du peuple seroient très-modérées, à cause de Texil du Parlement, du triste état où est réduite la bonne cause de la religion et de la foi, et du nombre de gens qui en souffrent réellement.
Mais nos bons dévots ont été trompés dans leurs espérances; toutes les maisons de la ville ont été éclairées par des chandelles ou des lampions aux fenêtres, suivant l*ordonnance de police; les hôtels et grandes maisons étoient magnifiquement décorés en illuminations, depuis le Pont-Neuf jusqu'au palais Bourbon; le quai faisoit un très-beau spectacle.
Le peuple a bu et dansé dans toutes les places, jusqu'à près d'une heure que les violons ont cessé, et il a couru toute la nuit, en chantant dans les rues, par un très-beau clair de lune. Les bourgeois et les gens plus distingués ont satisfait leur curiosité en allant voir les plus belles illuminations de la ville, depuis neuf heures jusqu'à près de deux heures après minuit. Il y a eu un concours étonnant de carrosses à la Grève pour voir la décoration du feu et l'illumination de l'Hôtel de Ville. On meltroit très-mal à propos, dans les remontrances ou dans quelque écrit du parti, que la capitale du royaume est dans la tristesse et dans la désolation, au sujet des billets de confession ou de la qualification de règle de foi que l'on
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▼oudroit ((onneràla bulle DnigeniiuMt car le publie n'y soDgeoil point du tout, et ctoit en Pair comme de ce» lume quand il se présente quelque objet de dissipation.
Au Parlement de Rouen, il y a une Chambre de Vacations qui travaille à Tordinaire. Le Parlement est resté assemblé, et ils onl arrêté d'itératives remontrances am^ quelles ils travaillent.
On parle fort ici d'une Chambre de Vacations paf commission du Boi, com|)osée de six conseillers d*Ëtat et de ving^quat^e mailrcs des Requêtes.
|l. de Franqucville, conseiller au Parlement de Roueii, a été arrêté par six dragons et conduit dans une ville pour exiP.
Lettres-patentes en forme de commission, du 18 aep» temlMie 1763, par lesquelles le Roi établit une Chambre des Vacations pour tenir les séances dans une dessallee du couvent des Grands-Augustins de Paris, composée de sept conseillers d'État, de vingt maîtres des Requêtes et de M. Bourgeois de Boyne, maître des Bequêtes, pour faire les fonctions de procureur général en ladite oummission, avec faculté à lui de se choisir tels substituts que bon lui semblera.
Par ces lettres, le Roi évoque à lui et à aon Conseil tous les procès en instances pendants en la Cour de Parlement, tant en matière civile que criminelle, qu'il esl d'usage d'instruire et juger pendant les vacations, suivant l'cdit iju mois d'aoïlt 1669, et ceux de même nature qui liounoient naître pendant la durée de ladite Commission , que le Roi a renvoyés par-devant lesdita commissaires députés pour les instruire et juger souverainement et en dernier ressort.
Le sieur Yitry, greffier du prévôt de rile-^e-France, est nommé greiVier en chef.
Cette Commission est établie pour durer jusqu'au jour de saint Martin; ordinairement, la Chambre des Vaca-
I . A UMlfM, m Ueli a* Anieoi ea Ficardie. (N»tê éê Bmrèkr
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tkiii» d« Parlement finit à la fête de saint Simon» M oc«iobre*
Il est ordonné que, par les greffiers de noire Cour dn Parlement t séant à Pontoise, toutes les pièces et procé* dures nécessaires étant en leur greffe seront remises an greffe de ladite Commission.
II. Feydeau de Brou, conseiller d*Ëtat, comme le plus •heien, est président de la Commission ^é
11 faut observer que, dans ces lettres, le Roi parle de sa Cour de Parlement de Paris, séant à Pontoise^ quoique n'ayant que sa Grand'Chambre; qu'il s'est expliqué dé même dans la déclaration du 11 mai, pour la transinlion à PontoisOi comme pour faire entendre qu'il ne recontioll de Parlement que la Grand*Chambre, ce qui est exacte^ ment conforme à rétablissement du Parlement à Paris par Philippe le Bel '•
Cette commission est entrée et a tenu sa première séance aux Augustins, pour enregistrer les letttes-pa-» tentes le samedi 22 septembre.
On a copié mot pour mot ces lettres-patentes sur celles du 7 octobre 1720 pour l'établissement d'une Chambre des Vacations aux Grands-Augustins, dont M. d'Armenonville, alors conseiller d'État, éloit président, et Ton est tombé dans une grande bévue dans celles de 1720. Le Roi dit que n'ayant pas jugé à propos^ poUr de grandes considérations, d'établir une Chambre des Vacations h Pontoise, où il a transféré sa Cour de Parlement de Pa<ris, etc. Cela étoit passable en 1720, tout le Parlement étoit à Ponloise et y faisoit ses fonctions, et y rendoit la Justice tant bien que mal, parce que les avocats n'y alloient pas et ne faisoient rien; mais il étoit toujours susceptible de composer une Chambre des Vacations, au lieu que, dans les circonstances présentes, le Roi no
Voir Vuluirc, Uiit. du Parlemenl de Paris ^ ch. u et m
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pouvoil pas en composer une : 1^ Il ii*y a.ft Poatoiae que la Grand'Chambre, et tout le Parlement est en exil, et la Chambre des Vacations est composée de conseillers de Grand*Chatiibre et de dix conseillers des Enquêtes; 2* depuis le mois de mai, le Roi n'a pas pu obliger la Grand*Chambre h rendre la justice, à cause que le Parlement se compte lié par les arrêtés ; on ne pouvoit donc pas composer réellement une Chambre des Vacations du Parlement à Pontoise, et il a fallu de nécessité, pour en faire une, nommer des commissaires tirés d*un tri* bunal différent.
Autre embarras pour le ministère : M esaieurs les oCO* ciers du Chàtclet de Paris se mettent aussi de la partie pour soutenir le i^arlemcnt. M. le procureur du Roi a présenté, le vendredi 28 septembre, au Parc G vil ^, Tau* dience tenante, les lettres-patentes pour la Chambre des Vacations, pour être enregistrées au registre des bannières'. La Cour lui a donné lettres de son réquisitoire, de la remise par lui faite des lettres-patentes, ^ de la lecture d*icclles; et, pour faire droit sur son réquisitoire, a ordonné qu*il en seroit rétévé h la compagnie assemblée, à trois heures de relevée. L*ussemblée a tenu jusqu'à neuf heures du soir, et, après délibération, il a été arrêté que la compagnie ne pouvoit, sans contrevenir aux édits, ordonnances et déclarations, sans violer son serment et sans déroger à son état primitif, enregistrer lesdites lettres-patentes, en sorte que le Cliltelet ne reconnoit point ladite Conimission de la Chambre des Vacations.
Cet arrêté est motivé, il est même imprimé et se Tend assez Ubrcmcnt.
I . Le Parc Civil était l'aoe des quatre eolonnct des terriofi des eomillm u Cbâielet; les aulret élatent le criminel, le prétidial et U Ckaabrt Ai CooMil* Dr Lk ViLLsaiLLi.
!• aeeueil oa registre séparé de celui des audieoeet, consacré i Ptarifit* IrtoacBl de toutes les ordounances et letlrei-patcutcs adressées aa CblliItU
(Soie du mHKt.J
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Ce reftis 681 fondé sur ce que il n*68t fiât aucone meii* lion dans lesdiles lettres, ni du prévM de Paris, ni d*aiicun autre juge royal du ressort du Pariement, et qu'il ii*est attribué par lesdites lettres aucun ressort à ladite commission; que c'est une mati&re de droit public ; que mille loi générale ne peut avoir force dans l'État que par l'enregistrement dans les Cours du Pariement (grande question)' ; que les lois du royaume défendent l'érectioo d'aucun corps dans l'État, si ce n'est en vertu de lettrespatentes enregistrées dans lesdites Cours; que toute loi dérogatoire aux édita et déclaraUons, arrêts et règ^ ments, doit être pareillement enregistrée dans les Cours où ils l'ont été, et d'où lesdits arrêts et règlements scmt émanés; que les ordonnances, et spécialement cdles de Blois du mms de mai 1579, articles W et 08% déclarent nulles toutes évocations générales, beaucoup moins considérables que celle dont il s'agit, avec défenses aux juges d'y avoir égard; qu'il est enjoint, par les ordonnances de Clotaire 1*' de 560, de Clotaire II en 615 et autres, aux Cours et juges d'observer les ordonnances anciennes et nouvelles (édit de Moulins, 1566, article 4), de punir les contrevenants; que les juges du Cbàtelet ont Tait serment d'observer les ordonnances, arrêts et règlements de la Cour, et qu'il est de l'essence de leur tribunal de ne relever que de la Cour du Parlement de
I . Ua eoowiller du Parlement , nommé Jean de Mestfae , fol TiTtil PhUi|*pe le Bel, avait fait, poar ton «Mfe, vn rcfitin des inniiM édilt, des prioeipaas jugements et des cboeet mémorables dont U avait ea connaitniMC. Oa en fit quelques copies. Ce recueil parut d*«Be trèt-f rande utilité dvt wi temps d*igDoronce où les coutumes do royaom« B*élakat pas seuleaol écrites. Les rois de France avaient perdu leur ehartrler, Ui tCBlaicat la né* eessité d*avoir uu dépAt d'archives qu'on pât conaoller aliéait La Cour prit insensiblement l'usage de déposer au grellîe du Parleaeat Mt édHs tl im ordoooaoces. Cet usage devint peu à peu une formalilé ladiiptaMbk; sais «■ ne peut savoir quel fut le premier enregistrement, nt franda partit daa ••• eiens registres du Parlement ayant été brûlée dans rincaadk da Ptlito en 1618. Voltaouu
t. Ces articles regardent les affairci et procès tailfu ptrtiet.
V. se
"^ ijevwc»-?* ",utc des ^^ ^ .>at ws«l Ae8\e***^
tantes portant établissemeni de ladite Chambre des Vacations, el l'arrôt du Conseil ci-dessus aient ane en? Uère exécution, sans souffrir que les officiers du Chft^* lel y contreviennent, Sa Majesté mande et enjoint, par ces présentes, qu'ils aient à procéder, en conséquence des pouvoirs attribués par les lettres-patentes du 18 sef^^ lembre, à leur pleine et entière exécution, et, à cet effet, faire publier, ^audience tenant audit Châtelet, et enregistrer sur le registre des bannières, par le greffier de r^udience, lesdites lettres-patentes, en présence de eeux des commissaires que la Chambre jugera à propos de commettre, et de porter à cet effet et faire telles radiations et mentions nécessaires pour du tout être dressé procès-verbal.
DéfenM ao Châtelet de •'■sienibler. — La Chambra âm Vtctliona aoi^priaw un iDan<iemaot de l'i^vèqae de Boalogae. — M. d'Argoofea, lieutenant ciril. — Rentrée du Châtelet. — Rappel é*ttn arrêt in Parlement da If juillat KiJ. — Mandement de l'évèqna da Moal^obaa. — R«<poaai aux grandes remontrances da Parlement. — Lt Châtalat persiste ii ne pti raconnaitre la Cbambro des vacations. — La dinar de M. d'Argonges. — Le Châtelet délibère sur diverses affaires. — L'aatorité royale est contcstéa. — Manœuvres sMitieuses des jansénistea.
Ces lettres-patentes ont été enregistrées à la Chambre des Vacations, vendredi ô octobre. Du même jour, lettre de cachet au lieutenant civil, aux lieutenants particuliers du Châtelet et aux consoillers de service au Parc Civil du Châtelet, portant défenses de s'assembler et de lever raudicncc avant Tcnregistrement ci-dessus.
AiTÔt de la Chambre des Vacations du même jour, 5 octobre, qui a commis M. de Pont-Carré de Viarme\ conseiller d'Élal, quatie maîtres des Requêtes, le greffier de la cominission et un huissier du Conseil, lesquels se sont Irnnspoitcs à l'audience du Parc Civil du Chàte*
1 . UM, Camus de Pont-Carré sont originaires d'une bonne famille d'Aoïoani.
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let, accompagnés d*une escorte do la robe courte^ ; ils y ont fait les radiations de Tarrèté, la publication et i*en- . registrement des lettres-patentes de la commission sur les registres des bannières.
Le vendredi après midi et le samedi 6, les autres conseillers du Chàtelet des trois autres services se sont assanblés; mais on dit qu'ils n*ont rien arrêté ni délibéré sur ce qui avoit été fait, parce qu*ils ont été divisés. Des gens prudents auront fait observer qu'ils avoient fait ce qu'ils avaient pu, par leur arrêté du 28 septembre, pour marquer leur attachement au Parlement, mais qu'ils ne pouvoient ni ne dévoient résister davantage aux ordres du Roi. On pourroit dire même qu'ils avoient un peu excédé leur pouvoir dans les motifs et moyens employés dans leur arrêté du 28 septembre, jusqu'à indiquer des ordonnances de Clotiiire i" de 560, pour restreindre l'autorité du Roi.
Le 27 septembre, madame Infante, duchesse de Parme, est partie de Versailles pour s'en retourner à Parme, ce qui débarrasse la Cour.
Arrêt de la Chambre des Vacations du même jour, 5 octobre, qui ordonne la suppression d'un écrit imprimé sans nom d^imprimeur ni de lieu, intitulé : Mandement de M. Vévéque de Boulogne* , pour faire eham^ ter un Te Deum en actions de grâces de la naissance du duc d^ Aquitaine. Le réquisitoire de M. de Roynes, procureur général, porte qu'on y traite des matières qui n*ont aucun rapport à l'objet, et qui , dans les conjonctures présentes, ne peuvent servir qu*à entretenir le feu des disputes qui excitent des troubles dans l'État, et que, sans entrer dans Texamen des propositions y contenues,
I. Cette eompignie de robe courte, placée tout lei ordres d*im UevteMBi erimiael de robe courte , était tpéeialcBent attachée aa tertiee dct Coart de (adleatore, et aerTait à mettre leurt décrète à eiécvtion; elle fateik pifllt éi eorpt de la gendarmerie et maréchaussée de France, et jooiaaait dti priviléget. Oa La ViLLacitLi,
t, Nieolaa de Parti de PrcMy.
il a cru de son devoir d*en requérir la suppression pour le maintien de la paix et de la tranquillité publique.
Dans ce mandement, en effet, sans nommer les jansénistes, on les désigne sous les noms de monstres d*irreligion et d'impiété, qui ne veulent reconnoitre ni puissance ecclésiastique ni puissance souveraine. La déclamation est en termes très-forts.
Il paroit, par cet arrêt, que l'intention de la Chambre seroit d'imposer silence aux deux partis, ce qui devroit du moins contenter un peu le public.
M. d'Argougcs, lieutenant civil depuis quarante-trois ans, de naissance, personnellement d'une grande réputation pour la probité et le savoir, qui même n'a pas lieu de se louer de la Cour, n'ayant point encore élé fait conseiller d'État, est à plaindre d'avoir eu cette sotte afTaire qui Ta brouillé avec la compagnie. On lui reproche de rintclligenco avec le chancelier, d'avoir tenu trop longtemps raiidicnce ci attendu la commission; tandis que cela lui étoit ordonné par une lettre de cachet. On lui a tenu des propos fort désagréables dans l'assemblée pour avoir été soumis aux ordres du Roi, et on a dit dans le public, très-disposé à condamner toute espèce de subordination , qu'il n*avoit pas encore vendu sa charge, comme le bruit en avoit couru, mais qu'il avoit vendu sa compagnie.
Arrêt de la Chambre de la Commission, du 16 octobre, qui confirme une sentence du Chàtelet et condamne un particulier, voleurde mouchoirs, à être fouetté, marqué et à trois ans de galères. Le prisonnier renvoyé au Ciiàtelet ; cela n*a pas été exécuté, mais il devoit Têtro le lundi 22, et TaiTet a été affiché et crié dans les rues.
Lundi, 22 octobre, a été la rentrée du Chàtelet, où tout est assemblée de droit. M. le lieutenant civil a représenté une lettre de cachet qui fait défenses aux officiers du Châlclet de s'assembler autrement que pour les afl'airc's de la compagnie. La cérémonie de la rentrée
faite, on a remis l'assemblée après Taudicnce, laquelle a duré jusqu'à plus de cinq heures après midi. On y a dé* libéré sur tout ce qui s'éloit passé les 5 et 6 octobre, et siu* les diiïérents ordres du Roi adressés à M. le lieutenant civil et à M. Lenoir, lieutenant particulier, qui fait la charge de lieutenant criminel, desquels faits et ordres il a été dressé procès-verbal, transcrit par le greffier sur les registres; et pour obéir à la défense portée par la lettre de cadiet, il a été sursis à délibérer et à faûe aucunes protestations sur les faits ci-dessus.
Par rapiwrt à l'exécution des deux arrêts de la Chambre de la Commission, coufirmalifs de deux sentences du ÇhâteJet, l'un |M>ur appliquer un criminel à une question préparatoire, Taulrc pour faire fouetter et marqua* ce voleur de mouchoirs, il a été arrêté qu*il sera sursis pareillement à rexéculion de ces arrêts de renvoi.
En conséquence de ccl arrêté, que Ton a notifié aux grefliers, ceux^ri ont lufusé de donner à l'exécuteur les ordres nécessaires |)our rexéculion de l'arrêt du 16 octobre, et l'exécuteur s'est retiré, ensemble le guet, qui s'étoit assemblé |H>ur assister à ladite exécution.
Dans la délibération, il y a\uit quatorze voii qui avoieiit été d'avis d'ajouter au procès-verbal des proteslations respectueuses et fortes contre tout ce qui s'étoit passé les ô et 6 octobre, de |Xïrsi$ler dans Tarrèté du 28 septembre, et d'ordonner l'exécution d*un arrêt du Parlement du 15 juillet 1626. On vouloit même qu'on sursit à l'exercice de toutes fonctions sujettes à appels jusqu'à la rentrée du Parlement.
L'on voit i)ar là jusqu'où va l'esprit de parti pour soih tenir le Parlement, \yo\xv résister aux ordres du Roi et pour méconuoilre une commission émanée de rautorité du souverain, et comiH)sée de magistrats non*seulement supérieurs à la juridiction, mais même i)Our ainsi dire au Parlement, puisque Ton se pourvoit au conseil d*Ëtat en cassatiju des arrêts du Parlement.
6GT0&9S 176S. 4X7
Cet arrêté du 22 octobre a été imprimé secrètement et ré}»aiidu A^m le public p^r les jansénistes pour continuer rimpression sur le public ei U ferm^tation des esprits.
Cet arrêt, du 15 juillet 1626 a été aussi imprimé et vendu. Il est singulier, sur le réqniûtoîre du procureur général ponr rexécution des lois du royaume. ll.y est faU défenses aux mî^ltres des Requêtes et autres officiers» de mettre à exécution aucunes commissions, ni faire aucun acte de justice en vertu de lettres non vérifiées en Parlement, à peine de dix mille livres d*amende el de sus?» pension de leurs charges, comme au^i défenses à toiis officiers des bailliages, sénéchaussées, de reconnoitr^ lesdils commissaires, de leur donner entrée dans leur siège et de les assister, à peine d*intei'diction, et il a été ordonné que Tarrêl seroit lu et publié au CliAielet, aux Requêtes de THôtel, bailliages et sénéchaussées du resr sort.
C'est sur le contenu en cet arrêt, dont on a fait la recherche, que le Chàlelet a fait son arrêté du 28 septembre et qu*est fondé le refus de reconnoitre cette commission.
Cet arrêt de règlement s'est trouvé apparemment dans les registres du Ciiàtelet ; il est du temps de Louis Xlii majeur; il faut qu*il ait été rendu dans quelques circonstances particulières, car M. Le Bret^ dans son Traité de la Souveraineté^ fait bien entendre qu'au Roi seul appartient d'établir des juges, puisqu*il doit la justice à ses sujets, et par conséquent des commissaires dans des cas erlraordinaires, auxquels on doit le respect et robéissance, les juges délégués étant mêm^ aadessus de ceux à la place des<|uels ils sont commis.
Jeudi, 25 octobre, on a exécuté au Cb&telel Tairélde la commission du 16 octobre pour fouetter et marquer ce voleur; cela a été fait apparemment en vertu de
1 . ATocit géuérti da tcmpi de Henri lY. {KoU de BarHer d'InarniUê^
quelque ordre. Les uns disent qu'il y a eu le matin un arrêt de la commission qui a enjoint au greflier du Cbâtdet de faire à cet égard ce qui dépend de ses fonctions, à peine de punition ; d'autres disent qu'il y a eu une lettre de cachet portée par un huissier de la chaîne; en tout il a bien fait d'obéir, il auroit peui^tre été la victime de su résistance, comme cela est ordinairement.
Il y a tous les jours des écrits nouveaux. On vend sous le manteau un mandement de M. Févèque de Montauban, du 21 septembre, pour un Te Deum à Toccasion de la naissance de M. le duc d'Aquitaine. Il est très-bien écrit et ne parle nullement de la constitution ; il attribue seulement les bienfaits du ciel sur la famille royale à la perpétuité de la foi dans les rois de France, qui ont toujours protégé la religion, l'Église et ses ministres. Il pose même pour principe que l'autorité royale n'a aucune liaison avec la véritable religion, qu'elle en est indépendante, qu'elle vient immédiatement de Dieu, et que l'obéissance par les sujets est due à tous les princes bons ou mauvais, fidèles et infidèles; mais il établit ensuite que Dion n'a |)as toujours protégé les peuples qui se sont écartés de l'unité de rÉglise, et il fait à ce sujet une peinture un peu vive des révolutions de l'Angleterre, depuis que cette nation $'e9i sépth rée du souverain pont ffe^.
On vend aussi une réponse aux grandes remontrances du Parlement de Paris, |)our justifier la conduite du clergé, qui s'est conformé aux volontés du Roi, tant dans l'assemblée de 1714, au sujet de la constitution, que pour les dispositions de la déclaration de 1720, et en même temps pour condamner la conduite du Parlement, qui, pour soutenir un parti rebelle à l'Église et livré à l'erreur, veut détruire l'autorité souveraine et s*en emparer. Cet imprimé est pareillement fort et bien écrit.
1. Sa 1531 et 1534, le PirleneDl d^AngUterre t dooni à Henri Tlll le litre de chef ioprëmc de TÉglUc iiigUciae. {SoU de Barbier i'imcrttUk.)
Les officiers du Ghâtclet persistent toujours à ne pas reconnoitre la Chambre des Vacations des Grands-Auguslins. On a fait une mauvaise plaisanterie sur le repas que donne M. le lieutenant civil à sa compagnie le jour de la rentrée, où il ne s*est trouvé, entre autres, que sept ou huit conseillers, et qui n*a élé fait qu*à plus de cinq heures du soir, à cause de la durée de rassemblée du 22 octobre. On a dit que son dîner Aii coûtoit moins qu'une autre année, parce que M. d'Argouges, son fils, maître des Requêtes, avoit une commission sur la Vallée^ (quai des Grands-Augustin s ; il est de la Commission). On a dit qu'on avoit affiché à la porte des Augustins : les comédiens du Roi donneront aujourd'hui la cinquième représentation de YlnutUité. C*étoit leur cinquième séance. Il est étonnant de voir les effets de la prévention du public contre le ministère et pour le jansénisme.
On a débité un imprimé où l'on fait voir que la Commission ne peut jamais tenir lieu de la Chambre de Va* cations du Parlement, cl le faux du projet de la faire enregistrer au Châteiet cl autres bailliages du ressort. • Cet écrit est fondé en citations et en autorités pour diminuer, autant qu'il est possible, la puissance royale, car au fond c'est le but et le projet du parti janséniste.
Le 27 octobre, veille de la Saint-Simon, le Châtelet s*est assemblé sur les faits, depuis le 22 octobre, sur la signification de deux arrêts de la Commission : l'un à M. Lenoir, lieutenant particulier, faisant les fonctions de lieutenant criminel, portant injonction de faire donner la question préparatoire à un accusé; l'autre au* greffier, de porter à la Commission le registre des déllbi^rations de la compagnie, pour être procédé en sa présence à la radiation de l'arrêté du 22 octobre, lesquels arrêts avoient été exécutés.
Arrêté de la compagnie, du 27 octobre, que Messieurs
s . Par alluftioii au marche à la volai<l« qui &c tenait sar le quAÎ detGrtndt- Aogiislins.
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de la Commission n*ayani aucun droit de renoitt in* specUoii ui corroclion, sur les juges et oflicîers du Ghàtelet, laquelle compagnie fait toutes protestatkMu talles que de droit contre les actes, c'est-à-dire significations dea arrèls du 24 octobre, et charge M. le Uoutenapt civil d^ rendre compte des motifs à M. le chancelier, pour en rendre compte au Roi ; la compagnie persistant au surplus dans ses précédents arrêtés.
Arrête que les minutes et registies du Cbfttelet ne pourront être déplacés par aucuns greffiers qu'en vertu des ordros de la compagnie.
Arrêté sur la dénonciation d'imprimés faite des diUé? fents arrêtés du Châlelet, qu'ils seront supprimés par septeoce comme imprimés sans permission, et comme gucua d^eux contenant des réflexions injurieuses à la compagnie et contraires à ses véritables sentiments.
Sentence rendue par le Cliâtelet, le •••••« « • qui supprime en conséquence cinq imprimés*
Ces événements sont singuliers; le Roi est prétendu incapable et sans pouvoir d'évoquer à lui et de créer des commissaires ; car enfin évoquant à lui et commetlânl, on croiroit qu'en vertu de la souveraineté , il aurait an droit de ressort et d'inspection sur les juges du GhAtelet» et par conséquent sur ceux qu'il commet à sa place. Dans les temps où l'autorité royale n'étoit pas à beaucoup près aussi absolue, les vassaux de la Couronne, comtes el bi« rons et les grands baillis dont le pouvoir n*étoît paa petit, pe refusoient pas de roconnoître et d*obéir aux oooip missaires du Roi, missi dominici^ envoyés dans lit provinces du domaine du Roi pour réprimer et corrigir les abus dans la justice qu'on y rendoit. Hais ici le bot du parti janséniste est de restreindre et de détruire Tmi* torité royale pour élever ce |)arti, et renverser la bulle el tous les ecclésiastiques qui y sont à |m usent soumis.
Au moyen de tous ws troubles, la Chambre des Vaoe* tiens des Augustins n'a rendu que quelques arrêta poujr
de petits criminels condamnés aux galères ou au foueli et il n*y a eu aucune expédition d^aflaires civiles sur les intérêts dés particuliers, ce qui provient plus de Topposition du public pour ces commissaires c^ue de leur in* capaéité personnelle.
mvMÉiibre*
Affaires au Parlement k Pontoise. — Ôo etpife que la &rah<rCliâiDfcre ddlloera ooe marque de so«ml&sion ao Roi. -i— Cet eipbl^ Ile éê Ifillle j^i et !«• ehoMt te brovillént et pivs en plni. -^ M. 4e Hanpeon Ml tailé à Soiuons. — La Grand'Chambre eal eiilëe de même. — Rëflexiona aor ces éYéorroenta. — M. de Montochet est rais à la Bastille. — ^ Sroita de Pané et soppotiUona du public. — Le Rtfl établii tiné ChalMré t&lfiUêi »< CoinpositidH do cette Ghaiiibre. — Madinie Vleteiire tombe malâd*. — U Chàtelet eoregiatre les lettrei-patentea d'établiaaenicntde la dbaabre royale. — Première s/ance de cette Cbambre. — Mémoire apocrypbe dea ^lla 4e Bourges.
Les fétcs de la Toussaint ont procuré une huitaine de jours de vacances à tous les tribunaux^ Pendant ce temps-là, le lieutenant civil et M. le premier président ont fait des voyages à Fontainebleau pour prendre des arrangements avec M. le chancelier et les ministres.
Cela approchait de la Saint-Martin» qui est le 11 de ce mois, qui est le terme de la Commission des Grands* Angustins, et en même temps que le Parlement, c*està-dire la Grand'Chambre, transférée à Pontoise, se ren* doit dans cette villo pour y faire la rentrée du Parlement, on ne savoit s*it y auroit une messe rouge ou non ; mais du moins il falioit s'assembler le 12 pour y continuer leurs fonctions, qui, selon eux, se réduisoient aux affaires du schisme et des ecclésiastirjues. M. le premier président avoit fait préparer à Pontoiso soixante voies de bois et les autres provisions à proportion. MM. les pré* sidents à morlier qui lieniientdes t<iblescn avoienl fait aussi de leur côté, ne sachuul pas le temps qu'ils dévoient rester à Pontoise.
Il s^agissoit de la part de la Crand'Chambrc de donner une marque de soumission au Roi, en reprenant.
seulement pour la forme, lesfonclious ordinaires; tous les gens attachés au Palais, qui souffrent depuis plus de six mois, et dont la plus grande partie est dans la misère, n*étoient plus si roides ni si entêtés ; ils espéroient cette démarche d'obéissance. Ils convenoient en général que le Parlement avoit agi imprudemment, au mois de mai, de quitter si brusquementleurs fonctions : Tintérèt et la misère font faire des réflexions plus modérées. On comptoit que tous les exilés des Enquêtes et Requêtes seroient rappelés ensuite à Pontoise; que s'étant fort ennuyés dans leur exil , les esprits se radouciroient, qu'on leur présenteroit là une déclaration rédigée de manière à contenter tout le monde, d'autant plus que tous les évêqucs ont eu ordre, dans le commencement d'octobre, de se retirer dans leurs diocèses» et qu*il n'y en a presque plus à Paris; joint d'ailleurs que depuis l'exil du Parlement on n'a plus entendu parlw dans Paris de refus de sacrements, et qu'on a dit que M. l'ar* chevêque de Paris avoit recommandé expressément aux curés de ne plus faire exiger de billets de conCessioQ.
On comptoit donc que les choses s'accommoderoient, et que tout le Parlement rentreroit à Paris à l'ordinaire, à la Sainte-Catherine ou au commencement de décembre, comme cela est arrivé en 1720, en 17S2 et autres occasions où il y a eu de pareilles brouilleries, à cause de la constitution.
Le 5 mai, on avoit battu des mains dans la grande salle et crié : Vive le Parlement!
D'un autre côté, en réfléchissant sur l'entêtement du parti janséniste, sur la hauteur et laigreur des dernières remontrances du Parlement, sur l'indisposition personnelle des exilés après un si long exil, si les Enquêtes et Requêtes rappelées à Pontoise, piquées de la première démarche de soumission qu'auroit faite la Grand'Chambrc au préjudice des arrêtés de la compagnie, avoient refusé d'enregistrer la déclaration qu'on
iNmnmiiB f7M»
leur atiroii présentée, qu'aiiroii fait le Roi poor main* tenir son antorité T La position auroii été embarrassante.
Je crqyois donc que, pour ne pas s*exposer à cet évé» nonenly la Grand*Chambre étant retournée à Pontm&e» soit qu'elle voulût reprendre d*elleHnème ses fonctions ou non, le Roi auroit tenu un lit de fustice à Versailles avec la Grand'Oiambre » des ducs et pairs » les grands officiers de la coivonne, ses ministres, le chance* lier et les conseillers d'État, comme il est , sans difficulté, en droit de le faire, et de faire enregistrer une bonne déclaration contenant, non^^ulement des dispo« sitions au sujet de la bulle Vnigenitvê et de la conduite des ecclésiastiques, mais un règlement de discipline pour les Chambres des Enquêtes et Requêtes, à peu près sur le plan d'une déclaration du mois d'août 1732, qui n*a pas eu d'effet, quoique ayant été enregistrée dans un lit de justice tenu à Versailles avec tout le Parlement, et ordonner Texécution de la nouvelle déclaration avec des peines rigoureuses contre ceux qui protest croient ou ne voudroient pas y souscrire, ensuite faire revenir tous les exilés à Paris, et faire reconnoltre cette déclaration dans une assemblée générale du Parlement.
Cela paroissoit le moyen le plus sûr pour rendre la \m\ et la tranquillité, faire rendre la justice à tous les sujets, et empêcher que le Parlement ne recommence la c|uerellc et ne fasse quelque nouvelle dispute dans six mois, comme cela s'est renouvelé plusieurs fois depuis Tenregistrement de la constitution Unigenitus en 1714.
Mais les choses ont tourné autrement, et se trouvent» ù la Saint-Martin , dans une position plus embarrassante qu'elles ne paroissent être.
Mercredi matin 7 novembre, M. de Maupeou, premier f>résident, a reçu une lettre de cachet avec ordre de sa I endre incessamment dans la ville de Soissons, sans fonction.
Cette nouvelle s*est répandue dans PilVis, et comme
434 JOURNAL m BARBIGft.
il n*y avoit que cette seale lettre de cachet, on ne savoit à quoi attribuer cet exil du premier président, h moins, disoit-on, que, dans son voyage à Fontainebleau, il n'ait parlé trop haut, soit au Roi, soit aux ministres.
Mais, jeudi 8, messieurs les présidents à mortier, les gens du Roi et tous les conseillers de Grand'Chambrc ont reçu de pareilles lettres de cachet pour se rendre h Soissons, sans fonction ; en sorte que ce n*est point une translation du Parlement, c'est un pur exil , de manière qu'il n'y aura point de Parlement de Paris à la Saint- Martin.
Ce coup, qui est nouveau, étonne le public; on conjecture que tous les exilés du Parlement auront aussi des lettres de cachet pour se rendre à Soissons, toujours à titre d'exilés; cela sera long, car ceux qui sont à Augoulême, à Poitiers, à Glcrmont en Auvergne, à plus de cent lieues de Pans, pour la plus grande partie, n'ont point de chaises de poste ; le voyage sera long dans celte saison.
Mais quelle sera la suite et la fin de cette conduite du ministère? Il semble d'abord qu'il se met dans un cul-de-sac plus étroit qii1l n*étoit auparavant.
Si la GrandTiliambre est gagnée par la Cour, il peut y avoir ici un fond de politique. Dès le mois de mai, commencement de l'exil, tous les magistrats des En* quêtes et Requêtes trouvoiont mauvais que la Grand' Chambre ne fût que transférée et qu'elle ne fût point exilée comme les autres , la désobéissance étant générale et commune, lors de l'enregistrement des lettrespatentes, pour la translation du Parlement à Pontoise. Ce mot de Parlement a choqué; on craignoit que la Grand'Chambre ne se séparât de ses confrères, et il y a ou des écrits imprimés pour l'encourager à tenir bon et |K)ur lui faire connottre la force et l'avantage de l'union de tous les corps du Parlement.
Ainsi il y a toujours du soupçon sur le compte de la
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G^nd*(:iiambre ; si aile eAl élé à Fonloise» qu'on y eût rappelé les exilés, et que, dans une assemblée» messieurs de Grand*Chambre eussent paru pencher à un accommodement, les Enquêtes àuroient été sur leurs gardes, et tout leur auroit paru suspect.
Au lieu qu'aujourd'hui la Grand'Chambre est exilée comme les autres. Qu'on rappelle les Enquêtes à Soissons, ils y seront tous de nouveau comme exilés ; point d'assemblées en former, point de présidence ni de supériorité de rang; il ne pourra y avoir que dés conférences particulières en mangeant les uns avec les autres. Metsieurs de Grand*Chambre séparément pourront insinuer à leurs confrères l'ennui de leur état, le tort que cela a fait aux gens du Palais et à tout le public, la nécessité d'obéir au Roi, leur faire entendre raison sur les points d'une déclaration projetée, et les déterminer à reprendre leurs fonctions, auquel cas on les feroit revenir à Paris.
Mais si la Grand*Chambre n'est pas gagnée, ce nouvel exil parolt hasardé. Si on ne le fait que pour fatiguer le Parlement en entier , il est à craindre qu'étant rassemblés dans un môme lieu, ils ne s^encouragent les uns et les autres et ne soient encore plus obstinés qu'auparavant. Le ministère se trouvcroit, en ce cas, dans la nécessité d'employer les coups d'autorité pour les punir sévèrement comme rebelles, ce qu'il faudroit éviter et ce qui n'auroit pas élé si difficile à prévenir.
Dans ces circonstances, la Commission pour la Chani- Ire des Vacations, aux Augustins, finit samedi 10 de ce mois. Quel tribunal y atira-t-il lundi à Paris, à la place du Parlement? si on continue les commissaires du Conseil, il faut que ce soit sous un autre titre. On dit qu'il y aura une Chambre royale et qu'on augmentera les juges; on est curieux de savoir ce qui sera fait lundi prcK'hnin.
Aujourd'hui samedi 10, on a conduit dès le matin i
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la Bastille M. Roger de Monttichel, conseiller au Chàlolct» bon janséniste, et qui a été apparemment un des plus vifs dans les différentes assemblées du Cliàtelet ; cet exemple a peut-être été fait pour intimider les conseillers et les faire obéir dans les opérations qui vont arriver.
Samedi 10, la Chambre des Vacations» ayant mandé ou décrété plusieurs officiers des bailliages du ressort, sur le refus d'enregistrer, la Commission les a fait venir devant elle et les a tous renvoyés à leurs fonctions sans autre instruction.
Les conseillers d*État et maîtres des Requêtes de la Commission qui finit ont ordre de se trouver» lundi matin 12 novembre, chez M. le chancelier, qui sera à Paris pour y recevoir les ordres du Roi ; on verra ce qu'ils contiennent.
Bien des gens croient qu'il n'y aura que la Grand*- Chambre à Soissons, et que les autres resteront où ils sont; cela sera long, si cela est ainsi.
Lettres-patentes en forme de dcclarationi données à Fontainebleau le jour de saint Martin 11 novembre, qui établissent une Cour et siège de justice qui sera appelée la Chambre royale^ pour tenir les séances dans le château du Louvre.
Le Roi y déclare que le principal devoir des rois est de rendre la justice à leurs peuples; que, ne pouvant pas vaquer par eux-mêmes à cette importante fonction, les Parlements ont été chargés de l'exercice de celte portion de leur autorité ; que le Parlement de Paris s'est écarté depuis quelque temps de ces principes; que, par un arrêté du ô mai, il a cessé son service ondinaire ; que, par un autre arrêté du 7 mai , il a refusé d'obéir à des lettrcsrpatentes qui lui ordonnoient de le reprendre; qu'ayant été transféré à Pontoise, il n'a «uregistré la déclaration qu'aux termes des arrêtés qui privent les sujets des secours de la justice ; que le tempe et les
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réflexions ne les ont point ramenés à leur devoir; que Sa Majesié a été dans la nécessité de pourvoir à Tadmi* nisiration de la justice par des magistrats de son Con* seil; que le temps de leur commission étant expiré, il est n^ssaire de rendre à la justice son cours oi^dinaire dans toute son étendue.
Pour cet effet, le Roi établit donc une Chambre royalci pour conn(rftre de toutes matières civiles, criminelles et de police, qui sont de la compétence du Parlement de Paris, soit en première instance, soit par appel. Le Roi n*évoque point à lui, parce que le Parlement n*est plus saisi d'aucune juridiction.
Le Roi enjoint au prévôt de Paris, aux baillis, sénér chaux et tous juges du ressort de reconnoUre ladite Chambre, et de (aire exécuter ses arrêts ordinaires et mandements.
Celte Chambre est composée de dix*huit conseillers d'État et de quarante maîtres des Requêtes ^.
M. Bourgeois de Boynes, maître des Requêtes, est commis pour 'procureur général, et II M. Fcydeau de Brou et Amelot, aussi maîtres des Requêtes et trèsjeunes, pour avocats généraux.
Le sieur de Vitry est commis pour exercer les fonctions de greffier en chef, tant pour le civil que pour le criminel, et pour ce dispensé, pour signer, d*èlrc secrétaire du Roi, et des dispositions, à cet égard, des édita d'avril 1672 et octobre 1727.
Les huissiers du Conseil et des Requêtes de ThMel feront tous les actes de justice qui appaitienncnt aux huissiers du Parlement.
Les avocats au Conseil occuperont.
1 . Elle ftiégea tu Louvre, ta lie« de siéger aai AngottiiM, et ■*«• IM fit mieui aocueillie da pablic. On envoya dea lettres de eaiebcl à loqa les BtakNt du Cbâtelet, poar enregistrer sous le nom de royal ee qa*on n*avail paa twrii enregUtrer sous le nom de vaeaUons... Tout Paris s*obstina à toamtr U Chambre royale en ridicule ; elle s*y aceootmna si bien, qn*ell«-mèmi •*!•sembla <iael<iucrois en riant, et qn*cllc plaisantait 4t tts anitt. Vattatu.
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Le procureur général fera apporter au greffe Ions les procès criminels pendants au Parlement de Paris, et y contraindra les grefliers. Les parties mêmes pourront obtenir des jugements de la Chambre pour contraindre tous dépositaires à leur remettre leurs pièces.
Défense à toutes i)ersonnes de se pourvoir ailleurs qu'en ladite Chambre.
Le Roi se réserve ensuite de faire les règlements nécessaires pour rordi*e de service et la discipline intérieure de ladite Chambre royale.
Mardi 13 novembre, M. le chancelier, comme chef de la justice et du Conseil, s*cst rendu au vieux Louvre, dans Tappartemcnt appelé de Tlnfante, où Ton avoit pré|)aré une chambre d'audience, avec tous les conseillers d*Élat et niaitres des Requêtes, commis par les lettres-patentes. 11 y a d'abord eu une messe du Saint- Esprit, et ensuite il a été procédé à la publication et a renregistremcnt des lettres-patentes du 11 novembre, pour d'iceiies être envoyé copies coliatiomiées aux bailliages et sénéchaussées du ressort.
Voilà la nouvelle du jour qui cause bien du mouvement et bien des conversations. On ne parle point du rappel de tous les exilés du Parlement dans la ville de Soissons. On ne compte pas que ceci puisse finir sitôt» et hors les gens du parti janséniste, le public est obligé de convenir que le Parlenient, en cessant et abandon* nant ainsi ses fouclions ordinaires, dès le mois de mai dernier, a également manqué à l'obéissauce due au Roi et à ses devoirs comme sujet du Roi.
Il est certain que la punition sera grande, de laisser passer ainsi l'hiver soit à la Craud'Chambre» à Soissons, soit à tous les autres membres du Parlement dans les différentes villes où ils sont déjà depuis plus de six mois. Plusieurs ont obtctm des |>erniissions |K>ur aller à leurs terres, sous prétexte d'alfaires. On leur a accordé volontiers, i>arce que cela les sépare et peut les désunir. Les
enlélét pour le parti janséniste ne denrandont point de ces permisaions. Il y a encore les quatre prisonnière d'État qui sont très à plaindre, permette saison, dans lea diâteaux où ils sont renfermés»
La difficulté est de savoir oommept cela finira. Il est bien à craindre que le Parlement ne soit obligé de rabattre beaucoup de ses prétentions qu'il a poussées trop loin.
On dit toujours que tous les exilés du Parlement ont des lettres de cachet pour se rendre dans un mpis dans la ville de Soissons.
Le Roi devoit revenir de Fontainebleau à Cboisy» dimanche 18 novembre. Les équipages étoient revenus, la plupart des princes, des ministres et des gens de Cour. Il y a eu un contre-ordre samedi 17, par une maladie de madame Victoire, qui a été saignée d'abord deux fois. Fièvre et mal de gorge. Le Roi, qui aime beaucoup ses enfants, n'a pas voulu revenir, en sorte que les princes, les minisires et autres sont tous retour* nés en diligence. Cela fait un grand mouvement. On craint que ce ne soit la petite vérole, ce qui seroit fâcheux, madame Victoire étant une belle princesse; cependant il n'y a pas d'apparence que ce soit une fièvre maligne, ce qui seroit aussi dangereux, car on dit que cela va mieux. La fièvre a cessé, ce n'est qu'une plénitude. Ce n'a été qu'une fausse alarme, fondée sur ce que les petites véroles ont été très- fréquentes cet automne, ce qui a été causé, dit-on, par la grande sécheresse de cette année^ ce qui en même temps les a rendues dangereuses.
On a joué, à Fontainebleau, l'opéra d'Alys^ samedi 17 novembre. Les Comédiens françois qui étoient revenus à Paris y sont retournes, toute la Cour y est toujours, et Ton compte que le Roi reviendra coucher à Choisy, samedi 24 de ce mois.
Murdi 20 de ce mois, les lettres-patentes portant réta-
blissemeni de la Chambre royale, ont été airegisirées à Taudience du Châtelet, sur le réquisitoire du procureur du Roi; il n'y avoit pas moyen de pousser la désobéissance jusqu'à refuser. On a mis seulement dans Tenregislrement : Du très-exprès commandement dm Rai.
Le lieutenant civil et tous les conseillers qui étoient de la colonne du Parc Civil avoient eu des lettres de cachet qu'ils avoient à leurs mains. Ils n'ont pas dit un mot.
Mardi 20, la Chambre royale a tenu au Louvre sa première séance» où M. Fcydau de Brou, maître des Requêtes et premier avocat général de cette Chambre» a fait un fort beau discours, et fort ménagé par rapport au Parlement, sur rcxtraordinaire de cet événement; et il a fait Tclogc de M. le chancelier.
On y a aussi enregistré de nouvelles lettres-patentes, en forme de déclaration, du 18 novembre» pour le r^lcment, par lesquelles on a distribué les conseillers d'état et les maîtres des Requêtes en deux Chambres : Tune pour le civil et la police, et l'autre pour le criminel, et il y est dit que les jugements seront appelés arrêts, et au nom du Roi; c'est-à-dire, Louis ^ par la gréée de Dieu, et comme les arrêts du Parlement. On y marque les jotirs d^audience, et du reste, il n'y a aucun règlement par rapport à la procédure ni à la forme de pnocéder.
Il s'agit de savoir ce que Ton fera dans cette Chambre et combien cela durera.
Arrêt de la Chambre royale, du 28 novembre, qoi supprime un écrit imprimé sans permission, ayant pour titre : Second mémoire de Messieurs les exilés à Bourges. M. Feydeau de Brou, avocat général, a dit qu'une plume inconnue et hardie avoit osé emprunter le nom des magistrats, trop sages pour se livrer à des déclamatioiis aussi outrées.
Ixs exilés de Bourges ont toujours passé pour Aire les plus animés; c'est pourquoi Ton s*est servi de leurs noms.
Lm procareon k U Chtmbre roytle. — Rnitrét lU It Coor des AhIm. — ^ EétitfaoM in Cbâtelct.— M.MiloD k la Bufille.— II. QnhH dn VoMÎiit.
— Le Châleltt cène tes fonctioos. — Taeti^iie des parti». ~ f a Franea a besoin d'an goavernenBent fort et impartial. — La Châlelet eti aalorialk ■'aftembler et k délibérer. — Il prend nn arrêta. — Le pablie aal tria* mécontent dn Conaeil d'ÉUt. — M. d*AiYenaon a la goutta. — La Ckâlelal rfdige des rapréaentationt aa Roi. — La Roi ordonne an ChAtdak de ra* connaître la Cbambre roytle. — L'ordre pablie aonlTre bcaaeoap. •— La Koi sonpe et concbe à Belle? ne.— Conseile k Venaillcs. — • Bmita de Paria.
— On parie de gnerre. — Le Ghételet refnte d'enregtetrar ane lallro da ca* cbet. — l4i Cbambra royale n*c»t pas reconnue à Lyon. — U. Boargaoîa da Boyncs. — Les jaget contuU de Paria.
Lettres-patentes en forme de déclaration» du 3 dé* cembre» et registrées en la Chambre royale» le 5» qui autorisent les procureurs au Parlement à exercer en la Chambre royale les mômes fonctions qu*i!s ont accoutumé de faire en la Cour du Parlement, et qui leur enjoignent d*y occuper, toutes fois qu'ils en seront requis par les parties, sous peine, en cas de refus de leur part, de dés« obéissance et do privation de leurs ottices.
Ces mémos lettres ordonnent qu*il n*y aura point de concurrence outre les avocats au Conseil et les procu* rcurs au Parlement, et qu'ils ne pourront point occuper ensemble dans la môme affaire; c'est-à-dire que» quand le demandeur, ou rappelant, se sera servi d'un avocat au Conseil, le défendeur ou Tintimé sera obligé de se servir de même d'un avocat au Conseil» et de même par rapport aux procureurs.
Le prétexte de ces lettres est qu'il y a plusieurs aiïairos qui ont été instruites d'abord au Parlement par les pro* curours, et qu'il en coûtoroit aux parties, s'il falloit retirer leurs pièces pour en charger des avocats au Conseil ; mais la véritable raison est que les avocats au Comeil
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ne sont [mni au fuit ilc la procédure de Parlement» et que la Chambre royale ne feroit pas grande besogne.
Quoique la plus grande partie des procureurs soit dans le besoin, ils ne paroissent pas disposés à faire beaucoup d'ouvrage à cette Chambre, quand môme quelqu'un scroit forcé, par une partie, d*y paroUre de concert avec le procureur adverse; ils traineroient une affaire en exceptions et en communications de pièces, de façon qu*à l'exception d'arrêts de défenses, on seroit bien une année entière sans y juger aucun procès civil un peu en forme; le public d*aille(u*s étant prévenu contre les juges du Conseil.
La Cour des Aides, dont la juridiction se trouve suspendue depuis le mois de mai, n'ayant ni procureurs» ni avocats, est rentrée, à la Saint-Martin, à l'ordinaire, pour la messe et les harangues; et la Cour a remis la première audience au mardi 4 décembre, dans Tcspérance de quelque arrangement ix^ndant cet intervalle.
Mardi 4 décembre, la Cour est rentrée. On dit que M. le procureur général de la Cour des Aides avoit uuc déclaration à y faire enregistrer, pour obliger les procureurs au Parlement à reprendre leurs fonctions et à suivre les aiïaires en cette Cour; cela a formé la matière de délibérations particulières. Malgré l'intérêt de leur juridiction, la plupart ont remontré à M. le premier président de Lamoignon de Malesherbes, que cette démarche pourroit déplaire au Parlement; que» quoique la Cour en fût indépendante, il devoit y avoir une union dans la magistrature; qu'il seroit fort désagréable à M. le chancelier, son père, si, dans l'assemblée des Chambres, on refusoit ronrogisti'emcnt de cette déclaration; que cela compromettroit aussi la compagnie vis-à-vis du lloi. On a pensé qu'il valoit mieux ne point présenter cette déclaration, et l'on a chargé M. le premier président d en dire les motifs à M. le chancelier» sur la disposition où paroissoieut les esprits à no pas
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CDreglsIrer; ce qiii a été faii. El il n'y i enni auombléc, ni délibératiou à ce sujet.
L'esprit de désobéissance est gfoéral.
Quoique les lettres-patentes de la Chambre royale aient été enregistrées au Châtelet par ordre du Roi « c'esUà-dire ea vertu de lettres de cachet, le Chfltelct ne veut pas plus reoonnottre cette Chambre.
Il y a eu deux arrêts de la Chambre, conflnnatifs de deux sentences criminelles du Châtelet : Tune par rap* port à un criminels qui devoit ôtre pendu et appliqué A la question. La règle» au Châtelet, est que le dernier conseiller de la colonne du criminel est commissaire A la question; cela regardoit M. Miion, conseiller, neven de M. Milon, avocat, pour l'exécution de cet arrêt. Il a représenté â H. Lenoir, qui présidoit an criminel, ce^ piésent mois, qu'il ne vouloil rien faire de lui-4nême qui pùi déplaire à la compagnie; et qu'il demandoil une assemblée, quoique défendue par les ordres du Roi, ce qui lui a été remontré par M. le lieutenant civil et M. Le* noir; il a persisté à refuser d'exécuter l'arrêt.
Jeudi 6 de ce mois, à deux heures du matin, un exempt avec des archers s'est transporté à la maison de M. Milon pour l'arrôtor et le conduire, apparemment à la Bastille, de Tordre du Roi. Il a fait ouvrir, a visité toute la maison, mais il n'a pas trouvé M. Milon, qui, se doutant bien du fait, n'étoit point rentré chez lui ; et il s'est caché peut-être dans Paris, ({ui est Tanile le plus secret.
1. Je ne suis quel fripon, nommé Sandrin, tTtnt été eondamné à être pendu ptr le Châtelet, en appela à la Chambre royale, qiH eonfirma la tenteoee. Le Châtelet prétendit q«*on ne deftit ea appeler ^*M Parleaenl, et refusa de pendre le coupable. Le rapportevr de ecUe eaoM erûi^lle, nommé Milon, fut mis à la Bastille pour n*atoir point fait pendre Saodrin. Le Châtelet alors cesaa se» fonctions comme le Parlement; Il a*y c«t plie laenoe jvtltM dans Paria. Aussitôt lettrea de etcbet ta Châtelet po«r rtnire It Joatice; en» lèvemcnt de trois conseillera des ploa ardcnta. Lt moitié de Paria riait, et l'autre moitié murmurait. Les couTulsionnairet protestaient qne eea démélét finiraient tra(;i()uement; et ce qu*oa appelle à Pari» la bonne ooaipa|*le ■•••• rait (|Uf i<»ut rrl.-i no serait jamais qu'une roantaise faree* VoltaiMi.
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L'autre arrêt étoit dans une aflaire d^usure» dans laquelle il falloit recevoir une affirmation ordonnée; eela regardoit M. Guéret des Voisins, lieutenant particulier, qui présidoit au criminel» le mois de novembre. La partie intéressée Ta sollicité pour entendre l'affirmation. H a différé le plus qu'il a pu. On s*est plaint; il y a eu une sommation de la part de M. le procureur général de la Chambre d'exécuter l'arrêt. M. Guéret des Voisins a déclaré qu'il se déportolt; seconde sommation, de déclarer les causes de son déport, sur le motif de ne point reconnoltre la Chambre; et il a gagné, par ces détours, le mois de décembre, que M. Lenoir devoit présider au criminel.
Arrêt de la Chambre, qui a ordonné que M. Guéret des Voisins se rendra aux pieds de la Cour, pour rendre compte de sa conduite et des raisons de son déport. M. Guéret des Voisins a répondu sur la signiGcation , que les causes de son déport étoicnt à présent inutiles, puisque n'étant plus de service au criminel, il ne pourroit plus recevoir Taffinnalion, quand il le voudroit. Et il ne s'est point rendu à la Chambre.
Arrêt de la Chambre, qui a décrété M. Guéret des Voisins d'ajournement personnel. L*anrêt lui a été signilié, le jeudi 6 de ce mois, après midi. M. Guéret des Voisins s*est retiré et s* est aussi caché.
Vendredi 7, les conseillers ont été au Châtelet, le matin, et se sont rendus, avant de se distribuer aux ser* vices, au cabinet de M. le lieutenant civil ; les plus obstinés, ou si Ton veut, les romains^ comme on les appelle, ont fait entendre aux autres qu'il n*y avoit plus de sûreté, et ils ont déclaré à M. le lieutenant civil, unanimement, sans assemblée, sans délibération, qu'ils se retiroient tous et cessoient tout service. M. le lieutenant civil n*a pas pu môme retenir ceux qui lui avoient été toujours attachés et qui se croyoient obligés de suivre leurs confrères.
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Ib ont dit pour motifs de leur retraite la détention du sieur Roger de Montochet à la Bastille» Tordre peur enleva M. Mikm; le décret d'ajournement personnd, donné contre un de leurs chefs; qu'on leur avoit interdit la liberté de s'assembler et des suffrages; et que cette situation les troubloit de telle sorte qu'ils n'éloieut pas en état de décider de la fortune et de la vie des sujets do Roi. M. le lieutenant civil est donc resté seul» et il est descendu seul à l'audience du Parc Civil» et M. Lenoir est resté seul au criminel.
Le motif secret des gens do parti est que» si les joi» lices inférieures et surtout le Chàtelet reconnoissent la Chambre royale et continuent de faire le service» la justice se trouveroit insensiblement rendue au peuple» et que la Cour pourroit oublier le Parlement et le laisser un très-long temps en exil ; au lieu que le cours de la Justice cessant, surtout dans Paris, cela deviendrait très-embarrassant pour le ministère et que le Roi se trouveroit par là forcé de rappeler le Parlement.
Mais c'est la difHculté. Si le Parlement revient avec SCS droits et dans la disposition de suivre tous les dé» crcls contre des curés, vicaires, prêtres, lesquels ne sont encore ni purgés, ni levés, et quelques poursuites faites contre des évêques» cela mettra le clergé dans le droit de recommencer ses entreprises. S'il alloit aussi prendre le parti de cesser ses fonctions qu'il ne tient ciuc de Dieu, quel trouble dans Paris! point d'espérance de tranquillité. Il faudroit ici une autorité ateolue et impartiale pour défendre, d'un côté au clergé de causer aucun trouble au sujet des sacrements pour s'attacher uniquement au service divin, et pour défendre, d'autre vùUij au Parlement d'avoir aucune inspection sur lo clergé, pour s'occuper à rendre la justice.
Mais cela ne sufOroit pas encore, parce qu'il y a toujours cette fameuse Constitution sur laquelle on ne gar* dora jamais le silence, tant qu'il n'y anra pas à c^ égard
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lin règlemMit déflniiif , car le jnnsénisroo élit corifttitutton sont la base et la véritable origine de tous les troubles. Ceci est une querelle d*État avec le Roi et sur son autorité» et cela vient d*une querelle de religion, ce qui rend racoommedemenl plus difticile.
La retraite du ChAtclct fait du bruit dans Paris. . Samedi 9 jour de la Vierge, dimanche et lundi point deChàtclet; on est curieux de voir ce qui arrivera mardi 1 1 do ce mois.
Dimanche 9 dt^cembrc, on a porté des lettres de ca* chet à tous les conseillers du Ghâtelet, contenant ordre de se rendre mardi au Chûtelel et reprendre leurs fonctions, sous peine de désobéissance.
Mais pour adoucir la chose, M. le lieutenant civil avoit une permission verbale de M. le cliancelier de les laisser assembler et délibérer, quoique cela leur eût été très* défendu lors de rcnregistremenl de la Chambre royale; mais le ministère est oblige apparemment de prendre des voies do douceur.
Mardi 1 1 décembre, tous les conseillers se sont rendus au Châtelet, et celte permission a épargné bien des discussions. On a délibéré, et on a fait Tarrété suivant :
ARBÊTÉ DU CHATELET DU 11 NOVEMBRE
c Arrête qu'il sera fait registre des ordres du Roi adressés à chacun de Messieurs, en date du 9 décembre présent mois ; qu*il sera fait à M. le chancelier de trèsliumbles représentations, avec prière de les mettre sous les yeux du Roi; que MM. de Farcy, Pithouin, Quillet, Sauvage, du Coudray et Pelletier, six conseillers, seront chargés de rédiger les objets desdites représentations» qui, sur leur rapport, seront fixées par la compagnie, laquelle, à cet eftet, demeurera a|fM}mblée au mardi 18 du présent mois, à Tissue des services; que, par le profond respect dû aux ordres du Roi , la compagnie se rendra à ses services ordinaires et accoutumés; queH. le
lieutenant civil est chargé de anpplier M* le dianoeliar d'obtenir de la juslieo et de hi bonté du Roi qae MM. Giiéret des Voisins, Roger et Milon soient rendiiiii la compagnie, suivant Tespérance que M. le Ueutenaftt lui en a donnée. »
Cet arrêté n'avarce pas beaucoup les afTaireSi ear enfin ces représentations rouleront apparemment sur hs anciennes ordonnances, pour justifier le refus duCbâté* le! de reconnottre la Chambre royale. Or, par les ordonnances, on voit que les Cours souveraines sont obligées d'enregistrer tous édits et déclarations purement M simplement^ sauf à faire par elles des remontrances an Roi dans la huitaine; mais on n*a point vu que des bailliages aient ledroit de refuser l'enregistrement de lettres patentes et déclarations, et de reconnoltre une Cham» bre royale établie par le Roi en la place du Parlement, qui a cessé ses fonctions contre les ordres du Roi, et de faire là-dessus des représentations; cela est nouveau. Car enfin Thommc, qui devoit être appliqué à la question et pendu ensuite, en exécution do Tarrèt de la Chambre, reste dans les prisons, et il n'en sera apparemment queation qu'après la réponse du Roi aux remontrances du Ch^elet, et qu'on aura rendu la liberté et rayé le décret d'ajournement dont il s'agit. En sorte que ce sera pour ainsi dire imposer des conditions au souverain.
Si cette fermeté du Chàtelet opère et avance le retour du Parlement, à la bonne heure; mais quelles seront les conditions de ce retour? Cela ne paroit ni prompt ni facile à arranger.
On |>eut dire seulement ici que Messieurs du Conseil du Koi jouent un rôle et un personnage très-indécents dans le public, dans la commission dont le ministère les a chargés, n'étant point reconnus et ne pouvant se Taire obéir par les juges subalternes, et ne pouvant pas lendre la justice au public par tous ces dbêiMclm*
Samedi lô décenibix*, lettres de cachet portéci i lova
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Le procureur général fera apporter au greflb Ions k*s procès criminels pendants au Parlement de Paris, et y contraindra les grefiiers. Les parties mêmes pourront obtenir des jugements de la Chambre pour contraindre tous dépositaires à leur remettre leurs pièces.
Défense à toutes |)ersonnes de se pourvoir ailletirs qu'en ladite Chambre.
Le Roi se réserve ensuite de faire les règlements né* cessaires pour Tordre de service et la discipline intérieure de ladite Chambre royale.
Mardi 13 novembre, M. le chancelier, comme chef de la justice et du Conseil, s*est rendu au vieux Louvre, dans Tappartcmcnt appelé do Tlnfante» où Ton avoit préparé une chambre d'audience, avec tous les conseillers d'État et maîtres des Requêtes, commis par les lettres-patentes. 11 y a d'abord eu une messe du Saint- Esprit, et ensuite il a été procédé à la publication et à l'enregistrement des lettres-patentes du 11 novembre, pour d'icelles être envoyé copies collationnéea aux bailliages et sénéchaussées du ressort.
Voilà la nouvelle du jour qui cause bien du mouvement et bien des conversations. On ne parle point du rappel de tous les exilés du Parlement dans la ville de Soissons. On ne compte pas que ceci puisse finir sitôt, et hors les gens du [)arti janséniste, le public est obligé de convenir que le Parlement, en cessant et abandonnant ainsi ses fonctions ordinaires, dès le mois de mai dernier, a également manqué à Tobéissauce duo au Roi et à ses devoirs connue sujet du Roi.
11 est certain que la punition sera grande, de laisser passer ainsi l'hiver soit à la Grand'Cliambre» à Soissons, soit à tous les autres membres du Parlement dans les diflcrentes villes où ils sont dûjù depuis plus de six mois. Plusieui's ont obtenu des |»erinissions i>our aller à leurs terres, sons prétexte d'alîaires. On leur a accordé volontiers, parce que cola les séptrc et i>eut les désunir. Les
entêtés pour le parti janséniste ne demandoiil point de ces permissions. Il y a encore les quatre prisonniers d'État qui sont très à plaindre, par eetle saison, dans les châteaux où ils sont renfeimés.
La difGculté est de savoir comment cela finira. Il esl bien à craindre que le Parlement ne soit obligé de rabattre beaucoup de ses prétentions qu'il a poussées trop loin.
On dit toujours que tous les exilés du Parlement ont des lettres de cachet pour se rendre dans un mpis dans la ville de Soissons.
Le Roi devoit revenir de Fontainebleau à Choisy, dimanche 18 novembre. Les équipages étoient revenus, la plupart des princes, des ministres et des gens de Cour* Il y a eu un contre-ordre samedi 17, par une maladie de madame Victoire, qui a été saiguée d'abord deux fois. Fièvre et mal de gorge. Le Roi, qui aime beaucoup ses enfants, n'a pas voulu revenir, en sorte que les princes, les ministres et autres sont tous retournés en diligence. Gela fait un grand mouvement. On craint que ce ne soit la petite vérole, ce qui seroit fâcheux, madame Victoire étant une belle princesse; cependant il n'y a pas d'apparence que ce soit une Qèvre maligne, ce qui seroit aussi dangereux, car on dit que cela va mieux. La fièvre a cessé, ce n'est qu'une plénitude. Ce n'a été qu'une fausse alarme, fondée sur ce que les petites véroles ont été très^fréquentes cet automne, ce qui a été causé, dit-on, par la grande sécheresse de cette année^ ce qui en même temps les a rendues dangereuses.
Ou a joué, à Fontainebleau, l'opéra A'Atyi^ samedi 17 novembre. Les Comédiens frauçois qui étoient revenus à Paris y sont retournés, toute la Cour y est toujours, et Ton compte que le Roi reviendra coucher à Clioisy, samedi 24 de ce mois.
Blardl 20 de ce mois, les lettres-patentes portant Téta-
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blissement de la Chambre royale, ont été enregisirées à Taudience du Châtelet, sur le réquisitoire du procureur du Roi; il n'y avoit pas moyen de pousser la désobéissance jusqu'à refuser. On a mis seulement dans l'enregislremenl : Du très-exprès commandement dm Soi.
Le lieutenant civil et tous les conseillera qui étoient de la colonne du Parc Civil avoient eu des lettres de cachet qu'ils avoient à leurs mains. Us n*ont pas dit un mot.
Mardi 20, la Chambre royale a tenu au Louvre sa première séance, où M. Fcydau de Brou, maître des Requêtes et premier avocat général de cette Chambre, a fait un fort beau discours, et fort ménagé par rapport au Parlement, sur l'extraordinaire de cet évtoement; et il a fait Tcloge de M. le chancelier.
On y a aussi enregistré de nouvelles lettres-patentes, en forme de déclaration, du 18 novembre, pour le r^lement, par lesquelles on a distribué les conseillers d'État et les maîtres des Requêtes en deux Chambres : Tune pour le civil et la police, et l'autre pour le criminel, et il y est dit que les jugements seront appelés arrêts, et au nom du Roi; c'est-à-dire, Louis ^ par la grâce de Dieu, et comme les arrêts du Parlement. On y marque les jours d'audience, et du reste, il n'y a aucun règlement par rapport à la procédure ni à la forme de procéder.
Il s'agit de savoir ce que Ton fera dans cette Chambre et combien cela durera.
Arrêt de la Chambre royale, du 28 novembre, qui supprime un écrit imprimé sans permission, ayant pour titre : Second mémoire de Messieurs les exilés à Bourges. H. Feydeau de Brou, avocat général, a dit qu'une plume inconnue et hardie avoit osé emprunter le nom des magistrats, trop sages pour se livrer à des déclamatioiis aussi outrées.
I^s exilés (le Bourges ont toujours passé pour Mre les plus animés; c*est pourquoi Ton 8*est servi de leurs noms.
Les procnrenrs k 1t Chambre roytl«. — Rfo(ré« J« Il Coar dm Aubt. «^ R^ittaDM <la Chfttelet.— M.Milon k la Bastille.— M. Gaéfet des VoiaiM.
— Le Châlelet cesse ses fonctions. — Tactique des partis. ~ f a Franc* a besoin d'un gouTernenent fort et impartial. — La Clifttelct est aniorialb s'assembler et k délibérer. — Il prend an arrêta. — Le pnblie aat tria« m^ontent da Conseil d'Étal. — M. d'Argenson a la goatta. — La Cbilslal r^ige des rspr^ntations an Roi. — Le Roi ordonna an Chftialal da ra« connaître la Chambre royale. — L'ordre publie souffre beaucoup. — La Roi soupe et couche à Bellevae.— Conseils à Venailles. — Bruits da Paria.
— On parle de guerre. — Lo Chfttelet refnaa d'enragistrar uaa tattra da cachet. — U Chambra royale n*est pas raconaua h Lyon. — II. Bourgaoia dt Boynea. — Les juges consuls de Paria.
lettres-patentes en forme de déclaration» du 3 dé* ceinbrc, et registrées en la Chambre royale, le 5, qui autorisent les procureurs au Parlement à exercer en la Chambre royale les moines fonctions qu*il8 ont accoutumé de faire en la Cour du Parlement, et qui leur enjoignent d*y occuper, toutes fois qu*ils en seront requis par les parties, sous peine, en cas de refus de leur part, de dés* obéissance et do privation de leurs ottices.
Ces mémos lettres ordonnent qu*il n*y aura point de concurrence entre les avocats au Conseil et les procu* rcurs au Parlement, et qu*i1s ne pourront point occuper ensemble dans la môme aiïaire; c'est-à-dire que, quand le demandeur, ou rappelant, se sera servi d*un avocat au Conseil, le défendeur ou l'intimé sera oblige de se servir de même d*un avocat au Conseil, et de même par rapport aux procureurs.
le prétexte de ces lettres est qu'il y a plusieurs aflairea qui ont été instruites d*abord au Parlement par les procureurs, et qu'il en coûteroit aux parties, s*il falloit retirer leurs pièces pour en charger des avocats au Conseil ; mais la véritable raison est que les avocals au Gomoîl
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ne sont |»oiiil au fait de la procédure de Parlement» et que la Chambre royale ne feroit pas grande besogne.
Quoique la plus grande partie des procureurs soit dans le besoin, ils ne paroissent pas disposés à faire beaucoup d'ouvrage à cette Chambre, quand même quelqu*un seroit forcé, par une partie, d*y paroitre de concert avec le procureur adverse; ils tnilneroienl une affaire en exceptions et en communications de pièces, de façon qii'h l'exception d'arrêts de défenses, on seroit bien une année entière sans y juger aucun procès civil un peu en forme; le public d'ailleurs étant prévenu contre les juges du Conseil.
La Cour des Aides, dont la juridiction se trouve suspendue depuis le mois de mai, n'ayant ni procureurs» ni avocats, est rcnlrce, à la Saint-Martin, à Tordinuire, pour la messe et les harangues ; et la Cour a remis la première audience au mardi 4 décembre, dans l'espcrance de quelque arrangement i^endant cet intervalle.
Mardi 4 décembre, la Cour est rentrée. On dit que M. le procureur général de la Cour des Aides avoii une déclaration à y faire enregistrer, pour obliger les procureurs au Parlement à reprendre leurs fonctions et h suivre les afl'aires en cette Cour; cela a formé la matière de délibérations particulières. Malgré l'intérôt de leur juridiction, la phqiart ont i*croontré à M. le premier président de Lamoignon de Maleslicrl)e8, que cette démarche pourroit déplaire au Parlement; que» quoique la Cour en fût indépendante, il devoit y avoir une union dans la magistrature; qu'il seroit fort désagréable à M. le chancelier, son père, si, dans l'assemblée des Chambres, on refusoit renregistrement de cette déclaration; que cela com|)romettroit aussi la compagnie vis^vis du Hoi. On a pensé qu'il valait mieux ne point présenter cette déclaration, et l'on a chargé M. le premier président d'en diie les motifs a M. le cliancelier, sur la disposition où paroissoieul les esprits à oc pas
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enr^istrer; oe qiii a été faii. El il n'y a etini auemUéc, ni délibératiou à ce sujet.
L*e8prii de désobéissance est général.
Quoique les lettres-patentes de la Chambre rojrale aient été enregistrées au Chfttelet par ordre du Roi » c'estrà-dire en vertu de lettres de cachet, le Chfttelet ne veut pas plus reoonnoltre cette Chambre.
Il y a eu deux arrêts de la Chambre, confirmatifs de deux sentences criminelles du Chfttelet : l'une par rap* port à un crimineP, quidevoit ôtre pendu et appliqué à la question. La règle, au Chfttelet, est que le dernier conseiller de la colonne du criminel est commissaire à la question; cela regardoit M. Milon, conseiller, neven de M. Milon, avocat, pour l'exécution de cet arrêt. Il a représenté à lf« Lenoir, qui présidoit an criminel, et présent mois, qu'il ne vouloit rien faire de lui-même qui piH déplaire à la compagnie; et qu'il demandoit une assemblée, quoique défendue par les ordres du Roi, co qui lui a été remontré par M. le lieutenant civil et M. Le* noir; il a persisté à refuser d'exécuter l'arrêt*
Jeudi 6 de ce mois, à deux heures du matin, un exempt avec des archers s*cst transporté à la maison de M. Milon pour rarrèter et le conduire, apparemment à la Bastille, de Tordre du Roi. Il a fait ouvrir, a visité toute la mai» son, mais il n*a pas trouvé M. Milon, qui, se doutant bien du fait, n'étoit point rentré chex lui; et il s'est caché peut-être dans Paris, qui est Tasile le plus secret.
1 . Je uc sais quel fripon, uoromé Sandrin, ayant été eondanuié à Air* pendu par le Chàtelet, en appela à fa Chambre royale, qiri eonSnaa la aeait^nce. Le (.bfttelel prétendit qtt*on ne dctait ea appeler qa*M Parleneul, H refusa de peudre le coupable. Le rapportevr de eette eewe tTrhninelU,nnmiiÉ Uilon, fut mis i la Bastille pour n*avoir point fait pendre Sandrio. Le Chitelet alors cessa tes fonctions comme lé Pariemeiit ; Il u*j eol plat loedDe jvliei dans Paris. Aussitôt lettrée de ctebet m Châlelet pMf rendre It jwtict; e»* ièfemcnt de trois conseillera des pint ardenta. La oKMlié de Parie riait, tl l'autre moitié murmurait. Les coiiTiilsionnairei protettaieot qoe eca finiraient tragiquement; et ce qu'on appelle à Pirii la boBM eo«pa|iie m rait que luiit c«-l.i ne serait jamais qu'une mauvaise faree* VotTAili» -
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L'autre arrêt étoil dans une aflaire d'usure, dans laquelle il falloii recevoir une affirmation ordonnée; oela regardoit M. Guéret des Voisins, lieutenant particulier, qui présidoit au criminel, le mois de novembre. La partie intéressée l'a sollicité pour entendre l'afOrmation. Il a diflëré le plus qu'il a pu. On s'est plaint; il y a eu une sommation de la part de M. le procureur général de la Chambre d'exécuter l'arrêt. M. Guéret des Voisins a déclaré qu'il se déportoit; seconde sommation, de déclarer les causes de son déport, sur le motif de ne point reconnoltre la Chambre; et il a gagné, par ces détours, le mois de décembre, que M. Lenoir devoit préaider au criminel.
Arrêt de la Chambre, qui a ordonné que M. Guéret des Voisins se rendra aux pieds de la Cour, pour rendre compte de sa conduite et des raisons de son déport. M. Guéret des Voisins a répondu sur la signiGcation , que les causes de son déport étoicnt à présent inutiles, puisque n'étant plus de service au criminel, il ne pourroit plus recevoir raffiiinalion, quand il le voudroit. Et il ne s'est point rendu à la Chambre.
Arrêt de la Chambre, qui a décrété M. Guéret des Voisins d'ajournement personnel. L'arrêt lui a été signitié, le jeudi 6 de ce mois, après midi. M. Guéret des Voisins s'est retiré et s* est aussi caché.
Vendredi 7, les conseillers ont été au Châtelet, le matin, et se sont rendus, avant de se distribuer aux services, au cabinet de M. le lieutenant civil; les plus obstinés, ou si l'on veut, les romains^ comme on les appelle, ont fait entendre aux autres qu'il n'y avoit plus (te sûreté, et ils ont déclaré à M. le lieutenant civil, unanimement, sans assemblée, sans délibération, qu'ils se retiroient tous et cessoient tout service. M. le lieutenant civil n'a pas pu même retenir ceux qui lui avoient été toujours attachés et qui se croyoient obligés de suivre leurs confrères.
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Ils ont dit pour motifs de leur retraite la détention du sieur Roger de Hontuchet à la Bastille, l'ordre peu* enlever M. Milon; le décret d'ajournement personnel, donné contre un de leurs chers; qu'on leur ayoit interdit la liberté de s'assembler et des suffrages; et que celle situation les troubloit de telle sorte qu'ils n'étoieut pas en état de décider de la fortune et de la vie des sujets dn Roi. M. le lieutenant civil est donc resté seul, et il est descendu seul à l'audience du Parc Civil, et M. Lenoir est resté seul au criminel.
Le motif secret des gens du parti est que, si les jn»» lices inférieures et surtout le GhAtelet reoonnoissent la Chambre royale et continuent de faire le service, la justice se trouveroit insensiblement rendue an peu|de, et que la Cour pourroit oublier le Parlement et le laisser un très-long temps en exil ; au lieu que le cours de la justice cessant, surtout dans Paris, cela deviendfoit trj^mbarrassant pour le ministère et que le Roi se trouveroit par là forcé de rappeler le Parlement.
Mais c'est la difficulté. Si le Parlement revient avec ses droits et dans la disposition de suivre tous les décrets contre des curés, vicaires, prêtres, lesquels ne sont eoeorc ni purgés, ni levés, et quelques poursuites faites contre des évèques, cela mettra le clergé dans le droit de recommencer ses entreprises. S'il alloit aussi prendre le parti de cesser ses fonctions qu'il ne tient (|iic de Dieu, quel trouble dans Paris ! point d'espéranee de tranquillité. Il faudroit ici une autorité airâolue et impartiale pour défendre, d'un côté au clergé de causer aucun trouble au sujet des sacrements pour s'attacher uniquement au service divin, et pour défendre, d'autre coté, au Parlement d'avoir aucune inspection sur le clergé, pour s*occuper à rendre la justice.
Mais cela ne sufflroit pas encore, parce qu'il y a ton» jours cette fameuse Constitution sur laquelle on negar* dora jamais le silence, tant qu'il n'y aura pas i cet égard
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un règlement âéflnitif, car le jansénisme et là ooriititutîon sont la base et la véritable origine de toaa les troubles. Ceci est une querelle d*État avec le Roi ut sur son autorité» et cela vient d*une querelle de religion, ce qui rend raccommodement plus difficile.
La retraite du GhAtclct fait du bruit dans Paris. . Samedi, jour de la Vierge, dimanche et lundi point de Chfttclet ; on est curieux de voir ce qui arrivera mardi 1 1 do ce mois.
Dimanche 9 décembre , on a porté des lettrei de ca* chet à tous les conseillers du Ghâtelet, contenant ordre de se rendre mardi au Ghâtelet et reprendre leurs fonctions, sous peine de désobéissance.
Hais pour adoucir la chose, M. le lieutenant civil avoit une permission verbale de M. le chancelier de les laisser assembler et délibérer, quoique cela leur eût été très* défendu lors de Tcnregistrement delà Ghambre royale; mais le ministère est obligé apparemment de prendre des voies de douceur.
Mardi 1 1 décembre, tous les consoillense sont rendus au Ghfttelct, et cette permission a épargné bien des dis» eussions. On a délibéré, et on a fait Tarrèté suivant :
ARRÊTÉ DU CHATELET DU il NOVEMBRE.
c Arrête qu'il sera fait registre des ordres du Roi adressés à chacun de Messieurs, en date du 9 décembre présent mois ; qu*il sera fait à M. le chancelier de trèshumbles représentations, avec prière de les mettre sous li*s yeux du Roi; que MM. de Farcy, Pitbouin, Quillet» Sauvage, du Goudray et Pelletier, six conseillers, seront chargés de rédiger les objets desdites représentations, qui, sur leur rapport, seront fixées par la compagnie, la-» quelle, à cet eôet, demeurera asyKîmblée au manlî 18 du présent mois, à Tissue des services; que, par le profond rcs|)ecl dû aux ordres du Roi, la compagnie se rendra à ses services ordinaires et accoutumés; que M. le
lieutenluit civil est chargé de supplier M. ledianoelier d'obtenir de la justice et de la bonté du Roi qae MM. Guéret des Voisins, Roger et Milon soient rendosii la compagnie, suivant l'espérance que M. le lieutenant lui en a donnée. »
Cet arrêté n'avarce pas beaucoup les affaires» ear enfin ces représentations rouleront apparemment sur hs anciennes ordonnances, pour justifier le refus du Cbâté* le! de reconnottre la Chambre royale. Or, par les ordonnances, on voit que les Cours souveraines sont obligées d'enregistrer tous édits et déclarations purement: M simplement^ sauf à faire par elles des remontrances an Roi dans la huitaine; mais on n*a point vu que des bailliages aient ledroit de refuser TenregistrenuMit de lettres patentes et déclarations, et de reconnoltre une Cham» bre royale établie par le Roi en la place du Parlement, qui a cessé ses fonctions contre les ordres du Roi, et de faire là-dessus des représentations; cela est nouveau. Car enfin Thomme, qui devoit être appliqué à la question et pendu ensuite, en exécution do Tarrèt de la Cliambre, reste dans les prisons, et il n'en sera apparemment question qu'après la réponse du Roi aux remontrances du Ch^olct, et qu'on aura rendu la liberté et rayé le décret d'ajournement dont il s'agit. En sorte que ce sera pour ainsi dire imposer des conditions au souverain.
Si cette fermeté du Chàtelet opère et avance le retour du Parlement, à la bonne heure; mais quelles seront les conditions de ce retour T Cela ne paroit ni prompt ni facile à arranger.
On |>eut dire seulement ici que Messieurs du Conseil du Roi jouent un rôle et un personnage très-indécents duns le public, dans la commission dont le ministère les a charges , n'étant point reconnus el ne pouvant se Taire obéir par les juges subalternes, et ne pouvant pas lendre la justice au public par tous ces (tetacles.
Samedi lô décembre, lettres de cachet pcvtécs i IMS
lei officiers et conseillers du Chàteld, par lesquellet le Roi ordonne à chacun d'eux de reconnoUre la Chambre royale purement et simplement, sans délibérer, et de faire exécuter leurs arrêts, sous peine de désobéissance. Céioit principalement pour le criminel.
Arrêté du même jour, qu*il sera fait registre des ordres du Roi, lesquels seront joints aux objets des représentations.
Mardi prochain 18, les officiers du Chfttelet doivent s'assembler pour les objets de représentations. On attend fort ce qui y sera décidé; car les affaires se brouillent de plus en plus. On compte qu*ils sont déterminés à ne pas reconnoitrc la Chambre royale. On remarque aussi qu'on prodigue bien souvent les termes c sous peine de désobéissance ^ » ce qui ne convient point à Tautorité royale.
M. le comte d'Argenson, ministre et secrétaire d'État, a été attaqué de la goutte qui le tenoit aux genoux, aux bras et à plusieurs endroits du corps. Il a eu même de la fièvre, et il étoit au lit. On disoit dans le public que la goutte étoit remontée , parce qu'on le souhaitoit. Ou le regarde comme le protecteur du clergé et Tennemi du Parlement. \xi public, qui ne raisonne que par passion, voudroit du changement; savoir si les autres ministres sont si disposés h autoriser l'esprit d'indépendance et de désobéissance qui régnent dans le système du jansénisme. — Bi. le comte d'Argenson se porte mieux et n'a plus de fièvre.
A mardi d'autres nouvelles. H s'agit pourtant de voir si le Roi est maître ou non de donner des juges à son peuple.
Hardi 18, on a tenu à l'ordinaire des audiences au Chfttelet. A midi, on s'est assemblé , et on a rédigé les objets des représentations qu'on a, dit-on, réduit à sept objets; mais le fond de ces objets est toujours le refus de reconnoitrc la ('«hambrc royale, le dérangement de
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rordre public, la misère générale, poor repréaeiitar iM Roi la nécessité et Tobligation où il esl de rappeler soft Parlement de Paris. Le Châtelet dit qu'il a prêté serment au Parlement, que c'est son seul juge supérieur et de ressort, que le Parlement de Paris subsiste toujours, quoique exilé , et qu*il ne peut pas reconndtre la supé* riorité et le ressort dans deux tribunaux i la fois. Il ne seroit pas avantageux que ce raisonnement engageât le G)nseil souverain à supprimer et à casser le Parlement de Paris, pour mettre fin au système du Qifttelet.
Mercredi 19, H. le chancelier a fait écrire aux conseillers du Chfttelet de se rendre ches lui par bandes et à des heures difTérentes. Il y en a eu neuf à deux heures, douze à quatre heures et le reste à six. Ils s*y sont ren<dus , y ont disputé ; mais on ne sait pas l'objet de ces conférences qui ont roulé sans doute sur Tobéissance aux ordres du Roi, pour rcconnottre la Chambre et pour faire exécuter ses arrêts, car le criminel qui devoit être pendu est toujours dans l'expectative dans les prisons du Châtelet.
Mercredi 19, la Cour des Aides est rentrée pour son service ordinaire qui n*a pas été mieux qu'auparavant. On dit que M. le premier président et le procureur gé* ncral ont envoyé chercher les anciens procureurs au Parlement, pour les engager à leur juridiction, mats qu'ils ont trouvé de leur part la même résistance sur de bonnes et respectueuses raisons.
Messieurs des Requêtes de l'Hôtel ne travaillent point non plus; ils ont pris vacances jusqu'après les Rois.
La Chambre royale fait aussi trte-peu de chose. On croit qu'il y a quelques procureurs au Parlement qui y ont comparu sur des sommations qui leur ont été faites, mais si cela est, le public n'en est pas plus avancé; ils reculent la besogne autant qu'ils peuvent.
Samedi 22 est le jour que le Parlement devoit aller au Châtelet, pour tenir la séance des prisonniers. A celle
téance, tout Im iiouteiianto civil, criminel» de Uculierf), le procureur du Roi, le lieutenant criminel de robe courte doivent être présents et assister à la séance» ayant leur place dans le banc des gens du Roi. On est curieux de voir si samedi la Chambre royale ira tenir la séance au Châtelet, si on tiendra l'audience du Parc Ci« vil jusqu'à leur arrivée et si les principaux officiers du Ch&telet y assisteront. On ne le croit pas, car Tesprit général du public étant porté à la désobâasanco» à la rébellion et à toutes les suites de ces sentiments, on es» père fort que le Clj&lelet tiendra bon et persistera dans son refus.
Gomme il n'est pas à présumer que le Roi reçoive, par les mains du chancelier, les repré^ntatioas du Ghâp telct, que Ton sait n'avoir d'autre motif que de justifier son refus et sa désobéissance aux ordres du Roi» tandis que le Roi a refusé de recevoir les remontrances du Parlement, il s'agit de savoir le parti que prendra le ministère. MM. les gens du Roi du Pariement étoient h Paris ces jours-ci; ils ne sont point exilés à demeure à Soissons, ils ont liberté d'aller et venir.
Le mercredi 19, M. le chancelier a fait entrer chaque conseiller en particulier dans un cabinet et lui a demandé de quel avis il étoit par rapport i la Chambre» et, dans les trois bandes, il n'en a trouvé que sept qui lui ont avoué qu'ils n'avoicnt point été d'avis de l'arrêté du 28 septembre , et qu'ils auroient reconnu la Chambre royale, mais que, suivant l'usage des Compagnies» ils étoient à présent d'avis de l'arrêté, et que vingtpsix autres lui avoient déclaré qu'ils persistoient dans rarrèlé de la Compagnie, et que M. le chancelier avoit dit i chaam de ceux-là qu'ils prissent garde de s'attirer l'in* dignation du Roi sur eux et sur leur postériié»
Jeudi 20 , lo Roi, après un voyage de quatre jours à Choisv, est retourné à Versailles.
Samedi 22, la Chambre royale n'a point été au CbAr
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iilet tenir la séance des prisonniers ; ils n'ont pas voulu ae hasarder apparemment à éprouver quelque nouvelle scène de refus.
Ce même jour, un huissier du Conseil, accompagné de M. de Roquemonl, commandant du guet, a apporté et signifié au Chàlelel un arrêt du Conseil , par lequel le Roi leur ordonne de reconnoltre la Chambre royale et leur défend de faire aucunes représentations à ce stijet* Messieurs du Chàtelet ont fait registre de l'arrêt du Con* scil et ont remis à délibérer, en conséquence, à samedi 39» qui est le premier jour d*entrée après let» fétos de Noël, attendu qu*iisétoicnt en trop petit nombre. Ainsi, Tannée finira dans cette misérable inaction ; point d'exécution au Chàtelet des arrêts de la Ctiambre royale. Cette Chambre, au surplus, ne fait rien pour le civil ; il n*y a aucune expédition d^allaires. Point de nouvelles pour ce qui regarde le ParlenieiU, et Tordre public souffre tou* jours.
Mercredi 26, lendemain de Noél, il y aura deux Con* seils à Versailles, dans Tun desquels on parlera apparemment de Taflairc du Cliàtelet. Le soir, sur huit heures ou neuf heures, le Uoi doit aller souper et coucher à Bellevue, avec des seigneurs de sa cour et ses ministres et secrétaires d'État, à l'exception de M. le contrôleur général, qui, comme garde des sceaux, ne mange point avec lo Roi; en hommes et en femmes, ils sont ordinai* rement jusqu'à vingt-cinq. Vendredi, le Roi revient à Versailles, pour tenir apparemment grand couvert à souper, et, le samedi matin, il retourne à Bellevue jus* qu'à lundi au soir, veille du jour du TAn. Pendant ces voyages-là, les ministres, qui ne sont point avec leurs premiers commis, n'expédient point d'affaires, et Ton n'arrête rien de décidé pour les affaires présentes.
Depuis ces conseils, on a quelques espérances d'acconnuodemeiit, ou du moins on en suppose. On dit que MM. les gens du Roi ont ordre de rester à Paiis pendant
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quelqnes jours, apparemment pour conférer avec tes ministres ; que M. le premier président a la permission de venir saluer le Roi à Versailles, au jour de TAn ; que M. le marquis de Puysieux, ministre d*État, prend pré» texte d'aller passer quelques jours à sa terre de Sillery, pour aller à Soissous et conférer avec les présidents à mortier et principaux restes de la Grand'Ghambre, pour parvenir à quelque arrangement, c*estrA-dire de la part du Parlement, pour sauver Tautorité du Roi. Tout cela n*est peut-être que bruits de Paris.
Mais si on presse un accommodement de la part de la Cour, cela pourroit justifier les bruits de guerre qui courent depuis quelque temps. On prétend que le roi d'Espagne est malade. Une pareille mort causeroit du trouble en Italie, par rapport au royaume de Naples et au duché de Parme. Les mesures et les traités de la reine de Hon« grie dans Tltalie sont pour prévoir cet événement.
Les six conseillers du Châtelet, commissaires |K>ur travailler aux représentations de la Compagnie, ont reçu des lettres de cachet portant défenses d'y travailler et de s'assembler à ce sujet.
Samedi 29, jour indiqué pour l'assemblée du Châtelet, M. le lieutenant civil a voulu faire part d'une lettre de cachet qu'il avoit; la comi^agnie a voulu délibérer d*abord si on admettrait les six commissaires qui avoient reçu des lettres de cachet. Comme il ne s'agissoit point alors des représentations, ils ont été admis, et Ton a nommé trois autres commissaires pour dresser des représentations sur les défenses qui avoient été faites aux six de travailler à des représentations.
Messieurs les gens du Roi ont demandé à entrer dans la Chambre du Conseil. M. le procureur du Roi a mis sur le bureau une lettre de cachet du Roi adressée à nos amés et féaux, les gens tenant le siège du Châtelei de Paris. Comme Theure pressoit pour aller tenir les au* diences, on a remis l'ouverture de ce paquet à midi« •
Au retour des audiences à la Chambre du Conseil, le greffier a lu la letlre de cachet par laquelle le Roi marque qu'il est fort étonné que la Compagnie, sous prétexte qu^elle étoit en trop petit nombre, ait différé à enregistrer Tarrèt du Conseil, le samedi 22, et elle ordonne qu'en quelque nombre qu elle soit, elle ait à Tenregis* trer, avec défenses de faire aucune délibération, soit avant, soit après.
Après la lecture de la lettre de cachet, messieurs du Châtelet n*ont point délibéré; ils se sont tous levés unanimement. On ne dit pas même que M. le lieutenant civil ait fait aucune instance; ils ont remis leur assemblée au 15 janvier, lisse sont retirés en convenant de continuer les services. Le greffier est resté seul en place, à qui on a dit seulement de dresser un procès-verbal de tout ce qui s*étoit passé, de Tarrèt du Conseil et de la lettre de cachet.
De cette façon, la résistance persiste toujours à ne pas reconnaître la Chambre royale ; il est encore heureux que le Châtelet continue son service, cela pare du moins les punitions violentes. Mercredi, 2 janvier, il y aura audience, et je crois que d'ici au 15 janvier, qui est le jour de l'assemblée, il n'y aura rien de nouveau de la part de la Cour ; cela procure toujours un délai {lour des arrangements, si on en veut prendre. 11 n'y a rien de nouveau pour les Parlements, qui restent toujours dans les lieux d'exil, et l'année nouvelle commencera par la continuation de la misère publique ; car tous les états souffrent de ce dérangement intérieur dans la société.
S'il n'y a pas quelque raison de politique supérieure dans la conduite du ministère, il faut avouer que ceci dure trop longtemps, et qu'un ménagement aussi long et aussi inconséquent, par toutes ces différentes lettres de cachet, compromet trop l'autorité du Roi.
1^ Chambre royale n'a pas été reconnue à Lyon< Le
président, les juges de la conservation de Lyon 6( le prévôt des marchands et échevins se sont assemblés & cet effet, et tous ensemble ont refusé d'enregistrer les lettres>palentes d'établissement. On dit même qu'ils ont tous écrit à M. le chancelier, non-seulement les raisons de leur refus, mais qu'ils étoient prêts à lui remettre les provisions de leurs offices, attendu que ce n'éloit pas par un motif de désobéissance, mais par Timpossibilité de la roconnoitre, ayant le Parlement pour juge supérieur et do ressort.
L'on voit par là une opposition générale à l'établissement de cette Chambre.
M. de Boynes, procureur général de cette Chambre, emploie toutes sortes de voies |iour engager les procureurs au Parlement à y i)orter des affaires. Caresses, menaces, crainte : il y en a quatre qui s'y sont présentés, mais qui sont sans pratiques, dans la misère et peu estimés dans leur Compagnie; les autres refusent et reculent tant qu'ils peuvent ; il est vrai même que les parties ne veulent point risquer leurs affaires à ce tribunal, et qu'ils aiment mieux attendre.
Si M. Bourgeois de Boynes a sollicité ce poste de procureur général pour avancer sa fortune, il a fait une grande imprudence {lourun homme d'esprit; c'est un homme de fortune ; son père a eu quelques aîTairescomme caissier de la Banque royale, il a même fait une es|>èce de banqueroute, ce qui a été un obstacle à recevoir celui-ci maître des Requêtes, qu'il n'a surmonté, après quel(|uc temps, que par son travail et sa réputation aux Uequêtcs du Palais. On va faire revivre tous ces faits dans le public et le faire mépriser. Si , au contraire , M. le chancelier et le ministère ont forcé M. de Boynes i accepter comme homme plus entendu en affaires qu'un autre maître des Requêtes, il ne devroit pas marquer tant de xèle et de vivacité, et ne faire de sa chaifo que oe qu'il ne peut se dispenser de faire»
Cette opposition générale à rétablissement de cette Chambre, tant de la part des juridictions du ressort que du public, fait bien connoitre au Parlement qu on ne peut pas se passer de lui pour rendre la justice, et cela ne peut que le rendre plus ferme dans ses prétentions, joint h la pique personnelle d*un esil qui dure depuis huit mois.
Il y aussi de l'embarras aux consuls de Paris*. On en nomme deux tous les ans, ce qui ne peut pas se faire, parce qu'ils prêtent serment au Parlement et qu'on ne voudroit pas leur faire prêter à la Chambre royale. On avoil arrangé au Conseil de continuer les deux juges qui doivent sortir ; mais ceux-ci refusent en disant que, non-seulement ils ont rempli leur année pour un service qui dérange ces marchands de leur commerce; mais que d'ailleurs, ayant prêté serment au Parlement pour une année seulement, ils sont à présent sans pouvoir. Quel parti prendre ? Cependant celle juridiction consulaire est importante et nécessaire dans Paris.
En sorte que l'on va commencer l'année 1754 avec un peu plus d'embarras qu'il n'y on a eu encore jusqu'ici.
1 . J.et consuls de Piris jugeaient les contestations qui t^élcTaient entre les nck'orianis au sujet de leur commerce. Presque toutes les grandes villes B%ai«Mil dt'S tribunaux de cette nature. Ils étaient composés d'an juge et de quatre consuls marchands. Les parties araient le droit de présenter elletmt^iiifs leur défense. Les justices consulaires ont été remplacées par les tribiioaui de contmerce.
FIN nu CINQUIEME VOIXMK.
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justification très-savante de âa thèse^, qui a été id rendue publique.
Le roi de Prusse^ protecteur des gens de lettres et des gens d'esprit, a demandé à son évoque de Breslaw, en Silésie, un béncGce pour l*abbé de Prades , lequel a opposé au Roi que cet abbé étoit dégradé et condamné pour hérésie et matérialisme. Sur cela, le Roi a engagé l*évêque de Breslaw à écrire de sa part au pape poiu* trouver les moyens de lever les censures; le pape, en conséquence, qui ménage le roi de Prusse par la protec^ tion qu'il accorde aux catholiques qui ont une église à Berlin, a écrit au cardinal de Tencin, archevêque de Lyon, proviseur de Sorlx)nne, pour écrire à ce sujet à la faculté de théologie de rendre compte au pape des faits et des motifs de cette censure, et cette lettre du pape est remplie d'éloges pour la faculté de théologie de Sorbonne. M. le cardinal de Tencin a écrit à la Sorbonne et lui a envoyé la lettre du pape, lesquelles lettres ont été lues dans l'assemblée du prima tnensis de janvier» sur quoi on a nommé tiois commissaires poiir reprendre les errements de l'aiïaire de l'abbé de Prades.
Voilà donc une affaire nouvelle qui peut avoir dés suites, car il est à présumer que le pape, qui est habile théologien, a lu la thèse, la censure et la justification de Fabbé de Prades.
On présume que la Sorbonne répondra au pape que Tabbé de Prades, menant en Prusse une conduite trèsrégulière, offrant même de rétracter ce qui peut y avoir de trop dans sa thèse, le pape peut en toute confiance le relever de ses censures; mais la Sorbonne ne rétractera pas son jugement.
On a parlé aussi en Sorbonne, ce même jour , de
1 . Voir, wr celte thèM.ToIUlre, édd, JIrtioiMnl, I. ttiii, f, eot et m!?.-» La joitiieaUM de Pabbé de PrMlM est lutitriét : ifMfiffo, 1 7&I, bhl. BIdetvl t rèdif é la troiaièow partie, qui rcaliraw la réftrtalioa dHm ■updamaal dt rétiqae d*Auicrrc cuutre la thèse.
JàHVIBR 1764. 3
VBiiMrê du peuple dé Dieu, du père BOTiiyer\ jésuite. Trois jésuites ont présenté à la faculté une lettre du père Bemiycr, contenant la rétractation de ce qui peut être répréhensible dans ce'livrev lequel a. déjà été condamné par un mandement de M. Varchevèque de Paris, du 13 décembre 1753. On verra ce que la S(Hw bonne fera à cet égard.
Dans VAlmanach royal de cette iinnée, il n*y ept en aucune façon parlé de la Chambre royale» ce qui a été fait par ordre de &{• d*Argenson» ministre de Paris; ce qui doit paroltre fort extraordinaire. On y marque toutep les diiïérentes commissions extraordinaires du Conseil» et celle-ci san^ difficulté en est une des plus considérables, puisqu'elle représente le Parlement. Apparem* ment qu'on la regaitle comme momentanée et qu*on a eu honte de la mettre comme juridiction souveraine» immédiatement après le conseil d'État. A Tégard du Parlement, il y est employé comme à l'ordinaire.
Vendredi, 4 janvier, on a publié et enregistré à la Chambre royale des lettres-patentes du Roi» en formQ de déclaration, du 22 décembre dernier» concernant la forme do procédure pour continuer à la Chambre royale l'instruction et le jugement des procès portés au Parlement, suivant les derniers errements, et siir lesquels il ne sera pas besoin de nouvelles présentations des prch cureurs.
Cette déclaration ordonne l'exécution des lettre»f patentes des 1 1 et 1 8 novembre et 3 décembre dernier, On ne voit pas quel est le motif d*une besogne aussi inutile, car cette Chambre royale n'étant point recon-* nue par le Châtelet, et les procureurs au Parlement œ
1 . Berruyer ( Joftcph-lMac), né le 7 Dorembre 1 6S I , à Routa, nort à ?«rit le tS février 1758. Sou Uùtoirê du peuple de Diêu fut eeosurée par U Faculté dtf théologie, puis proterite par un brtf et dm bulle du papo B*» Dolt XIY, qui défendit de la lire, eu quelque langue qu*e!Ie parût; tain te Parlement la lappriana tt tomma Pauteur dt comparaitrt.
▼oulant pas y occuper, à quoi servent ces prétendus arrangements de procédures?
Le public se dédommage de ses misères par de bons mota.
On dit que la Chambre royale aura bien du plaisir au bal ce carnaval. Pourquoi? Parce qu'elle no sera pas reconnue.
On dit que le chancelier, le garde des sceaux et M. d*Argcnson jouent au tri ^, qui est fort à la mode ; que M. d'Argcnson bat les cartes et met le Roi dessous; que M. le garde des sceaux cache son jeu et voit venir, et que M. le chancelier fait la bête.
Dans tous ces discours publics, M. le chancelier a toujours son paquet, comme s*il étoit seul la cause de tout ce qui arrive. On dit que M. le lieutenant civil a perdu Godille avec quatre matadors et deux dames gar* dées ; ces deux dames gardées sont ses deux filles, qui ont un certain âge, et qu*il a gardées sans les marier, parce qu'il n*est pas riche. Il y a nombre de plaisanteries de cette espèce sur le jeu de quadrille.
Madame la duchesse de Thalard, qui étoit de la maison de Rohan-Soubisc, et qui étoit gouvernante des enfants do France depuis madame la duchesse de Ventadour, est morte le 9 ou 10 de ce mois. Madame la comtesse de Marsan, de la maison de Lorraine par son mari, et elle de la maison de Rohan, sœur du cardinal de Soubise', grand-aumônier, a celte place de gouvernante des enfants de France. On a dit que, comme princesse de Lorraine, elle avoit demandé Tagrément de l'emiiereur.
Cett le médiateur à trois; on ôte une euuleur enlière
[Sote de Barbier.)
1. Armand de Roban, eoiiuu d'abord tout le nom de prince de Toumon, |wls tout celui d'abbé de Ventadour, membre de TAcadémie (rançaiM,éfèq|ii3 de Strasbourg, et grand-auro6otcr à la mort du cardbial de Rohan, ton oode^ né à rari* ou 1717, murt en 1716. 11 (ut rait cardinal en 1747, tt prit le «om de cardinal de Soubitc, pour le diftioguer de ton oodt.
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Mardi, 15 de ce mois, jour auquel le Ghàtelet avoil remis son assemblée, après Taudience, il s'est assemblé jusqu'à quatre heures, et on y a lu le premier objet des représentations qu'il avait arrêté de présenter, et on -a remis l'assemblée au 24 de ce mois, qui est un jeudi, pour continuer la lecture des autres objets.
On avoit parlé, avant le 15, d'une suppression d'une paille des conseillers du Ghàtelet; mais il n'a rien paru de la pail de la Cour. On a laissé librement le Ghàtelet s'assembler et délibérer sur ses représentations. M. le lieutenant civil y a assisté comme les autres; M. le procureur du Roi n'a point paru dans cette assemblée. Gette nouvelle, mardi au soir, a fait grand plaisir dans Paris.
De plus, il y a eu des lettres de cachet aux deux jugesconsuls qui dévoient sortir, de continuer leurs fonctions et de rester en place, pour éviter l'élection de deux nouveaux, à cause du sermenl qu'ils doivent prêter au Parlement, et qu'ils n'avoienl pas voulu prêter à la Chambre royale.
Celte conduite de la Cour, tant par rapport auChtâlelet que pour les juges consuls, qui semblent par là abandonner la reconuoissance de la Chambre royale, fait présumer à tout le monde que la Cour se détermine à un accommodement ; en sorte que le bruit est général (ju'il doit y avoir des ordres ce mois-ci pour rappeler tous les exilés, et que le Parlement sera rétabli, à Paris, dans ses fonctions, dans le mois de février. Tout le monde le souhaite, par la misère réelle que ceci cause dans Paris. La grande difficulté est de savoir comment se fera cet accommodement, à cause de Tautorité du Roi qui a été bien compromise. Il n'est quasi pas possible que l'autorité souveraine n'en souffre un peu, et jusqu'ici, dans cette affaire de la Constitution, le Roi a toujours plié vis-à-vis du Parlement; cela arrivera encore certainement cette fois-ci, surtout si dans le ministère
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secret il y a quelque apparence de guerre prochaina ou à craindre.
hà grande nouvelle du départ des courriers et des lettres de cachet* pour le raf^pel des exilés» étoit un faux bniit de Paris, qui n*a eu cours que pendant deux jours. On en a connu la fausseté dès le vendredi 18, c*est-à« dire le public crédule et empressé, car les gens un peu sensés n*y ont pas donné. On comptoit déjà que le Parlement alloit arriver à Paris ; et il est naturel , en cas de rappel, que tous se rendent d'abord à Pontoise, car c'est là actuellement le siège du Parlement qui y a été transféré.
On attend à présent l'assemblée du Ghàtelet au 24 de ce mois; ce qui a donné lieu à cette fausse nouvelle du retour du Parlement, est qu'on va tenir les États du Languedoc. 11 est parti des lettres de cachet, c'est-à-dire des ordres du Roi, à ceux qui doivent tenir les États, et, de plus, il falloit ordonner cent chevaux à chaque poste pour le passage de M. le maréchal duc de Richelieu, qui devoit parlir pour le Languedoc. Cela a occasionné de gros paquets à la poste et bien des courriers.
Jeudi 24, le Ch&tclet s'est assemblé tranquillement, sans que le ministère y ail mis aucun empêchement; ils ont délibéré et arrêté le premier objet de leurs repré* sentations et commencé la lecture du second. Ils ont remis leur assemblée à la quinzaine» c*est^-dire au jeudi 7 février.
Il y a apparence que tout restera encore longtemps dans le même état. Cette inaction de la Cour a da quoi surprendre ; car la Chumbre royale ne fait quoi que ce soit, et s'assemble un quart d*heure presque tous les jours» L<es autres juridictions sont en suspens; le Cbà» tclet tient Taudience pour les petites affaires courantes, et la misère continue et s'augmente de plus en plus par cette léthargie. Ce qu'on regarde ici foiblcsse du gouv^n^meut est iieut-ètie plulOt force et vigueur, pour
piyiUBa il Ut 7
bire vpir qu'il ne craint rien des mouvemaiita des jsQr sénistes dans Paris. On comptoit qiie 1» oessation du Parlement exciteroit du trouble ; e*esi oe que le parti suroît demandé. Au contraire, tout est tranquille, et les gens de parti se ruinent pour soutenir ceu^ qui sont dans rindigence.
On ne parle de quoi que ce soit poqr le Parlement, Cette foiblesse apparente du gouvernement ne peut que le piquQr davantage et le rendre encore plus obstinât
Férrlcr*
Grand froid. — Uor| dt Griinod d« («a firyaièri. — Lt ftrmt des potlft. w La dvchaate de Ptatkifttra. — Btftu de ucremaati I la paraisse de Saia^ Nirolaa-dea^ampa. ^ La dadMaaa d'Oriéaas a la petito téfola. — La Parlemeai d'Ail, -r- Tapa laa aiprita 80i|t anglaîa k Pari# H oppaaia •• ^ouv.inemeDt. f— Caotoî du duc d'iqnitaine. — La cari|aTal I Paria, — llandameut de Parcberéf ue. ^ La tente des «uFs.
Jeudi 7 février, les officiers du Cliàielet se sont pssemblés ; ils ont vu et arrêté le secomi objet de leurs représentations, et ils ont remis leur assemblée à la quiut zaine, c'est-à-dire au jeudi 2i. Cela restera encore tranquille jusque-là ; car, du reste, on ne dit rien de nouveau pour le Parlement.
Depuis quinze jours, il fait ici un fort grand froid e( beaucoup de neige; on ne sort point a\'ec ses chevaux, ni trop à pied. Les conseillers exilés passent un hiver rude dans leurs villes de province, où ils doivent bien s'ennuyer.
M. Crimod de La Reynière, fermier général et fermier général des postes» est mort depuis quelques jours d'une indigestion. |1 en avoit eu déjà plusieurs fort daugf>* reuses ; mais il éloit si gourmand qu'il n'a pu se corriger. Il étoit seigneur de Clichy, où il avoit fait faire de tràs«* beaux jardins. 11 laisse, dit-on» quatorze millions de biens, à cause d'un mobilier considérable; il laisse quatre enfants : un garçon jeune, qui a la survivance de sa place de fermier général , Mpe flUe mariée à H* MoreuM d«
Beaumout, intendant à Besançon, maître des Requêtes, fils du président Moreau de Nassigny, une autre mariée à M. de Lamoignon de Malesherbes, premier président de la Cour des Aides, fils de M. le chancelier, el une autre encore jeune.
Il n'est pas possible que cette mort ne fasse tort à M. de Malesherbes, qui étoit le gendre de distinction; car il reste une veuve et quatre enfants de deux lits; il faut partager , et les grands profits de ses deux places ne courent plus.
.^ place dans la ferme des postes a été donnée à M. Bouret, fermier général, favori de M.Machault, garde des sceaux et contrôleur général. On dit qu'il pourroit y avoir quelque pension réservée pour M. de Malesherbes; cela pourroit èlre à cause du crédit de M. le chancelier, qui n*est pas riclie, à beaucoup près.
Madame la duchesse de Penthièvre est fort mal de la poitrine; elle crache le pus. On la dit condamnée; elle sera fort regrettée, d'autant que cette princesse de Modène vit dans une grande union avec son mari; Fun et l'autre sont dans In dévotion et fort réguliers.
Il y aura, jeudi 21, quelque chose de nouveau dans rassemblée du Chdtelet, où l'on a dénoncé un refus de sacrements de la pail de M. le curé de Saint-Nicolasdes4]hamps, faute de billet de confession.
On dit que c'est un homme de quatre-vingts ans^, qui avoit été contrôleur des rentes. On ne sait point s'il étoit janséniste déclaré ; on dit seulement qu'il avoit été à confesse pendant plus de vingt-cinq ans au Père Bilot, de la Doctrine chrétienne, supérieur de la maison de Saint-Julien-des-Ménétriers', mais qui ne le confessoit plus pourtant depuis plus d'un an.
i. Il t'appelle Bourdelet, aocieo mareband et enuiite eontr6lMr des nbIm; t*éloil «B décidé janféoUte et (rand partisan des eonvalsiona.
(Ao<« de Barbitr.)
t . Cette égUie était uluée nie Saint-MarUo ; elle atait été fondée ytn 1 3 i I , par deu Béoéiriert oo jongleiirt, Jacquet Grare et Buct le Lorrain. Let
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Cet homme, tombé malade, on a été à la paroioao demander les sacrements sans billet. M. le caré de Saint- Nicolas s^est transporté à la maison ; il a du moins de* mande au malade le nom de son confesseur. Il a répondu que cela étoit inutile et qu'il avoit été confessé. Ijb sieur Bourdin, procureur au cfiAtelet, était présent avec d'au» très personnes; ils ont demandé euxHnèmes au malade s*il ne croyoit pas tout ce que l'Église croit. H a répondu que oui. M. le curé a répondu que cela ne suffisoit pas, qu'il falloit qu'il sût le nom du confesseur; il est sorti* One demi-heure après, sommation au curé d'apporter les sacrements. Le curé s'est fait informer quel étoit son confesseur. On a appris que c'étoit anciennement le Père Bilot. On a été le trouver; il a dit ce que dessus» et qu'il ne savoit qui il avoit à présent pour confesseur; qu*il iroit le voir le lendemain matin, il y a été, en eflet» mais le malade étoit mort. On a été ensuite avertir à rëglise pour la sépulture; les prêtres ont répondu bon* ncmcnt qu'il n'y en auroit point. Gela a fait du bruit. 1^ curé a été chez M. Tarclievôque, qui lui a dit de le faire enterrer, et il l'a été.
Il ne s'agit donc que de billets de confession. Si cela devient général, pour exiger une soumission , c'est un abus, par rapport à la religion ; car on peut fabriquer un billet, mettre le nom d'un prêtre ou d'un religieux tel que Ton voudra ; les prêtres d'une paroisse, de semaine pour porter les sacrements, ne peuvent pas con* noitre sur un nom, ni si c'est un prêtre, ni si c'est un prêtre approuvé et ayant pouvoir. C<ela ne peut se savoir que sur les registres de l'archevêché. Dans les moments pressés, on n'a pas le temps de vérifier; ainsi, à le bioi prendre, cette formalité deviendroit assex inutile si on vouloit tromper.
Madame la duchesse d'Orléans, soeur de M. le prince
ron»lnjRtin:i\ en furent tfrmiuéM eu n3l'>. L*éjli«e fat eaticrement »u romniciiccmout de la révo'.uUou*
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de Gonti» est malade depuis quelques jours ; mais» mardi 10 février, la petite vérole s'est déclarée. Elle a vingtr huit ans, cela est dangereux. Il est surprenant cette année le ravage de cette maladie, et surtout que cela prenne après trois semaines de grand froid. M. le duc d*Orléans, madame la princesse de Coiiti , sa mère, et M. le prince de Conti, son frère, ne la quittent point. M. le duc d'Orléans, qui a besoin d'exercice par sa grosseur, va promener deux heures dans la journée.
Au surplus, on ne parle en aucune façon du Parlement ni d'aucun arrangement.
Vendredi 22 février, le Chàtelet s'est assemblé à midi pour achever de rédiger le troisième objet de leurs représentations; or, on y a fait aussi la dénonciation du refus de sacrements par le curé de Saint-Nicolas-des- Champs. On a mandé les gens du Roi pour prendre des conclusions. Le procureur du Roi a dit que depuis longtemps il a voit des ordres pour ne point se mêler de ce qui regardoit la police générale. On a arrêté, dit-on, qu'il seroit informé des faits ; mais il n'y a eu aucun décret de prononcé.
Vendredi 22 est mort à Versailles M. le duc d'Aquitaine^, à onze heures du matin; il a été transporté au Louvre, à Paris, dès l'après-midi. Il étoit incommodé des dents depuis quelques jours.
Le Parlement d'Aix' est aussi en mouvement, par rapport au lieutenant général de Marseille, qui a déféré aux ordres de M. le chancelier et a refusé l'enregistre-
i. ht duc d'Aquittine, eomint on l*aTn ei-dMfiM| était U SUdtLoaif, dauphin de Prauee, fila unique de Louis XY. Ce jeune piipoe était Ifé dt einq mois et demi.
I. Louis U, eomte de Provence, avait établi en 1419 une Cour snpérieBft sous le nom de Parlement. Confirmé en 1424 sous ie titre de Contirii im^ ftenl par Louis 111 , après I*uQion de la Provence à ia France, ie tribunal SMpérieur des comtes provençaui fut converti et érigé en Pariement pn^remuA dit par Louis Xil, en 1504. C'était, d'après la date de sa créattM, It septième Parlement de France. Fa. léaMàê.
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tèflBl d*uti arrèi de Parlemimt^ par le^ U à été décMié d^ajourneiiient personnel, oatiTerii en priié de eorpit Sur quoi, M. le procureur général de œ ParlenienI à été mandé en Cour; il csl pari! d*Aix aveo des distinciiôna infinies, après un arrêté du Parlement» du 14 jauTiert ▼idie du Parlement, de toue les magistrats de la vilitoi du corps des marchands, bourses offertes^ et qu'en (M qu'il n'eât pas satisfaction en Coor aur sa coniduiltp le Parlement enverroit pour députés un président à mer» tier, trois conseillers et un des gens dû Roi « ce qui a été arrêté du 14 ou 15 de ce mois de février. Dans ert arrêté, le Parlement menace de quitter ses fonotioâSt eâ cas qu*on ne maintienne point le Parlement dans l'ob» servation des andennes lois et ordonnances. Cet arrèlé a précédé les députés^ et est public à Paris, où, saaa savoir pourquoi , on ne diemande que trouble ei qUi désobéissance dans les diiïérents Parlements du royaume» pour forcer, dit-on, le Boi à rappeler le Parlement de Paris, et plutôt peut^tre pour le forcer à faire un coup d*autorité et à prononcer quelque règlement dur et aicidé contre le Parlement de Parisi comme ayant donné le ton aux autres»
11 est certain que tous les esprits sont ici angloîs et comme jaloux de leur gouvernement qui, bien examiné^ ne vaut peuUêtre guère mieux; mais le public s'attache toujours à la supeificie, sans entrer dans les détails; savoir si le ministère souffrira longtemps les effets de celle fermentation des esprits.
M. le duc d'Aquitaine a été transpcnté des Tuileries à Saint-Denis, le lundi gras 25 février* Le convoi a élé magnifique, quoique n*ayant pas six mois : la maison (Ju Roi, c*est-à-dire quatre compagnies rouges', te gardes du corps et les écuries du Roi. Son cœur a élé |K)rté au Val-de-Gràce aussi avec grande escorte.
1 . L«9 compa(fnifi romgtg de la«iatfoa du Hvi m CMipaMiMtdM iègtrt et des moMffiidairef , dMt TiBifonM éltit l*iMMt éttrliat»
Madame la dudiesse d'Orléans a passé le 9 de la petite vérole cl est regardée comme hors d'affaire ; elle à été en danger le 23.
La mort du duc d^Aquitaine, la maladie de madame la duchesse de Penthièvre et celle de madame la duchesse d'Orléans ont fort dérangé les plaisirs du carna* val à la cour pour Mesdames, pour les princes et les princesses du sang, et pour les gens de qualité attachés à ces princesses.
Mais, pour Paris, le carnaval a été plus brillant que les années dernières : les spectacles toujours pleins; le bal de l'Opéra^ le lundi gras, a été plus beau et plus nombreux qu'il ne Ta été depuis longtemps. Il y a eu beaucoup d'assemblées, de danses particulières. Le dimanche et le mardi gras, il y avoit une très*grande affluence de carrosses à la porte Saint-Antoine.
Tel est l'étal de Paris après dix mois d'exil du Parlement, quoique bien des gens souffrent. Cela prouve l'indiscrétion d'un discours du premier président au Roi, je crois, en 1752, à l'occasion de l'enlèvement de la sœur Perpétue de Sainte-Agathe, janséniste apostée par le parti. Le premier président dit au Roi que la capiiale de son royaume étoit dans la plus grande désolation. A peine songeoii-on à elle.
M. Tarchevêquc de Paris a donné un mandement, le 81 février, pour la permission de manger des oeufs. Le style en est un peu maigre ; il appelle ce siècle la lie des sièclesK La Chambre royale a rendu arrêt, le 23, pour
fl . Les archevèquei qui gouvernèrent au dii-huilième siècle le diocèse de Piris, le cardinal de Noailles, de Vintimille, Christophe de Beanmont et Le- •lere de Joigne, Tirent oublier par de grandes vertus et une charité difoe^es pramiers temps les scacdalet qu'avaient causés Paul de Goodi et Henri de ChanTsIlon. Le jansénisnne et la philosophie leur causèrent souvent de graves embarras , et deui d'entre eni , le cardinal de Noailles et Christophe de BtaomoDt, se montrèrent aussi intolérants dans leur foi qae les philosophes dam lear incrédulité ; mais du moins dans les luttes qu'ils soalinreat chacun à too point de vue. Ils soivireut avec une grande droiture les inspirations «le Icor conscience. Us eurent, même en se trompant, l'inflftibilitédes«on\ici!0os.
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ii permiiikHi de vendre des œuls dans les mifchée, el ee sur le vu de tous les arrôts du Parlament rendus depuis 1670 jusqu'à celui du 3 mars 17fi3 en pareilles
occasions^.
U ChâUUi poirrait un rcfaf de Mcrtatnii. — U cmmîI é?ÈM cmm «m •entence <• Châtelet. — ÂnéiH divan. — ArrM da cootcil d'État — GrtndjMo dt k Croîi I la BatUlle. — Lea dlncn-aoïpan da Bei. -* h» comte de Clernaont et l'Actdémie fran^iae. — £«f ÈUUi d€ iMmpitdm
fritca par le Roi k l'égard de cette juridiction.
Dans rassemblée du Châtelet, du 22 février, on avoit remis l'assemblée au vendredi l^^ mars. H. le lieutenant civil avoit aussi demandé à la Compagnie si elle trouveroit bon qu'il écrivit ce qui s'étoit passé à M. le chancelier et à M. le comte d'Argenson, secrétaire d'État. On y avoit consenti.
Vendredi 1*' mars, assemblée du Chfttelet, où un conseiller s'étoit chargé de rapporter les informations faites. H. le lieutenant civil a aussi rapporté la réponse de M. le comte d'Argenson, qui lui mande qu'il a remis sa lettre au Roi , et que Sa Majesté ordonne qu'on lui envoie le procès.
11 a été arrêté que l'on feroit une copie de la dénonciation et des informations faites contre le curé de Saini- Nicolas-des-Champs, nommé le sieur de L'Écluse, et
et leurs adTcrtaires let traitèrent atee retpect. Leme lotte eootra lea eiie)elo> pédistet et let philoaophet offrit eela de partieolier qo*ao Uea de condaantr purement et aimplement, comme avaient fait leora prédéeeaaeora, lea litfw qui leor paraiMaient daogereoi, lia lea diaeotèrent ea èaaayant de lea réfuter, et cette périlleuse épreuTC tourna pres<|oe tOHJoura eootre eus. Que pouvaiaut d'ailleurs les conTictions obstinées at lea tertoa de qoelquM lioauBea eu présence de rirrésbtible mouvement des esprits? Ca. Lovamobb.
I . Cette interveotion du ParleoMot daua U teste dea «nfa peut pandlru asseï bisarre, mais il faut se rappeler que te Parteaaent avait dana aea attrlbotions la police des marchés de Paris. Celte poliee, du reste, se lui apparte* naît pas à loi seul ; le prév&t des marchands et le eouaetl d'État eu eonuaiasatent éf alement, ce qui donnait Iteu à de aoasbreut eoulUta de juridietiou.
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qu'on renvmroii au ministre; et» en mAme temps, on a fait entrer les gens du Roi , à qui il a été ordonné de prendre communication des informations et de donner
leurs conclusions.
On a remis rassemblée au jeudi 7 mars.
Madame la duchesse d^Orléans est absolument hors d'affaire de la petite vérole.
Arrêt du Conseil d*État du mercredi 6 mars, par lequel le Roi a cassé et annulé la sentence du Châtelet du Sa février et l'information faite en conséquence, comme le tout fait par juges incompétents; fait défense aux officiers du Châtelet de rendre de pareilles sentences, à peine de nullité ; leur ordonne de se conformer à l'arrêt du 1 2 novembre 1752 ; ordonne que Tarrét sera transcrit dans le registre des délibérations du Châtelet, lu, publié et aiTiché.
1<» Par cet arrêt, le Roi déclare les juges du Châtelet incompétents pour connoitre des affaires de cette nature, et que rassemblée des quatre services du Châtelet ne peut avoir pour objet que l'ordre, la discipline et les affaires particulières de la compagnie, ce qui avoit été déjà ordonné par un arrêt du Conseil du 12 novembre 1752, à l'occasion d'une sentence du Châtelet rendue le 4 novembre, dans une assemblée générale de la compagnie, par laquelle elle avoit condamné à être brûlée et fait exécuter une lettre anonyme d'un évêque, et ordonné qu'il en seroit informé.
S* Le Roi déclare la procédure comme vicieuse, en ce que la dénonciation du refus de sacrements par le sieur de L'Écluse, curé de Saint-Nicolas-des-Cliam|>s, au sieur Boudret\ bourgeois do Paris, ayant été faite par le sieur Grandjean Delacroix, conseiller, il a été commis pour faire l'infoiTnation, et en ce qu ou a assigné des témoins à la requête du procureur du Roi, quoiqu'n son insu et ayant rofusé de prêter son ministère.
I. barl>icr le nonomc |»1m» haut IkNirtkkt
CMarrM du Gonseilaété sigiuOé to Châtélelte jciwlU 7 mars. I^ compagnie «'est as9ei|ibl4e I9 vendredi I al •âinedi 0 mare» qu'elle a fait les arrèlés luivanU :
« Du 0 mars. A été arrêté par délibération de la oom« pagnie, qu'attendu que M. Grandjean Delacroix e'esfc déporté ix)ur cause de maladie, et qu'il a remia au greffe lei pièces du procès, M. Avril, conseiller, a été subrogé k M- Grandjean Delacroix. »
ABatTÈ ou Ut,n% JOOR 0 MARS.
a Vu les sommations faites lemèmeiouri 11 févrierd^^ nier, par Hébert, huissier à verge au Gbàtelet, au sieur curé de SaintrNicolas-des-Champs; la sentence do 2% da même mois, qui ordonne Tinformation; ladite infofw malien datée au commencement du S3 février et jours suivants; l'ordonnance de la compagnie du 28 dudit mois, portant que ladite information sera communiquée au procureur du Roi, par délibération du Conseil , la compagnie assemblée , il est dit , ouïs sur ce les gens du Roi, que Tinforipation sera continuée et cependant que dans l'heure, à la requête du procureur du Roi, par Gilbert de La Hogue, huissier audiencier, que la compagnie a commis à cet effet, le sieur de L'Écluse, curé de Saint-Nicolas-des-Champs, sera ajourné à comparotlre en personne par^devant M. Avril , conseiller rapporteur, comme aussi que les sieurs du Berw trand, vicaire, et Cousin, porte*Dicu de ladite paroisse, seront assignés parnlevant mondit sieur Avril, pour être ouïs. Fait ce 9 mars 1754. »
tt Du 9 mars. Sur l'observation faite par Mesaieuni que rinformation dont il s'agit a été écrite dans sa plua grande partie par un grefUer commis à l'instant, a étA arrêté que les greffiers criminels seront tenus^ suivant le devoir de leur charge, de vaquer, soit par eux, soit par leurs commis, ayant serment en la juridiction, à le
Beaumout, intendant à Besançon, maître des Requêtes, fils du président Moreaii de Nassigny, une autre mariée à M. de Lamoignon de Maleshcrbes, premier président de la Cour des Aides, flis de M. le chancelier , et une autre encore jeune.
Il n'est pas possible que cette mort ne fasse tort à M. de Malesherbes, qui étoit le gendre de distinction; car il reste une veuve et quatre enfants de deux lits; il faut partager , et les grands profits de ses deux places ne courent plus.
..a place dans la ferme des postes a été donnée à M. Bouret, fermier général, favori de M.Machault, garde des sceaux et contrôleur général. On dit qu'il pourroit y avoir quelque pension réservée pour M. de Malesherbes; cela pourroit èlre à cause du crédit de M. le chancelier, qui n est pas riclie, à beaucoup près.
Madame la duchesse de Penthièvre est fort mal de la poitrine; elle crache le pus. On la dit condamnée; elle sera fort regrettée, d'autant que cette princesse de Modène vit dans une grande union avec son mari; Tun et l'autre sont dans In dévotion et fort réguliers.
Il y aura, jeudi 21, quelque chose de nouvenu dans rassemblée du Chdtelet, où l'on a dénoncé un refus de sacrements de la pail de M. le curé de Saint-Nicolasdes^hamps, faute de billet de confession.
On dit que c'est un homme de quatre-vingts ans^,qui avoit été contrôleur des rentes. On ne sait point s'il étoit janséniste déclaré; on dit seulement qu'il avoit été à confesse pendant plus de vingt-cinq ans au Père Bilot, de la Doctrine chrétienne, supérieur de la maison de Saint-Julien-des-Ménétriers*, mais qui ne le confessoit plus pourtant depuis plus d'un an.
i. Il t'appelle Boordelet, aocteo marebasd et ensoite eontrftlear des rtntts; t'éloât ma. décidé janféoUto et (rand partisan des eonvalsiona.
(yotê de Barbitr,)
t. Cetia église était sitoée nie Saint-Martin ; elle atait été foodée Ters 1 3S I , par deu Béoélriers oo jonf leurs, Jacques Grore et Baet le Lorrain. Lat
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Gel homme* tombé malade, on a été à la ptroiaie demander les sacrements sans billei. M. le caré de SainV- Nicolas s^est transporté à la maison ; il a du moins demandé au malade le nom de son confesseur. Il a répondn que cela éioit inutile et qu'il avoit été confessé. Ijb sieur Bourdin, procureur au Ghfttelei, étmt présent avec d'au» très personnes; ils ont demandé euxHnèmes au malade s*il ne croyoit pas tout ce que l'Église croit. Il a réponds que oui. M. le curé a répondu que cela ne sufSsoit pas, qu'il falloit qu'il sût le nom du confesseur; il est sorti* Une demi-heure après, sommation au curé d'apporter les sacrements. Le curé s'est fait informer quel étoit son confesseur. On a appris que c'étoit anciennement la Père Bilot. On a été le trouver; il a dit ce que dessus» et qu'il ne savoit qui il avoit à présent pour confesseur; qu'il iroil le voir le lendemain matin. Il y a été, en eflet, mais le malade étoit mort. On a été ensuite avertir à Tëglise pour la sépulture; les prêtres ont répondu bon* nemcnt qu'il n'y en auroit point. Cela a fait du bruH. 1^ curé a été chez M. Tarclievôque, qui lui a dit de le faire enterrer, et il l'a été.
Il ne s'agit donc que de billets de confession. Si cela devient général, pour exiger une soumission , c'est un abus, par rapport à la religion; car on peut fabriquer un billet, mettre le nom d'un prêtre ou d'un religieux tel que Ton voudra ; les prêtres d'une paroisse, de semaine pour porter les sacrements, ne peuvent pas con* noitre sur un nom, ni si c'est un prêtre, ni si c'est un prêtre approuvé et ayant pouvoir. Gela ne peut se savoir que sur les registres de l'archevêché. Dans les moments pressés, on n'a pas le temps de vérifier; ainsi, à le bioi prendre, cette formalité devicndroit assez inutile si on vouloit tromper.
Madame la duchesse d'Orléans, soeur de H. le prince
ron»lnjction\ en furent tfnniuèet en I33?* L*éj;U»c fal eaUcr^oMvt BU roinnjc:>ccmout de la revo'.uUou.
Mercredi 15 mars, le Ghâtelet s'est assemblé sur la réponse de M. le chancelier, qui ne contient autre chose sinon qu'il a mis la lettre de messieurs du Châtelet sous les yeux du Roi, et que Sa Majesté leur fera connottre ses intentions à cet égard ; et on a remis rassemblée au jeudi 28 mars. En attendant, le service et les audiences continuent à Tordinaire, ce qui est avantageux pour le public. Les grandes affaires sont interrompues; mais on expédie le courant au Parc civil, au présidial, au petit criminel, à la Chambre civile et à la Chambre de police, ce qui comprend toutes les affaires ordinaires et journalières de Paris.
Du reste, on ne parle non plus d'arrangement pour le Pariement que s'il n'y en avoit jamais eu.
Le Roi ne découche point ordinairement de Versailles pendant le carême à cause des sermons; il fait seul^ ment des dtners-soupers à ses maisons de plaisance» Samedi 16 mars, il y eut un pareil dtner à six heures du soir à Choisy, où il y avoit vingt-huit seigneurs ; on croit cependant qu'il y aura un voyage de trois jours à la micaréme.
M. de La Chaussée^ qui a fait de belles pièces de théâtre, de l'Académie françoise, est mort il y a quel* ques jours; c'est lui qui s*étoit opposé à la réception de M. de Bougainville , à la place duquel on a élu et nommé M. le comte de Clermont, prince du sang, abbé de Saint-Germain-des-Prés, lequel cependant n'a point été reçu et ne le sera |)as, dit-on, à cause de certaines distinctions qu'il prétend, comme prince du sang, et qu*on ne connolt pas entre confrères académiciens*.
t. La CbâuMée (P.-Cl. Nivelle de), uék Pari» en 1691» mort ca 1754, ialrodaiiit daot le tbéitre ua gcure aouvcau, le drame ou comédie larmoyante, et eut en ce genre un grand tuceèt. Sei muTrea forment & vol. i»*lt. L« Cbanaaée eat, iclon Voltaire, un des premiert aprèi OMt ^ ont d» $émê»
BouiLLax.
t. Ducloa combattit vifement le ehoix du eomte de CleroMot. La familUda comte lui rcprésciitjiit, dit M. Meiuard, qu'il n'était point de sa dignité d'en*
MAM nu. 19
Mr h gfu4e d66 sceaux, cootrAleur généml» oit Tenu i bout d'entamer en partie les Étais de Unguedoo. On perçoit depuis longtemps dans cette inrovinoe des droitf royaux, ce qui s'appelle la ferme de$ éguivatentSt o^eeUr sNlire égaux, semblables à des droits d'autres proviuœs. Cette ferme étoit adjugée psyr les États, et elle étoit Um^ jours adjugée à des gens de la provinces qui en rendoienl huit cent mille livres, et qui , pour la perception, s'abon- ' noient avec chaque canton de la province ep partâculiefi sans autre régie et sans aucune vexation. Ik^pqis un moiSi cette ferme a été adjugée de même par les États, mais 4 une compagnie de sou»^ermiersde Paris, qui en donnent plus de douze cent mille livres. 11 y a entre autres le sieur Gigault, directeur des Aides i l'hôtel de Breton* villiers, qui est un homme entendu en cette matière. J'ai entendu dire, à un financier habile, qu'il en coûtera à cette compagnie prés de trois cent mille livres poiir former cet établissement dans la province de Langue* doc, où jusqu'ici il n'y a eu ni bureaux ni commis qu*il faut y envoyer. L'on entend que ces souj-fcrmiers, pour retirer leurs frais et pour gagner sur la ferme, qui esl déjà augmentéed'untiersi vont employer tout leur savw^ faire pour faire valoir cette ferme, ce qui ne se peut faim qu'en exigeant les droits avec grande sévérité. Lescon^ mis qui seront employés les premiers dans la partie des Cévennes courront quelque risque, d'autant qu*il j a déjà du mouvement, parce que M. Tévèque d*Alais tour> mente ces protestants sur leur mariage; beaucoup des
trer dans ua^ eoapafuic uot y avuir la préaéaaoe s«r Uhm fM ipembret, fs comle asiura J'Académie qu'il ue réclaiserait point cetia prAtéanot ; aili le» choKt a'eiiveBiiMreot. il na vouiiit poist paraîtra <Um U téanaa fi^ hlique où« coume reaipitiidairc, il m terail trouvé à U danûèrt f lact, H g reooiiça à lire bou remeroiement. U oe vint qu^viia leiila foif à TAcadévia, daus uiie ftéaoce ordioaUe, etu'j reparut janaia par la Mita.-^Voir, itr 0tili affaire, Uisloifê de V Académie françaUê défait ia /MMte jtUfiê'm 1830, par M. Paul IManard. parii, CbarpanUar, 1857, qi-il, f . 75 ctMif. Oo trouvera dam le chapitre it de cet escelleut outr^* Mt killQin Ukh iatéreasaute de rAcadcaiie loiu le règne de Louis XY.
habitants de ce pays prennent leur parti et s'en ^ent par bandes dans les pays étrangers^. On y envoie même des troupes; cela no les adoucira pas, quand ils se verront encore tourmentés pour des droits et impôts.
Tout cela à la fois, de côté et d'autre, ne prépare pas un arrangement aux affaires présentes du gouvernement.
Mardi 26, M. le comte de Clermont, prince du sang, a pris séance à l'Académie françoise. On ne s'y atlendoit pas; car il y avoit peu de monde, et cela s'est fait sans distinction et sans cérémonie*. II a été seulement placé, dit-on, à la place du président, lequel n'y étoit pas.
Mardi 26, M. le lieutenant civil reçut ordre de se rendre à Versailles, où il alla mercredi matin.
Jeudi 28, s'est tenue l'assemblée indiquée du Chfttelet, M. le lieutenant civil a rendu compte à la compagnie des ordres qu'il avoit reçus verbalement du Roi» par le moyen de M. le chancelier, portant défenses d'assembler les quatre services du Châtelet, ainsi que le Roi l'avoit déjà défendu plusieurs fois; qu'il entendoit que les officiers du Chàtelet fissent chacun le service ordinaire dans chaque eolonne, et surtout que l'on jugeât tous les procès criminels qui étoient instruits; au surplus, qu^il leur feroit savoir ses intentions sur cela; l'assemblée a été remise au lendemain vendredi. H a été arrêté que l'ou
1. Ca fait de Pénigratioa des protestanti en plein dix-bvitltaM alèela est JÉBportaat à noter. Il prouve que la persécution religieuse comneMée avce la réroeatioB de Tédit de Ifaotes ne s*était point encore arrêtée. Ponr se faire «ne idée des torts immenses que les émigrations protestantes ont eaosét à U Franee, il faut lire reiecllent livre de M. Ch. Weiss, ifMoJrf iêê réfitgiH proUiUtnts de Franee, Paris, Charpentier, I8&3, t ▼ol. in-tS.
S. Cette séance fut, comme on Ta vu plus haut, la seule à laquelle te prioot ait assisté. U s*y comporta dn reste fort poliment, i U donna, dit M. Masaard, MX membres de la compagnie, le nom de confrères, opina sor lis qotitîoM qal furent agitées, reçut son jeton et déclara qu*il tondrait poovoir te porter tor lai comme une décoration, et que ce serait en quelque sorte sa croit 4e Sainl-Louis de rAcadèmie. •
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tJBfûlt registre do discours qai avoit M fait par M. le lieutenant civil. On a chargé M. le lieutenant de faire entendre à M. le chancelier, pour le dire au Roi, qa*fl est contre les ordonnances et contre Tusage d*aToir aucun égard à des ordres simplement verbaux ; qu*il eal de l'essence de toutes compagnies de s'assemblor en corps et de délibérer sur les affaires qui se présentent; que, si on leur ôtoit ce droit, ce seroit les priver de leurs fonctions et les mettre hors d*état de rendre service an Roi et au public.
On a remis rassemblée au vendredi prochain, 5 avril^ pour aviser par la compagnie sur les moyens de faire parvenir au Roi les représentations arrêtées le 7 mars.
L*on voit par là que la Cour et le Châtelet de son cMé cherchent à gagner du temps; car, du vendredi 5 avril, on gagnera facilement la quinzaine de Pâques, il est vrai cependant qu'on ne juge aucun procès criminel à cause de la Chambre Royale, et que les prisons sont pleines. Voilà à quoi BI. le chancelier vouloit remédier, mais on n'en ira pas plus vite. On tient seulement les audiences pour les petites affaires courantes.
11 faut pourtant bien que la Cour ait un projet pour mettre un ordre à ceci après Pâques; car enfin, plus cela dure et plus le mal et la misère augmentent, la Chambre royale n'étant point reconnue et ne travaillant presque point.
Avril.
Soile des affaim àm Ckâtelet. ^ Le cooMtller Qaillet Mt ait k U BmUIU. — L'appofitioa an toellét. — U<^flriioos <le Barbier. — Les t/ttèbret iê Longchenip. — Mort de M. Lcaoir, lieuteoent partiealier. — Reairée •olenoelle do Châlelrt. — Mort de Pévéqne d'Aaierre. ^ VthU de Chaavelio t%t treatléré à ViaceBB«t. — Mort de don Le Teste. — Peee de la première pierre de le ilatuc de Loait XV. — Mort de la daclifiea da Peolbièvrc-Tonlouee.
Le vendredi 5 avril et le samedi 6, le Châtelet a voulu s*assembler; les conseillers, après l'audience, ont été an
cabinei de H. le lieutenant dvil pour rengager de imifr à U Chambre du Conseil ; mais il a rerusé d*y aller, sur ce qu'il avoit des ordres contraires; en sorte qu*il n*y a point eu d'assemblée, d'autant que les conseillers sont divisés et qu*il y en a une partie du côté de M. le lieutenant civil; pour affecter un air d'assemblée, ils Tont remise à mardi 0, 11 y a apparence que cela se passera de môme, et qu'ils la remettront encore au lendemain de Quasimodo; mais tout cela ne flnit pas celte affaire et les inconvénients qui en sont les suites.
Lundi, 8 avril, on a arrêté et conduit à la Bastille, M. Quillet, conseiller au Chàtelet, et on a mis le scellé sur ses papiers. Le même jour, on a été pour enlever pareillement MM. Marotte Du Coudray et Pelletier, aussi conseillers au Ch&telel; on a mis le scellé chei eux. On dit même que ches Tun des deux on a pria et enlevé tous ses papiers, même des contrats; cela parott extraordinaire, parce que quand on met le scellé sur les papiers d*un homme qu*on enlève, c'est pour lever ensuite le scellé en présence du criminel qu*on transfère dans sa maison à cet effet , et Ton fait en sa présence un inventaire des papiers par un procès- verbal ; maison n'enlève pas ainsi des papiers sans description eo forme» lesquels doivent servir à conviction en cas d'instruction de procès ; il y a du plus ou du moins dans cette nou* velle.
Pour faire cette expédition des scellés, on a commis de la part de la Cour, le premier président de Télection de Paris; les maîtres des Requêtes n'ont pas voulu se charger de cette commission , et on n*a pas voulu en charger un commissaire au Chàtelet, qui est un officier de |K)iice dépendant et soumis aux magistrats au Chàtelet.
Ceci a fait assez de bruit dans Paris; on a tenu cependant à lordinaire raudiencc au Chàtelet, le mardi et le saints.
AVUIL 17$t. tS
Apparennneni que ces trois messieurs» QuiHel, Marotte Du Coudrai et Pelletier» conseillers, sont gens de parti Yîfs, qui eidtoient les autres, qui parloient hautement; ils étoient de ceux commis par la compagnie pour dresser ces certaines représentations qu'on devoit présenter au chancelier» pour justifier le refus de recoanoitre la Chambre royale.
Les gens du parti crient beaucoup contre M» le tieulfr> nant civil d*avoir trahi sa compagnie, o*est*à«dife» selon eui, de n*afoir pas soutenu la désobéissance jusqu*à quitter entièrement le service, dans l'espérance, apparemment, que cela cxciteroit du mouvement et une révolution dans Paris ; d'autres plus modérés, qu*oa a en ce cas grande obligation à M. le lieutenant civil de son attachement aux ordres de la Cour. Gela auroit peut-être obligé le Roi de sévir plus sévèrement contre quelques officiers du Chàtelet, parce qu'enfin il s'agit de soutenir l'autorité royale pour le bien de l'État; cela est préférable à toutes les querelles de jansénisme. On ne sait pas, d'ailleurs, les projets du ministère ; peut-être ne veut-on que de la soumission pour reconnottre la Chambre royale, substituée par nécessité aux lieu et place du Parlement, qui a quitté ses fonctions, pour ensuite travailler à un accommodement. Ce ne sera pas par un esprit de rébellion contre les ordres du souverain qu'on rétablira la tranquillité.
Voilà donc quatre conseillers au Chfttelet à la Bastille; «lepuis longtemps cette compagnie n'a fait tant de bruit. Cela est triste pour bien di'S familles bourgeoises» mais cela n'a pas empêché que le mercredi saint, 10, il n'y ail eu un concours étonnant de carrosses dans l'allée de Longehamp, au bois de Boulogne, sous prétexte des t^ nèbrcs de Longchamp, et beaucoup de magnificence» tant dans les équipages que dans les femmes qui y cloient. L'on se promenoit au moins à quatre Aies de carrosses.
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SuiTant les apparences, on n'entendra plus parler de cette affaire qu'après la Quasimodo.
Dans la semaine sainte, M. Grandjean de La Croix* conseiller au Châtelet, est sorti de la Bastille ; il n'alloit presque point au Ghàtelet, il est même aussi secrétaire •du Roi; il avoit été nommé rapporteur de raffairedu curé de Saint-Nicolas-des-Champs, mais il s*étoit déporté, étant malade. 11 avoit remis le procès; il n*étoit point au jugement du décret. Cette qualité de rapporteur avoit fait la méprise pour Tenlever. C'étoit plutôt M. Avril, conseiller, qui avoit suivi le rapport en son lieu et place.
M. Le Noir, lieutenant particulier, qui exercoit les fonctions de la charge de lieutenant criminel et qui a toujours été soumis aux ordres de la Cour avec If. le lieutenant civil et M. Moreau, procureur du Roi, axi grand mécontentement du parti janséniste, est mort dans ce mois-ci. On ne sait point s*il y aura quelque conseiller au CliAtclet qui veuille s*exposer à présider au criminel, qui est la place délicate à (^ausc de la Chambre royale. M. Guéretdcs Voisins, Tautre lieutenant particulier, a été décrété de prise de corps par la Chambre et est toujours caché.
Lundi, 22 de ce mois, le Chi\tclct a fait sa rentrée solennelle, il Tordinaire, |)ar une messe après laquelle on fait des haiangucs, et on fait prêter le serment aux procureurs. M. le lieutenant civil vouloit qu'on en restât là ; mais les conseillers ont insisté à s*assembler. Cette assemblée s'est heureusement teiminée à une simple lettre ù M. te chancelier, qui contient des plaintes sur le traitement fait a plusieui's conseillers mis à la Bastille, et dont on a enlevé les papiers; sur la nécessité indispensable ù cette compagnie de s*assembler; sur la crainte d'un sort pareil à celui de leurs confrères» qui les empêche de remplir les devoirs de leurs charges, et sur l'effet qu'ils auroient attendu de leurs représenta-
lions, si elles avoient pu parvenir jusqu'au Roi. Mais en attendant la réponse de M. le chancelier, on continue toujours le service du Châtelet, ce qui est de plus avantageux pour le public.
M. de Lévis de Caylus, évèque d*Auxerre, doyen des évèques de Franco et le dernier des évêques appelant de la constitution Unigenitus, est mort dans ce moisrci dans un âge fort avancé ^. Comme il étoit depuis cin* quante ans évèque d*Auxerre, tout le diocèse, tant en ecclésiastiques qu!en laïques, est tout janséniste. 1^ chapitre qui a le gouvernement du spirituel par la vacance, a fait un mandement qui contient un grand éloge de cet évèque, et il a nommé six grands vicaires chanoines d'Auxcrre que l'on dit être tous appelants; on n*a point encore nommé à cet évèché, et peu de gens le rechercheront par la difficulté de se conduire dans un pareil diocèse; il faut un homme de qualité à cause du dernier, et un homme habile et fort prudent.
M. Tabbé de Nicolai', ci-devant agent du clergé, qui paroissoit exclu de tout évèché à cause des paroles vives qu*il avoit eues avec M. de Machault, contrôleur général, au sujet des déclarations de biens que Ton demandoit au clergé en 1752, vient encore d'obtenir Tévêché de Verdun qui est considérable*; il est un des aumôniers de madame la Dauphine et neveu de M. le clrancolier. An surplus, c est un ecclésiastique fort attaché à ses devoirs, qui sait son métier et de très-bonnes mœurs. Cela fait un riche ecclésiastique; il a près do
1 . Il était ûé à Parii eu 1 669. Ce prélat , de mours aéfères et du caractère le plus aimable, fut Tua dei championa les plut ardents da jansénisme.
2. Nicolai (Aimar-Chrélien*François-Michelde), né le Î3 janvier 17f 1, et nomme successivement prieur de Sainte-Catherine -dc-la-Couturc, chanoine da l'kglise de Paris, agent général du clergé, aumouier de madame la Oauphiot, puis évèque et comte de Verdun, sacre le 16 juiu 1754. Iloaiai.
3. L'è«êcbé de Verdun vaut près de ceut mille fraocs. M. d« Nicolal est ntort en 176d, au mois de décembre. J'ai assisté à son enterrement ; je n*ét«it cependaut pas encore chanoine de cette église.
f.Vo/e df liarbifr H'IncrevilU.)
i6 JOURNAL DB BARBIER.
▼ingt-cinq mille Ih^es de rente de patrimoine. Le prieuré de Sainte-Catherine, près les grands jésuites, qui en vaut dix, et Tévèché de Verdun^ est de plus de soixante mille livres de rente. 11 étoit aussi chanoine de Notre-Dame.
Au surplus, on ne sait rien de nouveau, et on ne parle de quoi que ce soit par rapport au Parlement. La misère publique , non-seulement pour tout ce qui est attaché à la justice, mais aussi pour les marchands et les ouvriers, ne fait qu'augmenter par la durée de ces événements.
M. Tabbé Chauvelin ', conseiller au Parlement, un des quatre prisonniers d'État qui avoit obtenu la ville de Caen pour prison, à cause de sa très-grande délicatesse, vient d*obtenir encore un soulagement; il a été transtéréau château de Vincennes, où Tair est très-sain. Il y a un bel appartement, et il a la liberté d'allerdans le château et dans les jardins et de voir toute sa famille*.
Dom la Tastc^, évèque de Bethléem, qui avoit été de la congrégation de Saint- Maur, est mort. C*étoit un homme très-savant. Il a fait des lettres très-curieuses pour réfuter les prétendus miracles du sieur Paris i son tombeau, à Saint-Médard. 11 a aussi fait une réponse savante, en faveur du clergé, à une brochure intitulée : Critique des faits. Les jansénistes sont bien aises de sa mort.
Le 22 de ce mois, M. le prévôt des marchands et les
1 . L*érèque de Verdun n'ctl pas de l'assemblée do clergé de France
( iVo/f rff Brbitr.)
Heori-Pbilippe de ChauT«liD» ué en
3. J*ai acheté •« charge en janvier f 768, et j'ai été refii dans éet llladre eorpi le 17 août 1768. (A'o4« d* B»rkkr é'Inertville.)
4. Tute (Louis-Bernard de La), bénédictin de la oongrégatioa df SaittU Maur, né à Bordeaux en 1692, mort en 1754, est principalement eoBU par un ouvrage qui fit beaucoup de bruit et qui a pour titre : LtUret tkMofiquet aux itriviui difemeurê dei camfulûonê H ûutm frilenàui ttifrflrfot du lempi, La première est du i& avril 1733, la vingt et uniéne eit ûê {•* mai 1740.
échevins ont posé la première pierre du piédetUiI de la figure équestre de Louis XV» que la ville de Paris fera poser dans Tesplanade ^ au bout du jardin des Tuileries, ce qui s*est fait avec grande cérémonie. On y a mis des médailles d'or et d'argent.
Madame la duchesse de Penthièvre-Toulouse, fille du duc de Modène et d'une princesse de la maison d*Orw léans, est morte le 30, à l'âge de vingt^sept ans, d'une maladie de langueur. Elle laisse deux garçons et une princesse. Le duc de Penthiôvre, grand amiral, et elle étaient fort dévoU. Elle a été fort regrettée. Elle a été conduite au château de Rambouillet.
La (>)ur a pris le deuil |)Our la duchesae de Penthièvro, le 4 de ce umhs» pour orne jours*
Les affaires dn Parlement sont tonjonrt dans le méOM état. — Morts et nott- Yelles direrses. -— Grande s^heresse. — Voyage da Roi à Créey .
Le ô de ce mois, il y a un an, que le Parlement fit son arrêté, de cesser leurs fonctions pour les aiïaircs du Palais, dont le public, peu prévoyant, en général, fut si content, que Ton claqua des mains dans la grande sall^ et que l'on cria : Vive le Parlement !
Le 9, il y a un an, que Messieurs des Enquêtes et R^ quêtes sont partis de Paris, pour aller au lieu de leur exil. Le 1 1, il y a un an, que le Parlement fut transféré à Pontoise , où Messieurs de la Grand'Chambre se rendirent le lendemain.
A cette joie inconsidérée, du 5 mai 17&3, a succédé une grande misère, parmi les gens du Palais (ils ne s'attendoient pas à de si longues vacances), et beaucoup d'ennui à tous messieurs les magistrats. On ne croit ptii qu'en pareille occasion, ils quittent une seconde ibis leurs fonctions, ni que le public les y excite piT dii applaudissements.
U plaee Lowt XV, aivowd*livi plaat 4e b Gofleevdt
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Ce qui est de plus trisle est qu'il ne transpire ineone nouvelle pour un accommodement, et qu*on ne prévoit, ni quand, ni de quelle manière cela finira.
M. Ghanvelin, président à mortier, est mort, au oommencement de ce mois, à Soissons, d'une fluxion de poitrine. Sa charge passe à M. d*Ormesson, premier avocat général, à qui le Roi a voit accordé l'expectative de la première vacante, en cas que le défunt n'eût point d'en«> fants en état de remplir sa charge.
M. Gilbert, président à mortier, est malade à Soissons, de la petite vérole et d'une fièvre maligne. U étoit assez bien, le 5, de sa maladie.
Le 10 mai, le Roi a fait dans la plaine des Sablons la revue des régiments de ses gardes suisses et fraiH çoises : il étoit accompagné de M. le Dauphin et de Mesdames de France. Il y avoit un très-grand concours de carrosses dans la plaine.
Heureusement, il est venu quatre ou cinq jours de pluie; la sécheresse étoit si grande, par la longueur de l'hiver, qu'il n'y avoit pas de quoi nourrir les bestiaux. Le foin étoit à près de quatre-vingts livres le cent, et la paille à cinquante livres. Ce changement fait espérer une bonne année pour les mars et la récolle, et procurera de la diminution.
M. le président Gilbert est mort à Soissons, le 15 de ce mois; il ne laisse qu'un fils de cinq à six ans. C'est un grand chagrin pour M. Gilbert des Voisins, conseiller d'État, son père, qui est un homme respectable et trèsrespecté. Il y aura bien des prétendants à cette charge, malgré la disgrâce du Parlement.
Le Roi est parti pour Crécy , terre de madame la mar^ quise de Pompadour, lundi 27 mai ; c'est un voyage de près de quinze jours. Il reviendra le samedi l«r juin, pour le jour de la Pentecôte, que l'on fait la procession des cordons bleus à Versailles, et qu'il y aura grand couvert chez la Reine ; et il repartira, di(-on, le lundi 3 juin, pour
lum 1754. S9
Crécy, d*où il ne reviendra que le samedi 8 juin» nOk de la Trinité.
H y a bien des gens qui espèrent quelque arrangement pour les affaires du Parlement, dans ce long Toyage de Crécy, et qui pensent que le Parlement sera rappelé après la Trinité. Ceux qui n'osent pas tant se flatter ne' comptent son retour que pour la Saint-Martin.
Dans ce voyage de Crécy, où il y a grand monde, M. le chancelier, ni M. le garde des sceaux n*y sont pas; ce sont gens de robe qui ne mangent point avec le Rch. L*un est à Malesherbes et l'autre à sa terre d*Amouville qu'il fait bâtir. 11 n*y a de ministres que M. le comte de Saint-Florentin et M. le comte d'Argenson.
«■te.
Le pmnier pr^^eot do Parienent cil mandé k V«nail1«. <— Le Parienwal est bUm< par Barbier. — Ce qu'on dit dana la pnblic da la aoaféraaaa 4« Boi avec le premier président. -^ Maatait propos anr la eonipta dn Roi. — Barbier prend sa défense. — Promenade des officiert dn ChAtrIet. -« Broits de Paris. — Mort da la fille et dn père de madame de Pompadonr.
11 y a une grande nouvelle :\ Paris pour les aiïaires du temps, qui est générale et comme certaine, que le Roi a écrit de sa main à M. le premier président, à Soissons, de se rendre à Versailles, mardi au soir, 4 juin, à huit heures; que M. de Maupeou^ est venu la nuiten poste, s'est trouvé à Versailles; qu'on l'a fait entrer dans un cabinet qui est dans Tantichambre du Roi, appelée l'OEil-de-Bceuf ; que le Roi Ta fait avertir et entrer dans son cabinet, où il est resté seul avec le Roi, pendant une heure et un quart. On dit même que personne ni aucun des ministres n^en savoicnt rien. Voilà ce qu'on ne peut pas savoir bien au juste. Car il se pourroit faire que M. le comte
I. Rcué-Clurles de Maapeon, né à Paris en 1681, atoeat dn Boi an Chi* telet eo 17C8. conseiller au Parlemetit en 1710, premier président en 1741, farde des sceaux et vice-chancelier en i763. mort en 1775. La tie da aa magistrat est très-bien réanmée dans la Uiofrofki^ unicfntiU da Mifb«wi.
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d'Argenson ou le garde des sceaux^ se fussent trouvèi dans le cabinet du Roi, par des détours et des petits escaliers dérobés, sans que personne l*eût su ; d*auiant qu*il est difficile d'imaginer que le Roi ait pu soutenir une conversation d'une lieure, au moins, tète à tête avec le premier président, sur des affaires de cette nature, ayant à se plaindre de son Parlement. On dit que H. le premier président est sorti du cabinet à neuf heures et un quart, par la galerie; qu*il a salué ceux qui y étoient et qu'il n*a parlé à qui que ce soit; et il est reparti de suite pour Soissons, où il est arrivé, le mercredi 5, à neuf heures du matin. Ou dit que M. le premier pri^ident étoit simplement en habit noir, saus manteau, ni rabat, ni robe : d'autres disent qu'il étoit en simarre.
La lettre a été portée la nuit du dimanche au lundi, par un garçon de la chambre du Roi, qui est arrivé à Soissons, lundi matin, 3 juin.
Cette conférence fait présumer qu'il y a eu ci-devant des propositions faites et des arrangements pris pour accommoder et terminer l'affaire du Parlement. Il n'est pas à présumer que le Roi ait fait venir M. le premier président, pour disputer avec lui, sur les prétentions de la compagnie ; mais pour concerter avec lui la forme du retour et du rappel, et pour lui donner en personne dea paroles sur les conditions convenues. Il ne seroit pas prudent, par exemple, de faire revenir directement le Parlement à Paris, cela causeroit trop de fermentation dans l'esprit du |>euple, et, à sa première assemblée, il y auroit trop de mouvement dans Paris et dans le Palais* Au lieu qu'en le rappelant à Pontoise, où il est actuellement transféré, et y faisant faire les premières oi)érations, cela formera des nouvelles dans Paris, qui seront du goût des uns et critiquées par d'autres. Le coup aura fait son effet de loin, et le retour du Parlement dans
I. 0« croit qtte e*n( le gtitU d«t seetut. (Holê ée Bmrkier,)
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Pftrii ne préseniert plas rien de nouvetn ni d'intéreiBant.
On dit cependant que M. le premier préeideni» ayant fait part de l'ordre qu*il avoit reçu à meatieun de la Grand*Chambre, ils lui avoient recommandé de demain der le rappel à Paris, à cause de Tincommodité de loger i Pontoise ou à Soissons tout le Parlement. On ditauaai qu'il a attendu à trois heures après midi à en parier à ces messieurs» que la poste étoit partie de Solaaons*
D*un autre côté, le Pariement a désobéi au Rd et manqué au public, en quittant toutes fonctions. Il faut» pour sauver l'autorité du souverain, une satisfaction da la part des sujets. Que sait-^m, si ce ne seroit pas pour arranger de rappeler la Grand*Ghambre à Pontoise, de lui envoyer des lettres-patentes, portant ordre de re* prendre ses fonctions, à peine de désobéissance; ce qui consisteroit dans quelque arrêt de défense et quelque audience, seulement pour la forme, avec la parole de rap|)eler aussitôt les exilés, même les prisonniers d*Êtat. Le Roi a peut-être fait venir le premier président pour lui faire entendre d'engager la Grand'Chambro à cette soumission. L'événement éclaircira ces faits.
On peut dire seulement que, plus l'accommodement sera doux de la part du Roi, plus Ton devra penser que le Roi et le ministore avoient besoin du Parlement, soit sur l'appréhension d'une guerre dans l'Italie ou pour rélection d'un- roi des Romains, soit pour faire enregit« trer quelque édit de rentes viagères ou de loterie, pour emprunter quelque bonne somme d'argent. Quoique cet enregistrement, dans le fond, ne fasse aucune sûreté pour Je public, la nation, par préjugé et par babitudet croit y en trouver une. Et cela suûlt pour qu'on ne portait point son argent au Trésor royal, dans une autn forme d*enrogistrement, soit à la Gliambre royale» à le Chambre des Comptes, soit même au Conseil d*£tat.
On dit que la lettre du Roi, écrite à M. le premier pribiilenl, éioit conçue en cet» termes :
c M. de Meaupou, je vous ordonne de tous rendre « mardi au soir, à huit heures, à Versailles, sans pasc ser par Paris, pour recevoir mes derniers ordres. Dieu c vous ait, M. de Meaupou, en sa sainte garde, i
On dit seulement que le Roi a chargé M. le premier président d'assurer la Grand*Ghambre de ses
bontés.
M. de Meaupou, après s*ètre reposé de son voyage, a rendu compte à la compagnie de la conférence qu'il avoit eue avec le Roi, sur laquelle chacun garde le secret. Il s'agit de savoir quels sont les derniers ordres du Roi. Il paroit bien que cette nouvelle fait et donne quelque espérance pour un retour prochain ; mais plus on le souhaite, et moins on ose se flatter. On attend les événements, et s'il paroitra quelque chose de nouveau dans le courant de ce mois.
Le Roi doit revenir de Crécy, lundi 10.
Chacun raisonne à sa façon de cette conférence du premier président avec le Roi, pendant une heure et un quart, et de la façon dont elle s*est faite.
Lettre écrite par le Roi même, même le dessus, don* née secrètement à un garçon de chambre pour la porter à Soissons. Les arrangements pour introduire le premier président. Tout le monde veut que la conférence s'est passée tète-à-tête et qu'il n*y avoit qui que ce soit. On dit même que le Roi a ordonné à M. le premier président de s'asseoir, à cause qu*il est incommodé de là goutte. C'est le premier président qui a rendu compte de cette bouté du Roi ; on assure aussi qu'aucun des ministres, qui étoienttous alors à Versailles, nesavoient quoi que ce soit de la lettre du Roi, ni de l'arrivée de M. le premier président, et que tous ont été très-surpris quand ils ont appris que le premier président étoit enfermé avec le Roi.
Rien de plus mystérieux que toute cette conduite du Roi, d*où Ton tire de grandes conséquences pour la
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triomphe du Parlement et pour robéiasance du elergé» qui semble môme le craindre.
Il est certain que cet événement doit annoncer on prompt retour du Parlement et le rappel des exilés et prisonniers, soit à Soîssons, comme on le prétend, soit à Pontoise ou à Paris ; cela ne peut guère être autre* ment, sans quoi cela feroit une fausse démarche de la part du Roi.
Il est encore certain que cette confiance mystérieuse du Roi fait un honneur infini à M. le prunier président, qui parle fort aisément, et qui a eu le temps de dire an Roi tous les droits de la compagnie et tous les griefs d« public contre le clergé. Cette conférence vaut bien mieux que toutes les remontrances.
A regard du fond de TafTaire, des arrangements de la déclaration qui suivra, personne n*en sait rien, 11 n'y a pas grand mal quand le clergé, malgré sa mission de Dieu même, sera arrêté dans toutes ses entreprises de superstitions.
Mais dans toute cette conduite secrète et mystérieuse du Roi, il y a peut-être un coup de politique plus fin qu'on ne pense, car notre public est aisément séduit par les premières apparences.
1* Depuis toute cette belle querelle du Parlement et du clergé, et surtout depuis Texil du Pariement, qui n*a duré que trop longtemps pour le public, il n*y a sorte de mauvais propos qu'on n*ait tenus indécemment dans Paris sur le compte du Roi; qu'il ne s'applique i aucune affaire, et qu'il ne fait que courir; que quand on tient des conseils il s'ennuie, est dissipé, va et vient dans ses cabinets; qu'il ne savoit quoi que ce soit de cette afl*aire, ni de la misère de Paris, ni de l'inutilité de la Chambre royale, qui ne faisoit quoi que ce soit ; que M. le chancelier et ses ministres lui cachoient tout; qa*il se laissoit obséder par les ecclésiastiques, et qu'il ne Youloit pas même qu'on lui parlât du Parlement.
Cette conférence détruit tous ces mauvais propos et répare rhonneur du Roi. C'est lui seul qui agit, qui se détermine même secrètement à Tinsu de tous ses ministres; il y a apparence qu'il étoit instruit de l'aflaire pour en conférer pendant une heure et un quart avec le premier président; du moins on ne peut pas nier qu'il a voulu ôtre informé des détails qu'on auroitpu lui cacher. Voilà donc le Roi à la tête de cette affaire.
S<* Quelque événement qui arrive, que les conditions de l'arrangement soient favorables en partie, soit au Parlement, soit au clergé, ou soient contre les jansénistes, tous les ministres sont déchargés des criaillerics du public; rien ne roulera plus sur leur compte. Voilà le Roi instruit de tout et qui aura décidé par lui*mème et de son propre mouvement.
3* Il paroU que ce rappel du Parlement si désiré, et que les moyens secrets pour y parvenir, ont été imaginés et arrêtés dans le voyage de Crécy. 11 n'en faut pas davantage pour faire publier les louanges de madame la marquise de Pompadour, surtout si le Parlement a un peu le dessus et que le public soit content.
Il est donc vrai qu'il y a eu peut^lre plus de politique qu'on ne pense dans tout ce qui s'est passé pendant les trois fêtes de la Pentecôte, que le Roi est resté i Versailles au retour de Crécy» où il n*est retourné que la mercredi matin, 5 juin.
Le Roi est donc revenu à Versailles, lundi 10 juin» au ioir.
Le dimanche 1 1 , il devoit y avoir Conseil i Ver- Bailles.
Lundi 10, lendemain de la Trinité, la promenade de M* le lieutenant civil, des officiers du Chàtelet el de tous les huissiers, qui se fait tous les ans dans Paris, éL qui vont chex M. le premier président, les présidents i mortier et les gens du Roi, ne s'est point faite. Il y a en des ordres pour ne la point faire. Il aurait falhi que
aeite cérémonie se fût faite chez leê conseillen d'Élil ei les gens du Roi de la Chambre royale, qui représen« lent à Paris le Parlement. Messieurs du Ghàtelet auroienl refusé d'y aller; cela auroit fait de rembarras; il n'y en a point eu.
Tout le Cbâtelet aura été à l'ordinaire à la porte des hôtels de messieurs du Parlement.
Je n*ai pas marqué Tannée dernière si cette cérémonie a été faite; apparemment qu on l'a faite, parce que le Parlement étoit transféré seulement à Pontoise» il n'y avoit point de Chambre royale, au lieu qu'aujourd'hui tout le Parlement est exilé sans fonctions»
La Chambre royale, avant les fêtes de la Peotecôle» a pris de longues vacances, apparemment pour ne plus rentrer. Le Conseil qui la compose a été le premier à solliciter le rappel du Parlement, pour se débarrasser d'une commission qui ne lui fait point d'honneur dans le public.
On a mis dans la Gazette de Finance du samedi 15 : c Que le sieur de Meaupou, premier président du Par- € lement, ayant été mandé par le Hoi| se rendit, le 4 de c ce mois, à Versailles, où Sa Majesté eut avec lui une c conférence qui dura cinq quarts d'heure. »
Cette note n'a pas été mise dans la Gazette sans ordre du ministre, d'autant que le gazelier de France ne parle jamais des affaires du Parlement ; cela parolt s'accorder avec toutes les vues de politique ci-dessus.
Depuis cette conférence du 4 juin, toutes les nouvelles et tous les discours ont bien varié. On a compté d'abord que le rappel du Parlement étoit certain; que les lettres de rappel étoient parties dans les provinces , que les évoques et les jésuites étoient en mouvement et foit in« quiets. Cette nouvelle s'est ralentie, les lettres de rappel ne sont point parties. On a dit que le Roi avoit instruit M. le premier président de ses intentions, qu'il a fallu en conférer à Soissons avec les présidents et consiillers
de la Grand'Chambre, et ensuite en faire part à ehaenne des colonies des exilés, recevoir leur réponse; si cela Atoit, cela seroit long, parce que la réponse de chaque colonie se trouvera différente, de façon qu'il ne sera pas possible de rien statuer de fixe. l)*autres ont dit que le Roi vouloit avoir Tavis de tous les Parlements pour faire un règlement général ; d'autres, que le Roi avoit donné ses derniers ordres à M. le premier président pour obéir et reprendre ses fonctions.
Le plus ccrlain est que personne no sait ce qui a été dit dans cette conférence secrète du Roi avec M. le premier pi'ésident. Nous sommes aujourd'hui au 18 juin, et on ne sait rien de nouveau, il n'est pas à présumer que cette conférence soit si avantageuse au Parlement, et le public commence à désespérer qu'il revienne sitdt.
Nouvelle triste, non pas pour le public : Mademoiselle Alexandriiie, fille unique de M. Normant d'ÉtioUes, fermier général, et de madame la marquise de Pompadour, qui étoit au couvent de l'Assomption sur un grand pied, est morte le 15 de ce mois, en très-peu de temps, d'une convulsion d'une grosse dent qui a percé ; d'autres disent d*une indigestion pour laquelle on l'a saignée mal à propos. Elle avoit environ onze ans; elle étoit promise et accordée avec M. le duc de Pic(|uigny, fils de M. le duc de Ghaulnes. 1^ mariage devoit se faire dans un an et demi. C'est un événement bien triste pour madame de Pompadour. C'ctoit un appui pour elle dans les événements d*a voir sa fille duchesse, et dans la maison de Ghaulnes et Luynes, qui est en grand crédit à la Cour, surtout avec les biens considérables^ qu'a madame de
1. On Ut dans le livre dei depeoMS de madame de Pompadoar, <|ui ne dU pas tout, qu>lU) paya, de 1748 & 17u4, pour la eouttruction et les déeort* lioM intérieures aculemeot de la maiiou de BcUevue» la somme de près de trois millions (2.983,A47 fr.)« Le liago,pour draps et table de sa maisoade Créey, avait eoAle 60,452 livres; qu'on e&tmic ce quVIle avait dû dépeniar poor eeloi de Bellevue ! Elle poikédait pour 1,787,000 livres de diamants, tt elle estime clle-mime sa vaisselle d'or et d*arfcnt à 687,(00 livres. Set
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Fooipadour, au lieu cpie la voilà isolée. Les grandeurs ne mettent pas à l'abri des grands chagrins.
Le sieur Poisson, père de madame la marquise de Pompadour et du sieur de Yandières, directeur général des bâtiments, est mort le 25 do ce mois^. Cétoit un on* ginal qui buvoit beaucoup et qui étoit le premier à plai« santer de la haute fortune de sa fille. 11 avoit été employé autrefois dans les vivres et y avoit amassé quelque bien, à Nogent-sur-Marne, où il vivoit depuis sa for* tune. 11 a été anobli, et il a acquis la terre de Marigny, qui lui avoit été laissée par le testamttii de M. de Lt Péyronîe , de l'Académie de chirurgie , premier chirurgien du Roi et fondateur de cette Académie. Cette terre valoit au moins deux cent mille livres; elle est située
Uioai, bohcf tn or, ê0UfUMi^ IM,000 Umt; m gMd»<«te aiO,ltft S*
▼rct. U marquiie aimait beaoeoap, à ùt qo*il paraît, !• vieu U^m da CUm; elle eD avait, en difCérenti morceaax, pour 111, 945 Uvrot. La poretlaiM andeoDe, doo comprit celle de Sèvres, Bgnre tor l*éUt da atf effets po«r 150,000 livres. Les voyages do Roi, comédies, opéras et fêtes données en ses differcnlci maisons, lai coulèrent 4,005,900 livres; et elle dépensa pour M bouche, pendant les dix-neuf années de um régme (e*est l'expression dont elle te sert), 8,504,800 livres. Madame de Pompadour B*étal«ait sa Mblio» tl^ne, y compris nombre de manuscrits précteux, qn*à la sooum de 1S,500 livres. Mais elle en atténoait ou oVn connaisaait pas la Térital»lf valeur; le catalogue qui en fut dresié après sa mort contient 8,848 artielos de Kvrti seulement, parmi lesquels beaucoup d*ouvra|res à figures et magnifiquessaut reliés. Les tableaux, objets d*art, et antres fantaisies appartenant à U aic^ quise, figurent sur Tétat de ses effets pour 80,000 livres. Après sa mort, uM partie Ue ses tableaux fut vendue le t8 avril 1768 et jours suivants. Le eatn* logue dressé par le peintre Pierre Rémy, et imprimé par Hérisaant, contient ai pages ; il eu existe un exemplaire à la Bibliolbèque Impériate, cabinet dos estampes... Nous rcasarquons, parmi les richesses portées mw Télat de sas effets : • Une superbe collection de pierres gravées par le sieur Leguay, ebet moi, données au Roi, estimée 400,000 livres, t Elle attadiaU un grand piU, on le voit, à ses pierres gravées ; aussi voulul-eUe, par son testament, lit laisser au Rui comme un souvenir. ■ Je supplie, dii-ette dans eet aote dt dernière volonté , Sa Majesté d'accepter le don que je lui lais de toutes ait pierrt-s gra\ées par f.ay (Jacques Guay),soit bracelete, bagues, catbtte,ete., pour augmenter son cabinet de pierres fines gravées. • ^ J.Oumeanil, Hiit* des plu» célèbres amateun f^un^U» Paris, 1858, in-8*, p. 184 et auiv. i . (Hi n'a |Miiiii rois sa mort dans la Gazette de Frûne$» (NulêétBi rbkr,)
VI
t)rë8 de Charly, dans le voisinage de Nogcnt, et elle i été érigée en marquisat en faveur du sieur Poisson.
Madame la marquise de Pompadour a dû être plu9 affligée de la mort de sa fille unique que de celle de son père, quoique ceci soit un grand deuil. Ellen*a point quitté Bellevue depuis la mort de sa fille jusqu'au 29 de ce mois; le Roi lui a tenu compagnie aussi assidûment qu'il l'a pu.
Juillet*
Vuyagt Ju lloi. «• L'é^équ*" J'Auserre. — BéineUtlot et l'abbé dtf fnâH.
— M. L« NoriDiad, feruiier géo^ral d«t pottM. — NoavfUe antrt? w éà Roi et de M. de Maupi*uu. — On parle toujoara da rctoar dtt l*arleaMal.
— Lettre du Roi, qui appelle les mcoibret dn Parlement k Ptris.
Le Roi est parti lundi, 2 de ce mois, pour Compiëgnc, et la Reine partira le 4. Madame la Dau|)hiiâe n'y va point à cause de sa grossesse. M. le Dauphin y fera seulement de petits voyages.
Tout le monde croit et es()ère que pendant ce voyage il y aura quelque chose pour le retour du Parlement.
On a enfin nommé à Tévêché d'Âuxerre M. de Caritat de Condorcct ^^ évoque de Gap depuis douze ans. 11 avait été jusquà plus de trente ans dans les chevau- légers» et comme il étoit neveu de M. de Saléon, archevêque de Vienne, il a pris Tétat ecclésiastique, et a bien fait. Oa dit que ce prélat est aisé, aime la table et la compagnie. Ainsi, quoique élevé dans le molinisme, il y a apparence qu'il mènera son diocèse en douceur, et qu*U adoucira ses grands-vicaires jansénistes en les invitant à manger.
Il a paru depuis \\e\x une rétractation faite à Postdam, en Prusse, par M. Tabbé de Prades, datée du 6 avril dernier, des (propositions qu'il avoit hasardées dans sa thèse de Sorbonne, du 18 novembre 1751, qui a fait tant
1. Jaequea-Varie de CariUt de Coodoreet, né en t703, mort en 1711. Il fut MN&mé é>éque de Lisienx en t76i.
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de bruit» et de son apologie, et qu'il le loiiinel hninUtment à la condamnation prononcée contre cette tbèie par le pape Benoit XIV, le 2 mara 1753, laquelle rétraetation a été suivie d'un mandement de H. l'évèque de Montauban, du 12 juin 17â3, en actions de grices ,i Dieu du retour de cet ecclésiastique aux vérités de |a religion et do son repentir. Les gens aensés savent à quoi s*en tenir sur toutes ces misèrest On attend aussi ince^* samment de la part de la Sorbonne de le rétablir dai|s ses d^és, au moyen de quoi Tabbé de Pradea, par la protection du roi de Prusse, qui estime mieux un booime d'esprit et savant qu'un cafard, deviendra un gros bénéficier. L'abbé de Prades a envoyé sa rétractation au pape, à M. l'évèque de Montauban, du diocèse duquel il étoit, et à la Sorbonne. Cette rétractation est tout au long dans la Gazette de France du samedi 13 de ce mois de juillet.
M. Le Normand, fermier général, mari de madame la marquise de Pompadour, a en, il y a quatre jours, une place de fermier général des postes, vacante par la mort de M. Dumas. Il est assez extraordinaire qu'on lui donne ainsi des postes de mouvement qui ne s<>rvent qu'à Ip mettre plus au jour. Il a aussi acquis depuis la mort du jeune de Villemur, fermier général, la porte du bois de Boulogne et de Neuilly, qui fait une fort jolie guin^* guette. Cela se vend à vie [)ar le gouverneur de la Muetlp et du bois de Boulogne.
Bonne nouvelle à Paris. 11 est certain que, dimancbp 14 de ce mois, M. deMaupeou, premier président, ayant été mandé de Soissous à Compiègue, a encore eu une conversation d'une heure et demie avec le Koi dans raprès-midi. 11 est de là retourné à Soissons, qui n'est qu*à huit lieues.
On dit aujourd'hui, dans Paris, qu'hier lundi 16, II. le premier président a assemblé cbes lui MM. les présidents de Grand'Chambre; qu'il leur a fait pari de Sfi
40 lOUBNAL DE BARBIER.
conférence avec le Roi, qui dcvoii envoyer les lettres de rappel de lout le Parlement, auquel il feroit savoir ses intentions quand il seroit assemblé à Paris, et que M. le président a dit à messieurs de Grand'Ghambre que le Roi leur permetloit dès à présent d'aller où ils voudroient, pourvu qu*ils ne revinssent à Paris que quand MM. les exilés y seroient de retour, attendu qu*il faut plus de quinze jours pour ceux qui sont à Poitiers, Angoulème et en Auvergne.
Cette nouvelle qui vient de se répandre donne une grande joie; elle fait espérer du moins que tout sera terminé pour composer une Chambre des Vacations du Parlement et pour mettre toutes les affaires en état, pour le Parlement prochain, après la Saint-Martin. Reste à savoir quelles sont les intentions du Roi et quelles seront les conditions du rappel du Parlement par rapport aux affaires présentes, c'esl*à-dirc du clergé.
M. le prince de Conti éioit à Compiègne le 5, 6, 7 et 8 du mois; il est certain qu*il a travaillé avec le Roi, on ne sait pas sur quoi. On a conté à Paris que c*étoit pour l'affaire du Parlement. Si elle tourne à son entière 8a« tisfaction, il en aura Thonneur dans le public.
Dans la Gazette de France du 20 juillet, il est dit que le sieur de Maupeou, premier président, ayant été mandé de Soissons à Compiègne, eut, le 14, une audience particulière de Sa Majesté.
On a changé dans cette Gazette le mot de conférence qui étoit dans celle du 15 juin, lequel est plus familier que celui d'audience ; et on n'a point marqué le temps qu*a duré cette audience, comme dans Tautre.
Samedi 20, on disoit de bonne part qu^il n*y avoit encore aucune lettre de rappel expédiée ni envoyée, et que M. le premier président et les magistrats de la GrandXhambre éloient encore à Soissons; cela étant, le retour du Parlement ne sera pas si prompt qu*on se flattoit.
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Il court dans Paris une lettre dç M. te premier président écrite aux exilés de chaque ville» où il marque que le Roi enfin, voulant bien faire grâce à son Parlement, s*est déterminé à le rappeler, et qu*il ne déclarera ses intentions que lorsqu'il sera tout rassemblé à Paris. On dit cette lettre véritable; mais on dit aussi que le terme de grâce ne plaira pas à la plupart de ces messieurs, qui ne se croient pas coupables.
M. Barberie de Saînt4k)ntest^ , secrétaire d'État des afiaires étrangères, est mort le 24 de ce mois, âgé de cinquante-quatre ans. On nomme plusieurs personnes |K)ur remplir cette place importante dans le ministère.
On parle toujours incertainement du temps du retour du Parlement. Les uns attendent ces messieurs au SO du mois d'août; les autres seulement au commencement de septembre. Les lettres de rappel ne sont point encore l>arlies au 26 de ce mois, et messieurs de Grand'Chambre sont encore à Soissons. 11 est cependant quasi indispensable de les rappeler pour enregistrer les letlres^patentes d*uno Chambre de Vacations. Cette besogne n*est pas encore faite ni facile à faire. Que fcra-t-on des arrêtés du n.ois de mai 1753, et des remontrances sur lesquelles le Parlement demandoit une ré|)onseT
Les faits commencent à s'éclaircir pour le retour du Parlement. M. le premier président a reçu à Soissons une lettre du Roi qui lui donne avis qu'il a fait expédier et partir ses ordres pour rassembler à Paris, le r' septembre, tous les membres du Pariement*
Cela est vrai : on a adressé les paquets à tous les in* tendants. U se trouve que M. Lambert, conseiller au Pan* lement, et un autre, qui étoient exilés à Montbrison, sont à Paris par congé, et que M. l'intendant de Lyon
I. SainUCoutett ( Fraoçoit-DoaiiuU|iM Barberie, maitiab de), aé te IS janvier 1701, fut •ucceMÎTcinent avocat du Roi au Chitelet, eooieiUer m Parlcmeot, intenilaul du Béam, du Caen et de Bourgogne, iihiiiiiteir m BollaDde, et miuUtre des aiïiire» étrangères le 11 eepteniMre t79l.
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y est aussi , qui , ayant reçu son paquet » a envoyé leur lettre de rappel i ces deux messieurs surle-eliamp» pour leur épargner la peine de retourner à Monibrison» et ceux-ci en ont envoyé des copies à leurs amie, surtout i d'autres de leurs confrères qui sont aussi à Paris, comme i !!• Rolland de Challcrange, exilé de Bourges, qui a eu la iKîrmission de venir à Paris, il y a quinze jours, i cause de la maladie de sa femme; de manière que ces lettres se sont répandues. En voici la copie :
c Monsieur N. ,
« Je vous fais cette lettre pour vous dire que mon in« « tention est que vous vous rendiez à Paris le premier a jour de septembre prochain, vous donnant depuis le c 90 du mois d*août pour vous y rendre du lieu où vous c êtes, et lorsque vous serez arrivé à Paris, je vous y ferai m savoir mes volontés. Sur ce, je prie Dieu qu*il vous ait, c monsieur N., en sa sainte garde. — Écrit i Gomc piègne, ce 27 juillet 1754. Signé : Louis. Et plus bas: c de Voyer d*Argenson. i
Suivant cette lettre, ces messieurs ne peuvent partir du lieu où ils sont que le 20 d*août. Ceux qui sont le plus éloignés, comme d'Angoulôme, de Poitiers, de Clermont, de Blontbrison, et qui n'ont point de chaise de poste, n'auront que treize jours pour se rendre à Paris. 11 y a apparence qu'il y aura des ordres dans ces villes pour qu'il y ait des voilures publiques et des chevaux.
Tous ces messieurs ne doivent point non plus arriver k Paris avant le 1"* septembre. On dit même que messieurs de la Grand'Cliambrc, qui sont à Soisaons, n*ont point encore reçu leurs lettres.
On n*a pas voulu rappeler le Parlement à Paris avant le 15 août, à cause de la procession solennelle de TAssomption ; si le Parlement y eût été, il y auroit eu une afOucnce de peuple trop considérable, ce qu'il faut tou* jours éviter. 11 auroit été môme à craindre que le peuplç
B*eât fait quelque indécence par rapport i H. Pardie* Tèque de Paris.
Le retour n*est aussi que pour le 1» septembre» qui est un dimanche, peuUétre h cause de la Chambre royale, qui prendra vacances le dernier août et qui finira d'ellemême pour éviter une déclaration de suppression.
Quoi qu'il en soit , Tévéncment du commencement de septembre sera curieux. 11 faudra d'abord une déclat ration qui révoque la translation du Parlement à Pontoise qui est actuellement sa résidence, quoiqu'il n'y ail personne, et qui le rétablisse à Paris. Il y a des gens qui croient qu'il y aura un lit de justice pour faire recevoir et enregistrer les volontés du Roi et les arrangements qu'on a pris. Il est vrai qu'autrement il serait difficile de concilier les esprits dans une assemblée sin* l'état où étoient toutes ces affaires-ci , lorsque le Parlemeiit a quitté ses fonctions, le 5 mai 1753, car il y aura le 10 du mois d'août prochain quinze mois d'exil.
A l'égard des changements dans le ministère, M. Rouillé, secrétaire d'État pour la marine, change de place, et il est nommé au département des affaires étran* gères. Cela est certain.
Pour la marine, on a nommé plusieurs personnes; mais le fait est singulier : on dit généralement que M. Machault, ganle des sceaux et contrôleur général, est Tait secrétaire d'Élat de la marine, et que AI. Moreau de Séchilles, intendant de Lille en Flandre et qui a été longtemps intendant de Valcncicnnes, est nommé contrôleur général des finances^
A%ÛU
De MarbaiU est nonnné mioUtra da la inarÎM. — CkanfUMats èàBê Hfutm pU«ei. - M. d« MachAill fils. — Ua Morsaa àt S^balkt* * CkÊÊmém Roi. — Féiaa k Ff>olaio«bUaa. ^ DiagrAci 4a Bar^aîa et
I . CeU «it vrti : eca cbmgaanaU Mot éêa$ U GëieUê 4$ Fi
•amedi 3 auût. (Sot9 de Bûrkier»)
Cette conférence détruit tous ces manvais propos et répare rhonneur du Roi. C*est lui seul qui agit, qui se détermine même secrètement à Tinsu de tous ses ministres; il y a apparence qu*il étoit instruit de l'aflaire pour en conférer pendant une heure et un quart avec le premier président ; du moins on ne peut pas nier qu*il a voulu ôtre informé des détails qu'on auroit pu lui cacher. Voilà donc le Roi à la tète de cette affaire.
S<* Quelque événement qui arrive, que les conditions deTarrangement soient favorables en partie, soit au Parlement, soit au clergé, ou soient contre les jansénistes, tous les ministres sont déchargés des criaillerics du public; rien ne roulera plus sur leur compte. Voilà le Roi instruit de tout et qui aura décidé par lui-même et de son propre mouvement.
3* Il parolt que ce rappel du Parlement si désiré, et que les moyens secrets pour y parvenir, ont été imaginés et arrêtés dans le voyage de Grécy. 11 n*en faut pas davantage pour faire publier les louanges de madame la marquise de Pompadour, surtout si le Parlement a un peu le dessus et que le public soit content.
Il est donc vrai qu*il y a eu peut-être plus de politique qu*on ne pense dans tout ce qui s*est passé pendant les trois fêtes de la Pentecôte, que le Roi est resté à Versailles au retour de Crécy» où il n'est retourné que la mercredi matin, 5 juin.
Le Roi est donc revenu à Versailles, lundi 10 juin, au soir.
Le dimanche 1 1 , il devoit y avoir Conseil i Ver* fliilles.
Lundi 10, lendemain de la Trinité, la promenade de M. le lieutenant civil, des offlciers du Chàtelet et de tous les huissiers, qui se fait tous les ans dans Paris, et qui vont chex M. le premier président, les présidents i mortier et les gens du Roi, ne s'est point faite. 11 y a en des ordres pour ne la point faire. 11 aurait fallu que
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Mlt6 cérémonie se fût faite chez leê conseillov d'Élit el les gens du Roi de la Chambre royale, qui représen« lent à Paris le Parlement. Messieurs du Ghfttelel auroienl reTusé d'y aller; cela auroit fait de rembarras; il n'y en a point eu.
Tout le Cbâtelet aura été à Tordinaire à la porte des hôtels de messieurs du Parlement.
Je n*ai pas marqué l'année dernière si cette cérémonie a été faite; apparemment qu*on l'a faite, parce que la Parlement étoit transféré seulement à Pontoise; il n*y avoit point de Chambre royale, au lieu qu'aujourd'hui tout le Parlement est exilé sans fonctions»
La Chambre royale, avant les fêtes de la Pentecôte, a piis de longues vacances, apparemment pour ne plus rentrer. Le Conseil qui la compose a été le premier à solliciter le rappel du Parlement, pour se débarrasser d'une commission qui ne lui fait point d'honneur dans le public.
On a mis dans la Gazette de finance du samedi 15 : c Que le sieur de Meaupou, premier président du Par- € lement, ayant été mandé par le Uoi| se rendit, le 4 de c ce mois, à Versailles, où Sa Majesté eut avec lui une € conférence qui dura cinq quarts d'heure. »
Cette note n'a pas été mise dans la Gazette sans ordre du ministre, d'autant que le gazelier de France ne parle jamais des aflaires du Parlement; cela parolt s'accorder avec toutes les vues de politique ci-dessus.
Depuis cette conférence du 4 juin, toutes les nouvelles ot tous les discours ont bien varié. On a compté d'aboid que le rappel du Parlement étoit certain ; que les lettres do rappel étoicnt parties dans les provinces , que les év(^ques et les jésuites étoient en mouvement et fort inquiets. Cette nouvelle 8'est ralentie, les lettres de rappel ne sont point parties. On a dit que le Roi avoit instruit M. le premier président de ses intentions, qu'il a fallu en conférer à Soissons avec les présidents et consi'illert
de la Grand'Chambre, et ensuite en faire part à chacune des colonies des exilés, recevoir leur réponse; si cela 4toit, cela seroit long, parce que la réponse de chaque colonie se trouvera différente, de façon qu'il ne sera pas possible de rien statuer de fixe. l)*aulrcs ont dit que le Roi vouloit avoir l'avis de tous les Parlements pour faire un règlement général ; d'autres, que le Roi avoit donné ses derniers ordres à M. le premier président pour obéir et reprendre ses fonctions.
Le plus certain est que personne no sait ce qui a été dit dans cette conférence secrète du Roi avec M. le premier pi'ésident. Nous sommes aujourd'hui au 18 juin, et on ne sait rien de nouveau. 11 n'est pas à présumer que cette conférence soit si avantageuse au Parlement, et le public commence à désespérer qu'il revienne sitôt.
Nouvelle triste, non pas pour le public : Mademoiselle Alexandritie, fille unique de M. Normant d'Étiolles, fermier général, et de madame la marquise de Pompadour, qui étoit au couvent de l'Assomption sur un grand pied, est morte le 15 de ce mois, en très-peu de temps, d'une convulsion d'une grosse dent qui a \yetcé ; d'autres disent d*une indigestion pour laquelle on l'a saignée mal à propos. Elle avoit environ onze ans; elle étoit promise et accordée avec M. le duc de Pic(|uigny, fils de M. le duc de Ghaulnes. Le mariage devoit se faire dans un an et demi. C'est un événement bien triste pour madame de Pompadour. C'ctoit un appui pour elle dans les événements d'avoir sa fille duchesse, et dans la maison de Ghaulnes et Luynes, qui est en grand crédit à la Gour, surtout avec les biens considérables^ qu'a madame de
t. On Ut dans le livre dei depeotei de madaïue de Pompadoor, qui ne dit pas tout, qtt*ell« paya, de 1748 & 17j4, pour la couttraction et let déeoratioDi inlériearet aculcment de la maitou de Bellevue» la somme de près de trois millions (2.983,A47 fr.). Le liage, pour draps et table de sa maison de Créey, avait eoAle 60,4:)i livras; qu'on ettimc ce quVlle avait dili dépenser poor eeloi de Bellevue ! Elle possédait pour 1,787,000 livres de diamants, •t tlk tstime eU«*niime sa vaisselle d*or et d*arfcnt à 687,ê00 livres. Ses
Pompadoiir, au lieu que la voilà isolée. Les grandeurs ne mettent pas à l'abri des grands chagrins.
Le sieur Poisson y père de madame la marquise de Pompadour et du sieur de Yandières, directeur général des bâtiments, est mort le 25 de ce mois^ C'étoit un original qui buvoit beaucoup et qui étoit le premier à plaisanter delà haute fortune de sa fille. Il avoit été employé autrefois dans les vivres et y avoit amassé quelque bien, à Nogent-sur-Marne, où il vivoit depuis sa fortune. Il a été anobli, et il a acquis la terre de Marigny, qui lui avoit été laissée par le testament de M. de La Peyronie , de l'Académie de chirurgie, premier chirurgien du Roi et fondateur de cette Académie. Cette terre valoit au moins deux cent mille livres; elle est située
bijooi, boitef «n or, eoli/Uhelt, 394,000 livret; u gtrde-robe 350, S3 5 fi* vrct. La marquise aimait beancoup, à ce qu*il parait, le vieux laqne de Chiae; elle en avait, en différents morceaux, pour It 1,945 livret. La poreelaiu ancienne, non comprit celle de Sèvret, figure rur Tétai de tes effett pour 150,000 livret. Let voyagea du Roi, eomédiet, opérât et fètet données en tct dilTerentes maitont, lui coûtèrent 4,005,900 livret; et elle dépenta pour Ml bouche, pendant let dix-neuf annéct de son règne (e'ett Texprestion dont elle se sert), 3,504,800 livres. Madame de Pompadour n*évaiuait sa btblio* tbèquc, y cumprit nombre de manuscrits précieux, qu'à U tomme de 12,500 livres. Mais elle en atténuait ou nVn connaissait pas la véritable valeur; le catalogue qui en fut dressé après sa mort contient 3,545 articles de livres seulement, parmi lesquels beaucoup d'ouvrages à figures et magnifiquement relies. Les tableaux, objets d'art, et autres fantaisies appartenant à la nur^ quise, figurent sur Tetat de ses effets pour 60,000 livres. Après sa mort, uo« partie de ses tableaux fut vendue le 28 avril 1766 et jours tuivantt. Le catalogue dressé par le peintre Pierre Rémy, et imprimé par Hérissant, contient Ji pages ; il eu existe un exemplaire à la Bibliothèque impériale, eabinet det estampet... Nout remarquons, parmi les richesses portées hur Telat de set effets : « Une superbe collection de pierres gravées par le sieur Leguay, chex mot, données au Roi, estimée 400,000 livres. ■ Elle attachait un grand prix, on le vuil, à ses pierres gravées ; aussi voolut-elle, par son testament, let laisser au Rui comme un souvenir. • Je supplie, dit-elle dans cet acte éê deruièie volonté. Sa Mnjcsté d'accepter le don que je lut fais de toutes met pierres gravées par Cay (Jacques Guay), suit bracelets, bagues, cacheta, etc., pour augmenter sou cabinet de pierres Unes gravées. • — J.Dumctuil, Hist. <iei plus Ci libres amateurs français. Paris, 1856, in-S**, p. 164 et suiv. l . On ii'n point lui:» sa moi l dans U Gazelli d*- Francs. (Sols dt lit rbicr.)
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pfèê de Charly, dans le voisinage de Nogoni, et elle t été érigée en marquisat en Taveur du sieur Poisson.
Madame la marquise de Pompadour a dû être plus affligée de la mort de sa fille unique que de celle de son père, quoique ceci soit un grand deuil. Elle n*a point quitté BelleTue depuis la mort de sa fille jusqu'au 29 de ce mois; le Roi lui a tenu compagnie aussi assidûment qu'il Ta pu.
<Vulllet«
Tefa|« ia àoi. «• L'«véqa# J'Aoïtrre. — BélneUUoI 4% VMé de fnêm. •-- M. L« NoruMod, fermier géoéral des potlM. — NooYêlle «atnfwdtl Roi et de M. de Maapouu. >* Oo parle toujoura da retour du FariesMai. — Lettre du Roi, qui appelle lee incoibrea du Parlemeot à Piris.
Le Roi est parti lundi, 2 de ce mois, pour Compiègne, et la Reine partira le 4. Madame la Dauphiue n'y va point à cause de sa grossesse. M. le Dauphin y fera seulement de petits voyages.
Tout le monde croit et espère que pendant ce voyage il y aura quelque chose pour le retour du Parlement.
On a enfin nommé à l'évèché d'Auxerre M. de Caritat de Condorcet \ évoque de Gap depuis douze ans. 11 avoit été jusqu*à plus de trente ans dans les chevau- légers, et comme il étoit neveu de M. de Saléon, archevêque de ViennCi il a pris Tétat ecclésiastique, et a bien fait. Oa dit que ce prélat est aisé, aime la table et la compagnie. Ainsi, quoique élevé dans le molinisme, il y a apparence qu'il mènera son diocèse en douceur, et qu*il adoucira ses grands-vicaires jansénistes en les invitant à manger.
Il a paru depuis |)eu une rétractation faite à Postdam, en Prusse, par M. Tabbé de Prudes, datée du 6 avril dernier, des propositions qu'il avoit hasardées dans sa thèse de Sorbonne, du 18 novembre 1751 , qui a fait tant
t. Jaeqae*-Xarie de CariUt de Coodoreet, né en 1703, mort tn 1711. U fut ttOfluné évéqoe de Liiieai tu 1 761.
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de bruit, et de son apologie, et qu'il se soumet humble* nent i la condamnation prononce contre cette thèse par le pape BenoU XIV, le 2 mars 1752, laquelle rétrae* tation a été suivie d*un mandement de M. Tévèque de Montauban, du 12 juin 17ô3, eu actions de grices ,i Dieu du retour de cet ecclésiastique aux vérités de la religion et de son repentir. Les gens sensés savent à quoi s*en tenir sur toutes ces misères. On attend aussi înces* samment de la part de la Sorbonne de le rétablir dai|s ses degrés, au moyen de quoi Tabbo de Prades, par la protection du roi de Prusse, qui estime mieux un bomme d'esprit et savant qu*un cafard, deviendra un gros b4néflcier. L*abbé de Prades a envoyé sa rétractation au pape, à M. Tévèque de Montauban, du diocèse duquel il étoit, et à la Sorbonne. Cette rétractation est tout au long dans la GateiU de France du samedi 13 de ce mois de juillet,
M. Le Normand, Termier général, mari de madame la marquise de Pompadour, a eu, il y a quatre jours, une place de fermier général des postes, vacante par la mort de M. Dumas. Il est assez extraordinaire qu*on lui donne ainsi des postes de mouvement qui no s<^rvent qu*à le mettre plus au jour. H a aussi acquis depuis la mort du jeune de Villemur, fermier général, la porte du bois de Boulogne et de Neuilly, qui fait une fort jolie guinguette. Cela se vend à vie par le gouverneur de la Muettf et du bois de Boulogne.
Bonne nouvelle à Paris. Il est certain que, dimanche 14 de ce mois, H. deMaupcou, premier présiilent, ayant été mandé do Soissons à Compiègue , a encore eu une conversation d*une heure et demie avec le Koi dans Taprès-midi. Il est de là retourné à Soissons, qui n*est qu*à huit lieues.
On dit aujourd'hui, dans Paris, qu*hier lundi 16, M. le premier président a assemblé cbci lui MM. les présidents de GrandXhambrc; qu*il leur a fait pari de Sfi
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conférence avec le Roi, qui dcvoit envoyer les lettres de rappel de tout le Parlement, auquel il feroit savoir ses intentions quand il seroit assemblé à Paris, et que M. le président a dit à messieurs de Grand*Chambre que le Boi leur permettoit dès à présent d'aller où ils voudroient, pourvu qu ils ne revinssent à Paris que quand MM. les exilés y seroient de retour , attendu qu'il faut plus de quinze jours pour ceux qui sont à Poitiers, Ângoulème et en Auvergne.
Cette nouvelle qui vient de se répandre donne une grande joie; elle fait espérer du moins que tout sera terminé pour composer une Chambre des Vacations du Parlement et pour mettre toutes les affaires en état, pour le Parlement prochain, après la Saint-Martin. Reste à savoir quelles sont les intentions du Roi et quelles seront les conditions du rappel du Parlement par rapport aux affaires présentes, c*esl-à-dire du clergé.
M. le prince de Conti étoit à Compiègne le 5, 6, 7 et 8 du mois; il est certain qu*il a travaillé avec le Roi, on ne sait pas sur quoi. On a conté à Paris que c*étoit pour l'affaire du Parlement. Si elle tourne à son entière satisfaction, il en aura l'honneur dans le public.
Dans la Gazette de France du 20 juillet, il est dit que le sieur de Maupeou, premier président, ayant été mandé de Soissons à Compiègne, eut, le 14, une audience particulière de Sa Majesté.
On a changé dans cette Gazette le nK)t de conférence qui étoit dans celle du 15 juin , lequel est plus familier que celui d'audience ; et on n'a point marqué le temps qu*a duré cette audience, comme dans l'autre.
Samedi 20, on disoit de bonne part quHl n'y avoit encore aucune lettre de rappel expédiée ni envoyée, el que M. le premier président et les magistrats de la Grand*Chambrc éloient encore à Soissons; cela étant, le retour du l^arlement ne sera pas si prompt qu'on se flattoit.
H court dans Paris une lettre de M. le premier président écrite aux exilés de chaque ville, où il marque que le Roi enfin, voulant bien faire grâce à son Parlement, s*est déterminé à le rappeler, et qu*il ne déclarera ses intentions que lorsqu'il sera tout rassemblé à Paris. On dit cette lettre véritable; mais on dit aussi que le terme de grâce ne plaira pas à la plupart de ces messieurs, qui ne se croient pas coupables.
M. Bnrberie de Saint-Contest^ , secrétaire d*État des at'iaires étrangères, est mort le 24 de ce mois, âgé de cinquante-quatre ans. On nomme plusieurs personnes fx)ur remplir cette place importante dans le ministère.
On parle toujours incertainement du temps du retour du Parlement. Les uns attendent ces messieurs au 20 du mois daoût; les autres seulement au commencement de septembre. Les lettres de rappel ne sont point encore parties au 26 de ce mois, et messieurs de Grand'Chambre sont encore à Soissons. 11 est cependant quasi indispensable de les rappeler pour enregistrer les lettres-patentes (i'uno Chambre de Vacations. Cette besogne n*est pas encore faite ni facile à faire. Que fera-t-on des arrêtés du mois de mai 1753, et des remontrances sur lesquelles le Parlement demandoit une ré|X)nscîf
Les faits commencent à s^éclaircir pour le retour du Parlement. M. le premier président a reçu à Soissons une lettre du Roi qui lui donne avis qu'il a fait expédier et partir ses ordres pour rassembler à Paris, le 1" septembre, tous les membres du Parlement.
Cela est vrai : on a adressé les paquets à tous les intendants. Il se trouve que M. Lambert, conseiller au Parlement, et un autre, qui étoient exilés à Montbrison, sont à Paris par congé, et que M. l'intendant de Lyon
1. Saint-Coiiltftl (Frauçoit-Doroiuique Barbcrie, mtrquii de), oé k 14 j&uvier 1701, fut succcssivcineut avocat du Roi au Chételet, cooMiller au rarlcment, intendant du Be ini , du ('.«on cl d« Bourgogoe, ambasMdcur ca Hollande, et miuistre des «itTàros ë(rangt>rc» le 1 1 arptembre I75t*
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y est aussi, qui, ayant reçu son paquet, a envoyé leur lettre de rappel à ces deux messieurs sur-le-ehamp, pour leur épargner la peine de retourner à liontbrison, et ceux-ci en ont envoyé des copies à leurs amis, surtout à d*aulres de leurs confrères qui sont aussi à Paris, comme à M. Rolland de Chalierange, exilé de Bourges, qui a eu la permission de venir à Paris, il y a quinze jours, i cause de la maladie de sa femme; de manière que ces lettres se sont répandues. En voici la copie :
c Monsieur N. ,
« Je vous fais cette lettre pour vous dire que mon in- « tcntion est que vous vous rendiez à Paris le premier » jour de septembre prochain, vous donnant depuis le € SO du mois d'août pour vous y rendre du lieu où yous « êtes, et lorsque vous serez arrivé à Paris, je yous y ferai « savoir mes volontés. Sur ce, je prie Dieu qu*il vous ait, c monsieur N., en sa sainte garde. — Écrit à Comc piègne, ce 27 juillet 1754. Signé : Louis. Et plus bas: € de Voyer d*Argenson. •
Suivant cette lettre, ces messieurs ne peuvent partir du lieu où ils sont que le 20 d'août. Ceux qui sont le plus éloignés, comme d*Ângoulôme,de Poitiers, de Clermont» de Montbrison, et qui n*ont point de chaise de poste, n'auront que treize jours pour se rendre à Paris. 11 y a apparence qu'il y aura des ordres dans ces villes pour qu*il y ait des voilures publiques et des chevaux.
Tous ces messieurs ne doivent point non plus arriver i Paris avant le 1" septembre. On dit même que messieurs de la Grand*Cliambre, qui sont à Soissons, n*ont point encore reçu leurs lettres.
On n*a pas voulu rappeler le Parlement à Paris avant le 15 août, à cause de la procession solennelle de TAssomption ; si le Parlement y eût été, il y auroit eu une afDuence de peuple trop considérable, ce qu'il faut tou« jours éviter* U auroit été même à craindre que le peuple
n*eAi fait quelque indécence par rapport I H. Parehe* Tèque de Paris.
Le retour n*esi aussi que pour le t*' septembres qui est un dimanche, peut-être à cause de la Chambre royale» qui prendra vacances le dernier août et qui finira d*eilemême pour éviter une déclaration de suppression.
Quoi qu*il en soit , Tévéncment du commencement de septembre sera curieux. 11 faudra d*abord une déclat ration qui révoque la translation du Parlement à Poutoise qui est actuellement sa résidence, quoiqu'il n*y ait personne, et qui le rétablisse à Paris. Il y a des gens qui croient qu'il y aura un lit de justice pour faire recevoir et enregistrer les volontés du Roi et les arrangements qu'on a pris. Il est vrai qu'autrement il seroit difficile de concilier les esprits dans une assemblée sur l'état où étoient toutes ces affaires-ei , lorsque le Parlement è quitté ses fonctions, le 5 mai 17M, car il y aura le 10 du mois d'août prochain quinze mois d'exiU
A regard des changements dans le ministère, M. Rouillé, secrétaire d'État pour la marine, change de place, et il est nommé au département des affaires étrangères. Cela est certain.
Pour la marine , on a nommé plusieurs personnes ; mais le fait est singulier : on dit généralement que M. Machault, garde des sceaux et contrôleur générai , est fait secrétaire d'État de la marine, et que M. Moreau de Séchelles, intendant de Lille en Flandre et qui a été longtemps intendant de Valenciennes, est nommé contrôleur général des finances^
Dt Machaoll eit oooiiné minUtre dl« la mirioc. — Ckaogtneate 4aM énumê platei. - M. da Machaoll fila. — l^ M<»r«a 4t SfcMIca. » Cbmn<« Boi. — Félaa à FooUioablea*. — Oiafrict Ja aar^mia 4» EtiiMdt. -•
I . Cela atl vr«i : eat ebtngeaeAlf aoot daut la GûMeUê 4ê Frmmtê Si aamedi 3 août. fAola dt B^rhUr.)
NiMMOce au âne âe B«rry, depais Lovit XVI. — M. de MmpMu nairt daat ton hèiel. — Kippel des quttre prisonoien d'ÉtiL — RéjooitMncM pvbliquM. — M. Bignon, pr^èt de l'ordre du Stiat-Esprit. ^ Le duc de Chaalnee et rioteodent d'Aniient.
Le Roi a accordé au sieur de Machault^, garde des sceaux de France et contrôleur général, la charge de secrétaire d'État qu*avoit le marquis de Saint-Goniest et le département de la marine qu*avoit le sieur Rouillé.
Le Roi a donné au sieur Rouillé le département des affaires étrangères qu*avoit M. de Saint-Contest.
Le Roi a disposé de la place de contrôleur général des finances en faveur du sieur Moreau de Séchelles, conseiller d*État, intendant de Flandre (ce n*est qu'une commission).
M. de Machault s*est démis de sa charge de commandeur, comme grand trésorier des ordres du Roi, dont le Roi a disposé en faveur du sieur Rouillé, ministre et secrétaire d'État au département des aiïaires étrangères, pour le décorer du cordon bleu, à cause des ministres étrangers, et le Roi a conservé au sieur de Machault les honneurs desdits ordres, en le disi)cnsant des vingt années de I)OSsession acquise.
11 est dit ensuite, dans l'article de Paris de la Gazette^ que le Roi jugeant à propos de faire rassembler son Parlement à Paris, Sa Majesté a fait expédier les ordres nécessaires pour cet effet.
On regarde ce changement comme un coup de la politique et du crédit de M. de Machault. Il a un fils de dix-huit ans qui est , dit-on , fait et posé comme un homme de vingt-cinq ans ; il est seulement un peu trop dévot»
1 . Au momeut de »oa eolrée à U meriaei U Franee ii*ev«it que quartnlecisq vtiftseaui en éUt d*étre équipés, et il eut le telent de les diitriboer de telle sorte I qu*il tint en échec toute U marine englaiee. Ce fut lui qui arma, daot le port de Toulon, TeMadre qui battit Tamiral Bing, et qui prépart ta Mèflie tempe, à Bre»!, celle qui barra aui Anglaii le chemlD du Canada. Cea detti oMtoret fout de ton nioiitère une époque |lorieaae pow la ttartea fraaçaîM.
osais cela poarra se passer à la Gotir. M. de lladtanU M peai avoir de survivance ni de la place de garde des sceaux» ni de celle de contrôleur gteéraK II est fort riche et songe à établir sa famille. Il acquiert par là une charge de secrétaire d*Ëtat qui n'est pas aisés à avoir. Il va faire voyager son fils, pendant un an, dans tous les ports de mer» avec un habile officier de nnarinet et en« suite obtenir du Roi de le faire adjoint avec la survivance pour la marine. M. de MachauU d'ailleurs quitte le contrôle généi*al dans un temps où Ton dit que les finances ne sont pas en trop bon étal; de plus, il se débarrasse de l'affaire du cl^;é pour les déclarations des biens, pour l'assemblée prochaine qui se tiendra au mois de mai 1755.
D'autres ont pensé, sur le système général d'une brouillerie entre M. d'Argenson et M. de liachault, que le premier Tavoit emporté, parce qu'il fait nommer contrôleur général M. Moreuu de Séchelles, son ami de toute ancienneté, il y a trente ans et plus, avec qui il sera plus maître, parce que le contrôle général des finances est une grande partie dans le gouvernement, surtout dans ce temps-ci. L'événement justifiera ces idées du public.
Quoi qu'il en soit, la faveur de la famille Moreau est complète, et c'est une belle fortune pour le fils d'un marchand drapier. M. Moreau de échelles a été fort connu du Hoi pendant la dernière guerre. M. Moreau de Beaumont, son neveu, fils de M. Moreau de Nassigny, ancien président des Requêtes du Palais, est intendant de Flandre, à Lille, qui est la seconde intendance, et le sieur Peirenc de Moras, gendre du président de Nassigny, qui étoit intendant de Hainaut, a Tagrémcnt de la première charge vacante d*intendant des finances, et il est dit dans la Gaselle que le Roi a donné la permission an sieur Moreau de Séclielli^ de lui en faire remplir les i'onclions dès à présent, |iarce que M. Baudry» itt-
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tendant des finances, n*est plus en étal de traT»ller. Or, ee Peireno de Moras est (Ils du maître des Requêtes qui avoit tant gagné au Système, en 1720, et qui avoit été lui-même garçon perruquier et puis banqnior; cela s'appelle dos fortunes rapides, non-seulement en biens, mais en élévation.
Depuis le retour de Gompiègne , le Roi a commence à chasser dans la plaine et à aller coucher à la Muette, dans les nouveaux bâtiments, à Bellevue et à Choisy, oà se fait la première chasso du cerf, dans la forêt de Sénarl, le 14 de ce mois.
On fait déjà de grands préparatifs pour les fêtes de Fontainebleau, où on représentera les opéras A'Aleente^ de Thésée et un nouveau du sieur de Mondonville. Cela occupe le premier gentilhomme de la chambre d'année et les intendants des menus.
Avec tout cela, on attend toujours le retour de messieurs du Parlement pour le \" septembre. Ils ne peuvent pas entrer devant dans Paris; ils se rendront dans des terres ou maisons de campagne voisines de Parts. Mais personne ne sait rien des conditions ni de ce qui arrivera le 2 septembre.
On sait seulement que les quatre exilés, prisonniers d*État dans des forteresses ou châteaux, n*ont |ioint eu de lettres de rappel. Comme ils sont présumés plus coupables que les autres, le Roi veut que le Parlement soit rassemblé et ait repris ses fonctions auparavant, et qu'il demande le retour de ces prisonniers à Sa Majesté, qui en accordera alors la liberté.
Tout le monde compte aussi qu'avant six mois il y aura encore du changement dans le ministère, soit pour la place de chancelier, soit pour celle des affaires étrangères.
Le 20 juillet, le roi d'Espagne a fait arrêter le marquis de Ënsenada, son premier ministre , et il l'a fait conduire dans la ville de Grenade; il a exilé de même
plusieurs de ses premiers commis et gens attachés à ee ministre. On ne sait point les causes de cette disgrâce; il faut qu elles soient graves. Le Roi a disposé des quatre dé|iartements des Indes , de la marine, de la guerre et des finances, en faveur de quatre personnes diiïérentes* On comptoit que madame la Dauphine ne devoii accoucher qu*au commencement de septembre, et le Roi avoit déclaré que, du 1" de ce mois^ il ne sortiroit plus de Versailles pour n*étre pas surpris» comme à M. le duc de Bourgogne ; mais apparemment que madame la Dauphine voit quelque chose encore après sa grossesse» ce qui a trompé les médecins. Elle sentit un peu de co« lique le 22 d*août, à quoi on ne fit pas grande atten* tion ; cette colique devint plus sérieuse, la nuit du 22 au 23. Elle sentit des douleurs, le vendredi matin 23, sur les cinq heures. On fit lever M. le Dauphin, la Reine; on envoya un courrier à Choisy, où étoit le Roi. Mais, à sii heures un quart, madame la Dauphine accoucha presque seule et fort heureusement d*un prince qui s appelle M. le duc do Berry^ Il n'y avoit à Versailles ni princes, ni le cardinal de Soubise, grand aumônier, ni le prince Constantin, premier aumônier, pour ondoyer le prince, qui fut ondoyé par Tabbé de Chabannes, aumônier. M. Rouillé, secrclairo d'État, lui passa le cordon bleu, et il fut conduit par M. le duc de Villeroi,
capitaine des gardes, dans Tappartement qui lui étoit destiné.
Un pieinier courrier, parti à cinq heures, tomba de chev«iJ et n'arriva à Choisy qu'avec le second, sur les huit heures.
On dit que le chancelier et le garde des sceaux avoieni cx>uché à Versailles; on dit cependant qu'il y avoit un secrétaire d'État. l.e Roi n'arriva qu'après dix heures; il trouva la besogne faite, et fort content que c'étoit un prince. Ayant été dc']h surpris en pareil cas, le Roi pou*
Dv-puli Loui» XVI
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Yoii bien ne se pas gêner à rester quinze joare de suite à Versailles; mais il eût été à propos que tous les ministres et gens nécessaires n'en sortissent pas pendant l'absence du Roi. On a fait le môme jour un feu de bois à la Grève, avec les cérémonies accoutumées; le Te Deum et le feu d'artifice sont indiqués pour jeudi 29 de ce mois.
Voilà bien de la joie tout à la fois à Paris.
M. le premier président est revenu dans son hôtel, à Paris, le mardi 27 de ce mois, à neuf heures du soir; il avoit mandé à plusieurs personnes qu*il y arriveroît le 28, à trois heures après midi, pour cacher le temps de son arrivée et éviter le tumulte du peuple; mais cela n*a pas pu se cacher; de même dans la cour du Palais. En sorte que, dès le soir même, il y a eu des démonstrations de joie par des feux, des illuminations et des fusées jusqu'à quatre ou cinq heures du matin.
De plus 9 les quatre prisonniers d'État, que Ton ne devoit avoir qu'après la rentrée, sur la demande qui en seroit faite au Roi par le Parlement, sont aussi rappelés, et arriveront dimanche l*' septembre. On dit que c*est une grâce que M. le premier président a demandée au Roi, en lui faisant sa cour à Versailles, pour donner une satisfaction entière au Parlement, et que le Roi lui a répondu qu'il vouloit bien la lui accorder. On pourroit présumer que la demande et la réponse étoient concertées ix)ur donner tout l'honneur de cette affaire à M. le premier président.
Jeudi 29 août, on a chanté un Te Deum en musiquct pour la naissance du prince ; les Cours y étoient, i Texoeption du Parlement. I^ soir, il y a eu un beau feu d'artifice devant i'Hùtel de Ville, et la nuit de grandes illuminations dans Paris, surtout les gens en place» comme gouverneur de Paris, prévôt des marchandst» échevins, lieutenant de police, etc. La plus magnifique étoit chez l'ambassadeur d'Espagne; on entroit par la
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me de rUnWenité» par une ouverture foila tu nnir d*un très-beau jardin» qui éUril trèa-bien ilhuniné ainsi que la façade de son hôtel.
Il y a dès à présent, 29 de ce mois» beaueoup de conseillers déjà de retour à Paris, sans attendre le l*' septembre. On s*est un peu reiftché du sens littéral des lettres de cachet. Tout le monde attend avec grande impatience l'événement du lundi 2 septembre» lors de la rentrée du Parlement dans le Palais ; car personne ne sait le dénoAment de cette tragtcomédîe. Il est à présumer que cela se passera doucement* *
Il est dit dans la Gazette^ article de Paris» dn SI août : « Le Parlement s^a rassemblé demain pour recevoir « les ordres du Roi. Le premier président arriva le 27 an « soir; plusieurs présidents et conseillers s<mt arrivés c depuis quelques jours, suivant la permission qu*ilsen c ont eue de Sa Majesté. »
Ce qui prouve que» suivant leurs lettres de cachet, ils ne dévoient arriver que le l*' septembre.
La charge de commandeur, prévôt» maître des cérémonies , de Tordre du Saint-Esprit, a été donnée et accordée par le Roi à M. Bignon, maître des Requêtes et bibliothécaire du Roi.
M. d'AHgre de Boislandry a été révoqué de son intendance d'Amiens. Il a eu une querelle avec M* le duc de Chaulnes^, commandant des chevau-légerset gouverneur de Picardie, dans un repas de la Ville, à Amiens* M. le
1 . Chaulnei (Michel-Ferdinand d'Albert d'Ailly, due da), pdr de Pmee, lieuteDADt général dei trméc» et gouverneur de Picardie, né en 1714, te di»tingua par son goût pour la physique et rhialolre natardle. U fiteoMtrain la plus grande machine électrique et U batterie U plue formidable qn*on eét encore Tue. C'est avec cette machine qne l*on prodaiiit, povr la première fois en France, tous les effets que produit la fondre. U fut reça, en t74S, membre honoraire de TAcademie des sciences. Le due de Chanlnet était dn caractère le plus aimable ; Louis XV ne rappelait que Vkomnilê komwiê. On f de lui plusieurs ouvrages, six mémoires dans le Reeneilde TAcadémie det •dences et quelques pièces dans le Joumai de phfftiqm* Le dnedeChiÉhii est mort en 1760.
fiO JOUlUfAL m BABBIBR.
dilo de Chaulnes y avoit amené ion secrétaire; M; Ti tendaoi y amena ausei le sien. M. le goaverneur trouva mauvais de dinar avec le secrétaire de t'intendant, el -•*en plaignit h M. de Boislandry» qui lui riposta sur le même ton. M. de GhaulnoR lui mit la main an bouton de son habit, en lui disant s*il ne savoit pas qui il éloit. U. l'intendant, qui est jeune et fort, le prit par l'épauie et lui fit faire un dcmî-lour, en lui disant qu'il valoii mieux que lui. Cola s*cchaufla; Tun et Taulre ont été porter leurs plaintes à Compiogno. Hais M. de Boislandry fit entendre à M. de Cbaulnes qu'il le suiTroit de près, et que deux gentilshommes dévoient vider une affaire d'honneur ensemble sans interrompre la Cour des détails. M. do Cbaulnes, soit par hauteur, soit par trop de prudence» n'entendit pas œ langage et suivit sa d^ marche.
CiCtte alTairc étoit difficile à décider par les ministres. On a offert à M. de Boislandry l'intendance de Frandie- Comté, pour l'éloigner de M. de Ciiaulnes. U a refusé pour suivre son projet; il a voit fait ses preuves^ pouf se battre, n'étant qu'avocat du Roi au CbAtelet. On a dit que cette affaire ne faisoit pas honneur à M. de Chaulnes, duc et pair, et qu'elle pcrdroit M. d'Aligre pour la for» tune. On a donc donné l'intendance d'Amiens à M. Maynond'Invau, mnilredes Requêtes, petit-fils d'un fermier général. M. do Boislandry est charmé et se contente de se faire appeler le marquis de Boislandry, et d'être en épée sur le pavé de Paris. Mais il y a toute apparence qu*on ne l'y laissera pas tranquille pour faire quelque insulte au duc de Chaulnes.
1. H. de Lojnei étoit connéUble et gtrde det teeani mnii LoaU XUI, ^ un. H. d'Alifrt ■*! été cbtueelier que dit ans aprèt, «n UU. (A'ùlê éê Bërhif9',) Let d*Alif rc deteeodeot d'un Halig r«, qui était éebtvia da fliailfti Ion da la reformatioa de la coalama de QMrtrei. lit priraat depvla la mm d'Alif re. L'un a eu lea aaaaui du tenpa qaa H. la ehanoeliar da sÛkty «ât^ ai kd a •iiccédé«n 1614; il cat mort ca t635. Son 6U aaaeoédéàM. SS> fvtor an 1 671, et est moH en 1677. [ \ol^ de Barhier rf fucrfUilli.)
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Btpiris l'arrifée du premier préeideBl à Parie, dii V% on n*a pas cessé, tous les soirs, de tirer des fusées dene la eour du Palais, même jusqu'à Tindécence, à en jeter eur les femmes (o*étoient des polissons). On dit qu*iui épider en a vendu pour six cents livres à quatre soua i$ dousaine.
Lw eoBtcilItra Mrttiit Je la Bastille. — Coaféreaee 4a Rei tfM ki 4îgaitairaa aaiHiiiili^aea. — Le Parleiamt raaiM ta daelitM* — Uét|% ratioa 4a ioi. — La Parlement délibère ipr l'fiiregiitrement 4« aallp déelaratioo. •*• La 4éclaratioD eat eoregistrfe. — Lea Goura aeweralo^ •ompKnienfeot la Parl<*ment. — OÎMoara 4a premier préii4aaC tm M, è l'oeiaaioB 4'«m dépatattoa. — aépooaa 4a Roi. — Arr«|4a rfgliniaat — Mécontenlement 4a clergé. — Mort 4o la reine 4oaairière 4e PMla||L ^ Le 4oc 4e Peot|iièTre. — Vera à N. 4e Maopeoa. — Rafoa 4a atara* OMota k Orléana el k Laafffia.
Dimanche 1** septembre, à Tordiiiaire, le Petite Béions aux allées du Cours.
Tous les conseillers sont revenus le 31 août au l*'sep* tembre, même les prisonniers d*Ëtat« On attend avec impatience le 2 septembre, d'autant plus qu'on a appris que la Chambre royale, qui n'entre pas les lundis, avoit remis des affaires au mardi 3 septembre.
Depuis le 27 août, U. le premii r préiidept a reçu des visites de la Cour et de la Ville, des députations de tous les tribunaux, M. le lieutenant civil, à la t£te de plu* sieurs conseillers, à qui il a imrlé avec Téloquence et Si présence d*esprit ordinaire.
Mais MM. les conseillers d'Ët^t et maltrea des Ror quêtes ont eu <H*dre de se rendre lundi 3 septembre, h huit heures et demie du matin, ohei M* le cbanceUêra en habit de satin pour les conseillers d*Êtat,
Ils s*y sont rendus, eu effet. H. le chancelier et tous ces messieurs se sont rendus ensuite en grand cortège au Louvre, à la Chambre royale, où étoit la robe eourle et la prévôté de Thôtel, et là ils ont lu e| enregistré im lettres-patentes du Roi, du 30 août, portant supprespiM
de ladite Chambre royale. Cela 8*est passé ayec les mêmes cérémonies que lors de l'établissement.
Ces lettres sont fort simples; le Roi marque la satisfaction qu*il a du zèle et de Taflection de ces magistrats i son service; mais que l'établissement fait, par la déclaration du 11 novembre 1753, d'un siège et Chambre de justice, appelée Chambre royale^ pour connoître des matières civiles, criminelles et de police, qui sont de la compétence du Parlement, devenant sans objet par la résolution que le Roi a prise de rappeler sa Cour de Parlement à Paris, pour y reprendre ses fonctions, à ces causes , il révoque et supprime ladite Chambre royale.
Lundi 2 septembre , MM. Roger de Montuchel et Quillet, conseillers au Châlelet, sont sortis aussi de la Bastille. On a révoqué deux autres ordres qui avoient été donnés pour mettre à la Bastille MM. Simon et Pielletier, conseillers au Châtelet, qui s'étoient cachés. Un arrêt du Conseil a annulé le décret de prise de corps décerné par la Chambre royale, contre M. Guéret des Voisins, lieutenant particulier au Châtelet, qui s'était aussi caché. Boudin, procureur au Châtelet, est aussi sorti de la Bastille ; ainsi tout a été remis en règle avant la rentrée du Parlement.
Ce même jour , lundi 2 , le public a été attrapé au Palais, oii il s'est rendu le matin, et où il n'a vu ni ap* perçu qui que ce soit du Parlement; mais, lundi i, (fes mousquetaires ont apporté à chaque conseiller, à trois, quatre et cinq heures du matin, une lettre de cachet, par laquelle le Roi lui enjoint de se rendre, mercredi 4, au matin, chacun au Palais, dans sa Chambre où il eat de service.
Mardi 3 septembre , le Roi étant à Choisy a mandé MM. le cardinal de Soubise, le cardinal de La Rochefoucauld, Tarchevêque de Paris et l'archevêque de Narbonne; le Roi a été enfermé une demi-heure avec ma.
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On dit qu'il leur a dit qu'il avoit rappelé aoo Pariemaol et qu'il vouloit la paix dans ion royaume. On a dit aaaii que M. l'archevêque de Paris avoit dit au Roi qu'ils avoient leurs consciences à ménage, et que le Roi loi a répondu qu'il vouloit être obti. Mais ce peut Mre des bruits de Paris» car ayant été enfermé avec ces pvié> lats» qui peut savoir ce qui aura été dit dans cette férence.
Du mercredi 4 septembre, messieurs les et conseillers se sont rendus au Palais à huit heares du matin, pour aller chacun dans leurs Chambres. Les coan dti Palais et les escaliers étoient remplis de peuple qui» a Tarrivée de chaque carrosse et au passage des conseillers crioit : Vive le Roi I vive le Parlement! 1^ grande salle du Palais étoit si pleine de monde qu'on ne pouvoit pas s'y remuer. Il y avoit une démonstration de joie générale. On claquoit des mains et on crioit de même.
Â neuf heures toutes les Chambres se sont rendues à la Grand*Cliambre, sur l'avis apparemment de M. le premier président, qui a fait le récit de tout ce qui s'étoit passé dans les conférences qu'il avoit eues avec le Roi. On a fait entrer les gens du Roi. M. d'Ormesson^, faisant encore l(s fonctions de premier avocat général, a fait un discours court et fort touchant, et ils ont remis sur le bureau une déclaration du Roi qui a été lue par le greffl^.
Quoique cette déclaration soit l'ouvrage du Roi, car il n'est plus question des ministres, elle n'a pas été reçue favorablement de l'assemblée. On a délibéré jusqu'à midi et demi. Il y a eu quarante-quatre voix pour l'enregistrement purement et simplement ; mais le reste éloît partagé, les uns pour nommer des commissaires pour l'examiner, et les autres pour remettre l'assemblée générale au lendemain matin, jeudi 6. Cet avis a prévalu, à
MêgUlrtt iufiaimcot respectable, mort le 27 janvier
(Noie 49 Bmkkr é^lmemittê.)
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cause du peu de temps qu*il y a d'ici au 7, que le Pariement finit mercredi dans Taprès-midi ; tous les conseillers 80 sont rendus chez le prein ier président de chaque Chambre pour conférer en particulier sur cette déclaration.
Du jeudi 5, la (^<our s est asseuiblée dans la Grand*- Chambre à neuf heures du matin ; il y a eu de grands débats sur la déclaration, et |)rinci|)alement sur le préambule que Ton rcgardoit connue injurieux à la compagnie.
£n effet, sur la co[>ie ()ui en a couru, le préambule est long, assez mal digéré, et il est chargé contre la Pariement. L'extrait de toutes ces phrases se réduit à trois objets ; le mécontentement et le reproche du Roi sur la conduite de son Parlement d'avoir quitté ses fonctions au préjudice dv. leurs serments et des obligations de leur état, le ô mai 1753 ; la punition qui s'en est eusui\ie et qucs le Hoi a été obligé do faire par l'exil de plus de quinze mois, et la clémence du Roi par le rappel de son Parlement, dans res|>érance que par un travail redoublé il réparera le préjudice que les sujets ont souffert, et que son intention est d'écouter ce que son Parle* ment auroit à lui représeiUcr pour le bien de son service et pour celui de :^es sujets. A l'égard du fond de lafTaire) le Roi ordonne à son Parlement de rendre la justice à ses sujets sans retardement, ni interruption; il iu]|)ose un silence respectif sur les matières qui ont causé le trouble; il enjoint à son Parlement à ce que d'aucune part il ne soit rien l'ait, tenté, entrepris ou innové* qui puisse être contraire à ce silence et à la \m%\ lui ordoiuie de procéder contre les contrevenanis conformément aux lois et ordonnances, tn niôiiie temps, [tour oublier en* tièrement le |>assé, il entend ipu^ toutes les poursuites faites parcimiumace depuis le conuncncoment du trouble deml!Ul^MU sans suite et sans aucun effet, sans prôjddice des jugements rendus contradictoirement contre lesquels les parties pourront se pourvoir par les voies du dioit. Par cet aiToiigcment, le Parlement obtient ta-
«ilMnenl tout ce qu'il t toujoun préleudu; ear la Roi imposant ce silence et défendant toute innoYationy défend les billets de confession, les refus de sacromeols»' les questions sur la Constitution ; non-seulement permet, mais enjoint au Parlement de proeéder contre loi ecclésiastiques contrevenants. M. Varchevèque de Paris et le clergé ne sont pas contents de cette dédaratioo* Cependant le Parlement n'a pas reçu cette déelaratiov^ avec la soumission que le Roi en attendoit, et Sa Uê^ jesié a paru fort inquiète, depuis le mercredi jusqn'aa jeudi au soir, sur le parti que cette compagnie prendroiii
Il y a eu à ce sujet de grands débats jeudi 5. Le Par* lement est resté assemblé au Palais depuis le matin jusqu'à cinq heures du soir. On a seulement mangé un morceau aux buvettes des Chambres, il y avoit soixante* doute voix pour rejeter absolument la déclaratioa, soixante-dix pour Tenregistrer, dont étoient tous m&h sieurs de la Grand*Chambre , à l'exception de trois, dit^n, et vîngt<leux qui étoient incertains sur le parti qu*il8 dévoient prendre.
M. le premier piésident, pour ramener les esprits, voiH lut faire entendre que c'étoit l'ouvrage du Roi seul et sa volonté , ce qui avoit déjà été dit par le discours àê M. d'Ormesson, premier avocat général; qu^unedésoliéissanco poussée trop loin pourroit avoir de tristes suites, piquer le Roi cl le porter à quelque extrémité violente. Plusieurs de messieurs des Enquêtes entrepri* renl le premier président et lui dirent des paroles vivat et très-dures; en sorte que ce magistrat, qui a fait tant de démarches, qui avoit eu tout l*honneur de la réconciliation du Roi avec le Parlement, par les deux conft* rcnces qu*il a eues avec le Roi, a eu le cliagrin d'essuyer une scène aussi désagréable, ce qui n*a pas fait honneur aux tlnquétes dans le public, qui a reconnu qu'il y avidl parmi eux bien des esprits échauffés et gens de parti*
Cependant, après bien des opinions àiiTérentcs sur les
modiflcatioDS qu*on y apporleroit, les >ingt se sont raiH gés du parti de l'enregistrement, ce qui a fait quatrevingt-douze contre soixante-douze; la déclaration a été enregistrée avec des modifications , pour expliquer le terme de silence: 1* qu'il ne sera fait aucune innovation dans l'administration intérieure et publique des sacrements; 2" sans reconnoitre par la Cour, en aucune façon, les imputations contenues dans le préambule de la déclaration ; 3"* qu'il sera fait au Roi une députation solennelle pour représenter que son Parlement, dans les circonstances où il s'est trouvé, n'a fait, en donnant pendant un temps la préférence aux affaires publiques sur les particulières, que ce qu'cxigeoient de lui les devoirs indispensables de son État et la religion de son serment. Mauvaise excuse, parce que le Parlement depuis plus d'un an connoissoit des affaires du clergé et en même temps des affaires du Palais, c'est-à-dire, du moins, que le service paroissoit toujours aller. Le Parlement a pris le parti de cesser ses fonctions par Farrèlé du 5 mai 1753, parce qu'il n'a pas voulu enregistrer les lettres-patentes du 23 février, qui lui ordonnoient de surseoir leurs procédures contre les ecclésiastiques, et sur ce que le Roi ne vouloit pas recevoir leurs remontrances, qui sont si longues, sur vingt<|uatre articles d'arrêtés. 11 a donc véritablement abandonné les affaires du public.
J^ Parlement s'est donc enfin séparé à cinq heures du soir. Par cet enregistrement, le Palais et le public, qui souffrent depuis si longtemps, ont gagné leur procès au fond. On a été content, indépendamment des modifications. Le Roi même a été bien aise sur la nouvelle que cette affaire étoit enfin finie.
Du vendredi 6, la déclaration avec Tenregistremenl a été criée et vendue dans Paris au grand contentement du public.
On a tenu l'audience vendredi matin. La Quunbra des
Comptes et la Cour des Aides ont envoyé complimenter le Parlement sur son retour à Paris. Cda se fait par le grefTier en chef seul qui est député, qui ne dit pas antre chose. Le premier président répond simplement que la Cour est obligée à la Chambre des Compta ou à la Cour des Aides de son attention. Cette cérémonie étoit noovelle. On dit que messieurs du grand Conseil n*y ont pas envoyé, parce que le premier président croyoît devoir répondre aux gens du grand Conseil qui éloit l'ancien style y mais dont le Grand-Conseil n*a pas été content.
Le Cliâtelet y est venu aussi en grande députation, le lieutenant civil à la tète, et, portant la parole, le premier président a répondu : c La Cour reçoit avec plaisir vos hommages. > On dit que le Châtelet n*a pas été content de ce terme, comptant aller faire un compliment sur le retour, et non pas rendre hommage. Le premier président a dit aussi en regardant singulièrement M. le lieutenant civil : a Vous avez tout risqué, vous avez sacrifié ce que les hommes ont de plus cher et de plus précieux. » Et qu*il a fini cette phrase, en regardant les conseillers, par ces mots : c Lé repos et la liberté. » Ce que Ton a interprété malicieusement, comme s*il avoit vouhi lui dire que, par sa conduite, il auroit, lui personnellement, sacrifié son honneur.
Comme toutes ces députations se font à la Grand*- Cliambrc, les Enquêtes et Requêtes, ayant été averties de celles de la Chambre des Comptes et que le Châtelet devoit venir, et pensant que ces compliments regardoient tout le Parlement et non pas la Grand*Chambre seule, ils se sont déterminés sur-le-champ à former une assemblée de Chambres, et sont venus tumultueusement en corps à la Grand*Chambre prendre place comme on finissoit Taudicnce, et qu'on alloit présenter au serment cent quarante et plus d*avocats; les huissiers ont fait sortir tout le monde, cela a (ait une espèce d'énuHion, parce qu on ne les attendoit pas. Les Enquêtes
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jakHiMi d6 toutes les occasions où la Griiid*€liinbve ynudroit représenter seule le Parlement, et, quoi qu'on B-en ait point parlé dans tout ceci, parce que tout a été pressé, ils ne digèrent pas aisément Tenregistrement fait à Pontoise par la Grand* Chambre seule, de la déclaration par laquelle le Roi dit avoir transféré son Parleinent de Paris 4 Pontoise, pendant que tout le reste étoit parti pour Texil.
Les gens du Roi avoient été à Versailles pour demander au Roi son lieure et son jour pour la députation solennelle, ce qui étoit instant. Le Parlement, finissant le 7, le Roi n*y étoit pas. M. le chancelier écrivit que le Roi les attendroit le samedi 7 à midi et demi.
Du samedi 7, le Parlement a*est assemblé le matin pour savoir la réponse, et il a fallu presser le discours de la députation ; car ils sont partis quarante-deui, à dix heures et demie, dans dix carrosses à six chevaux. Il y en avoit trois à la livrée du premier président, et les gens du Roi tous quatre ensemble dans un carrosse ; tous les présidents à mortier, des conseillers de Grand - Chambre et de toutes les autres Chambres.
DISCOURS DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT AU ROI LORS DE LA DÉPOTATION DU 7 SEPTEMDRE 1754, COMPOSÉB DE QUA- RANTE PERSONNES.
c Sire,
c Tomber dans la disgr&ce du souverain est, sans cou* tredit, le plus grand des malheurs pour des sujets fidèles. L*épreuve que voire Parlement vient d*en faire Tavoit plongé dans un tel excès de douleur, qu'elle ne peut mieux être peinte aux yeux de Votre Majesté que par les témoignages éclatants que nous lui donnons de sa respectueuse reconnoissance.
c La réunion. Sire, que vous avei eu la bonté de faire de ses membres,' dispersés depuis si longtemps. Ta mis à portée de vous faii^ connoitre sa soumission à fOi
tcranntE tîMi M
4irdref 6i mm amour pour Yotre penonm attente; fot-U jamais rien de plus digne du meîlleul* de tous les prineéb, que de tendre une main paiernella à des magistrats qui se trouvoieni dans Timpuissance totale de lui donner de nouvelles preuves du cèle dont il* se sentent animis pour son service, et de lui eiposer les motifs qui lis ont, pour ainsi diret eoitduit malgré eux à des déMiéches qui ont eu le malheur de lui déplaire»
c Quelle gloire, Sire, sera jamais eomparaUé I h vôtre! Après avoir tant de fois vaincu vos ennemis eli personne, vous vous occupez uniquement, dans lé sein de la paix, du bien de vos peuples; vous aimes la Virile, vous cherches à la connoltre ; elle parvient iusqn'i vous sans autre secours que celui de vos plt)pres Itlmières; aussitôt qu'elle vous est connue, elle jouit db tous ses droits; c'est elle qui Vous a fait sentir combjefa la dispersion de tous les membres du Parlement est d'un exemple dangereux S par l'atteinte qu'elle donne adx lois fondamentales du royaume et par l'immensité dsa maux qu'elle entraîne néœssairemeut après elle.
c C'est cette môme vérité qui vous a fait connoltre TefTet que devoit produire sur votre Parlement la crainte de se voir à jamais banni de votre présence, par le reftas que vous avex fait de recevoir ses remontrances, sur là seule inspection et la nature des objets qui dévoient entrer dans ces importantes représentations.
c C'est elle qui vous a engagé à les rassurer aveo une bonté qui transmettra aux siècles à venir le véritable amour que vous avez |K)ur des sujets, dont vous satot que les véritables intérêts sont toujours inséparables dei vôtres *.
c Vous avez plus fait encore, c'est sur voire rojauiaa
1 . On Tooloit dire q«e la roonarrhie m p^«l fat «ibaigtor itnt m ment, et que c*e»t le Parlenicul de Paris. [KoU de Barbier,)
t. Lt Hw dtl daua U dec.ttriUtMi «|ii*il mMvra loiyottrt viil^iilUri kg M» prétiuUlioas de ion Parlemciiii ^'oie de Darbier.)
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entier que vous avez porté la sagesse de vos vues, en prenant la ferme résolution d'y maintenir Tordre et la tranquillitéy d'où dépend sa splendeur; c'est pour arrêter des divisions, dont vous avez connu le danger, que vous avez ordonné le plus profond silence sur des matières qui ne pourroient être agitées sans nuire également au bien de la religion et à celui de l'État.
c Hé I comment, Sire, votre Parlement n*auroit-il pas consacré par son enregistrement une loi aussi salutaire, malgré la cruelle douleur dont il s*est senti pénétré à la lecture du préambule de cette loi ? Oui, Sire, nous osons vous le représenter, votre Parlement, dans les circonstances malheureuses où il s'est trouvé, n'a fait, en donnant pour un temps la préférence aux affaires publiques sur les particulières, que ce qu'exigeoit de lui le devoir indispensable de son état, et la religion de son serment.
c Qu'il nous soit permis de vous le dire : votre Parlement, Sire, ne désirera jamais rien avec autant d*ardeur que de vous savoir pleinement convaincu de la force et de l'étendue de vos droits; il ne peut rien jiar lui-même; il n'exécute que la portion d'autorité que vous lui avez conHée^; aussi l'unique but où tendront tous ses efforts sera de se rendre agréable à Votre Majesté et de remplir son devoir, qui Toblige à veiller sans cesse à la conser* vation de ce précieux dépôt d'autorité que vous tenez du Tout-Puissant, et qui doit être transmis dans toute son intégrité à votre postérité la plus reculée.
« Quel bonheur pour nous de voir le suprême pouvoir dans la main d'un prince qui connolt le génie des peuples qu'il gouverne avec une sagesse et une modératûm capables de lui gagner tous les cœurs, et qui sait que les véi'itables chaînes qui licut les François à leur souverain sont celles de l'amour.
« Il est, Sire, si profondément gravé dans nos ftmes,
I • C« B*eit done point nne paiisanoe inlermédiaire entrt la Bilko fl It lOttverain. ;.Yol« de Jlarèier.}
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que nous vous protestons au nom de tous les magistrats qui composent votre Parlement, qu'ils seront toujours prêts à faire le sacrifice de ce qu'ils ont de plus cher et de plus précieux, dès qu'il s'agira de l'intérêt de Votre gloire, et de donner l'exemple à vos autres sujets de la fidélité et de l'obéissance qu'ils doivent à vos volontés souveraines, »
RÉPONSE DU ROI A LA DÉPUTATION DU 7 SEPTEMBRE
€ J*ai fait ce que j'ai cru convenable pour mettre Tordre et rétablir la tranquillité; la justice rendue à mes sujets est un des points que j'avois à cœur. Mais, principalement occupé de les faire jouir de tout ce que j*ai fait pour leur bien, j'écarte en ce moment tout autre objet; que mon Parlement sente et reconnoisse mes bontés, qu'il se conforme en tout aux intentions que je lui ai fait eonnoitre, et dont le but est de maintenir les lois du royaume sans s écarter du respect dû à la religion. Voilà mes volontés. »
Le Parlement s'est assemblé le samedi 7, à près de sept heures du soir; et il a été fait registre de la réponse du Roi.
Quelques-uns de Messieurs ont proposé de renouveler Tarrêté de 1752, qui prescrivoit à la Chambre des Vacations de veiller aux refus que l'on pourroit faire des sacrements ou actes tendant au schisme. Mais l'avis a été rejeté, sur le fondement que l'on esi)éroit qu'on ne se trouveroit plus dans la môme position.
On a seulement prié M. le premier président d'inter* poser son crédit et ses démarches pour procurer la U* berté à ceux des officiers de province qui sont eo cap* livité.
Ce même jour, 7 septembre, tout le Parlement fil on arrêt de règlement , qui ordonne que les instances el procès, tant de la Grand'Chambre que des Chambres dee EiKlMiMes, conlinuoront d'être insti uits pendant laCham-
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bre des Vacations, ainsi et en la manière qu'ils s^instniisent pendant le temps des séances de la Cour. A eet eiïet, autorise les procureurs de présenter toutes les requêtes nécessaires pour rinstruction, et former telles demandes incidentes qu*ils aviseront, et les conseillers de chaque Chambre, qui sont de service à la Chambre des Vacations, de répondre chacun pour les procès de leur Chambre, les requêtes de telle ordonnance qu'il appartiendra, etc.
Cela a été fait pour accélérer rinstruetion des procès, et qu*ils puissent se trouver en état d*ètre jugés à la rentrée de la Saint-Martin. Mais la difHculté est de savoir si le Parlement, qui Gnit au 7 septembre, qui a besoin de lettres-patentes pour tenir une Chambre des Vacations, a le pouvoir de s'attribuer ainsi Texercioe de sas fonctions ordinaires. Des procureurs même en douteal, et n'useront peut-être pas de ce règlement dans l'instruction d*aflaiit3s importantes, crainte d'incident an Conseil dans le cas d*ins(ance en cassation d'arrêts.
Voilà donc enfln cette grande affaire terminée, du moins jusqu'à nouvel ordre. La Chambre des Vacations a commencé le 9, et les Requêtes du Palais tiennent à l'ordinaire, le tout jusqu'à la Saint-Simon.
Los factieux du Parlement ne sont contents ni du préambule, ni de l'enregistrement, ni du discours de M. le premier président; ils le trouvent trop flatteur pour le Roi. C'est M. de Crélignières, conseiller de la quatrième, qui, dans la grande assemblée du jeudi» a ramené et radouci les esprits |K>ur l'enregistrement avec les modifications.
Le clergé n'est pas content non plus de oet arrangement, qui les restreint sur une alfaire de religion. Le mardi 10, MM. les cardinaux deSoubise, de La Rochefoucauld, rarchcvêque de Paris et celui de Narbonne ont été à Choisy et ont été longtemps en conférence avec le Roi. Il n'est encore rien trans[)iré; mais l'on croît
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foe le Roi leur a fait entendre qu^il TentoH aérienaament la paix. Il y a pourtant apparence que le clergé aa contiendra. Us ont méprisé Tarrèt du 18 avril 1752, rendu du propre mouvement du Parlement, duquel le clergé peut ne pas vouloir recevoir de loi pour ce qui r^arde surtout Tadministration des sacrements et la valeur de la bulle Vnigeniiui. Mais ici, ç*e$t le Roi qui parle et qui agit directement. La déclari^tion est ou est présumée être son ouvrage; cette loi du silence ne vient plus des ministres ni du Parlement, et les droits Ae sont plus compromis en obéissant au souverain; o*est pourquoi, dans la nécessité qu*il y avoit de réparer les maux effectifs et la misère réelle que c^usoit l'eiil du Parlement depuis quinze mois, on peut regarder tout ce qui B*est passé de la part du Roi, pour avoir seul la glpire de ce qui s*est fait et le droit de le faire avec autorité, oomme un vrai coup de politique de la part du Conseil secret, et qui a eu tout son effet pour en imposer au public, qui ne s'arrête guère ordinairement qu'aux simples apparences.
La reine douairière de Portugal^ est morte le 14 août, âgée de soixante-onze ans. Elle étoit fille de l'empereur Léo|)oId et de sa troisième femme, la princesse de Neubourg; et elle est mère du roi régnant de Portugal et de la reine d'Espagne régnante.
Nous avons pour nouveau nonce ordinaire du pape, le sieur Âquaviva d'Arragona , ci-devant vice-légat d*Avignon.
Le duc de Penthièvre', pour se dissiper de la perte de la princesse de Modène, sa femme, est parti pour visiter les places maritimes de la Provence, et de là pour voyager en Italie, sous le nom du comte de Dinaot
1. llàri«-A»ne-Joièphe. Antoinette, femme de Jeu V, ^*e1lt vtûk le 18 octobre t70d. Cette priucetie était née le t7 Hftabri lUI. 1. Louit-Jetn-Utrie 4e Boarbon, né à aairt)««Uêl It i«
pour l'incognito» avec la plus grande partie de maison.
VERS A M. DE UAUPEOU, PREMIER PRÉSIDEHT.
Quand Rome, en proie à des séditieui, Se Yoyoit menacée* d'une guerre intestine.
De Cicéron Téloquence divine
Anéantit ces complots odieux
Et sut calmer et sauver Rome.
Bientôt le peuple, un bandeau sur les yeux» Pour prix de ce service exila ce grand homme.
Mais mieux instruit ce peuple généreux
Le proclama père de la patrie. On vit à son retour la Grèce et Tltalie,
De son mallieur vengeant Téclat,
Courir en foule honorer son passage.
Et rendre à sa vertu le plus sincère hommage. Tu partages, Maupcou, de ce grand magistrat,
La fermeté, la vertu, Téloquence.
Ton exil, ton rapjtel achèvent le portrait.
Ne t*en plains pas, il te manquoit ce trait
Pour la parfaite ressemblance.
La disgrâce du marquis de la Enscfiada*, ministre d'Espagne, fait du bruit dans toutes les Cours. Il paroltroit y avoir quelque chose par rapport à la reine d'Espagne. Il ^st dit aussi dans les Gazettes ^ qu*il aToit eu part au règlement fait pour diminuer le nombre des religieux, et qu*il vouloit aflbiblir Fautorité de l'inquisition. G*est se mettre mal avec le clergé. Ce ministre, au surplus, étoit magnifique : il avoit un service d*or, fait i Paris*, Tannée passée, et surtout d'or de table. Le roi
t . Id, eoiDine en bten d*aotref p«uagei, nooi reprodnlMMBi fidUenort le tcilt de Barbier, malgré lee fautes de proeodie oa de graonaâire.
t. Bmeftada (ZéDon Silta, marqnit de La), né prêt de YalladoUd, «a INO, Mort Ctt 1772, devint ministre des flnanees sons le règne de Ferdinand TL dtiil ■» habile adorinistrateor, et il laiiaa dans le trésor royal plat dt da» ^putnte millions d*épargne.
I. Paris a toiûonri en le monopole de la fabrieatioa des olgeto dt b^oaterie ou d'orfévrerîe. Au moment même oà noas pablioat et livroy ta tt ft^
de France fi'en a pas. Il n'a encore que quarante-dent assiettes d*or, faites par demi-douzaines, tous les ans* avec des bourses de cent jetons d'or que l'on donne au Roi aux étrennes.
Il y a une nouvelle affaire à Orléans. Un chanoine» igé de qfiatre-vingts ans, qui a, dit-on, été renvoyé de la Sor* bonne, lorsque cette Faculté a accepté la Constitutiony qui est bon janséniste appelant, est tombé malade ou a feint de l'être. 11 a demandé les sacrements. La règle est dans les chapitres, que c'est le doyen ou autre dignitaire qui administre. Le chapitre d*Orléans s'est assemblé ei a délibéré de lui refuser les sacrements, s'il ne se désistoit pas de son appel. 11 a fait faire des sommations, on dit môme rendu plainte au présidial d'Orléans; bref, Taf* faire a élé dénoncée ici à la Chambre des Vacations qui s'en est emparée. Premier arrêt qui ordonne que le cha« pitre fera cesser le scandale dans l'heure de la signiOca* tien de Farrêt en administrant le malade, et qu'au surplus, il sera informé de l'afTaire pour être ensuite ordonné ce que de raison. Le chapitre s'est encore assemblé, au nombre de treize, h ce qu'il paroit, et a persisté dans son refus, en disant que la disposition et le sens de la dernière déclaration du Roi ne regardoit que les laïques et non pas les ecclésiastiques; c'est-à-dire apparemment qu'on ne devoit point interroger les laïques sur le fait de la Constitution, mais seulement les ecclésiastiques, le§* quels sont obligés de signer le formulaire. Deuxièiiie
leot moU d*fttril I8&7, U fftbriqiM de bgonterle d« P«rU Ticat d« pour l« Turquie une eommtnde de dôme millioai, à Poceatioa ûm de l'une des fillet du «ultan. Celte comtBAnde eompreod noo-teitle«Mal ém objets de toilette pour les femmes « rosis des eiie«dreiDeBte de fUeef« ta minches de cravachcf g:*.rnis de dtsmants, et, ehose jusquMci sans eu des ganiiturt>k de voitures en liiamauls. U s'est iait de notre temps mt couftommation de cette sorte de pierres préeieotci, <|M> dépoli anoées, If prix eu est plus que doublé. Les eolliert de cinquante nùlk CraMl ne tout plus raros, et les bijoutiers qui les fabriquent MMit sdrt de tes veain dans lo plus bref délai. Autrefois la population paritieiiM plaçait loa lu&c dans sa taisselle, aujourd'hû eUc le plaee dut ms b^oix.
arrâi qui fait itéralives injonctions d'administrer dans l'heure, et, faute de le faire, condamne solidairement le chapitre, en trois mille livres d*amende, payables sans dé|)orl. 11 s*agit de savoir ce qui sera arrivé.
Cela donnera peui-ôtre lieu k quelque uouvdle dédaratioo en intei*prétation do la dernière.
L'évèque d'Orléans, qui est Laval-Montmorency, ne dit mot, et u*est point mêlé dans cette dispute.
Il y a encore au Pailement une affaire de refus de sacrements à Langres ; mais je crois, avant, et le mèma jour de la publicalion de la déclaration au présidial.
Il y a aussi une affaire du Parlement de Bretagnt contre Tévèque de Nantes.
Octobre*
Nouvcllci diverses. — Le l'arlenieut |>oursnit un refai de Heremeolt à OrlAins. — > Ilppn'senUtion citraoïdiiiaire à la Comédie italienne. — Le mrqils de Marigiiy. — Courses do thevanx. — Le Parlement de BnUftM carefiitrc la déclaFatîou du Hoi.
Tout paroit assez tranquille ici à Paris; mats malgré cela, cette affaire n'est pas encore fmie.
II. le Dauphin et madame la Dauphine sont venus» le 5 de ce mois d'octobre, à Notre-Dame et à Sainte-Geneviève rendre grâces à Dieu de Thcureux accouchemenU Le Roi étoit parti le 4 de Choisy, pour Fontainebleau, el madame la Dauphine doit s*y rendre aussi.
Le Roi a pris le deuil, le 6, à Fontainebleau, pour U reine douairière de Portugal, seconde lille de remi^ereur Léofjold. 11 sera de trois semaines.
Le chapitre d'Orléans a persévéré dans le refus d*administrer le malade, et on a vendu, en vertu de Tarrèi, pour trois mille quatre cents livres environ de meublée à un des principaux chanoines. La Chambre des Vacations est renti*ée jeudi, 10 de ce mois, après quatix^joiuf de vacance. L'affaire a été rapiNUtco,
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Acrèl du 10. La Cour ordonne le dépM de tepi pièoeft' tu greffe du bailliage d*Orléans, reçoit le procureur général du noi« appelant comme d^abus, de deux actes capi* lulaircs, des 26 septembre dernier et 6 du prêtent mois d'octobre, sur lesquels les parties auront audience au lendemain de Saint-Martin ; ordonne que Tarrét du 4 du présent mois sera exécuté selon sa forme et teneur, si fait n*a été; enjoint aux treize' chanoines dénommés dans Tacte capitulai re du 6 octobre, de se conformer à la déclaration du Roi et à Tarrât d'enregistrement des 3 et 5 septembre dernier, et conformément à iceux de faire cesser, dans Theure de la signiOcation du présent arrêt, le scandale causé par le refus persévérant et par la contravention commise par les dénommés audit acte capitulaire du 6; et Tanét dudit jour, 4 octobre, les condamne solidairement en douie mille livres d'amende envers le Roi, payables sansdé|)ort. A quoi, faire conti*ainte, par saisie, exécution et vente de leurs meubles; enjoint au substitut du procureur général du Roi de te-> nir la main à rexécution du présent arrêt, et d*en certifier la Cour incessamment.
Cet arrêt doit être parti le jeudi au soir. On en saura la suite la semaine prochaine.
Quoique les comédiens italiens aient fermé leur théâtre, samedi 5, |K)ur se rendre à Fontain(>blcau, il y a eu, le 9, jour de Saint- Denis, une représentation exiraordinaiœ à la Comédie italienne, au profit seulement de mudeinoiselle Favart', fameuse actrice, du sieur Rochart, acteur qui chante, et du sieur Dcahayes quicom-
Ce Mat a|)piraiaBCDl les soMMatloDf d Mirct procMvrvi
(Aole âe Barëitr,)
f . SAfoir pourquoi ils u*cloieul que le nombre trelse? (M.)
UUc quettion q«ie Barbier s'sdressr à lai-méflM, à U «tift St IM JOMUl, nsoutrc bion «Tec quelle curiosil« il suivait les évéMOieBtt et ebrrtbtlt 4 « couu^itrt' les niuiiidre» circuui>taiiees.
I. M;irie Jiistiue-lk'BoiU Du Houceray, épo«sc de CbtrIat-SiMOS VttiCtt oee à Aû^iiuii, le 15 jutii 1727, ««rte U «• atnl I7TS.
pose les ballels. Comme ces acteurs sont fort aimés, il y a eu une assemblée des plus complètes. On dit même des loges louées par des seigneurs, au delà du prix ordinaire^ par gratiflcation pour eux.
A Orléans, on a vendu pour quatorze mille livres de meubles, pour Tamendc et les quatre sols pour livre. Par arrêt de mercredi 16 octobre, on a décrété d'ajournement personnel les trois chanoines qui avoient été chargés dès le commencement de cette affaire, par le premier acte capitulaire, et qui ont refusé les sacrements à leur confrère; et par autre arrêt du samedi 19, on n*a rien statué contre les treize chanoines, mais il a été enjoint au doyen de commettre quelqu'un pour administrer les sacrements, faute de quoi, il seroit procédé extraordinairement contre. La question est de savoir si le doyen a ce pouvoir-là, et encore si le Parlement peut le lui donner.
I^ chanoine malade vit toujours. On verra la suite sur la significatioa de ce dernier arrêt.
J^e Roi a décidé et déclaré, à Fontainebleau, à M. le président de Rosambo qui s y est rendu, que son intention est de comprendre dans la disposition de la deniièic déclaration, le refus de sacrements fait à Langres, le même jour de renregistrement d*icelle au présidial. Mais avant cette publication, le Roi a fait, au surplus, un grand accueil à M. de Rosambo, et a paru content du parti que le Parlement avoit pris de savoir Fintentionde Sa Majesté sur le fait de ce refusa
1 . Dam eefl troablet, Loaii XV éUit coaaM on père oocapé de léparer tci enfanU qni te battent. 11 défeodait lei eoupi et let iojurei ; il réprifluaidut let UM, il exhortait let tutret; il ordonnait le tileiiee, délendaot m Pariementt de juger du spirituel, reeomnuindant aux é^èquet la dreoMpecii«, refardaat la bulle comme uue loi de PÉglite, mai» ne Toolant poiat fa'Mi parlât de cette loi dangereme. Set ut'.uê patemeit pMYaieat peu da ekata fut det etpritt aigrit et aUrinét. Le» Parlements prétendaîaat <|«*<w a» pas* Tait ié|*rcr le spirituel du cioil, puisque les querelles ipIrtdiaUft «stfat- Bâient neceuairement après elles des querelles d*Étal. Voltaiw.
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Le Roi a érigé, à Fontainebleau , la terre de M arignj en marquisat, en faveur du sieur de Vandières, directeur et ordonnateur général des bâtiments, fràre de madame la marquise de Pompadour, et aujourd'hui son seul héritier depuis la mort de mademoiselle Alexandrlne, sa fille. Il est dit dans la Gazette de France\ que le neor de Vandières a été présenté à Leurs Majestés , en cette qualité de marquis de Marigny, et même que deux jours après, il a eu l'honneur d'entrer dans les carrosses du Roi. Voilà donc pour le coup M. le marquis de Marigny, pour tout le monde.
On parle fort de marier H. le marquis de Marigny, les uns disent à une fille de H. le maréchal de Lowendal, les autres à la fille de M. le duc de La Vallière. Ce dernier parti vaudroit mieux pour avoir un crédit et un appui à la Cour pour l'avenir, car M. le maréchal de Lowendal mort, il ne reste aucune parenté ni alliance à la Cour. On dit aussi que madame la marquise de Pompadour donnera à son frère, pour son mariage, l'hôtel d'Évreux, faubourg Saint-Honoré, qu'elle a acquis depuis près d'un an, et au jardin duquel l'on fait actuellement de grandes augmentations et agrandissements qui viennent border le cours des Champs-Elysées.
Arrêt du Parlement du vendredi, 25 octobre, qui ordonne, entre autres choses, que le doyen du chapitre d*Orléans assemblera un chapitre général pour pourvoir à Tadministration du vieux chanoine qui vit toujours, à laquelle assemblée le procureur du Roi de la ville d'Orléans assistera, pour que les choses se passent en règle, et pour en rendre compte à la cour à la rentrée du Parlement après la Saidt-Martin ; et qui, en môme temps, pour la contravention commise par le chapitre à la déclaration du Roi et aux différents arrêts de la Cour, ordonne qu'il sera procédé à la saisie durevenu temporel dudit chapitre, le tout à la diligence du procureur du Roi.
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Aujourd'hui, mardi S9 octobre, 8*est exécuté on pari de courses de chevaux. Selon la Gazette dé France^ milord Puscot, Anglois de vingt-trois ans, qui a, dit^on, cent mille écus de rente, a parié mille louis avec M. le duo d*Orléans^ qu'il viendroit de Fontainebleau en deux heures à la barrière des Gobelins à Paris, à cheval, et en changeant de trois chevaux. Son intérêt étoit d*eo changer le moins qu*il pourroit. 11 a fait la course pour essai, dimanche 37, et il a réussi. 11 s*est couché cinq quarts dlieure dans un lit après sa course, et il a monté en chaise de poste pour retourner à Fontainebleau ; il éluit maillée du jour. Voyant du beau temps, il a pris aqjourd'hui 29 : il est parti de Fontainebleau i sept heures moins cinq minutes el demie du malin, et il est arrivé à la barrière à neuf heures moins douze minutes otdemie*; en soiie qu*il a gagné de sept minutes, et il a fuit la course sur trois chevaux ; il avoit encore \mtié avec d'autres seigneurs, et il y avoit aussi des paris considérables |)Our et contre entre diiïércnts particuliers.
On dit que le Roi ne met que cinq heures en carrosse de Versailles à Fontainebleau, et que les mousquetaires et autres délachcmenls de sa maison qui le suivent chacun quatre lieues, font lesdilcs quatre lieues en cinq quarts d'heure.
La vitesse d'un cheval anglois est bien différente.
11 devoit y avoir de la maréchaussée sur le cliemin pour lui laisser un côté libre, car il falloit u*ètre ni arrêté» ui détourné.
Au surplus, il faut ôtre bien fou, à vingt-trob ans, avec cent mille écus de rente, pour exposer sa santé et quelquefois pis, par un accident, pour un pareil pari.
I. M. le due d'Orléans 11*7 étoit, dlt-oo, que poar cinq cents looU.
(Aole de Bmrbkr.)
t. Selon la Caaettê, sept benres neuf minutes qaarantc-cinq MtMdii. ▲rrivé à la barrière à hait beip«s quarante-sfpt ainutet vingts-sept if r loidtt Selon la GiueîU, 11 a fait la conrse sur deux ebevaax itttlaiitat. {ifoiê éi Bm-kicr.)
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Le Roi t envoyé pareilletneni ait Parieitielil de Dre^ tagne, le 8 octobre, la déclaration du 9 leptembre, peur imposer le silence. Il n'y a dé diflérenoe qite dana I* préambule, et cela pour arrêt erles procédurpsqtiiatolefll été faites contre révèque de Nantes. Le Parlement fi enregistrée en vacations, le 17 octobre; eei ^registrement est un peu plus étendu que cehii du Parlement de Paris : il est fait défense à tous ecelésiastiquea du ree^ sort, de quelque qualité et condition qu1li soient^ de rien innover dans Tadministration extérietire dëe sacre* ments, de faire aucun acte tendant au adiisme^ et d*é« tendre les peines fixées par les lois de TÉgiise» rèçtiea dans le royaume; leur enjoint, en administrant les fi* dèles, de se conformer atix dispositions des canons re^a et rituels autorisés; en sorte que c'est étpliquei* en dé« lail les effets de la déclaration du Roi, qui est muetle A bien des égards, en imposant seulement la loi du silence» 11 y a encore bien des* choses à dire sur tout ceci de la part du clergé.
UimtêBi dra Looii rEtptfne. — H. de IfaupMt I FMitallMUMa. — U IDCSM roafe ; \m baraftgaet è la Grand'Chaoïbr». -^ Siipplkf éê Haw| fioiioo. — AtMasioat île M. AïKlriaux. ~ Bcfva «la aacniiMata 4aoal« rue Gale ode ; pourtaitea exerce par le Parlemeot. — ItotfatBx Malt àm Parlamaat «t ie Tarcha? é<|«M éê Ptria.
Il est dit, dans la Gazttle de France du Sdece mois« que don Louis d*Espagne a envoyé au pape sa démission du cardinalat et des archevêchés de Tolède et de Scville. Ainsi, il n'y a plus d*infant-cardinal ; il quitte en même temps plus de trois millions de revenus; cela ne se fait pas sans laveu du roi d'Espagne et sent la participation du roi de France. Que prétend-on faire de ce prince de la maison de BourbonT Restera-tJl simple prince sans États? C'est un dessous de politique que lé temps éclaircira. L'Infant a demandé aussi au pape la
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pour l'incognito» avec la plus grande partie de maison.
VERS A M. DE UAUPEOU, PREMIER PRÉSIDENT
Quand Rome, en proie à des séditieui, Se Yoyoit menacée ^ d*une guerre intestine.
De Cicéron l*éloquence divine
Anéantit ces complots odienx
Et sut calmer et sauver Rome.
Bientôt le peuple, un bandeau sur les yeux, Pour prix de ce service exila ce grand homn^e.
Mais mieux instruit ce peuple généreux
Le proclama père de la patrie.
On vit à son retour la Grèce et ritalie.
De son malheur vengeant Téclat,
Courir en foule honorer son passage.
Et rendre à sa vertu le plus sincère hommage. Tu partages, Maupcou, de ce grand magistrat,
La fermeté, la vertu, Téloquence.
Ton exil, ton rappel achèvent le portrait.
Ne t*en plains pas, il te manquoit ce trait
Pour la parfaite ressemblance.
La disgrAce du marquis de la Ensefiada*, ministre d'Espagne, fait du bruit dans toutes les Cours. Il paroitroit y avoir quelque chose par rapport à la reine d'Ës* pagne. Il ^st dit aussi dans les Gazettes ^ qu'il aToit eu part au règlement fait pour diminuer le nombre des religieux, et qu*il vouloit aflbiblir Tautorité de rinquisilion. G*est se mettre mal avec le clergé. Ce ministre, au surplus, étoit magnifique : il avoit un service d*or, fait à Paris*, Tannée passée, et surtout d'or de table. Le roi
I. Id, eournie en bien d*autret pauaget, nooi reprodoiiont fidèleneat le tcilt de Barbier, malgré let faotea de proiodie on de graonaalre.
t. BnaeAada (Zenon SiUa, marquia de La), né prêt de Yalladolid» «a INO, Mort en 177 2, devint minUtre des Snaneea aona le rigne de Ferdiaaod TI. dtiil ■» habile adminlatrateor, et il laiiaa dans le tréeor royal plat do ém» ^putBte BiUiona d'épargne.
s. Ptrit a toigoort en le oionopole de la fabrieatioa des olyola do ^io•terie ou d*or(evrer»e. Au moment même oà noui publioo» eo livre, oa oo ft^
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de France n'en a pas. Il n'a encore que quarante-deu assiettes d*or, faites par demi-douzaineSy tous les ans, avec des bourses de cent jetons d'or que l'on donne au Roi aux étrennes.
II y a une nouvelle affaire à Orléans. Un chanoine» igé de quatre-vingts ans, qui a, dit-on, été renvoyé de la Sor* bonne, lorsque cette Faculté a accepté la Constitution* qui est bon janséniste appelant, est tombé malade ou a feint de l'être. 11 a demandé les sacrements. La règle est dans les chapitres, que c'est le doyen ou autre dignitaire qui administre. I^ chapitre d'Orléans s'est assemblé ei a délibéré de lui refuser les sacrements, s'il ne sedésistoit pas de son appel. Il a fait faire des sommations, on dit môme rendu plainte au présidial d'Orléans; bref, l'affaire a clé dénoncée ici à la Chambre des Vacations qui s'en est emparée. Premier arrêt qui ordonne que le chapitre fera cesser le scandale dans l'heure de la signiOca* tion do Farrêt en administrant le malade, et qu'au surplus, il sera informé de l'afTaire pour être ensuite ordonné ce que de raison. Le chapitre s'est encore assemblé, au nombre de treize, h ce qu'il paroit, et a persisté dans son refus, en disant que la disposition et le sens de la dernière déclaration du Roi ne regardoit que les laïques et non pas les ecclésiastiques; c'est-à-dire apparemment qu'on ne devoit point interroger les laïques sur le fait de la(x)nslitution, mais seulement les ecclésiastiques, lesquels sont obligés de signer le formulaire. Deuxième
lent moit d*aTril I8&7, U fftbriqoe de bijouterie de Paria ticat de reeeroiff pour la Turquie une eommande de dôme iiiillioat, à roceattoa da aariaft de l'une de» fillea du «ultan. Celte commande eompreod non-ieulement ta objets de toilette pour les femmea, maii det eoeadrcmeato de glaoee, des mauchet do cravachet gnrni» de diamants, et, ehose jusqu'ici lant eaemplo, des ganiilureb de xultures en diamauts. 11 s'eat fait de notre temps une telto coufcommatioa de cette sorte de pierres précieuses, <|M, depois queigti anuecs, le pri\ eu est plus que doublé. Les colliers de cinquante mille fri ne suut plus rares, et les bijoutiers qui les fabriquent sont sArs de les dans le plus bref délai. Autrefois la population parisienne plaçut son luxe dans sa taisscUe, aujourd'hw elle le plnee dut Mt bgou.
arrâi qui fait iléralives injonctions d'administrer dani l'heuro, et, faute de le faire, condamne solidairement la chapitre, en trois mille livres d*amende, payables sans dé|)ort. Il s*agil de savoir ce qui sera arrivé.
Cela donnera peut-ôtro lieu h quelque uouvdle dédaratioo en interprétation do la dernière.
L'évèque d*Orléans, qui est Laval-Montmorency, ne dit 0iot, et u*est point môle dans cette dispute.
Il y a encore au Pailement une affaire de refus de sacrements à Langres ; mais je crois, avant, et le même jour de la publication de la déclaration au présidial.
11 y a aussi une affaire du Parlement de Bretagne contre Tévèque de Nantes.
Nouvcllci diverses. — Le l'arlenieut |>oursnit un refat «le Heremeote à 0^ lAins. — Ileprrsentation vitraoïdinaire à la Coiu/die italienne. — Le nar* qalt de Marigiiy. — Courses de chevaux. — Le Parlement de BnUfan cnfcf iitre la déclaFatîou du Hoi.
Tout paroi t assez tranquille ici à Paris; mats malgré cela, cette affaire n*est pas encore finie.
II. le Dauphin et madame la Dauphine sont venus, le 5 de ce mois d*octobre, à Notre-Dame et à Sainte-Geneviève rendre grâces à Dieu de Theureux accouchemenU Le Roi étoit parti le 4 de Choisy, pour Fontainebleau, el madame la Dauphine doit s y rendre aussi.
Le Roi a pris le deuil, le 6, à Fontainebleau, pour U reine douairière de Portugal, seconde lillc de remi^ereur Léo|Jold. Il sera de trois semaines.
Le chapitre d*Orléans a persévéré dans le refus d*administrcr le malade, et on a vendu, en vertu de l'arrèi, pour trois mille quatre cents livres environ de meubiei à un des principaux chanoines. La Chambre des Vacations est rentrée jeudi, 10 de ce mois, après quatixsjouif de vacance. L'uffaiic a été rapiH)rtcc«
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AirAt du 10. La Coar ordonne le dépM de tepi pièoeft' au greffe du bailliage d^Orléans, reçoit le procureur général du Roi, appelant comme d^abus, de deux actes capi* tulaires, des 26 septembre dernier et 6 du prêtent moîa d'octobre, sur lesquels les parties auront audience au lendemain de Saint-Martin ; ordonne que Tarrét du 4 du présent mois sera exécuté selon sa forme cl teneur» si fait n*a été; enjoint aux treize' chanoines dénommés dans Tacte capitulaire du 6 octobre, de se conformer à la déclaration du Roi et à Tarrôt d'enregistrement des 3 et 5 septembre dernier, et conformément à iceux de faire cesser, dans l'heure de la signiflcation du présent arrêt, le scandale causé par le refus persévérant et par la contravention commise par les dénommés audit acte capitulaire du 6; et l'anét dudit jour, 4 octobre, les condamne solidairement en douie mille livres d'amende envers le Roi, payables sans déport. A quoi, faire contrainte, par saisie, exécution et vente de leurs meubles; enjoint au substitut du procureur général du Roi de te-> nir la main à Texécution du présent arrêt, et d*en certifier la Cour incessamment.
Cet arrêt doit être parti le jeudi au soir. On en saura la suite la semaine prochaine.
Quoique les comédiens italiens aient fermé leur théâtre, samedi 5, |K)ur se rendre à Fontainebleau, il y a eu, le 9, jour de Saint- Denis, une représentation cx« iraonliuaireà la Comédie italienne, au profit seulement de mudeinoiselle Favart', fiimeuse actrice, du sieur Rocbart, acteur qui chante, et du sieur Deàhayes qui corn-
Ce Mat a^tpATcmmcal les tOMmatioDi d •■fret procéder» i
{Ko\t et Bûrêitr,)
f . SAfoir pourquoi il» n'étoienl que le MMnbre treiie? (M.)
UUc question que Barbier t'adresse à lui- mène, à la «arfe et IM jMfAll, iBOutr« birn avec qiielle eurioiilé il suivait les é^caeaientt al abcrtbait 4 W coMHJkiirv kt niuiiidres circou^tanees.
I. Mario Justine- BtfBoiU Du Rouceray, épovsc de CbarIci-SiAOft Pt«aft« oée à Au^nuu, le 15 jutu 1727, uMrte 1« iQ a«ril 177S.
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pose les ballels. Comme ces acteurs sont fort aimés, il y a eu une assemblée des plus complètes. On dit même des loges louées par des seigneurs, au delà du prix ordinaire^ par gratiflcation pour eux.
A Orléans, on a vendu pour quatorze mille livres de meubles, pour Tamende et les quatre sols pour livre. Par arrêt de mercredi 16 octobre, on a décrété d'ajournement personnel les trois chanoines qui avoient été chargés dès le commencement de cette affaire, par le premier acte capitulaire, et qui ont refusé les sacrements à leur confrère; et par autre arrêt du samedi 19, on n*a rien statué contre les treize chanoines, mais il a été enjoint au doyen de commettre quclqu*un pour administrer les sacrements, faute de quoi, il seroit procédé extraordinairemcnt contre. La question est de savoir si le doyen a ce pouvoir-là, et encore si le Parlement peut le lui donner.
Le chanoine malade vit toujours. On verra la suite sur la signification de ce dernier arrêt.
J^e Roi a décidé et déclaré, à Fontainebleau, à M. le président de Rosambo qui s*y est rendu , que son intention est de comprendre dans la disposition de la deniièie déclaration, le refus de sacrements fait à Langres, le même jour de renregislrcment d'icelle au présidiaK Mais avant cette publication, le Roi a fait, au surplus, un grand accueil à M. de Rosambo, et a paru content du parti que le Parlement avoit pris de savoir l'intention de Sa Majesté sur le fait de ce refusa
1 . Dam eefl trooblei, Looii XT était eomiiM on père oocapé de lipinr tci enfanU qni te battent. 11 (léfeodait les eoupi et let injerei ; il riprifdiit let mif, il exhortait let autret ; il ordonnait le tileuee, dèfendaot aai Pwlt* mentt de juger da spirituel, reeomnumdant anx évèqnet la eireoMpaeSàoB, rtfardast la bulle comme une loi de PÉglite, mais ne Toolant poiat fa*Mi parlât de cette loi dangereme. Ses to'.uê patemeit pouvaient peu da ekata fv det etpritt aigrie et aUriDéi. Le» P«rlemeuta préteMlaiaai qB*oa a» pas* Tait téparrr le spirituel du oi'ptl, puisque les qnerellet tfiriimêUêê «stfat- BAÎent nécessairement après elles des querelles d*État. Voltaiw.
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Le Roi a érigé, à Fontainebleau , la terre de Marignj en marquisat, en faveur du sieur de Vandières, directeur et ordonnateur général des bâtiments, fràre de madame la marquise de Pompadour, et aujourd'hui son seul héritier depuis la mort de mademoiselle Aleiandrine, sa fille. Il est dit dans la Gazetie de France) que le rieur de Vandières a été présenté à Leurs Maj^tés , en cette qualité de marquis de Marigny, et même que deux jours après, il a eu Thonneur d'entrer dans les carrosses du Roi. Voilà donc pour le coup M. le marquis de Marigny, pour tout le monde.
On parle fort de marier H. le marquis de Marigny* les uns disent à une fille de M. le maréchal de Lowendal, les autres à la fille de M. le duc de La Vallière. Ce dernier parti vaudroit mieux pour avoir un crédit et un appui à la Cour pour l'avenir, car M. le maréchal de Lowendal mort, il ne reste aucune parenté ni alliance à la Cour. On dit aussi que madame la marquise de Pompadour donnera à son frère , pour son mariage, Thôtel d'Évreux, faubourg Saint-Honoré, qu'elle a acquis depuis près d'un an, et au jardin duquel l'on fait actuellement de grandes augmentations et agrandissements qui viennent border le cours des Champs-Elysées.
Arrêt du Parlement du vendredi, 25 octobre, qui ordonne, entre autres choses, que le doyen du chapitre d'Orléans assemblera un chapitre général pour pourvoir à Tadministration du vieux chanoine qui vit toujours, à laquelle assemblée le procureur du Roi de la ville d'Orléans assistera, pour que les choses se passent en règle, et pour en rendre compte à la cour à la rentrée du Parlement après la Saidt-Martin ; et qui, en même temps, pour la contravention commise par le chapitre à la déclaration du Roi et aux différents arrêts de la Cour, ordonne qu'il sera procédé à la saisie durevenu temporel dudit chapitre, le tout à la diligence du procureur du Uoi.
70 JOURNAL 01 lARBlBR.
Aujourd'hui, mardi S9 octobre, 8*est exécuté im pari de courses de chevaux. Selon la Gasette dé France^ milord Puscot, Anglois de vingt-trois ans, qui a, dit-on, cent mille écus de rente, a parié mille louis avec M. le duo d*Orléans^ qu'il viendroit de Fontainebleau en deux heures à la barrière des Gobelins à Paris, à cheval, et en changeant de trois chevaux. Son intérêt étoit d*en changer le moins qu'il pourroit. 11 a fait la course pour essai, dimanche 37, et il a réussi. 11 s*est couché cinq quarts dlieure dans un lit après sa course, et il a monté en chaise de poste pour retourner à Fontainebleau; il éluit maillée du jour. Voyant du beau temps, il a pris aqjourd'hui 29 : il est parti de Fontainebleau à sept heures moins cinq minutes et demie du malin, et il est arrivé à la barrière à neuf heures moins douze minutes et demie'; en sorte qu*il a gagné de sept minutes, et il a fuit la course sur trois chevaux ; il avoit encore |)arié avec d'autres seigneurs, et il y avoit aussi des paris considérables |)Our et contre entre diiïérents particuliers.
On dit que le Roi ne met que cinq heures en carrosse de Versailles à Fontainebleau, et que les mousquetaires et autres détachements de sa maison qui le suivent chacun quatre lieues, font lesdites quatre lieues en cinq quarts d'heure.
La vitesse d'un cheval anglois est bien différente.
11 devoit y avoir de la maréchaussée sur le chemin pour lui laisser un côté libre, car il falloit u*ètre ni arrêté» ui détourné.
Au surplus, il faut être bien fou, à vingt-trob ans, avec cent mille écus de rente, pour exposeï* sa santé et quelquefois pis, par un accident, pour un pareil pari.
I. M. le doc d'Orléans 11*7 étoit, dlt-oo, que poar daq cents looU.
{Kou de Bûrkkr,)
%, Selon U CaaeUê, sept benrcs neuf nUiuUs qnanntn-cinq mcmAm. Arrivé è U bArrière à hait be«re« quarante-iept Binulet vingt-sept atOMéit. SelM la GiueîU, Il a fait la oonrse sur dcox ebevaax itttlaiitaC. {Noie éi Bm-kicr.)
Le Roi ft envoyé pareill^nenl au Pnrlottieiit de Bre^ tagne, le 8 octobre, la déclaration du 9 septembre, peur inifioser le silence. 11 n'y â dé diflérenoe qite dans lé préambule, et cela pour arrêter les procédures qui airoletlt été faites contre Tévêque de Nantes. Le Parlement Ttt enregistrée en vacations, le 17 octobre; cet ehregislremcnt est un peu plus étendu que celui du Parlementa Paris : il est fait défense à tous eeelésiastiqeeS du fm* sort, de quelque qualité et condition qu'ils soient» de rien innover dans radministration extérieure des sacre* nients, de faire aucun acte tendant an schisme » et d'étendre les peines filées par les lois de l'Église, rèçoee dans le royaume; leur enjoint, en administrant les fl* dèles, de se conformer aux dispositions des canons refut et rituels autorisés; en sorte que c'est expliquer eti détail les effets de la déclaration du Roi, qui est mtlette à bien des égards, en imposant seulement la loi du silence* Il y a encore bien des* choses à dire sur tout ceci de la part du clergé.
£/iafaat iw UoJt r&ptgiie. — If. de MtupM* I PotUilMUMB. ^ U BMM» rooft ; !«• karanfaM k It Grand'Cliaaibrt. -^ S«ppUc« éB HMr| Eaitoo. — AsMMÎntt de M. Aodrieui. — > Refvs dtttertoiMli dtnilt roe Gale ode ; poarauilvi eiercéet par le ParleoMoi -» Ito«fat«x déjwlt àm ParleaMt «1 ie l'ardM? «que de Farit.
Il est dit, dans la Gazette de France du 2dece rooiSt que don Louis d'Espagne a envoyé au pape sa démission du cardinalat et des archevêchés de Tolède et de Séville. Ainsi, il n'y a plus d*infant-€ardinal ; il quitte en môme temps plus de trois millions de revenus; cela ne se fait pas sans Taveu du roi d*Espagne et sans la participation du roi de France. Que prétend-on faire de ce prince de la maison de BourbonT Re8tera4^1 simple prince sans États? C*est un dessous de politique que lé temps éclaircira. L'Infant a demandé aussi au pape la
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permission de se réserver des pensions considérables sur le revenu des deux archevêchés qui seront à donner. Sur quoi, délibération à Rome; mais on croit que le pape ne sera pas de cet avis, comme la chose étant contraire aux anciens canons.
M. de Meaupou, premier président, a été à Fontainebleau faire sa cour; non-seulement il a été très -bien reçu, mais il a eu une conférence de plus d'une heure avec le Roi en particulier, ce qui doit inquiéter le clergé. On ne sait aucune particularité de cet entretien.
Le 12 de ce mois, lendemain de Saint-Martin, on a célébré la messe rouge dans la salle du Palais, à Tordinaire. C'est Tabbé de Sailly, chantre de la Sainte-Chapelle, qui a dit la messe; ce n*étoit ni évèque, ni le trésorier; tout le Parlement n*y étoit cependant pas. Il n'y avoit pas plus de quatre-vingt-dix personnes; une partie de Messieurs étoit apparemment à leurs terres, où ils n'avoient pas été depuis longtemps.
Le 25, jour de Sainte -Catherine, le Parlonent est rentré; c'est le jour des harangues à la Grand'Chambre par le premier président et un des gens du Roi, le tout adressé aux avocats. M. d'Ormesson, premier avocat général, et qui a la charge de président à mortier de M. Chauvelin, a fait un fort beau discours; il a fait même ses adieux d'une manière fort touchante; mais dans les deux discours, il n'a point été question des affaires publiques ni de ce qui s'est passé; on n'a fait même qu'un éloge général pour les avocats décédés, sans détail ni portraits particuliers, comme cela se pratique, et il y avoit de quoi. MM. Guyau de Reverseau, I^verdy, d'IIéricourtet autres a voient de grands talents.
Mercredi 27 novembre, on a rompu vif, en exécution deTarrèt de la veille, les Grand*Chanibrc et Tonmelle assemblées, le sieur Henry Ruxlon, gentilhomme irian* dois, âgé de vingt-trois uns, bel homme et bien fait, né, dit-on, à Saint*Germain-en-Laye, pour l'assassinat pré*
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médité par lui, commis le 9 septembre dernier» de M. Andrieux, avocat au Parlement, qui étoii sorti de Téchevinage an mois d'août.
M. Andricnx étoit seigneur de Maucreux, aux environs (1c Château-Thicn7, et le sieur Ruzton^ou sa mère» avoit dans le village un petit bien, et n*avoient que cela pour vivre; dispute de la part de Ruxton, qui vouloit avoir le pain béni avant le seigneur; procès commencé il y a plus de trois ans, que Ruxton a perdu au Parle» ment, et qui l'a mis, et sa mère , fort mal à leur aise. Cet honune, qui étoit violent, a menacé de se venger et de casser la léte à M. Andrieux. Les uns disent qu'il avoit remis les dépens à Ruxton, les autres qu'il avoit saisi son bien. On avoit voulu arrêter Ruxton sur ses menaces, mais il s'étoit sauvé. M. Andrieux ayant été écbevin, a été près de deux ans sans aller à sa terre,. Ruxton est revenu dans le pays; on le croyoit radouci*. M. Andrieux et sa femme, fille et sœur du sieur Germain, orfèvre du Roi, sont partis de Paris au mois de septembre |)our aller à leur terre ; les paysans s'étoient même préparés pour les recevoir. En entrant dans le village, madame Andrieux ayant aperçu le sieur Ruxton, a engagé son mari de descendre de la chaise pour aller ensemble au-devant de lui pour lui faire politesse; Rux* ton s*est avancé, ayant un fusil comme les autres; mais étanl proche, sou compliment a été de lâcher trois balles dans le corps de M. Andrieux, dont il est tombé roide mort.
Une action aussi noire a étonné tous les assistants. On s*est occupé auprès du cadavre. Ruxton s'est retiré pour s*enfuir. 11 a cependant eu la férocité, et en même temps la présence d'esprit, de revenir sur la place tremper son é|)ée dans le sang, pour faire croire qu'il s'étoit battu. Il avoit un cheval prêt; il est venu à Paris et a pris la poste. On dit qu'il est venu chez le comte d'Estrécs, dont il éloit connu, qui lui a donné dix louis. Ma-
dame Andrieux, de son côté, a écrit à Paris. On a éU chez le lieutenant de police avec le signalement. On 8*est douté qu'il se rctireroit en Angleterre. On a dépêché un exempt entendu à Calais. Mais comme toutes ces mesures demandent du temps, l'exempt a appris qu'il étoit passé il y avoit plusieurs heures. Ruxton n^avoit point d'argent pour aller plus loin. 11 a eu la sottise, étant à Douvres, de s'embarquer et de revenir à Calais. Les uns disent qu'il connoissoit un Anglois qui devoit ôtre dans une terre près de Calais, à qui il comptoit demander de Targent, d'autres disent que l'exempt lui a écrit lui-môme, de Calais à Douvres, une lettre anonyme comme de cet ami, pour lui ofTrir de l'argent et l'engager à revenir, et qu'on ne songeoit pas à lui. Bref, il revient à Calais. L'exempt avec ses mouches l'ont découvert aisément, l'ont arrêté et l'ont amené prisonnier au Châtelct, où, par sentence du 10 octobre, il a été condamné. Il a appelé et a demandé l'assemblée de Chambres, comme gentilhomme , ce qui lui a été accordé et lui a donne un délai jusqu'à la rentrée du Parlement.
D*abord il ne vouloit pas manger, et on vouloit le faire vivre. On lui a donné pour compagnie, dans une chambre où il étoit bien gardé, ce qu'on ap|)elle des moutons^ cesontgensrépulés criminels, qui content leurs affaires, qui lui faisoient entendre que sou alfaire s'accommodoit, qu'il étoit bien heureux d*ôtre de condition, d'avoir du crédit, que Tambassadeur d'Angleterre s*en méloit; ce qui l'a tranquillisé. Il en a coûté plus de dix mille livres à madame Andrieux pour tous ces faux frais.
On comptoit assez (pi'il neseroit |)eut-ètre que décollé, parce qu'il n'y avoit point de vol ; que, du côté de sa mère, il étoit parent de milord Clare et de plusieurs seigneurs d'Angleterre, et que l'ambassadeur sollicitoit en effet. Mais l'orfèvre du Itoi avoit aussi grand crédit auprès du Roi ; c'étoit d'ailleurs un fort mauvais sujet.
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et le crime a paru si noir » qu*au contenteoienl du public, la sentence du Châtelet a été exécutée et oonflrmée, et le Parlement n*y a pas perdu de temps, Oo dit cependant qu*il a été étranglé sur Téchaffiud aussitôt les coups. U a paru mourir en repentant et bon chrétien.
Mercredi 27, tout le Parlement 8*est assemblé à Tordinaire pour les mercuriales, discours par les gens du Roi, adressés aux magistrats à huis clos.
M. le procureur général a dénoncé lui-même un refi|s de sacrements fait par Meuriset, porte-Dieu, el Brunet, premier vicaire, paroisse de Saint-Ëtienne-du-l|ont| qui avoient déjà été décrétés dans les anciennes affaires avant Texil, et qui étoient rentrés dans leurs fonctions, en vertu de Tamnistie portée par la déclaration du Roi du 2 septembre.
Le refus a été fait à une fille lingère dans I4 place Haubert, la demoiselle Lallemànt, sœur ou fille d*UB chaudronnier, au bout de la rue Galande. On ne sait pas encore les véritables circonstances de cette a(Taia% ni le caractère et la conduite do cette fille, c*est-à*dire par rapport au jansénisme. G*cst apparemment ce qu*ou saura; ce que Ton sait, est qu*ily a eu des sommations faites à ces deux prêtres de porter les sacrements, et qu^ils ont refusé. C'est là-dessus que le Parlement a délibéré et qu*il y a eu arrêt qui a ordonné qu'il seroitfait injonction à ces deux prêtres de porter les sacrements à la malade dans Tlicure, à peine, etc., et en même temps qu*il seroil informé des faits par un de messieurs, et que la malade seroil entendue dans la déposition.
Sur quoi le Parlement a remis rassemblée des Cham* bres au même jour, cinq heures et demie de relevée.
On a rapporté à la Cour les réponses desdits prêtres, qu*ils ne pou voient pas, en conséquence, administrer ladite personne, et que d'ailleurs ils avoient des ordres exprès de monseigneur Tarchevêque de ne le pas faire.
Le Parlement est resté assemblé jusqu'à huit heures
Cl demie du soir ; on a décrété de prise de corps Meuriset cl Brunel, el on a fait faire injonction au second vicaire de Sainl-Étienne * d'administrer dans Theure. L'assemblée remise au lendemain dix heures.
Du jeudi 28 novembre: l"" Meuriset et Brunet ont dispani et même ont séquestré leurs meubles. Ainsi point de prise de corps ; 2** on a rapporté au Parlement asseinblé, la réponse du second vicaire. Pareil refus que les deux autres, fondé aussi sur les ordres exprès de M. l'archevêque qu'il représenteroit en temps et lieu.
L'abbé Anselme a laissé un billet signé de lui, eu présence de six témoins, que c'étoit faute de représentation d'un billet de confession, tant suivant sa conscience que par les ordres de M. l'archevêque.
Le Parlement est resté assemblé aujourd'hui jusqu'à près de deux heures. On aura examiné l'information, et le Parlement a député à M. l'archevêque un secrétaire de la Cour, apparemment pour lui demander s*il est vrai qu'il ait donné des ordres, et pour l'inviter de fah'e cesser le scandale, et de faire administrer la malade. On ne sait encore rien de positif là-dessus.
Mais le Parlement a remis l'assemblée à ce soir six heures.
Voilà donc une affaire nouvelle qui doit attrister tout le public par les suites qu'elle peut avoir; il n'est pas i craindre, je crois, que le Parlement quitte encore ses fondions; il ne retombera pas dans une pareille faute qui a bien incommodé du monde. Mais s'il est obligé d'employer ainsi son temps en assemblées, les affaires après lesquelles les avocats, procureurs, grefDers et autres aspirent tant, n'en iront pas mieux.
Au surplus, que cela va-t-il devenir ? J'ai peine à croire que l'archevêque, qui a été tranquille pendant quioxe mois d'exil du Parlement, ait donné des ordres généraux pour refuser les sacrements sur le refus d'accepla«
L'abbé Anselme
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tion de la bulle, ce qui scroit loUtk'tiiciil op|)o.>é au silence imposé sur ces maliëi'es par la dét^lnralion du Roi; et il seroit à présiimt-r «{u'il y aurolt eu quelques excès de jnnsénisme du la part Je la maliide ou de ceux qui rapprochent.
On savoit c«U dans les autres paroisses.
D'un autre côté, il faut convenir que l'archevêque a l'esprit fait pour être susceptible, d'une conscience timorée, et qu'il a beaucoup d'enlétement. Ou bien eitt-co un parti [irispourdélniirele jansénisme, et pour se venger du Parlement qu'il regarde le proléger un peu. Le fait-il ûe son cliel ou de concert avec les autres évèqiics, c'est ce qu'on ignore 7
Si la réponse de l'archevêque n'est pas satisfaisante pour le Pîirlfmenl, il faudra le décréter; mais le Parlement voudra peul-élrc renouveler la convocation des Pairs : le lloi l'a déjà défendue et empêchée ; est-il do la politique de la soiinni? ce sont toutes ces suites qui alarment dans un temps où l'on déçoit espérer de la tranquillité.
Ce n'est pas tout; il y a une assemblée des Cliambres indiquée pour demain vendredi 29, pour l'affaire du chapitre d'Orléans. Le cbanire du chapitre, qui a été décrété d'ajournellcmcnt personnel, n'y a eu aucun égard et a continué ses fonctions. Il y a eu un refus per< sévérant du chapitre d'administrer le chanoine malade, malgré les amendes prononcées et exécutées, et ta saisio du temporel du chapitre. Le malade est enfîn mort sans sacrements. Il faut juger sur la contravention à la déclaration du Roi et aux arrêts de la Cour. On dit do plus que par le Compulsoire on a trouvé des lettres de M. l'évêque d'Orléans, qui est Laval de Montmorency, et de H. l'abbc de Coriolis, agent du clergé, qui félictlent le chapitre sur sa fermeté. Si cela est, cela peut encoro aller loin. Voilà donc où nous en sommet).
Ou jeudi 28 au soir, on a rap[iorté la réponse (aito par
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M. l'ajchevèque de Paris au secrétaire de la Gour.
Réponse de M. Tarchevêque, laquelle se réduit à dire que l'aiTaire présente est de môme nature que celle du mois de décembre 1752 ; qu'il est encore dans les mémea sentiments qu*il étoil alors; qu*il persiste dans la ré* ponsequ*il a faite le décembre 1752, lyoutant seulement les sieurs Meuriset et Brunet n*avoient fait les refus à la demoiselle Lallemant que parce qu*ils y avoient été excités par leur conscience et à cause de Tordre précis et exprès qu*il leur a donné à ce sujet.
Le Parlement est resté assemblé jusqu'à neuf heures du soir, et il n'a ncn arrêté; il a seulement ordonné que l'information seroit continuée, et il a i*emis rassemblée des Chambres au lendemain, vendredi matin dix heures.
H s'agit de prendre un parti contre l'archei^ue de Paris, et ce n'est pas une besogne bien facile dans l'exécution.
Mais un fait intéressant, est que dans la paroisse de Saint-Élienne ^ il n'y a pas actuellement un seul prêtre; tous, sans attendre d*injonclion d'administrer ni de décret, se sont retirés. 11 s'agit de savoir comment s'y fera le service samedi, jour de saint André, et dimanche. Le Père Rcnaut, religieux de Sainte-Geneviève, qui étoil à Senlis, nouvellement nommé à la cuiH), que l'on dit d'avance être un grand constitutionnaire, devoit venir prendre possession de la cure dimanche ; mais apparemment qu'il ne viendra pas dans ces circonstances critiques.
Du vendredi 29 novembre, l'affaire du chapitre d'Orléans a été remise hier au soir pour un autre jour.
Le Parlement a été assemblé jusqu'à près d^une heure; il y a eu sans doute plusieurs avis violents, soit pour décréter d'assigner, pour être ouï, l'arclievéque (ou
1. M. L*archevèqu« a eavoyé dans celte paroitte des prétrei da •éninairi de Saint^Niculas et du eoUéf^e de Litieuif pour y faire le service.
[yute de Barkin.)
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peutrôtre de prise de corps)» ce qui embarraaae à eausc de sa qualité de pair, soit pour le condamner i une bonne amende. Mais apparemment que le premier présidcnt a ramené les esprits» et l'assemblée s*est terminée & le charger de se rendre seul devers le Roi, comme député de la compagnie pour Tinstruire de ce qui s'eat passé et pour savoir sea intentions. Ce qui est sage et prudent.
On dit que Tarchevèque de Paris a été à VersaiUef aujourd'hui, après midi, et que M* le premier président ira demain, samedi 30.
Cette députaUon fait beaucoup d'honneur & M. le premier président par la confiance de la ccHUpagniei mais en même temps elle est délicate vis-à-vis d'elle, de la manière que les Enquêtes sont montées pour Tévénement.
La réponse du Roi est difficile et embarrassante d'après sa déclaration. On compte qu'il approuvera la conduite de son Parlement, parce qu'on en a besoin pour faire passer des édita, surtout une création de rentes viagères pour avoir de l'argent ; mais les gens sensés craignent bien que, par la suite, le Parlemen^ou du moins les Enquêtes, ne soient la dupe du parti qu'ils ont entrepris de soutenir. On doute que le gouvernement se prèle en aucun temps à autoriser ici le jansénisme.
Le premier président m rend à Versailles. — Disceurt da Roî. — Siiito du rcfuk d« hscrsuisots 4t' U rus Giliuid*. — L'trcbe? Aqu* dt F^ris til «ilé à OinUans. — Kt^ponse du Koi au premier présideot. — La deiaoisriU Lilleiuant rummuuie par arrêt du Farleaieat. — Le public esicoulcoi àm Roi. — UrflciioDs sur les affaires da temps. •>— La Roi créa des realat viagères. — Observatiuas du Farleuieiil «a Sttlcl d« iapèU. — ■ La élMt Riguouf et le sieur Ceiveau. •— Lea ùsilM des qMira fiia^iAÎtri à'JiUU — L'«rcbe\(S{ue dans miq viil de Cttottans. — Vers sur yarchetéqaa. — lettre de Tév^^iue d'Orli^ans, de Laval-Montmorency. — Cet évéqac «al eiil^. — U^pouse du Koi au praïuiar pr^idenl. «- Hefas da ionisait ài Iroyes ; saisie des meuble» dt réTéi|««.«* AUtifft dit «nil d« NrWMif*(<
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— Mort de mtdeinoitelle Lilleintnt; «on enterrement. — Créntioa de natet viagères lur l'Hôtel de Ville. — Pr^ptrtUfs de guerre. — M. de Flenrf, éréqae de Chartres. — Reconstraction de J'église de Sainte-Gène* vièYe.
Dimanche 1*' décembre, M. le premier président s'est rendu à Versailles. Réponse du Roi au Parlement, qui avoit chargé le premier président d'aller trouver le Roi.
ce J'approuve l'arrêté de mon Parlement du 29 du « mois dernier, et je vous charge de lui en marquer ma c satisfaction ; je m'instruirai plus particulièrement du c fait qui y a donné lieu par l'examen des pièces que € vous m'avez remises, et j'y pourvoirai incessamment. € Revenez mardi, cinq heures du soir, et vous aurez « mes derniers ordres. »
On dit que depuis cette réponse, le grand pénitencier de Notre-Dame s'est transporté chez la demoiselle l^llemant, rue Galande, avec un exempt porteur d*une lettre de cachet, signée d^Argenson, parce qu'on n'auroit pas voulu laisser entrer le sieur de La Roche, grand pénitencier. Cette fille, qui est une bonne janséniste et bien instruite, a répondu qu'elle ne connoissoit point les lettres de cachet; qu'elle avoit été confessée par un prêtre approuvé, et qu'elle n'avoit pas besoin de se réconcilier. l.ie grand pénitencier a voulu l'engager à lui dire le nom de son confesseur; elle a dit qu'elle n y étoit pas obligée, de sorte que le grand pénitencier s'en est retourné comme il étoit venu.
Si c'étoit un prêtre approuvé, ce prêtre voyant tout ce tapage y auroit été lui-même déclarer qu'il l'avoit confessée.
Si ce fait est vrai, Iç Roi sera instruit de la vérité et verra bien la manœuvre des jansénistes, et en même temps cette affaire ne fera pas honneur au Parlement, qui néanmoins a décerné des décrets de prise de corps contre plusieurs prêtres de Saint^Étienne-du-Mont.
Lundi 2 décembre, le Parlement a été assemblé de-
puis dix heures jusqu'à midi et demi ; il a élé seulement arrêté qu*il seroit fait r^[istre de la réponse du Roi et rassemblée remise à mercredi, dix heures.
Ce qui a tenu si longtemps, c*est que les gens du Uoi ont présenté à la Cour un édit pour création de rentes viagères^ à enregistrer. On dit que le Parlement a nommé des commissaires pour en rendre compte à la Cour.
Si le gouvernement a besoin de faire passer cet édit, ce pourroit être une raison pour traiter plus doucement le Parlement pour avoir Tènregistrement.
ÉVÉNEMENT REMARQUABLE
Mardi 3 décembre, un courrier de M. d'Ârgenson a apporté, le soir, à M. Tarchevèque de Paris , une lettre de cachet par laquelle le Roi Texile à sa maison de Conflans, près Paris '.
On disoit que c*étoit un mousquetaire, ce qui n*est pas vrai. On dit même que ce n*cst qu'une lettre de M. le comte d'Argenson, qui lui marque que l'intention du Roi est qu'il se retire à Conflans.
M. Tarchevêque a fait mettre sur-le-champ ses chevaux au carrosse, et il est parti à onze heures du soir.
On dit qu'il lui est défendu d'y avoir aucune assemblée d'évéques et d'ecclésiastiques.
1 . Les rentes viagères sont des revenus qui s'éteignent par la mort. Les rentes viagères en tontines sont celles qui sont eonstituées sur plusieurs personnes du même ige ou approehant, à la eonditioB qu*à la oiort de chaque associé, la rente qu*il avait se répartit aux survivants de la société en tout oa en partie, jusqu'au dernier vivant, qui jouit seul de toute la rente de la société, ou de toutes les parties de renies qui étaient reTersibles ana survivants. Ce qui fait distinguer deui sortes de tontines, l'une simple et l'autre eompoaée.
Ces rentes, de quelque manière qu'elles soivnt faites, sont des jeua ou loteries où Ton parie à qui vivra le plus. — Bmcfehpiéiê de Diderot.
i. Le Roi, qui avait etilé les jages séculiers pour n*atoir pas obtempéfé à SCS ordrrs, voulut tenir la balaucc égale et eailer aussi ceux du clergé qni s'obitincraicot au schisme. Ucommaiça par rarcbc«^q:jc do Taris. Voltaibi.
AU SOIR 3 DÉCEMBRE
« J*ai marqué mon mécontentement à M. farche- (c vêquo de Paris en le punissant de manière à faire conc( noitre la fcime résolution, ou je suis, de maintenir la c paix dans mon royaume et Tcxécution de ma déclara- « tion du 2 septembre dernier. Ainsi je compte que mon « Parlement n'ira pas plus loin contre lui ; au surc plus, le respect de mon Parlement pour mes volontés « me ré|X)nd, qu'en procédant contre ceux qui ont con-
< trevenu à ma déclaration ou qui oseroient y contreve- « nir dans la suite, il en usera avec la plus grande cir- <x conspeclion relativement aux choses spirituelles. Je « vous charge de lui faire connoitre mes intentions, et
< j'attends de son zèle, pour le bien véritable de mon « État, qu'il s'y conformera. »
Mercredi 4, le Parlement s'est assemblé vers les onze heures. Le premier président a rendu compte de cette réponse du Roi et de ses inlcntions.
Arrêté qu'il sera fait registre de la réponse du Roi.
Autre arrêté, que les gens du l\oi s'informeront, dans le jour, de Tétat où se trouve la paroisse de Saînt-Étienncdu-Mont, et que les médecins et chirurgiens du Parle* ment se retireront chez la demoiselle Lallemant, malade, pour connoitre l'état où elle est, pour du tout en être rendu compte à la Cour, à l'assemblée qui se tiendra demain jeudi 5, et être ordonné ce qu'il appartiendra.
Voici une affaire curieuse : un archevêque de Paris exilé dans un cas de police et discipline ecclésiastique.
D'un autre côté , il paroit que, par cet exil, le Roi a voulu soustraire l'archevêque aux poursuites du Pariement. Apparemment que dans l'assemblée du lundi 2 décembre, il avoit été question de procéder contre lui et peutrêtre de le décréter, à cause de sa réponse au secrétaire de la Cour.
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- Il est à présent curieux de voir ee qui airltem de ceci ; car Tarchevèque, quoique exilé» ii*en a pas moins Tadminisiration et le gouvernement de son diocèse, et îl est très-entèté^; d'autant que c'est un honnête homme qui n*agit ici que par conscience.
11 n*y a ni curé ni prêtres dans la paroisse de Saint- Élienne-du-Mont; ce sont des prêtres du séminaire de Saint-Nicolas et de Lisieux, que Tarchevêque y avoit commis, qui ont fait Tofflce dimanche dernier. Qui est« ce qui y pourvoira? les grands vicaires, le Parlement? Ceci est embarrassant.
Jeudi 5 décembre , assemblée du Parlement à onze heures du matin.
Appai-emment que le rapport des chirurgiens et mé* decins a été que la demoiselle Lallemant ne pouvoit pas sortir. On dit qu'elle a des trous au sein ; on dit qu'il lui prend des hémorragies et qu'il y aura même du danger dans Topération. Cela peut être, et l'on saura le vrai dans la suite.
Arrêté qu'il sera fait injonction à tels et tels prêtres dénommés de la paroisse Saini-Étienne, de ceux qui s'étoicnt retirés par crainte, mais qui n'avoient point été décrétés, d'administrer la demoiselle Lallemant dans riieuro, dont il sera rendu compte à la Cour, h l'assemblée indiquée à cinq heures du soir, du jeudi 5.
Cela a produit son elîet. Le jeudi 5, à quatre heures après midi, un des prêtres de Saint-Ëtienne a apporté les sacrements' à la demoiselle Lallemant, fille de boutique, lingèrc, à renseigne des liais, place Maubort.
Il y avoit, comme Ton juge bien, beaucoup de monde ù cette cérémonie, et entre autres, dit-on, quatre ott
1 . L*archeiréqoe de Parit ^taut tuitl inflexible dtnt la aaiiott di
que dans la di>in<Mire l'pikropale, fut rf lef ue plus loin. Vultaim.
2. Rieu n'était plus conuiiun daut le rojduiiic que de conoittiùer par arrêt Uu Parlemeut. {Hem.)
cinq personnes en robe, |)eut-èlre quelques marguillieni de Saînt-Éiienne ou autres, pour i^tre témoins et en rendre compte aux gens du Roi.
Ainsi voilà une affaire faite et terminée à la satisfaction du public.
Le Parlement s*cst assemblé le soir jeudi; il a été content de Texécution de ses ordres , et il a employé l'assemblée à Texamen d*un édit pour des rentes viagères que l'on dit y avoir été enregistré.
Comme les grands coups frappent toujours le public, suivant les dispositions de ses sentiments imrticuliers et suivant qu*il est afTeclé, il paroit que Texil de M. Tarchevêque de Paris a été bien reçu et fait grand plaisir. On admire la fermeté du Uoi, qui a su prendre son parti pour maintenir la paix; on Télève autant qu'on l'avoii rabaissé depuis deux ans. Tel est le peuple. On respecte inGniment M. le premier président de Mau|)eou, et cela avec raison; car ceci, indépendamment de toute politique secrète et intérieure, lui fait un grand honneur et le rend un homme d'État. Chaque membre du Parlement triomphe et est enflé. On sait que M. l'archevêque de Paris, dans sou voyage à Versailles, du dernier novembre, a été mal reçu, non-seulement du Roi, mais aussi du Dauphin, de la Dauphine et des Darnes^ qui ne lui ont rien dit, et tout le monde est content et on ne va pas plus loin.
11 est certain que dans rassemblée du Parlement, du vendredi 29, il y avoit eu nombre de voix pour décréter H. l'archevêque de Paris de prise de corps; la réception de l'archevêque à Versailles, celle du Roi au premier président, du l«r décembre, l'assemblée du lundi 2, avoient tellement intimidé tous les gens de rarcbevécbé, que je sais positivement que, le lundi matin, un des secrétaires, craignant la suite de l'assemblée, avoit fait son petit paquet et avoit demandé retraite à un de ses amis pour se réfugier le soir, en cas que l'assembléo
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tournAt mat, d'autant que jusque-lîi on igiioroit la répanse du Roi, du 1" décembre.
Si le Roi avoit laissé agir le Parlement sans dirriculté, l'archevêque £toit décrété, et on lui aurait fait son procès, ce qui auroit causé du scandale pour la religion, et on auroit insisté sur la convocatÏOTi des Pairs, ce qui n'auKHt pas wnvonu au gouvorncmenl.
Si le Rot avoit évoqué â lui cette affaire, cela auroit renouvelé les grandes questions du Parlement sur les évocations, et le Roi auroit été encore- fatigué de remontrances, de (ilnintes, de billets de confession et autres misères pareilli's.
Par l'exil, le Roi a tout arrêté et mis :1 couvert l'archeréque de Paris, h qui il a apparemment ordonné trés-séricu sèment d'être troDquille sur l'article des sacrements, et il a aussi contenléson peuple de Paria même, et des gens de plusiciirs provinœs, jansénistes, et trèsindisposés contre le clergé.
On peut croire même que dans peu les jansénistes fourniront encoïc quelque personnage demandeur dos sacrements, pour constater de plus eu plus le droitd'avoir les sacrements sans décluiation de conl'esseur, pour mettre en sûrttc les prêtres interdits et sans [louvoir, malgré rarchetêque.
Mais il faut savoir ce qui arrivera dans la Kuite; car le Roi a besoin à présent du Parlement, par un ancien préjugé du public, pour faire passer iit enregistrer peutêtre plusieurs édits, et il laut la paix et la tranquillité pour ces opérations.
Du vendredi 6 décembi», on a apparemment imprimé toute la nuit l'édii du mois de iiotembre, jiuur quatre millions quatre cent nidle livi-es de renies viagèies, euregislrc jeudi 5, que l'on a crié aujourd'hui avant dix heures du matin.
Ces rentes sont, comme les autres, pourêtreéteintes après le déiès dv ceux qui les aiuDiit constituées sans
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autre clause; et Ton atoit fait courir un faux iMil qu'elles pourroient être reprises par des héritiers ou autres, en fournissant de nouveau la même somme principale, ce qui auroît produit un emprunt perpétuel sans avoir besoin d*un nouvel édît.
Ces rentes, distribuées en difTércntcs classes, suivant les âges, ne sont point trop avantageuses aux partieuliers, ni par conséquent trop à charge à l'État; ce n'est que depuis soixante ans jusqu'à soixante-dix qu'on a le denier dix.
Elles sont ouvertes à toutes personnes, aux étrangers, comme à Fordinaire, et aux religieux et religieuses qui, suivant leur ordre, peuvent avoir quelqtie pécule.
Elles peuvent être aussi acquises c par les femmes « autorisées de leurs maris, sans qu'après le décès du c mari ses héritiers les puissent inquiéter. >
Cet article est supprimé par l'enregistrement, dans lequel il est dit :
€ Sans néanmoins que l'article 4, en ce qui concerne c les femmes, puisse être exécuté au préjudice des dtst positions de droit et de coutume. >
C'est donner lieu eflectivement à un avantage indi» rect entre maris et femmes, défendu par rarticle 282 de la coutume de Paris ; et il n*est pas même dit, dans redit : nonobstant lois et coutumes à ce contraires.
Un mari peut mettre douze mille livres sur la tète de sa femme, âgée depuis quarante à cinquante ans, pour avoir mille livres de rente viagère, parce qu'il est le maître de la communauté.
Mais, après la mort du mari, si elle accepte la communauté, elle jouira de cinq cents livres de rente, et les héritiers du mari de pareille somme; et, si elle y renonce, ces héritiers jouiront de toute la rente tant qtte la femme vivra.
Or» suivant que la femme renonce ou accepte la communauté, elle jouiroit toujours de la rente entière, sani
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pouvoir être inquiétée par les héritier!, ce qui leroit un véritable avantage indirect, sujet à bien des fraudes de la part du mari pour assurer un revenu & sa femme, en tout événement de bonnes ou mauvaises affaires de sa succession.
C*est la même chose, si la femme passe le contrat eo son nom; le mari est présumé avoir fourni Targent, quand cela ne seroit pas. Cette acquisition de la fema)# est toujours un effet de communauté sujet aux règ)ef ci-dessus ^
Il faut obsener que le Parlement ne s*est pas renfermé dans le droit de faire des représentations sur cet article; il le déclare sans effet et sans exécution de sa propre autorité.
Ce qui suit dans l'enregistrement, et qui est étranger à redit, doit paroltre singulier ;
« Et sera ledit seigneur Roi trës-humblement supplié € de donner à ses peuples la consolation de fixer un terme « à la durée du vingtième, qu'il a annoncé, par son édit c du mois de mai 1749, ne devoir avoir lieu que pendant c les premières années de la paix ; de procurer, sitôt que c la situation de ses aflaires le lui permettra, du soulagec ment aux charges de l'État, notamment sur l'article % des tailles, et de vouloir bien faire attention aux dang^ u reuses conséquences des emprunts multiplies. »
Tout cela peut être vrai ; mais la Cour trouvera-t-elle bon que cela soit ainsi placé dans un enregistrement public ? N'y a-t-il pas de l'afTectatiou de faire connoltre au peuple le soin que le Parlement prend de ses intérêts? un projet de vouloir entrer dans le gouvernement et l'administration des finances 7
Le clergé ne sera pas fdcbé de cet epregistrement,
1 . • Homme et femme, conjoints ensemble par mtriagt, tout oovmuoi ts biens meubles et conquets immeubles faits durant et eonstint ledit mariaft, et commence la communauté du jour dts épouMilltl et béaédloliMl mpUalt* f (Couluw%« dt Pari$, art. ccst.)
pour faire connoilre au Roi le dessein du Parlement de partnger peu à peu l'autorité souveraine , suivant les maximes répandues dans les remontrances de 1753 et dans les écrits imprimés qui ont été faits et publiés pour établir les droits du Parlement, de la part d*aut6urs jansénistes.
Il est arrivé une aventure désagréable pour le Parlement, le jour de l'administration de la demoiselle Lallemant, jeudi 5. On dit qu'un conseiller au Parlement se transporta à la paroisse Saint-Étienne-du-Mont. Il y avoit toujours sûrement des huissiers de la Cour pour signifier Tarrèt. Il s*y trouva aussi M. Rignouf, conseiller de la Cour des Monnoies, ancien marguillier de cette paroisse, et bon janséniste. Comme on étoit embarrassé à trouver des prêtres, il pi-oposa d'envoyer cherdier le sieur Cerveau, prêtre de SaintrÉtienne, qui y a une chapelle, qui accepte la commission, à qui on signifie Tarrêt; on fit ouvrir par le sacristain le tabernacle, et voilà notre homme parti joyeusement avec nombre d'assistants et qui a administré.
Or, il se trouve que le sieur Cerveau est un ancien janséniste appelant, interdit du temps de M. de Vintimille, archevêque de Paris, à qui on avoit voulu interdire rentrée du chœur de Saint-Étienne, ce qu'on n*avoit pas pu faire, non plus que d'y dire la messe, ayant une chapelle et étant prêtre du diocèse de Paris» mais sans avoir eu depuis ce temps-là aucun pouvoir.
On sent bien que le Parlement peut dire qu'il ne savoit pas que le sieur Cerveau fût interdit ; mais c'est toujours un ridicule et une irrégularité dans une administration de sacrements aussi publique; et d'ailleurs, le siair Caveau devoit être bien connu dans cette paroisse. Ce fait s*e8t répandu depuis dans le public ot ne fait pas un bon effet. L'archevêque ue doit pas être fâché de l'aventure» qu'on sait en Cour conmie à Paris.
On dit encore que les quatre prisonniers d'État, qui
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■ont : le préudent de Bésigny, de lu deiixJL-mi! des Enquêtes, le président Frémont du Mazy, de la deiixiâino des EnquéUs, l'abbé Cimuvelin et H. du LyR , conseillers, ont, tous lea quatre dnns un carrosse de remise, avec le courrier du Parlement à cheval à la tâle, élé rendre visite A tous inr.S5ieurs les présidents et conseillers du Parlemwil, pour les l'emercier du soin qu'ils oui eu de leur rappel, le samedi dernier novembre, et de même à tous les conseillers du Chàtelel qui ont été mis à la Baitilleou qui ont été obligés de se cacher, el qni ont le plus contribué à empêclier de reconnoltre la Chambre royale. Cette démarche peut paroitre un peu vive aumimslère.
L'archevêque de Paris reçoit bien du inonde à sa maison de CooQans : les curés de Paris, supérieurs do tiiuison, évéques et gens de conséquence ont élé le voir. 11 a avec lui ses deux neveux, qui sont oriiciers aux giirdcs, dont l'un a épousé mademoiselle de l'Hâpital, [telilefîlie de M. de Bou logne, in tondant des Hiiances ; eu sorte qu'il y a grande compagnie, el tout ce qu'on dit à Paris n'est pas véritable. Jusqu'ici, il se tient tranquille cL ne fait rien, quoiqu'on se délie beaucoup de son entC-lcmcnt. On s'attend uiémc que s'il veut remuer, on renverra en exil à soixante lieues. Quelques gens disoienl qu'on ne peut pas exiler un évèquc hors de son diocèse, it moins de lui faire son procès; mais il y ca a des exemptes. H. de Janson, archevêque d'Arles, en Provence, )X)ur un niaodemenl qui n'a pas plu à la Cour, a été exilé, en 1736 environ, par lettre de cachet, d son abbaye de Saint- Valéry, en Normandie', où il est resté six mois.
Mardi 10 décembre, le Parlement s'est assonihié le matin pour l'aiTaire du chapitre d'Orléans; l'assemblée
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est remise à jeudi 12. On a travaillé sur les {nformations faites. On dit que le doyen et autres du chapitre, décrétés d'ajournement personnel, sont à Paris pour comparoitre devant la Cour et subir interrogatoire; mais ils n*ont point paru à rassemblée de mardi.
Vers sur l'archevêque de Paris, à Toccasion d*un évangile de saint Jean : Quid existis videre^ etc., qui tomboit le lendemain de son exil, et sur les visites qui lui ont été faites à Conflans :
PARAPBRASE DE L*ÉVANGILB.
Qu*é les- vous aUéa voir ? Est-ce nn faible roseau Flexible à tous les vents d'un orage nouveau? G*es( un cbôue puissant dont la superbe tète S'élève jusqu*aux cieux et brave la tempête; Un rocber au milieu de la mer isolé, Battu de mille flots, sans en être ébranlé; Un Pontife, un pasteur dont la noble constance. De lui ravir ses droits fait perdre respérance. Malgré lui, de la barque il prit le gouvernail. Tout le fil admirer, vertu, zèle, travail. Faut-il que des enfants, oubliant qu'il est père. Contre lui de son prince excitent la colère! 11 respecte ses traits, ne craignant rien pour. lui. Il tremble pour la foi dont son bras est Tappui. Peut-on no pas trembler dans la barque qui flotte? Je n'entends dans les airs que ces lugubres sons : Sauvez-nous du danger, Seigneur, nous périssons I Chrétiens, rassurez-vous, Ueaumont est le pilote.
Jeudi 10, le Parlement s*est assemblé le matin pour l'aiïaire d'Orléans, et a remis la séance à samedi 14.
Jeudi, on n*a rien décidé ; on a seulement chargé M. le premier président de se retirer vers le Roi, et de porter à Sa Majesté les pièces et informations du procès. Il s'agit d'une lettre de M. de Laval-Montmorency, évèque
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d*0rléansy homme de vingt-huit & trente ans, laquelle est dans le procès-verbal.
On parle diflcremment de cette lettre; les uns diieut qu'il félicite le chapitre d'Orléans de sa forroeté; qu'il Tcxhorte à soutenir; qu'il en parlera aui: agents ducleilé pour faire intervenir tout le corps; d'autres disent qu'il oiïre seulement au chapitre sa bourse et sou crédit auprès des ministres pour accommoder leur affaire; mais l'on dit qu'il plaint le chapitre de la persécution qu'on exerce à leur égard ; ce mot révolte les esprits.
L'assemblée du Parlement est remise à mardi matin 17, pour apprendre la réponse et les intentions du Roi. Le parti que prend à présent le Parlement, de rendre compte de tout au Roi, est sage et modéré, et platt beaucoup au public, c'est-à-dire tant que le Roi agira conséquemment à sa déclaratioi) contre le clergé.
On compte que Tévèque d'Orléans sera exilé, ainsi que l'archevôque de Paris.
Ce parti d'exil ne contente point les gens outrés des deux partis. On dit que les jansénistes aimeroient mieux que le Parlement suivît sa procédure contre les évéques, en vertu de sa déclaration. On dit aussi que le clergé n'altondoit qu'un jugement et un décret contre l'archevêque (le Paris pour éclater.
Mardi 17, le Parlement s'est assemblé; il a décrété d'ajournement personnel le doyen et le chantre du chapitre d'Orléans, et il a ordonné que le chapitre nommeroit un syndic pour répondre aux procédures qu'il faudra faire contre lui.
Le premier président avoit remis au Roi la copie de la lettre de Tévéque d'Orléans, mentionnée dans le procèaverhal. ('omme le Roi est parti dimanche pour Choisy, jusqu'à vendredi, il a ordonné à M. le premier président d'y venir mercredi, à cinq heures du soir, recevoir la ré|M)nse du Roi.
i/assemblée du Parlement a été remise à jeudi matin.
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Lettre de cachet du mercredi 18, qui exile M. l'évéque d'Orléans à Meung, qui est sa maison de campagne, à peu de distance de la ville.
Jeudi 19, assemblée du Parlement, où M. le premier président a rendu compte de la réponse du Roi.
PRÉSIDENT
« J*ai réfléchi sur la copie de la lettre que Tévëquc c d'Orléans a écrite au chapitre de sa cathédrale et que (c vous m*avez remise; je prends le parti de le punir; « mais, préférant toujours les voies de douceur aux ric goureuses pour parvenir au rétablissement de la tran- « quillité dans mon royaume, je compte que mon Parc lement s*y conforme, et je vous charge de lui dire q^e c je lui en saurai gré ^. >
Le Parlement a déclaré nulle une des informations faites à Orléans, qui est celle datée du 2 septembre» pour une date qui n*y est pas régulière.
Et on a décrété de prise de corps le sieur Anselme, porte-Dieu de la paroisse Saint-Éticnne-du-Mont, au m^ jet de son refus pour la demoiselle Lallemant.
Il parolt que le Roi persiste dans son parti, mais aussi que le second ordre du clergé sera seul exposé aux poursuites du Parlcmenl, de cette façon il n*osera plus faire de refus de sacrements; mais aussi Tévêque leur Atera leur pouvoir et ils seront toujours à plaindre. Tout ceci ne fera que pallier les choses pour quelque temps, mais cela ne décide point la question. Quoi qu'il en soit, le Parlement, jusqu'ici, et les jansénistes ont gain do cause. Qu'importe, après tout, au public si l'on esttran* quille.
L'évéque de Troyes, qui est M. Poucet de La Rivière, s'est mis aussi dans l'embarras. Les Troyens sont ji
1. Cet deruiers muU peu veut ptroUredc trop. [Noie de SmrUmr,)
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nisles et méchants; ils n'ont jamais voulu souffrir un établissemoiit de jésuites dans leur ville. Une {umme «t tombée malade, on a requis les sacrements; le curé de la paroisse s'y est Irausporté, n'a pas trouvé cette femme dans des dispositions convenables; il a averti l'évAque et s'est absenté àc la ville, en disant qu'elle n'étoit pas encore en dangtT. L'évfque a été lui-même voir la malade, et il a défendu de l'administrer. Les sommations ont été faites; plainle au présidial qui a lait injonction à l'évëque de faire cesser le scandale, sinon condamné en trois mille livres d'amende. La malade est morte sans sacrements. La sentence a été exécutée. On a saisi c\ exécuté les meubles de l'évéque, dont il a été vendu jusqu'à U concurrence de trois mille livres. On n'a point encore parlé de cette affaire au Parlement.
Lundi 30, le Parlement s'est assemblé : 1* on a reçu le procureur général, appelant comme d'alius d'une signification faite à la requête de M. l'archevêque du l'aris ou du promoteur, au sieur Cerveau, piètre de Saint- Ëtiennc, qui a administré la demoiselle Lallemant, par laquelle il lui est fait défense de faire aucune fonction curiale et d'administrer les sacrements ; 2° on a converti en décret de prise de corps les décrets d'ajournement personnel décernés contre le doyen et le chantre du chapitre d'Orléans ; 3° on a supprimé une lettre imprimée de M. Vévêque de Boulogne à M. le procureur général, par laquelle il lui mande, dit-on, dans les termes les plus mesurés et les plus respectueux, que mal à propos s'adresse-t-on et [wursuil-on les prêtres de son diocèse pour des refus de sacrements, parce qu'ils ne font qu'exécuter ses ordres, et que c'est à l'évëque qu'il faut s'en prendre s'il y a lieu. Dans le discours de M. d'Ormessoii, premier avocat général, on n'attaque p«s la lettre en cUe-mf me comme étant écrite sous le secrel, mais on la supprime comme étant imprimée sans perinissioti, et on renouvelle à ce sujet toutes les ordon-
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nanoea de rimprimerie, aOn d*engager les deux partis au silence et à Tobéissance à la déclaration du Roi du 9 septembre.
Mais en même temps que M. l'avocat général se plaint de plusieurs écrits qui ont le vice de Timpression clandestine et qui courent dans le public, on n'en détaille aucun , el ils partent tous des plumes jansénistes. On aura peine h arrêter cette licence.
Depuis l'administration des sacrements à la demoiselle Lallemant, on lui a fait lopération, et cette pauvre fille est enfin décédée dimanche, 29 de ce mois à quatre heures du matin, ce qui justifie la nécessité qu'il y avoit de demander les sacrements.
Cette fille a été enterrée lundi 30, à onze heures du matin, en la paroisse de Saint-Éticnne-du-Mont; le convoi étoit conrorme à sa qualité de fille d'un chaudronnier et de fille liiigùrc, mais le cortège ne Téloil pas. 11 y avoit quatre parents ou amis , c'étoit le deuil ; mais, après cela, il y avoit huit ou dix hommes en robe, et plus de cent personnes, tant ecclésiastiques que laïques, en noir et en é|>ée. Ce n'est pas tout : le chœur et l'église de Saint-Ëlienne étoient pleins de monde, qui a entendu la messe de Requiem. On dit de plus que c'étoit le sieur Cerveau qui l'a célébrée. La demoiselle Lallemant a été enterrée dans le cimetière. Tout ce monde a suivi poiu* jeter de Fcau bénite, et les hommes ont été suivis de plus de trois cents femmes, qui en ont jeté aussi, ce qui ne se fait à aucun enterrement. Cette foule n'étoit (las com[H)séede peuple, c*étoient de bons bourgeois zélés, eu hommes et en funnnes. Cette fille étoit en grande considération , ayant donné lieu à l'exil do l'archevêque. Rien ne marque mieux l'esprit do parti que ce concours de monde et cet empressement de fidèles, qui tous avoient entendu la messe pieusement, àgenoux,àterro, sans chaise, et qui ont achevé la cérémonie avec un grand aûr de dévotion.
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On ne sait pas trop sur quel ton on aura regardé cette conduite à la Cour , car c'est arborer ouvertement le jansénisme depuis la déclaration du Roi| et il n'est pAs à présumer que ce soit Tintention du ministère.
Par un édit du mois de novembre, enregistré au Parlement le 5 décembre, le Roi a créé deux millions quatre cent mille livret de rentes viagères sur rBôteldc-Ville, suivant les Ages. Mais les conditions ne sont pas si avantageuses que dans les édita précédents. On compte apparemment que l'argent étant commun» cela se remplira également.
Hais le Parlement ne peut se réduire à enregistirer lés édits purement et simplement. Il a ajouté à son enregistrement : « et sera ledit seigneur Roi trës-humbléc ment supplié de donner à ses peuples la consolation « de fixer un terme à la durée du vingtième, qu'il a ann nonce, par son édit du mois de mai 1749 , ne devoir « avoir lieu que pendant les premières années de la c paix, de procurer, sitdtquela situation de ses aiïaires a le lui permettra, du soulagement aux charges de VÊ- (( tat, notamment sur l'article des tailles, et de vouloir c bien faire attention aux dangereuses conséquences c( des emprunts multipliés. >
Le ministère peut entrevoir dans cet enregistrement, qui est fait pour être publié, une prétention toujours soutenue de critiquer le gouvernement dont on ignoroît les opérations secrètes. Car on dit aujourd'hui qu*on a armé vingt-cinq vaisseaux de guerre, qu'on doit envoyer avec des troupes en Amérique contre les Anglois, au sujet d'entreprises du côté du Canada, qui pouiToient bien attirer une guerre. Cela ne se fait pas sans des dépenses extraordinaires.
Il s'est répandu un bruit général dans Paris sur le comi>le de M. de Fleury, évèijue deChartres, premier aumônier de la Heine ^ On a dit qu'il avoit fait un enfant à
I . La maison religieuse de It Reine était composée d'un grtnd aumdukr,
une fille demeurant à Paris, et qui étoii sa maîtresse; que cette fille lui a écrit sur Tinquiétude de son état, qu'il lui a répondu, pour la tranquilliser, que si c*étoit un garçon il le feroit de manière à le pousser dans rétat ecclésiastique, que si c'étoit une fille, qu'il la marieroit ou la feroit religieuse ; que cette lettre avoit été interceptée, qu'elle étoit parvenue au Roi, qui en avoit instruit la Reine, et qu'enfm Tévèque de Chartres avoit été renvoyé à son diocèse, avec défense de parottreàla Cour. M. l'évoque de Chartres est zélé pour la Constitution. Cette histoire a été comptée de tant de différentes façons, qu'à la fin les honnêtes gens l'ont crue fausse; et, en eflet, cet évoque a paru depuis à la Cour. L'on voit par là la charité qui règne entre gens de parti en fait de disputes de religion.
On va se préparer à rebâtir entièrement Téglise de Sainte-Geneviève S patronne de Paris, laquelle est en mauvais état '. Indépendamment des fonds que les religieux peuvent avoir par eux ou par d'autres, le Roi leur a accordé, par un arrêt du Conseil du 9 décembre, à compter du V mars prochain, une petite part dans le bénéfice des trois loteries qui se tirent par mois dans Paris, au moyen de quoi on a fixé les billets & Tavenir à vingtrquatre sols au lieu de vingt sols.
dNm premier tomônier, d'un •omAnier ordinaire, d*uo tnin6nier ts tarrl- Taaee, d*wi oonfettear, de quatre aumôaiert de quartier, et d'un H^tpttlti» •rdimaire. Le confeateiir était un jésuite poionait, le Père Eadoabskx.
t. La notttelle égliie de Sainte-GencTiève fut commencée en 1757, Mr les deniiia de Soufflot. Ce magnifique édifice a eoAté plua de toixaute aai de tra- ▼an et plu de Tingt-dnq millions de dépenses.
1. L'église primitive de Sainte-GeucTièTe remontait à une époque trierecalée. Bile fut brûlée par les Normands en 8&7 ; Etienne de Tounay, abbé de Sainte-Geneviète, la releta de se« mines en 1 177 ; restaurée de nouveau sous le règne de Clnrles VIII «t de Henri IV, elle fut démoUe co 1807. lUt était située sur remplacement de la rue Clovis*
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Le Parlement avoîl indiqué une ns^emblée au jeudi, S janvier 175âi pour travailler à l'aiVairc des refus de sacrements & une malade janséniste dans la ville de Troyes, par le propre fait de M. Poncct de la Rivi^, évè<[uc. Ses meubles ont é\è saisis, en vertu do la sigiiificalion de la sentence qui le condamnoit à trois mille livres d'amende, fatilc par lui de faire administrer surle-champ. On a mis des huissiers la nuit pour enipéclier qu'on ne les détournât, et ils ont été vendus le lendemain. On dit même qu'on en a vendu pour douze mille livres à très-grand marche, pour payer l'amende et lee frais de cette pom^uile.
L« mercredi, premier jour de l'an, le Roi afait(k:nre i'i H. le premier président de se rendre à Versailles 1'»- )irès-mi(ti.
Le Roi a dit à H. le premier président : « Je me suis « fait informer exactement des procédures qui ont été « faites au bailliage de Tiojes. J'ai reconnu que les ofti- • cicrs de ce bailliaec ont agi avec celte vivacité qua a j'ai toujours condamnée, au lieu de suivre la mode* « i;ili(in qui peut seule rélahlir la Irnnipiillilé ilansmon
mon I
c royaume. J*ai ordonné à mon chancelier de leor € écrire pour leur marquer mon mécontentement de « leur conduite; je le suis également de celle de Tévè* « que^. J'ai pris le parti de le punir. Je vous charge d*en c instruire mon Parlement, au moyen de quoi je compte c que les procédures apportées hier à son greffe ne se- « ront point suivies. Je vous charge de prendre les mec sures que vous croirez les plus convenables pour que Il dans les bailliages et sénéchaussées du ressort démon « Parlement, on agisse avec cette modération que j*ai c toujours recommandée. »
Dans l'assemblée du jeudi 2, on a examiné le discours du Roi, qui a paru assez équivoque. On a observé d*abord que par la voie de ces exils, le Roi entendoit ôter au Parlement le moyen de poursuivre personnellement les évoques, par la voie extraordinaire, compétence qui est le grand point de difficulté dans la matière dont il s'agit, et droit que le Parlement a bien envie de s*attribuer. On a observé de plus que le Roi charge le premier président seul de prendre des mesures pour arrêter la vivacité des procédures des bailliages contre les évêques.
Sur toutes ces discussions, on n'a point enregistré la réponse du Roi. On a cliargé les gens du Roi de rendre compte des procédures faites au bailliage de Troyes, cl on a remis l'assemblée des Chambres au jeudi , 9 janvier.
Pendant cet inlerAallc, il y a eti beaticoup de fermentation dans les esprits ; les conseillers instruits se sont visités les uns les autres , pour ti^nir Conseil sur ces matières importantes.
Assemblée du jeudi 9 sur le rapport des procédures de Troyes. Tout le monde est convenu qu'elles avoicnt été trop violentes et trop vives , et faites avec un esprit
1. Le Rui l't eùU daut mw tbbmjc de Berntrdint, qui est dans ion dioeèM,
(Motê d$ BarHer.)
de parti. Mais Tobjet intéressant a été la commisakni donnée par le Roi à M. le premier président*
11 y a eu des débats très- vifs entre Messieurs des En» quêtes et Requêtes et la GrandXhambre. Gelle*oi a 8Qi»i tenu que c*étoit à M. le président à exécuter les ordres du Roi et à prendre les mesures contenables pour la modération avec les officiers des bailliages.
Les Enquêtes ont prétendu que M. le premier présH dent no représentoit point le Parlement» que les oHlciers des bailliages n*avoient d*ordre à recevoir que da la Cour en corps, que c*étoit à elle h régler leur oon^ duile et la procédure qu'ils dévoient tenir.
On dit que les propos ont été très- vifs, même au pre^ mier président. Il y a eu des avis pour faire & ce sujel un règlement, mais cela est très-difficile. Le fond de li| question est le refus de sacrements, soit faute de billets de confession , soit pour grand soupçon de jansénisme. Tout cela est mêlé ensemble. Comment distinguer les circonstances de ces refus, prévoir les cas, régler les poursuites, soit contre de simples ecclésiastiques, soii contre les évêques ? Un règlement dans Tétat présent roroproit sans difficulté le silence ordonné, et révolteroit le clergé.
On n*a rien arrêté dans cette assemblée; on n'a point enregistré la réponse du Roi telle qu'elle est*, on a seulemont fuit mention sur le registre du rapport qui a été fait par M. le président de Tentretien qu'il a eu avec le Roi, et on a continué rassemblée au mercredi 15 janvier.
Par les thermoniùti es qui sont à Versailles , on a observé que le jour des Rois le froid a été plus grand de deux degrés qu'en 1740.
Le Parlement a pris vacance jusqu'au mardi 14» d'au* tant que lundi 13 est fête de Palais, et à cause du grapd froid et de l'impossibilité d'aller en voiture.
Cet intervalle facilitera les conférences et les comité! particuliers des gens du parti.
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De cette manière, voilà actuellement un schisme dans le Parlement entre la Grand'Chambre et les Enquêtes qui ont toujours eu un peu de méfiance de ces conférences secrètes du Roi avec le premier président.
Cela doit faire grand plaisir à MM. les évêques ; peutêtre cela n*est-il pas non plus indifférent au gouvernement, qui depuis longtemps se trouve gêné par les démarches et les prétentions du Parlement. Cet événement esUl un coup du hasard ? ou peut-on croire assez de finesse dans le ministère pour y avoir donné lieu par le captieux de la réponse du Roi?
Si le Parlement agit prudemment dans la prochaine assemblée, il ne donnera aucune prise sur lui ; les partis n'attendent que cela pour en tirer avantage, et le triomphe du jansénisme n*est pas encore asses bien établi.
D'un autre côté , si ceci tourne au désavantage du Parlement, cela jettera un furieux nuage sur les rayons de la gloire que M. le premier président s'est acauise jusqu'à présent.
Assemblée extraordinaire des Chambres du Parlement le 14 janvier, à dix heures et demie, au sujet d'un nouveau refus de sacrements dans la paroisse de Sainte- Marguerite, faubourg Saint-Antoine. Milady Edouard, Angloise, femme d'une grande piété, étant malade, a envoyé chercher les sacrements; le porte-Dieu a demandé s'il y avoit un billet de confession, et, sur la réponse négative, les a refusés. Ce porte-Dieu est, dit-<Hi, un Irlandois. On a fait une sommation ; le curé de Sainte- Marguerite s'y est transporté. Le samedi 11, seconde sommation ; il y a été encore le dinianclie; il a demandé trois choses à la malade : l"* si elle avoit été confessée: elle a répondu que oui; 2'' le nom de son confesseur: elle a rc|K)iidn qu'elle n'étoit point obligée de le dire; 9^ si elle avoit été confessée par un prêtre approuvé : elle a répondu qu elle s'étoit toujours conduite suivant I3
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discipline de l'Église, qu'elle avoit rempli ses devoirs de bonne calholique et qu'elle étoit en état d'être administrée ; point de réponse positive. Le curé, sur ses réponses, a jugé à propos de lui dire qu'il ne Tadminiitreroit pas. M. le duc de Perth, son mari, a dit au curé qu*il iroit en porter ses plaintes à M. le premier président, car jusqu'ici on ne jure plus que par lui , et que le curé lui a répondu qu'il l'y accompagiieroit,s'il levouloit, et qu'ils y ont été ensemble hier lundi.
Celte dame, qui a soixante-quatre ou soixante-cinq ans, est la duchesse de Perth. Le duc de Perth, son mari, a été lui-même à la paroisse le vendredi 10 janvier.
Quoi qu il en soit, ce malin t4, un conseiller a dénoncé ce refus à la Grand'Chambre, et l'on a envoyé surle-champ à toutes les Chambres pour se rendre à l'as*^ semblée.
Par l'arrêt qui a été rendu, on a donné acte à M. le prociirenr général de la plainte par lui rendue contre le curé de Sainle-Marguerite. On a nommé MM. Desblaire et Pasquier, tous deux conseillers de Grand'Chambre, pour se rendre chez la malade recevoir sa déclaration, el pour faire information des faits, recollement, même confronlalion du curé avec la malade , et la Cour a mandé le curé de Sainte-Marguerite pour comparoitre, à cin(| heures de relevée, au Parlement, devant les Chambres assemblées.
Question de savoir si le curé comparoltra et s'il ne craindra pas d*êlre arrêté à la Grand'Chambre. Cela dépend du fait, et s*il y a contravention à la déclaration du Roi. On devoil bien s'attendre qu'on ne seroit pas longtemps sans quelque refus de sacrements. D'un côté, rarchcvèquc de Paris est fort entêté et ordonne toujours à ses curés d'exiger des billets de confession. D'un autre coté, le parli janséniste procurera autant qu'il pourra des occasions pour obliger les ecclésiastiques à se soumettre aux ordres du Parlement.
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Cette dame angloise a quitté son pays et de grands biens, à ce que l'on dit, pour embrasser la religion catholique, et a épousé ici le duc de Perth, apparemment fils d*un mylord qui a suivi le roi Jacques. Cette dame (ail bien des charités dans la paroisse de Sainte-Marguerite.
Du mardi 14 de relevée, le Parlement s'est assemblé à dnq heures et demie. Le sieur Laugier de Baureceuil, curé de la paroisse de Sainte-Marguerite, n'a point obéi et n'a point comparu. On a travaillé sur la déclaration de la duchesse de Perth, sur Tinformation ouie la veille, et on a décrété de prise de corps le curé de Sainte-Marguérite.
L'assemblée a duré jusqu'à dix heures du soir. II y a eu quelque difricultc sur ce que la duchesse de Pcrlh n'avoit pas voulu répondre précisément à la question du prêtreapprouvc, que l'on a regardée apparemment comme assex conforme au rituel. Mais d'autres ont fait entendre que le rituel ne prescrivoit pas eu ce cas la peine du refus de sacrements, et sur cela Tavis a passé au décret de prise de corps.
11 a été aussi ordonné que , le mercredi matin 15, il , seroit fait sommation aux curé, vicaire, porte-Dieu, et à chacun de tous les prêtres habitués dans cette paroisse d'administrer la duchesse de Perth, et que les gens du Roi rendroient compte à la Cour de ce qui auroit été {ait. L'assemblée remise au mercredi matin.
Pu mercredi 15 janvier. Un huissier de la Cour s'est transporté, le matin, à la paroisse Saintc-MargueritC| où îl n'a trouvé ni curé, ni vicaire, ni {)orte-Dicu9 ni aucun des prêtres, à rexception d*un seul, nommé Coquelin, à qui il a fait pareille sommation, et qui a répondu qu'il étoit prêt à obéir aux ordres de la Cour, et qu'il administreroit la duchesse de Perth.
Or, il se trouve que ce sieur Coquelin est un prêtre qui a été interdit par M. l'archevêque de Paris, qui est Um
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diocèse de Paris et qui a une chapelle dans la paroisae de Sainte-Marguerite. 11 est dans le même cas que le sieur Ceneau, de la paroisse de Saint^Ëtienne-du-Mont, qui a administré la demoiselle Lallemant et il ne risque rien de la part de Tarchevêque.
Pendant Topération de cet huissier de la Ckmr, qui a été longue» de manière que ne pouvant pas finir aussitôt, il a pris le parti d*envoyer, sur le midi, au Parle* ment, la sommation et la réponse du sieur Coquelin.
Le Parlement s*étoit assemblé à onze heures. M. le duc de Perlh y est venu et a comparu volontairement devant les Chambres assemblées, où il a parlé assez longtemps et rendu compte à la Cour de ce qui s*éloit passé; ce qui étoit conforme à la déposition de sa femme, et surtout de la demande du porte -Dieu de la paroisse d'un billet de confession, et de refus de sacrements faute d'en avoir. Ce qui cloit personnel au duc de Perth.
Sur celle déclaralion et la preuve de ce fait, le Parlement a décrété de prise de corps le porte-Dieu de la paroisse de Sainte-Marguerite.
Le Parlement ayant eu ensuite la sommation et la ré|)onse du sieur Coquelin, n'a rien statué contre tous les [)rêtres de la paroisse absents, parce que l'absence n'est pas une preuve d'un refus précis d'obéir. On a compté que le sieur Coquelin administreroit la malade. On a chargé messieurs les gens du Roi de s'en instruire et d'en rendre compte à la Cour, à l'assemblée des Chambres qui a été remise au lendemain matin, jeudi 16, après les audiences; car le service se remplit toujours autant qu'il est possible.
Or, il est bon de savoir que ce M. le duc de Perth a été nu grand convulsionnaire du temps de Suint-Médard et de M. Paris, diacre, et môme qu'il a été mis quelque temps ù la Bastille pour ce sujet.
il y a toujours quelque chose à l'avantage de M. l'archevêque dans ces aventures-ci, car Ton voit bien que
cette maison est d'un jansénisme décidé, et que c*ost la cause du refus de madame de Perth d'avoir voulu répondre à la question du confesseur approuvé, qui vraisemblablement ne l'est pas.
Si elleest administrée dans le jour parle sieurCoquelin, cela abrégera la matière, el il ne s'agira plus cpie de faire remédier à ce défaut général de prêtres dans cette paroisse du faubourg Saint-Antoine où il y a un peuple étonnant. Il y a plus, le vicaire et tous les autres prêtres qui se sont retirés pourront revenir, on n*a rien statué contre eux. Ils n'auront plus rien à craindre.
Mais on appréhende que M. l'archevêque de Paris n'ait été instruit de l'arrêté du mardi au soir, pour faire les sommations générales, et qu'il n'Ëit rendu une ordonnance le mercredi, contre le sieurCoquelin, portant défense de faire aucunes fonctions curialcs dans la paroisse et surtout d'administrer les sacrements.
Si cela étoit, ce qu'on saura demain, l'assemblée deviendroit plus embarrassante.
Du jeudi 16, la duchesse de Perth a été administrée hier par le sieur Coquelin, à quatre heures après midi. Ainsi, alîaire finie, si ce n'est pour le curé et porte-Dieu décrétés de prise de corps.
On a ensuite parlé de l'affaire de Troyes. M. le président a rendu compte de Tentretien qu'il a eu à ce sujet avec le Roi, et l'on dit qu'il a parlé avec toute l'éloquence possible. Il a été arrêté que ce récit seroit remis entre les mains de messieurs les gens du Roi, pour donner leurs conclusions, et l'assemblée remise à lundi 20 ; on ne sait point quel est Tobjet de ces conclusions.
Le vicaire et les prêtres de Sainte-Marguerite sont revenus à la paroisse pour y faire leurs fonctions. Du lundi 20, assemblée du Parlement dans laquelle il a été encore question de l'affaire dps officiers ék Troyes; mais il n'y a point eu d'arrêté , on a remis rassemblée au mercredi matin 22.
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Du 22. H. l'arcliL'V^cjiic de Paris a Tail sii^niHer au sieur Coquelia, |>rëlrei]cSuinl(!-Margiierile,dc3(lérenses de faire aucunes ronctions curiales et d'administrer, comme il avoil tciit au sieur Cerveau, prêtre de Saint- Etienne. On a rc<;ii M. le procureur gênérjl appelani comme d'abus de celle ordoiinancG, et permis d'intimer. Du reste, on n'a rien arrôté.
Le Parlement paroil contraint et réservé dans la Conduite qu'il a û tenir. On n'agit point ni sur l'aflaire d'Orléans contre les chanoines dont le revenu temporel est toujours saisi, ni sur l'affaire de Troyes. Sur la procédure du bailliiige, point de poursuites contre les évèques que le Roi a soustraits par la voie de l'exil. Le Parlement se contente d'agir contre les prÈtres du second ordre, à chaque occasion de refus de sacrements, par des décrets de prise de corps qui les privent de leurs fonctions et pur conséquent de la subsistance qu'ils en retiroicnt, et il ne laisse |jas ipie d"y eu avoir nombre dans le cas. On es]ière par là déluimiiier le second ordre à ne plus suivre les impressions des évëques et parvenir il la tranquillité. Tout cela ne laisse pas que d'être embarrassant pour le gouvernement, car d'un côté, les évéques ôtent les pouvoirs , et de l'aulro il ne faut pas accréditer le jansénisme.
L'évêqiie de Troyes, Poncet de Lariviëre, a donné un mandement, le 27 décembre 1754, par lequel > il fait défense aux curés, vicaires et autres prêtres apivouvés de confesser les malades dans les paroissea autres qbe celles où ils exercent, par notre permission, les fonction! du saint ministère, sans le consentement du curé du lieu; déclare les absolutions données en pareil cas nulles, comme étant données sans pouvoir; ■ et il exhorte les curés à accorder aisément aux fidèles les confesseun approuvés, séculiers ou réguliers qu'ils voudront choisir; et il permet, pour faciliter les moyens de receroir les sacrements dans le temps de maladie, à tous les prt-
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très approuvés, non-seulement d'entendre les confessions des personnes malades dans les paroisses où les curés seront absents, mais encore d'administrer eux-mêmes les sacrements.
Le motif de ce mandement est pour empêcher que des prêtres non approuvés ou interdits administrent le sacrement de pénitence, ce que ledit évêque dit avoir appris avec douleur. C'est donc pour empêcher que les prêtres jansénistes interdits ne confessent les personnes jansénistes qui ont confiance en eux, et qui leur font entendre que Tinterdiclion de Tévéque ne les prive pas du pouvoir de confesser, qu ils ont reçu pour toujours, par Tordination, et qu*on ne peut plus leur ùter, d'4utant qu ils le tiennent innnédiatemcnt de Dieu, par le ministère de Tévôque, qui n*est que dépositaire du sacerdoce comme ministre de TËglise.
Le procureur du Roi du bailliage de Troyes a interjeté appel comme d*abus de ce niundcnient ; le bailliage lui en a donné acte et Ta renvoyé au Parlement.
Ce mandement ne parle point de billets de confession, ni de la bulle, c*est un sim|)le règlement de discipline.
H. l'évoque de Troyes^ a donné un second mandement, le 3 janvier 1755, par lequel il ordonne Tesécution du premier, nonobstant Tuppel comme d*abus, comme n'étant que dcvolutif, suivant l'articlo 36 de redit de 1695. Et il réforme ou explique une disposition du premier, eu laissant aux curés absents la faculté de se choisir et de commettre des desservants dans leurs paroisses du nombre des prêtres approuvés.
Voilà donc plusieurs appels connue d*abus qui sont pendants au Parlement, sur lequel les évêques sont intimés, et qu'on ne plaide ni ne juge.
Hais voici encore du nouveau :
Mademoiselle CofQn, sœur de U. CofQn, principal du
t. VollAiM dit qiM cet évèi|ue reiidai( luu itU hUicult par m vit Ktadii* , et qu'il éXùi tcctblé et dcttti.
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eollége de Beauv&ls, mort sans sacrements, U y a bieb trois ans, sur la paroisse Saint-Êtienne-da-Mottt, et qili a été le commencement de todt ce fhicas pôtir le$ fenii de sacrements, est tombée malade, et a envo]ré à Saint- ÉticnneKlU'Mont pour avoir des sacrements.
On dit que le porte -sonnette y a été et a deniandé s*il y avoit un billet de confession. On a dit que non, et il a répondu qu*il n*y avoit point de prêtres à la paroissd* Cela a été dénoncé au Parlement.
Du lundi 27 de ce mois, assemblée des Chambres. La Cour a nommé des commissaires pour informer des faits, lesquels se sont transportés dans la mtdson de ladite demoiselle CofUn, dont il seroit rendu compte à la Cour mercredi matin i9.
Mardi 28, Saint-Charlema|[tte, fête du Palais.
Du mercredi 29, assemblée des Chambres à onze heures du matin dans la paroisse de Saint-ÉUenne-du- Mont. 11 n*y a donc, comme on a dit, ni curé, ni vicaire, ni aucun prêtre habitué de la paroisse; il y a seulement des supérieurs de trois séminaires qui sont chargés de faire le service divin, comme la grand'messe et le prOne, mais qui n'ont point de pouvoir pour confesser ûu admi<^ nistrer, et pour cela, il y a un prêtre délégué qui n'est pas de la paroisst^ et ({ui est relevé toutes les vingt-quatre licures par un autre prêtre aussi étranger. En sorte que c'est le clerc qui demande s'il y a un billet de confession, et, suivant la réponse, il trouve un prêtre de bonne volonté, ou il n'en trouve pas, cela est embarrassant; mais comme il y a toujours quelqu'un qui s'y prête, on a iiuliqué un nommé Deshayes, qui est un piN^tre portant le Kuiplis à Saint-Étienne, quoiqu'il ne soit pas prêlro liubitué, pour notifier les ordres du Parlement à Teifct d'administrer la demoiselle CofBn.
Biais ce n*est pas tout, il y a une autre histoire. Un certain prêtre, nommé Coquelin, qui étoit resté seul à la paroisse Suinte*Margueritei faubourg Saint-Antoine, et
qui, en vertu des ordres du Parlement a administré milady Edouard, femme du duc de Perth , est tombé en apoplexie et a perdu connoissance et la parole : on a été à la paroisse, où plusieurs prêtres étoient revenus, et on lui a porté, sans conséquence, Textrème-onction.
Mais le sieur Coquelin s*est avisé de reprendre ses sens et de parler; on a été promptement à la paroisse demander les sacrements; il y a eu refus, dénonciation au Parlement; c*est Tobjet de l'assembla de la Cour^.
ARRÊTÉ DE LA COUR
c La Cour, toutes les Chambres assemblées, avant de statuer sur les dénonciations présentement faites, a arrêté qu'un des secrétaires de la Cour se retirera dans rbeure par-devers l'archevêque de Paris, à TefTet, par lui, de pourvoir à Tadministration des malades, et de lui représenter le scandale énorme que cause la forme de l'administration singulière qui s'établit dans quelques paroisses de Paris ; la conduite coupable de quelques ecclésiastiques préposés à les desservir ; les refus multipliés de sacrements qui en sont la suite et le préjudice qui en résulte pour la religion et TÉtat; que la Cour, avant de prendre les mesures que de si grands maux exigent, a cru devoir encore lui en donner cette marque de sa modération et du zèle qu'elle a pour le rétablissement de la paix, conformément à la déclaration du Roi, du 2 septembre dernier. »
Le Parlement est resté assemblé jusqu'à deux heures, et a remis l'assemblée à sept heures du soir le même jour. Un secrétaire de la Cour est parti pour Conflans, et un huissier, d'un autre côté , a porté des ordres aux
I. TKM DU HOLimSTU BAIIS LXf COHHIRCiaBIITf DB LA BULtB COKTMI UÊ VABLBaBlIT, QOI rBOTBHT ATOIB AVIOUBD^HOI LBIIB ArVUCATMII,
Quel BpecUicley grands Dieux, quel étrange chaos; L'autel est aujourd*hui soumis aux tribuiiaut. La fougueuse bérèaie vu perruque carrée Foule aut picdt des pasteurs l'autorilc sacrée.
prêtres de Sainte-Marguerite d'adroinistrer le sieur Go-
quelin.
RÉPONSE DB M. l'aRCHEVÊQCE DB PARIS AU SECRftTAIll
DE LA COUR
Il a répondu : c Qu'il n'est personne qui désire plus ardenriment ci plus sincèrement que lui le rétablissement de la paix; mais qu'il n'y a pas lieu d'espérer de la voir renaître, tant que le Parlement persistera à donner des d'ares dans ce qui concerne l'administration des sacrements. Que la retraite des prêtres de la paroisse Sainte-Marguerite et la forme singulière d'administration dont le Parlement se plaint, sont l'effet des poursuites rigoureuses et des décrets décernés contre les ecclésiastiques préposés à la desserte des paroisses; qu'au surplus, il persiste dans la réponse qu'il a faite le 28 novembre dernier (c'est la réponse sur laquelle il a été exilé), à laquelle il ne peut rien ajouter, attendu que rincompétence des Uibunaux séculiers, en matière de sacrements, étant établie par les lois divines et ecclésiastiques, et même par une suite d'édits, déclarations et ordonnances du Royaume, ce seroit de sa part donner atteinte aux droits de la religion, que d'entrer dans aucun détail qui pût donner lieu de penser qu'il re^'anlc le Parlement comme compétent dans une matière q\ii appartient uniquement à la puissance spiriliioWe, que TÉglise tient directement de Jésus-Christ, et (](' l'exorcice de laquelle un évêque ne peut être comptable (ju'à ses supérieurs ecclésiastiques dans l'ordre de Ja iiwriirchic. »
iJu mercredi 29, sept heures de relevée. Le secrétaire de la Cour a rapporté à l'assemblée la réponse de M. Tarchcvêquc, et l'huissier a rapporté que tous les prtHres de la paroisse de Sainte-Marguerite s'étoient reliiVs el (jii'il n'y en restoit aucun.
Le P;u icuicnl a prononcé quebiucs décrets de prise de
corps ccmtre quelques-uns des prMres de Saiale4l«rgiierite ; rassemblée remise au jeudi matin, ils ne sont sortis du palais qu'à neuf heures du soir.
Du jeudi 30, assemblée. Les objets étoient la réponse de Tarchevêque et la retraite des prêtres de Sainte- Marguerite; comme le plus pressé étoit de pourvoir à Tadministration du sieur Goquelin, on a délibéré à cesujel.
Il n'étoit plus question de mademoiselle Goffln, laquelle a été administrée ce jeudi matin, sur les onae heures, par le sieur Deshayes, prêtre portant le surplis à Saint-Étienne-du-Mont, et docteur de Navarre, ce dont on a rendu compte à la Cour. Un huissier de la Cour âToil notifié ses ordres au sieur Deshayes dans la sacrifie, comme il venoit de dire sa messe , et le sieur Deshayes n*a fait aucune difficulté de porter les satrements et d*obéir au Parlement.
Il a été arrêté qu*on ferait registre de la réponse de M. rarchevéque.
Mais les moyens de faire administrer le sieur Goquelin ont paru le plus embarrassants , et Vtm dit que MM. Pasquier, conseiller de Grand*Ghambre, Tabbé GhauTelin, Drouin de Vaudreuil, Ghallerange, Lambert, conseillers, ont parlé avec beaucoup d*érudition et d'éloquence, car il s'agissoitde faire donner les sacrements sans attribuer aucun droit de territoire à un curé sur la paroisse de Sainte-Marguerite.
ARRÊTÉ DB U CODE
« La Cour fesant droit sur les conclusions du proctt-reur général du Roi, ordonne que Tinformation commencée sera continuée, et attendu le cas de nécessité rér sultant de la désertion totale des prêtres de la paroisse de Sainte-Marguerite, déclare : que ledit Jean-François- Marie Goquelin est autorisé', par les règles et la disd**
1. Cela e«t plui régulier, car w D*ett pu le Parlement qui l*aatoriae; id a a l« droit d'ordonner. (yott de n«rhier.)
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pkiM de l'Église, à s(! poin-voir iioivdeveni le rur* d'iiiw ptroiase voisine pour r«<)uérir de lui les secours apililuels doDl il a besoin, et gu'il eut en droit de demanda'; en conséquence, enjoint >ti curé nui]unl 11 s'ailrcs* sera de remplir , à son i%nrd, Ipb fonclions de son ■niaist^e, eJi se conformant eux n^gles et loin du royaume, el nolunitnent à la dôclaralion du 3 septembre dernier; on conséquence, unlonno * : que expédition du présoil arrêté sera délivrée au dit Coquelin. >
Cet arrêté, qui est bien dressé, a eu son efTet ; te sieur Coquelin a chargé t'huissi»' de la Cour de re4|iiérir le curé de Saint-Gervais de lui administrer les sacrements, en lui faisant signilier l'arrêté de la Cour. Ce curé, qui est H. Feu, est un homme fort âgé et le dernier des curés jansénistes qui reste. Il a accepté avec grand plaisir la commission; il s'est transporté jeudi, après midi, à la paroisse de Sainlo-Margiierilc; on lui a délivré le saintciboire et il a porté les sacrements au sieur Coquelin en présence de nombreuse compagnie.
Du vendredi 31 janvier. Assemblée des Chambres, où il a été question de la réponse de H. l'archevêque, et il a été arrêté que ià. le premier président se retireroil devers le Roi pour lui porter le réquisitoire du l'arlemcnl, la réponse de l'archevêque, faire connoître lu scandale, la résistance de t'archevôque & se conformer i\ la déclaration du 2 septembre, et savoir les intentions de Sa Majesté; que pour cet eflet, onsauroit lejourqiia donneroit le Roi pour cette audience.
On dit que pour l'administration du sieur Coquelin, Icjeudi 30 janvier, le curé de Saint-Gorvais, quiestfori ftgé, doyen des curés de Paris lI puk'i d»; Suiut-Orvaia depuis cinquante-sU ans, s'est Ininsiiorté à Salnte-Margueritâ dans son carrosse, a pris lu saint cil>oire |M)ur donner la bénédiction au peupk'; qu'il a remis le saint cit>oire à un prëlre qu'il a ameia^ pour le ))ortcr dans ta
t . ixa cil tKMr l'otculiiM. 1 ,>uta d* Barttr.^
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chemin; apparemment que le sieur Coquelin ne demeurait pas proche la paroisse, qu'il l'avoit suivi en carrosse; qu'il avoit administré le sieur Coquelin; qu*il étoit ensuite remonté en carrosse pour suivre le viatique jusqu'à la paroisse, où il avoit encore donné la bénédiction, et qu'après il avoit retourné auprès du malade oii il étoit resté jusqu'à minuit; et qu'il y a eu un si grand concours de monde jusqu*à cette heure, que la rue étoit pleine de carrosses, ce qui marqueroit bien la prévention presque générale du public contre la bulle Unigû" nitus et ses sectateurs et contre le clergé ^
Vénrier.
Affaires Ju jani^nisnie. — Bannissement perpétuel prononcé contre été eccl^iasUqnes. — I^ pooToir du Roi est absolu. — Discourt an premier président au Roi. — Ordonnances de l'archevêque de Paris. — Le portesonnette de Saint-Étiennc>du-Mont. — Mademoiselle Lebreton. -^Arrête contre divers curés. — Execution en effigie d'ceclésiaktiques bannis k per> pétuité par le Parlement. — M. de S^ur, prévôt de Paris. — Mariage d« comte d'Ayen . — L'arcbevéquc autorise Tusage des «Bufs pendant le CarâoM. <— Affaires du jansénisme et du Parlement. — Bruits de Paria. — Mort do Montesquieu. — Assassinats; supplices de Ruston et Montgcot. -— Affaire L<escombat. — Supplice de Dufrancey ; son histoire. — Les ftas témoins. ~ Nouvelles poursuites contre des refus de sacremenls. — Iiierrofatoire du doyen d'Orléans. ~ Bruits de Paris au sujet de ParclMTéqvt. — Le curé de Sainte-Marguerite. — Changements dans le Pariencat. — Réponse du Roi an premier pré&idcnt. — Les jansénistes triomphent. — M. Omoy, chantre de Notre-Dame. — L'archevéqm est exilé k L^fay-
I. On aura remarqué que Barbier parle souvent de PhostiUlé da poblie contre le clergé ; mais il est évident qu*il n'y avait là que des gaesiioM éè personnes. Si PhosUlité avait été systématique, et si elle s*était atlaqoée à U reUfkM elle-même, il est certain que les refus des sacrements n'aanSeat polit «idté tout ce tumulte. Quoi qu*on en ait dit, la foi était eaoore trèt-^fc, à répoqae dont Barbier s* occupe ici, dans la boorgeoiiie et dans les claaet inférieures. U y a, du reste, dans notre histoire des trois derniers siècles, «i fait qui n*a point été suffisamment mis en lumière, c'est que les poléflriqMi eontre le clergé, lors même qn*elles étalent le plus ardentes, n*oot JMMdi aflUbli ches nous Pautorité de la religion, et que si nou avons été plat Ma qa*ancan autre peuple dans les eioès révolutionnaires et les témérilés d« seepticisme, nous n*cn sommes pss moins, an fond, le pays le plus BMMiarchi^pie et le pins oatholiqne de l'Europe. Ca. LooAiians.
FKVHIKII tTAà. 1)3
lalnin Je M. ColbFtl, «iDJou du chipitre d'OtlJigt.
Du samedi 1" février, le Parlement s'est assemblé pour travailler sur les infurmations Tailes à Troyes. On a décrété, soit d'ajoiii-nemcnt personnel, soit de prise de corps, 4(iialrG ecclésiastiques de la ville de Troyes qui s'étoient prêtés atix ordres de l'évêqiie pour le refus des sacrements, pour raison de quoi il a été eiilé.
Du lundi 3 février, assemblée du Parlement pour travailler au procès des deux vicaires et porte-Dieu de Sainl- Ëtienn&du-Mont, décrétés de prise de corps. On ent resté jusqu'il deux heures, et cnfm le Parlement a condamné au bannissement perpétuel hors du royaume, les sieurs Brunet, premier vicaire, Hériset, porle-Uieu, et te sieur Ancol, second vicaire, prêtres de la paroisse de Saint-Ëtieime-dii-Mont, comme perturbateurs du repos public poui' k' rufus de âscruiiiisnls fait à lu demoiselle l.allcmant.
Cet arrêt a été publié, affiché et crié dans les rues, le mardi malin 4 février.
Celte nouvelle a fnit grand bruit dans Paris et a paru satisfaire le public. On ne pouvoil guère faire mieux, parce qu'on ne tient pas ces prèlres qui sonl cncliég ou eu fuite.
On dit que U. le premier président a dû aller aujourd'hui à Versailles pour contrer avec le Ftoi sur la réponse de H, l'archevêque de Paris , que l'on trouve très-hardie, surtout par rapport à l'incompétencâ des tribunaux séculiers.
On dit aussi que M. l'archevêque de Paris est exilé It Champeaui en Brie, dernier villngc du diocèse de Pari», par delà Guignes, et à trois lieues de Melun. C'est un très-vilain village, oïl d y a une paroisse et une colliSgiale, où il y a huit chanoines presque loua A la nomination de Tarchovëque de Paria. 11 n'y u pas, ditrou, uœ
auberge, et depuis Guignes le chemin est trèê-maovais.
On crioit au despotisme, au pouvoir arbitraire quand le Roi évoquoit, il y a deux ans, les affaires de celte nature et qu'il cassoit les arrêts du Parlement par des arrêts du Conseil. On ne tient plus aujourd'hui le même langage, quand il exile les évoques et qu*il ordonne do faire le procès aux prêtres qui refusent de se soumettre à la déclaration du 2 septembre, sous prétexte d'obéir aux évêqucs, leurs supérieurs, surtout en matière qui concerne les sacrements. Indépendamment de la question, cela prouve bien que le Roi est un souverain absolu, maître de faire exécuter ses volontés, quelque parti qu*il prenne dans les affaires, suivant les raisons polî* tiques de son gouvernement dont il ne doit aucun compte, et qu*il exile et punit indifféremment les uns et les autres en cas de désobéissance; et telle a été de tous temps la nature de la monarchie françoise, hors les temps de trouble.
Du mardi 4 février , assemblée du Parlement. M. le premier président a rendu compte de son voyage à Veiv sailles, comme député de la Cour. Il a dit en propres termes que le Roi lui avoit fait un accueil très-gra« cieux, et qu*il lui avoit donné des marques d'une bonté singulière; il a lu le discours qu*il avoit fait à Sa Majesté, lequel a été trouvé très-beau et très-pathétique ; mais il n'a point rapporté de réponse du Roi, qui Ta remis au mercredi des Cendres, 12 de ce mois. On compte que le Roi veut donner encore ce délai à M. l'apchevêque de Paris pour prendre un parti et se relAcher de son obstination à faire demander des billets de oon* fession.
Ainsi, la nouvelle de l'exil de l'archevêque au village de Champeaux n*est pas véritable ^.
I . Cette DouTelle t'est em partie réalisée plot tard. De Conflana, oà II âfa||. é«é envoyé d*abord, rêrcii;f4i}ut fal anavite asile à Lagny.
PÉVRlEa tiu^ lift
Le Pariement a encore décrété un écoMéiaBtiqiie àè> la ville de Troyes. . >
Ceci est poussé avec plus de vivacité qu*on n*a jamais fait depuis 1714', époque de la constitution Unignd^' tus, car c'est la cause primitive de toutes les différentes* disputes qui arrivent. Il sera curieux de voir ce cfui arrivera de tout ceci ; s*il y aura une assemblée du elergé au mois de mai comme on le dit, et si cette assemblée fera quelque règlement à ce sujet, car cela ne se peut' faire qu'avec la permission du Roi. Elle ne se mêle ordinairement que du temporel, et elle n'a point de pou«: voir pour régler la discipline ecclésiastique.
Le Roi doit partir mercredi 5 pour la Muette, dàns/ le bois de Boulogne, jusqu'à vendredi au soir,. et, sa-. mcdi 8, il ira au château de Bellevue, pour y passer les jours gras, jusqu'au mercredi des Gendres.
Mademoiselle CofOn a été enterrée mardi 4; le sieur; Deshayes, prêtre de Saint-Étienne-du-Mont , qui l'a administrée, a été interdit par M. l'archevêque. Jl y a: ap|)e] comme d'abus de l'interdiction.
COPJE DE CES ORDONNANCES DE L'aRCHBVÉQUB CHRISTOPHE
DE BEAUMONT, ETC
tt Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses
au sieur , prêtre de notre diocèse, de s'immiscer
dans (lucuncs fonctions curiales en noU*edit diocèse, et notamment dans l'administration du saint viatique et. de rcxtréme-onction, et ce, sous peine de suspension, encourue par le seul fait, et sous les autres peines de
droit, et seront ces présentes signifiées audit , afin.
qu*il n'en ignore. Donné à Conflans, sous notre seing, le »
Ces ordonnances ont été signifiées, à la requête du promoteur général ^ de l'archevêché de Paris, au sieur
I* Oa •pp«U« tioii le prétrt qui remplit, auprès dci tribmiMi eoeléiiM*. tiques, dt't TouctioDs tnaluguei à celiet que Iç prowffor inférial rvMf UL
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Cerveau, prêtre de Saint-Étienne, après radministralkm de la demoiselle Lallemant, au mois de décembre, elao sieur Deshayes, prêtre de la même paroisse, après Tadministration de la demoiselle Goffin, au mois de janvier, en vertu d'arrêté du Parlement.
M. l'archevêque a fait aussi signifier une pareille or* donnance au sieur Feu, curé de Saint-Gervais , après Tadministration du sieur Coquelin , prêtre de Sainte- Marguerite, portant défense d*cxercer les fondions curiales hors Tétcndiie du territoire de la paroisse de Saint-Gervais.
M. le procureur général a interjeté appel oomme d*abus de toutes ces ordonnances, et il a été reçu appelant par arrêt.
Le mercredi 5 février, il y a eu encore un refus de sacrements, ou, pour mieux dire, un refus de prêtres à SaintrÉtiennc-du-Mont. Comme il y a peu de prêtres, on va requérir les sacrements; le porte-sonnette demande sll y a un billet de confession. Si on dit oui, il trouve un prêtre; si on dit non, il répond qu'il n'y a point de prêtre pour administrer.
C'éloit pour une fille nommée l^^brelon, laquelle demeure avec la demoiselle Guy, sœur d'un marchand do bas à la porte Saint-Jacques. Cette fille est une janséniste du premier ordre, qui a joué de grands rôles dans le temps des convulsions. Sur-le-champ, dénonciation au Parlement à midi. La moitié de Messieurs étoit déjà sortie.
Du jeudi 6 février. On a reçu duc et pair au Parle* ment M. le duc de Crussol; il y avoit belle assemblée de princes et de ducs à la grande audience. Mais après, tout cela s'est retiré.
Après l'audience, il y a eu assemblée de Chambras,
Miprèt des tribunaux civiU. Le promoteur infome d*offiee contrt U$ tiattiquet délinquatiU, toit loni le rapport det BNeurti loH wom h nppwt de U dlfcipliiie eccKiUitiquc.
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et on a rendu detu arrds ini[K>rlanls. P.it Ig |)rciiiici', il a été Tait injonction à lous les prêtres de Saint-Élienne, en général, d'administrer ta demoiselle Lebreton , et it est dit que signification sera faite aux sienrs Cerveau et Deshayes des arrêts qui ont reçu H, le procureur général appelant comme d'abus des ordonnances de l'archevêque, rendues contre eux, et attendu que l'appel comme tTabvs, interjeté par le procureur général, est suspens!/ de droit, on ordonne auidils Cervean et Deshayes d'adminlalrcr sur -le -champ la demoiselle Lebreton.
L'assemblée n'a fini qu'à près de deux heures. Lob significations ont été faites, et l'aprés-raidi le sitnir Deshayes, prêtre, a udministré la demoisolle Lebrclon. Pareil arrêt pour le curé de Sainl-Gervais, aiir le même principe, qui lui ordonne, en cas de nécessité et de pareilles circonslaiiccs, d'eicrcer les fonctions curiales hors de la paroisse, quand il en sera requis.
Ceci est important pa (uc par l'article 36 de l'édil de I69&, pour I s cu:i astques, il est dit que l'appel comme d'abus, po lo t lui regarde la disdpline ecclésiastique, e l q e d olulif cl non pas suspensif.
Le Parlement a inte p élé c t 1 le; il a distingué l'appel comme d'atuis interjeté par un particulier, pour des cas particulier^^, cl celui du procureur général, pour ce qui regarde i'onlie public.
Cela détruit totalement le pouvoir des évèques, dans l'administration de Iciu-s églises |K)ur la discîpbne, même en matière de sacrements, dont la connoissancc leur est atlribuée précisément par l'èdit de I69â. De cette façon, on ne fera point jufcr ces appels comme d'abus, puisque l'api^el a la provision et qu'il maintient les prj^lrcsdans l'exercice des fonctions dn sacerdoce.
Il y a eu des contraUicleurà dans l'assenibléu; mais cela a passé à la pluralité de nombre de voix, parce qus
cela étend de plus en plus rautorité du PariemenI sur le clergé, c*esl-à-dire sur les prélats. Il s*agit de saToir quelle sera la suite de tout ceci, car il no s*agii plus de jansénisme. Ceci a donné lieu à des questions générales de droit public touchant le pouvoir des évêques.
On a remis rassemblée des Chambres au jeudi, lendemain des Cendres, sur la réponse et les ordres du Roi, par rapport à la réponse de M. l'archevêque, du 29 janvier.
Du samedi 8* Pour Texécution par effigie de Tarrét rendu par contumace, le lundi 3 février, contre les sioirs Brunet et Ancel, premier et second vicaires de la paroisse Saint-Ëtienne-du-Mont, et le sieur Meuriset, porte-Dieu, condamnés tous trois au bannissement à perpétuité hors du royiiume, on a apporté dans la charrette du bourreau un poteau et un écriteau contenant Tarrêt. Le bourreau Va planté dans la place Blaubert; un greffier et un huissier du Parlement suivoient dans un flacre. Le greffier a lu Tarrèt ; le tableau a été attaché au poteau» et cela étoit escorté d*escouadcs de guet à cheval et î pied et d^archers de la robe courte. Après quoi, les olBciers de robe se sont retirés et en allés avec escorte; tout le guet s*cst aussi retiré, et le poteau est resté avec le tableau, pour être lu par le public pendant quelques heures» jusqu'à cinq heures du soir, en sorte que oed est suivi avec toutes les formalités.
On dit que messieurs les gens du Roi ne se pressolent pas de faire remplir cette sentence, qui est pourtant de règle étroite dans la procédure par contumace, mais qut ne s'observe guère à l'égard du bannissement; mais que; le vendredi 7, messieurs des Enquêtes les avwent reprit assez vivement de leur négligence et leur avoient enjoint de faire exécuter l'arrêt avec toutes ses formes. Savoii: comment le Roi prendra cette sévérité, après avoir dit dans sa déclaration : t Sans s'écarter néanmoins du re»* pect dû à la religion. »
FiivftiF.n nié.
L'sirét de jeudi 6 n'est pas il<^aranUg«ux k l'ârcba- TAqiic de Paris, parce qti'il ÎDléresse tous les évôqofis pour leur juridiction spirituelle. Ils seront quasi mntraintii de le soutenir et de se joindre, et on eomploit que plusieurs l'aban donneraient sur le système des LillulA de confession.
Le vendredi 7, M. de Ségur, président à mortinr du Parlement de Bordeaux, dont la femme est Caumartin, cousine de H. te comt« d'Argenson . qui a trois cent mille livres de rente, et qui s'est étatili ici depuis plusieurs années, s été reçu eu grande cà'éraoïiio, au Rarlem^at, dans sa char;^ de prévàl d« Paris, sur la démission d'un président à morUer au farlomenl dn Dijon ', qui n'a pas clé trouvé d'asswz bonne couditioa.
Il a élÉ insUllé au CliAlelet par M. le pivstdejit Ho\i etq^uatio conseillers de Grand 'Qiambre, commtssaîreB du rarlcmcnt.
H. le comte d'Aycn, lils du duc et petit-fils du maréchal de NoaiUes, a épousé la lille de M. d'Aguesseau de Fresne, conseiller d'État, lils du ctiancelier. Gellu rdle unique aura deux cent mille livres de rente en biens de sa mère, fille de H. Dupré, conseiller au Parlement, qui étoil fils do M. Dupré , avocat et conseil de madame de Montpensier.
Messieurs les gens du Hoi ont été trouver U. l'arclievéque de Paris à Conflans, \K)ur lui demander, s l'audience, la permission de manger des ours ce carême, qui commence le 12 de ce mois, dont ou a besoin edectivement, parce que la gelée coiiliuiie depuis le jour des Roia et que la navigatiou n élô interrompue pour la transport Ac» denrées.
H. l'archevêque a donné c«lle permission, par an mandement daté du 6 de ce mois, de son chAti-au de ConQans, jusqu'au v^tdredi de la semaine do la l'asMOa
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exclusivement, ainsi que Tannée passée. Ce mandement n*a que quatre phrases. Le prélat conseille seulement la prière et l'aumône envers les membres souffrants de Jésus^hrist. Ce mandement est une preuve de la douceur et de la modération de M. Farchevêque» quoique dans rhumiliation de Tcxil.
Il est dit à la fin : « sans que la présente pennissioa puisse être tirée à conséquence pour l'avenir» > ce qui n'est pas d'ordinaire dans ces sortes de mandements, pour faire, voir apparemment que c'est une grflce de l'Église et non un usage et simple forme.
De jeudi 13, le Parlement s'est assemblé. M. le premier président a rendu compte qu'il avoit été à Versailles le mercredi des Cendres après midi, qu'il avolt été reçu du Roi avec ses marques de bonté ordinaires, mais que Sa Majesté lui avoit dit qu'il n'avoit pris encore aucun parti; c'étoit au sujet de la dernière réponse de M. rarchevôque de Paris aux gens du Roi, à Conflans, et que 1c Roi l'avoit remis, pour savoir ses intentions, au vendredi 21 février.
Le Parlement a seulement arrêté qu'il seroit fait registre de la réponse du Roi, et l'assemblée n*a tenu qu'une demi*heure.
Cette remise au 21, de la part du Roi, donne lieu i bien des raisonnements dans Paris.
Au Palais, on ne la trouve pas favorable, en ce que le premier président a été bien reçu, et que le Roi n*a marqué aucun mécontentement des condamnations au bannissement à perpétuité des trois prêtres de la paroisse de Saint-É(ienne-du-Mont.
D'autres disent qu'on a trouvé en Cour ce jugement trop sévère, et surtout l'éxecution qui en a été faite par effigie dans la place Maubert ; que cela marque une animosité de parti qu'on n'a pas approuvée, non plus le jugement qui déclare les appels interjetés par le procureur du Roi comme d'abus des ordonnances de M. Tar-
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dievêque de Paris * suspensifs de droit» noiiobelinl le texte de Farticle 36 de Fédit de 1695» qui les déclare seulement dévolutifs en toutes mati&res de discipline ecclésiastique ; que c'est un acte de législation qui n*ap« partient pas au Parlement en cette matière.
D'autres disent que le Roi a écrit à M. Tarcbevéque de Paris de prendre un de ces trois partis» de se démettre de son archevêché, de donner un mandement conforme à la déclaration du nom du confesseur, sinon que le Roi Tabandonneroit au Parlement.
On dit que le Roi a écrit au pape à ce sujet, et qu'il en attendoit la réponse. Qu'il y aura une nouvelle déclaration en interprétation de celle du 2 septembre, dont le terme de silence est trop général et ne décide pas assez.
D'autres disent enfin qu'on doit assembler un con* cile de douze archevêques et évèques auquel présidera 11. le cardinal de Tencin, archevêque de Lyon, comme primat des Gaules, pour juger de cette question des billets de confession.
11 n'y a peut-être rien de tout ce que dessus. Il est seulement vrai que le Roi est fort embarrassé, car on ne peut pas dire que la paix soit rétablie, y ayantjrois évêqucs exilés, des curés, chanoines d'Orléans, prêtres décrétés de prise de corps, et d'autres condamna à des peines capitales, et des assemblées fréquentes au Parlement qui interrompent les affaires du public.
Mais si Thistoire du concile éloit vraie, on pourra bien, pour contenter le Roi, abolir les billets de confession, comme chose qui n*cst pas essentielle à la religion et qui paroU causer du trouble; mais pour ce qui est en général des droits du clergé, de la juridiction des évè- ^ ques, de la compétence du Parlement, de la constitua tion Unigenilus^ il pourroit bien en être question, et comme le jansénisme est le principe de tout ceci, cela pourroit causer de nouveaux sujets de trouble» et de ti. Il
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rerooDUnnoes aa Parlement; c'esl pourquoi on attend avec impatience la réponse du Roi da 21 .
M. de Secondât, baron de Montesquieu, ancien président au Parlement de Bordeaux, est mort le 10 de ce mois, âgé de soixante-cinq ans. Cest Fauteur des IMres persanes et du livre de V Esprit des Lois^ qui ont été condamnés comme très-opposés à la croyance catholique, mais qui ne sont pas moins considérés comme des chefs-d'oduvro de science. Il étoît de TAca* demie françoise cl des Académies de Londres et de Berlin. Il s'est confessé au père RouUe, jésuite, qui le vcnoit vmr. 11. le curé de Saint-Sulpice, qui l'a administré, vouloit qu'il fit une rétractation publique de ses écnts, mais le père Rontte a dit au curé de faire son devoir, et qu*il répondoit des senlimcnts de M. de Montesqniea. 11 laisse un fib conseiller au Parlement de Bonleaiix.
Depuis la rentrée du Parlement, il y a eu des «xécoiioos criminelles de gens qui ne sont point des ^oleuri ordinaires : l"* le sieur Ruxton, qui a été rompu vif pour Fassassinat de M. Andrieux, avocat; 2* on a rompu vif, dans le mois de janvier, le sieur Montgcot, ingàiieur» qui étoil en prison depuis deux ans, pour avoir assassiné lôaifur Lescombat, architecte, qui étoit son ami, et dont la femme étoit sa maîtresse, au sortir de souper avec lui chez un portier du Luxembourg, il l'avoit assassiné contre Saint-Sulpice, qui est im quartier solitaire à dix heures du soir; et pour mieux cacher sonjeo, il avoit lui-même crié au guet et avoit rendu plainte chez un oommissaîre, que Tautre avoit voulu le tu^, el qu*il s'étoit défendu; mais cela n'a pas réussi. Comme il y avoit un homme mort et point de témoins, on Ta mené ea prison, et ensuite on a arrêté la femme de Lescombat. Pendant Tabsence du Parlement, on ne ju* gcoit point de criminel au Gbàtelet pour éviter de lecoonoitre la Chambre royale, et ces prisonniers jouie» soient de quelque liberté. \jà procès a été instruit, ^
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oomme on déconyre tout, par scnienoe du Chitelel du Î5 septembre 1764, Montgeoi a été condamné seulement à être pendu, ce qui a été infirmé» et mrsis àTeiéeiitioa de la demoiselle Taperu, veuve de Lescombat. A Fécha* (aud, Montgeot a envoyé chercher la femnoe, ei lui a reproché sérieusement de l'avoir engagé à l'assassinat de son mari. Montgeot a été rompu, la femme jugée ensuite et condamnée à être pendue; elle a déclaré être grosse de six mois des faits de Mongeot dans la prison* Cette femme, de vingt-six à vingt-sept ans, est une des plus jolies femmes qu'il y ait à Paris, ee qui fait eom« passion. Elle a une fille de sept à huit aiis, dont une de Mesdames de France prend soin dans un couvent. On ne sait pas si elle n'aura pas sa grAce, s*entettd pour être enfermée le reste de ses jours.
On a rompu, le 13 de ce mois, le nommé Dufrancqf» praticien, faisant les fonctions de juge châtelain et de grcHier dans des juridictions du pays de la Marche. Un domestique sans condition et un garçon tapissier ont été pendus,* après une amende honorable à la porte du Grand-Gbâtelet, le premier comme faux accusateur, et les deux autres comme faux témoins. C'est une adairo compliquée et singulière.
Le sieur Roi, de Pierrefitte, négociant, fila d'un entre* preneur de manufacture de tapisseries, en Auvergne, jeune homme do vingt-huit ans, avoit différentes affairea avec Dufrancey, qui a rendu plainte que ce Roi avoit voulu le (aire assassiner par des soldats aiu gardes. Il est dit, dans des Mémoires, qu'il avoit été attaqué deui fois le soir à Paris par des soldats aux gardes. Depuis, Dufrancey vouloit se désister de sa plainte, sur laquelle on avoit arrêté Roi prisonnier. On lui a fait entendra que ce désistement étoit dangereux, et on lui a oonseilié, dit-on, pour obliger Roi à s'accommoder avec lui sur leurs autres affaires , de suivre sa plainte et de gagnor des témoins par quelque argent et buvette. On a doiic
gagné quatre témoins : Virley, qui a été rompo» le garçon tapissier pendu , un maçon et un barbouilleur i qui on a dit ou fait entendre que ce n*étoit que pour accommoder un procès. Depuis la rentrée du Parlement, on a instruit ce procès au Chàtelet par déposition, recollement et confrontation. Â la confrontation du dernier témoin, qui étoit le peintre, le sieur Roi s'est trou?é mal, et a dit au témoin : malheureux, que t*ai-je fait pour me faire rompre? je ne te connois pas, et tu ne m'as jamais vu. Cela a touché le peintre, qui a répondu : Comment, rompu ! mais je ne croyois pas que cela dût aller si loin. Le lieutenant criminela profité de cet incident, a pressé et interrogé ce témoin ^, qui a déclaré et découvert toute Tintrigue, et sur-le-champ on a fait arrêter les trois autres témoins qui avoient soutenu la confrontation , et qui étoient à boire dans un cabaret proche le Chàtelet avec d*autres, en attendant le peintre. Cela a changé toute TafTaire, et on a reconnu Finnocenee de Roi, de Pierrefîlte, qui auroit été condamné à être rompu. Ces témoins ont été à leur tour accusés et interrogés, et cela a fait une instruction très-compliquée* On a décrété d'ajournement personnel le commissaire Regnard, du quartier de la place Maubert; son clerc a été arrêté prisonnier, ainsi que Monnier du Gazon, procureur au Parlement, et le sieur Dufrancey et plusieurs autres, à l'égard desquels il a été sursis après Texéculion de Tarrèt. Ces trois coquins ont été appliqués à la question extraordinaire ; ils n*ont été rompus et pendus qu*à onze heures et demie du soir, parce qu'ils ont beaucoup parlé à THôtel de Ville et qu*on a fait veaair une partie des autres accusés, en sorte que ceci pourroit encore avoir des suites.
C*est une affaire bien heureusement découverte, nonseulement pour Roi, de Pierrcfltte, à qui il en a coûté
I. Ce peiotre, hwreasement pour loi, est mort en prifon
{S9te de Barkkr.)
bien de Targent, mais pour la société; le peuple en général ne savoit pas trop les suites d*un faux témcHgnage. Cela est rare, et cette exécution, qui a été sérieuse, apprendra à ne se point mêler d'affaires qu'on ne connolt pas sur de mauvais conseils. On dit que Dufrancey a expiré sur la roue, et la Grève étoit pleine de peuple, quoique à minuit.
Le Roi a passé les trois jours gras au château de Bellevue, et est revenu à Versailles le mercredi des Cendres au malin. A la Cour il n'y a eu aucun divertissement pour toute la maison royale, qui est cependant en &ge d*aimer les fêtes ; cela paroU assez surprenant.
Du samedi 15, le Parlement s*est assemblé.
Arrêt qui a reçu M. le procureur général, appelant comme d'abus d'une ordonnance de M. rarclievéquc de Paris, signiiice au sieur Deshaycs, prêtre à Saint^Éliennedu-Mont, lui faisant défense de faire les fonctions curialcs et d'administrer les sacrements.
Autre arrêt quia décrété de prise de corps trois prêtres desservants à Saint-Élienne-du-Mont, dont deux, nommés Dubois et Fanclli, et le troisième, sous le nom de Quidam, apparemment pour avoir fait quelque refus. Dubois est un prêtre de Saint-Eustache; ils ont été envoyés à Saint^Étienne-du-Mont à leur tour pour faire les fonctions ecclésiastiques, attendu qu'il n'y a point de prêtres. Cela devient si familier, qu'on ne sait plus trop le sujet de ces décrets. Ils ont refusé l'un après l'autre de porter les sacrements cliez un chevalier de Saint- Louis, qui est encore un bon janséniste, en disant qu'ils n'a voient point d'ordre pour les porter à cet homme. Dans le même moment, M. de Vemeuil, oonaeiller an Grand Conseil, vint à Saint-Êtienne pour les demander pour une femme de chambre de sa femme. 11 ne put pas avoir raison de ces prêtres ; ce^iendanl, comme il ne s'y attendoit pas, et qu'il étoit même à faire (tire une
maiion^ on cogna à la porte sur les neuf heares et demie du soir, et c*étoicnt les sacrements qu'on apportoit; fl y avoit du peuple à la suite. Tout cela se fait asseï indécemment; mais il faut aussi convenir que ces prêtres sont fort embarrassés et ne savent à qui entendre, soit par les ordres de Tarchevèque, soit par les sommations» les huissiers du Parlement et les décrets qui s'ensuivent.
Ehi lundi 12, le sieur Colbert, doyen du chapitre d'Orléans, qui a été décrété d'ajournement personnel, seulement après avoir fait sa soumission au greffe , a subi interrogatoire devant M. Lamblin, conseiller de GrahdChambre, rapporteur de raffairc d'Orléans, On compte que le Parlement agira avec le plus de douceur qu'il pourra à l'égard de ceux qui se représenteront. On dit que les autres chanoines d'Orléans, qui sont aus^i décrétés, se sont pareillement rendus à Paris pour subir interrogatoire.
On dit que la réponse du Roi au sujet de M. l'arche* vèque do Paris étoit toute prête le mercredi des Cendres, que M. le premier président s'est rendu à Versailles, qu'elle est très-vive, et que le Uoi a déclaré qu'il ne youloit pas reculer, mais qu'un des ministres a engagé le Roi à différer de huit jours à la donner, par ménagement, pour voir si M. i archevêque do Paris ne se lais* seroit pas gagner pour se désister des billets de confes* sion.
On compte que le meilleur parti pour M, l'archevêque est de donner sa démission de l'archevêché de Paris, en l'indemnisant en bénéfices; que cela sera plus honorable pour lui que de se rétracter par un mandement qui est très-diflicile à faire dans les circonstances.
On croit que le Roi a reçu un bref, c'esUà-dire une lettre du pape, qui lui a marqué que les billets de confession et la déclaration du nom du confesseur ne sont point esscuticb à la religion, surtout quand ils causent
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du trouble dans un Ëtat, et que c'est «i qui détermine le Roi Guiiire les i^vA.pies.
Uaiscen'est pas lit le fond do In qtierello; los bitlela de confession ne sont qu'incidents et no Kmt qu'tin prélcxle de la pnrl des deux partis. Il s'ugit d& la constitution VnigenUu» d'un cAté, cl du parti jaiisi^nista de l'autre, qui y est opposé. Que dcv|[>i)dr<i, dan» totit«H ces variations, cette pauvre (kinstitution, qui a été d6clan^e tant de fois par lo sonvE^raiii loi de l'État, et un jugement de l'Elglise universelle en matière de doctrine. C'est lA le curieux.
On attend aussi avec i^nde impatience la réiMinsfl et le parti du Roi, vendredi 21 du eu mois, ipic l'on compte devoir finir en partie cell« grande affaire cl nitiililir un peu la Iranquillito.
Dti inci'canli 19, iUKemhlée du Parlement.
(jif^ur a donné aclo au sous-chaniro du chapHra d'Orléans de sa déclaration et de ses nfTrcs de se sounii-llro purement et siniplomiinl A h déclaration du Roi ilii '2 sepiemlirc dernier ; en conBéquenco, l'a ronvoyi en étal d'assifiini'^ |Kjiirélre ont.
A l'égard du sieur Colberl, doyen diidil chapitre, atiniclu i|iril ne s'est pas eupliqud iiii.<u<i! nettement au !tiijr!t de ladite déclaration, la Cour a ordonné qu'il boroit interrogé d» mxivtian, et rassemblée des Cliambres continuée \ samedi i2.
I* siour Laurier do Beaurecueil, curé de Sainl«-Marpucritfl, décrétii du pri.w de corps, s'éloit retiré chci ua d<; M'x amis au falais-R lyal. M. le prince de Conli, qui suit celle alTairi! corilrti lu* évalues, et qui e»! instruit des canons et de ce qui ficut avoir rap[)urt A l'adinlni»* trulion dos sBcromi^nts, a été instruit du cdla retraite; il 'Ml a averti H. le duc d'Urléans, son beau-frérc, qui ■ duonc ordre de lo ronvoj-er, comme ue lui convenant l'iis de réfugiei- dans son palais un praire décrété su âiijel de la tlcclanitiun du Itut du '2 seplcmlirc. H
Guré de Sainte- Marguerite est parti et est à présent i Bruxelles. Il a eu du malheur dans son affaire; milady Drumont , duchesse de Perth , lui avoit bien déclaré qu'elle avoit été confessée par un prêtre approuvé sans en vouloir ire le nom ; il n*en savoit rien, et il est vrai qu'elle avoil été confessée par le sieur Daumet, curé de Saint-Séverin, qui a manqué à ce qu'il devoit à son confrère, c'est-à-dire de l'avertir qu*il avoit confessé cette dame, quoique ce curé de Saint-Séverin soit un bon homme qui n'est point janséniste déclaré et reconnu. Cependant cela a perdu ce curé de Sainte -Marguerite, qui n'auroit pas refusé de l'administrer s'il l'avoit su.
Or, il est bien vrai que M. le prince àe Gonti, quia de l'esprit et qui est instruit, a travaillé avec le Roi sur cette matière.
Changement dans le Parlement:
M. d'Ormesson de Noizeau, premier avocat général, prend la charge de président à mortier de M. Chauvelin.
M. Bochard de Saron, dernier avocat général et qui n'a presque point exercé, a la charge de président i mortier de M. Gilbert des Voisins.
M. Séguier, avocat général au grand Conseil , a la charge d'avocat général de M. d'Ormesson.
Et M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, avocat du Roi au Châtelet, a celle d'avocat général de M. Bochart de Saron.
Le Roi a accordé une pension de six mille livres à M. Joly de Fleury qui devient le premier avocat général.
Du vendredi 21 février, M. de Beaumont, archevêque de Paris, ne sera plus à Conflans ; il est exilé au village de Champeaux', dernier village du diocèse, à trois lieues de Guignes, route de Provins. Le chemin de traverse est impraticable. Il y a un chapitre comi)Osé de huit chanoines, dont six à la nomination de l'archevêque. Pas
I . Cela n*eit pai trai, ton ciil cil dans la ville de Lagny-far-Htrat.
{Noiê é§ BmrHtr.)
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one auberge, et il faut aller à Melun ou à Guignes pcNir des vivres. G^est un très-vilain séjour.
M. le premier président a été l'après^nidi à Versailles pour recevoir la réponse du Roi.
Du samedi 22, assemblée des Ghambres. Le premier président a rendu compte de son voyage.
RÉPONSE DU ROI
« Je suis de plus en plus mécontent de la conduite de « Varchevèque de Paris et de sa dernière réponse. Je c viens de lui en donner des marques certames en Féloi* c gnant, pour le soustraire aux mauvais conseils qu'il « a suivis jusqu'où présent; mais dans Tespérance qu'il c rentrera enGn dans le devoir, duquel il s*est écarté, « j'ordonne à mon Parlement de ne pas faire contre lui M les poursuites auxquelles il s*est exposé. Mes intcnc tions sont toujours les mêmes pour procurer aux lois M du royaume leur entière exécution, et notamment à la a déclaration du 2 septembre dernier; que mon Parle- « ment entre dans mes vues, en faisant exécuter cette c déclaration avec autant de modération que de vigi- « lance. »
Cette réponse a satisfait le public, du moins une grande partie. On y voit un projet suivi ^ le parti janséniste est triomphant. Il eût été à souhaiter qu*on eût pris ce parti il y a deux ans. Cela auroit épargné l'exil du Parlement bien inutilement fait, puisqu'il nedemandoit autre chose que ce qui s'exécute aujourd'hui, et la ruine d'un grand nombre de sujets par la cessation des affaires.
On ne sait plus quel parti prendra à présent Tarchevêque ; mais il y a apparence que les prêtres mépriseront ses interdictions, et qu'ils obéiront pour l'adminit* tration dos sacrements.
On dit que M. Ornoy, chantre de Notre-Dame, parent de Tarchevèque et un de ses grands vicaires, est exilé
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dans la yille de Lagny-sur-Marne^ Cest, dît-on, «a • homme d'esprit, savant, plus entêté encore qoerarcbevèque et qui étoit son conseil secret.
Ce qui est dit ci-dessus du lieu d'exil de M. rarchevêque n*est pas véritable. Cest un bruit qui a ooaru dans Paris, parce qu*on avoit parlé de Champeaux, il y a trois semaines, et que c'est un très-vilain séjour que le public lui dcstinoit avec plaisir.
Dans le fait, le Roi a écrit lui-même à M. Tarchefèque pour se préparer à sortir de ConOans apparemment. Dès le vendredi 21, Tarchevèquc a fait réponse au Roi. Il a eu ordre de partir pour la ville de Lagny-sur-Mame, à six lieues de Paris , qui est un endroit assez gracieux. C'est le Roi lui-même qui, en visitant la carte, a choisi cette ville, dont le chemin est tout pavé.
M. l'archevêque est parti samedi 22 après midi et est arrivé à Lagny à huit heures du soir; il a dû descendre chez le curé de Saint-Paul, qui est une des paroisses de la ville, où il a été très-mal logé. Mais il a préféré ce logis à se mettre à VOurs, qui est une grosse auberge. J'ai vu quelqu'un qui a été Vy voir dès le lendemain, dimanche matin. On dit qu*ii a demandé à louer une maison de M. Auzone, avocat au Conseil, laquelle est assez jolie et dont le bout du jardin donne sur la rivière, proche le pont.
Ce qui est singulier, c'est qu'il ne montre à qui que ce soit, pas même à M. le comte de lx)stangc, son parent, qui ne le quitte pas, les ordres particuliers qu'il reçoit directement du Roi ; il les tient fermés dans son porte* feuille. 11 peut y avoir là-dessous quelque poHtiqueqii*oa ne connoit pas.
Le lendemain dimanche, il alla se promener et voir M. le prieur de Pomfionne*, religieux de Sainte-Gène»
Cela n*ett pu trai, il n*a paa encore d'ordre d*czil
(Xofr de BarMer.) S. Pomponne est aitué aur la rite droite de It Manie, entre CbtUif «t LifBf^
viève^qui est un grand asin>nome,qai(irftiiiêmeê'Hrai« lanent un Iràs-grand lélesoope pour le Roi. M. Tar* chevèque causa une bonne heure d^attionomie vpee lui. C'est un fort aimable homme. I*allai l'année dernière le voir, étant à Lagny, et regarder les astres aree ses lâesoopes.
On oompte que M. rarcheréqtie restera quelque temps â Lagny. Peut-éire que son exil ne Hnira qu'avec l'ascemblée du clergé, à la décision de laquelle 0 se soumettra plus volontiers, comme à des juges compétents, pour les billets de confession dont il ^agit; car c*est la compétence du Parlement et la juridiction ecclésiastique qui font aujourd'hui le grand objet et l'entêtement de M. rarche^'èque.
Du m^credi 26, asftïmbléo du Parlement.
Il n*a été question que du second interrogatoire de M. Colbert, doyen du chapitre d'Otléans, dans lequel il a continué de ne pas reconnoltre la compétence du Parlement. On Ta renvoyé, mais on lui a fait entendre qn'il seroit décrété de prise de corps. Pour parer cela, il a été au greffe signer un acte, par lequel il reconnotssoit la coni|iétence de la Cour. Le rapporteur a rendu compte aux Chambres de son interrogatoire et de cet acte; mais on ne s'en est pas contenté, et il a été ordonné qu'il subiroil un troisième interrogatoire pour que sa déclaration fût juridique et authentique. Cela s'est fait ainsi par modération, et l'on dit que dans son dernier interrogatoire il a reconnu la juridiction séculière, i/on entend qu'une pareille déclaration, donnée par force, ne sera pas un titre bien formel contre les prétendus droits et privilèges du clergé.
On coinmencc à travailler depuis quelques jours à im beau projet, au vieux Louvre', un des plus beaiix Hior-
Ce religieui $e Dominait Buirt om. Ob La VftAMiUB
1. Lci prujcU (J'achcvcuieut du Luyvre out préooeupé l«H Im ft iuci:U drpuift Uui» XIV. On iroutera ôMtieJoumét gèmérmt et l'i
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ccaux d*arcbitecture qui soit, ditpOD, en Europe, à la colonnade, à Ventrée du vieux Louvre, du côté de Saint- Gennain-L'Auxerrois, laquelle se trouvoit entièrement cachée par les différents bâtiments qu*on a faits ou qu*on a laissé faire au pied de cette colonnade qui a une grande étendue en largeur, jusqu'aux deux pavillons qui sont aux bouts. Ce qui donne lieu à ce projet, est que Ton veut placer le Grand Conseil dans la partie à droite de la Cour du Louvre, laquelle partie, ainsi que d'autres, n'est ni couverte, ni accommodée. Il y a là de grandes réparations à faire, et il y a longtemps que Ton dit que c'est bien dommage de laisser tomber en ruine un si beau bâtiment. M. de Vandières, autrement le marquis de Marigny, frère de madame la marquise de Pompadour, et directeur général des bâtiments, a apparemment obtenu du Roi de rétablir cela dans rétatoùceladevoit être. Pour cet effet, le projet est d*abattre, d'un côté, la grande poste^ qui offusque ce bâtiment de la colonnade; et de l'autre côté, les écuries de la Reine, et même l'ancien garde-meuble de la couronne où a logé Charles IX, et de faire, par ce moyen, une grande place vis-à-vis cette entrée du Louvre. On fera déloger aussi tous ceux qui sont dans la cour, ou sculpteurs du Roi ou gens des bâtiments, on remettra, dit-on, la poste dans la rue des Bourdonnais, où elle étoil autrefois, dans une grande maison de MM. Pajot, directeurs des postes. On mettra aussi le garde-meuble dans la partie du vieux Louvre qui regarde la rivière. On lui destine seize croisées au rez-de-chaussée et au premier étage, et Ton fera bâtir des emplacements et logements pour les sculpteurs du Roi', sur la paroisse de Bonne-Nouvelle, du côté de la porte Saint-Denis.
îionpublique du mois d'avril 1 857, nn curicui inorc«aa d« Leiboiti, jiMqv*alon inédit, tur les projet» de Perrault.
I. La grande potte occupait, depuis 1738, VOélel de LottguetiUef et les écwiaa étaient établie» contre le mur de la colonnade.
I. Les artittei qui avaient fait du Louvre le plui loafniOqae palâit d>
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Ces projets coûteront bien de Targeni et serooi du temps à exécuter, parce qu'il faut rétablir bien des pierres endommagéeis dans Tentablement. On coromencera par établir le logement pour le Grand Conseil. On ne fait encore qu'abattre des remises, écuries et autres bâtiments qui sont dans Tavant-cour, et on commence déjà à découvrir la beauté et l'étendue de cette fameuse colonnade. Ce dessein fera honneur à celui qui l'achèvera^. Pour cela, il ne faut point de guerre, et cela ne s^acoordera pas avec les remontrances du Parlement, pour fixer une époque à la levée du vingtième; mais il se trouve dédommagé par la supériorité et la juridiction que le Roi lui donne sur le clergé de France.
L'arch«tl«|M ett toujoart k Ltf ny. — Ass«aiblé« é» prAils à Pirif. — LdlM Je l'archevé<|a« d'Auch. — D'Ormecton prooooet «a htêm â'anmn M ftoiet <ie ccllfl lettre, et le Ptirleineot U coodtinDe«« feu. — La Lcteoinbtt obtient un aovTCta tarsit. — Appel comme À*th9M «l'vae ftignifieatioa de rarrheTéqM. — Coltti-ct s'entête de plat eo plat. — Le Pariemeot proleste contre ce prélat defant le Roi. — Arréi contre 1« coré do Sainte- Marguerite. — L'autorité da Roi doit être abtolae. — Le earé do Saioto- Margoerite s'enfuit en emportant vingt mille livres. — Affairct dÎTarsei du Parlement et da clergé. — Réception de dacs et pairs. — Soito de la lutte de Tardiez éque et da Pariemeot — Arrêt da Parlement qai imposa silence au sujet de la bulle Unigenilui. — LeUre d'un eonffifufioiifMiér» aux Jétuitet. — L'archevêque donne des instrocUont aox corés de Paris.
monde, y avaient été en retour hébergés, enrichis et honorét. Henri IV, ta faisant bêlir la grande galerie, en destina dès le prindpe let loftatala ialé- Heurs ani plus familiers de ses artistes. Les rois égalisaient en aflet leor faveur entre des peintres, des sculpteurs, des architectes, des gravenrt, daa orfèvres, des horlogers, des Upisaiera, des menniaicrt, etc. — Voy. Àrekke$ de l'art français^ publiées sous la direction da Ph. do CheoMvièros. Paria, 185S, in-8,t. i. p. 193.
1 . Il y a maintenant plus d'un siècle que le projet da dégager la oofcMUHMie du Louvre a été conçu ; et ce n*est qu*à dater de notre tcmpaqna oa baaa morceau d'architecture a été mis dans tout son jour. L*A9iill««r d'mêir mcktwé te deuein conçu par lo frère de madame de Pompadoor appartieat à Napoléon III. Poureetùy dit Barbier, il ne faut point de guerre^ et il le troavt précisément que Tentreprise a été terminée pendant l^me des ploi grandca guerres qiu.* la Pra :co ait jamais simtenncs.
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— Gflf cnth trat BMBdés par le PerlaiMat. — Lt prwBwr fiMtet tt troaTer le Roi. — Mort d« médccio DamMUio.
Le bruit avoîi couru que M. Tarcherfique étoit dansie château de Pomponne, à un quart de lieue de la Tille de Lagny. Que M. Tabbé de Pomponne, doyen du Conseil d'État, le lui aToit offert, avec la permission du Roi, ce qui ne plaisoit pas trop au public; mais le fait n*est pas yéritable. M. l'archevêque est toujours à Lagny, dans la maison de M. Auzone, avocat au Conseil, où il est assez petitement logé, il a, dit-on, loué deux petites maisons à côté pour mettre ses gens.
On (lit que vendredi dernier, 28 février, il y a en une assemblée à Paris, de c}uatorze ou quinze cardinaux et évoques pour arranger un accommodement. Que samedi, les cardinaux de La Rochefoucauld et de Soubise, et deux autres prélats, ont été dincr à Lagny; eA qne dimanche, 2 de ce mois, ces cardinaux ont été à Versailles rendre compte au Roi de leurs 0|)ératâons. On a présumé de là un arrangement prochain, mais on ne sait rien; les billets de confession pourroient ne tenir à rien, mais la compétence du tribunal séculier qui est ici, comme leur partie en fait de jansénisme, fait un obstacle difflcile, d*autant que le Parlement a agi en conséquence de la déclaration du Roi et de ses réponses réitérées.
Il a paru ici une lettre au Roi, de M. de Montillet, ardievèque d'Âuch, et signée de ses dix suffragants, contenant cinq pages et demie in-quarto, au sujet dos affaires présentes du clergé et de Tincompéteoce dm Parlement en matière de religion. On n'a pas pu encore avoir celte lettre imprimée dont il y a eu très-peu d*exemplaircs.
Du lundi 3 mars, assemblée du Parlement.
Cette lettre imprimée a été dénoncée à la Cour, par messieurs les gens du Roi, comme une lettre supposéet sous des noms respectables. Mais on dît qu elle est réelle. U. d*Ormesson, faisant encore les fonctions de premier
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avocat général, a fait l'analyse en partie de cette ièUre, où Ton parle de la déclaration du 2 septemlnre comme étant le triomphe des ennemis de l'Église; où il annonce une association du clergé entier contre cette loi; où l'on calomnie les magistrats en récusant toute juridio» tion ; où on autorise le refus de sacrements aui jansénistes notoirement reconnus par mie simple notmété de fait. Le discours de M. d'Ormesson est très>ék)quent.
Par arrôt du 3 mars, le Parlement a condamné cet imprimé à être brillé par la main du bourreau, comme contenant des imputations calomnieuses, des principes faux, séditieux, contraires aux dispositions des canons reçus dans le royaume et à Tautorité du Roi ei de sa Cour; ce qui a été exécuté le 4 mars.
Cet arrêt ne peut encore qu*aigrir le clergé; si les prin* cipes sur rincompétbnce du Parlement au sujet des sacrements ne sont pas outrés, et sont conformes à leurs prétentions, si cette lettre est vraie, comme il y a apparenée, cela fait Touvrage d'un concile provincial.
Du mercredi 4 mars. Cette demoiselle de Lescombat, complice de l'assassinat de son mari par Montgeot, rompu vif dans le mois de janvier, et condamnée à être pendue, son exécution a été suspendue par la déclaration de sa grossesse. Cette femme est accouchée il y a près de six semaines; elle u été renvoyée au Châtelet,et elledevoit être pendue et exécutée aujourd'hui, vendredi 4. La potence éloit plantée dès le matin dans la place de Grève, et il y avoit déjà du monde dès dix heures du ma* tin. Point du tout: elle a déclaré aux juges du Châtelet qu'elle étoil encore grosse. Comme cette femme est extrêmement jolie, on ne dit pas de qui, si c'est d'un guk chetier ou d'un autre. Quoi qu'il en soit, si la grossesse est vraie, elle a parfaitement bien fait, et on ne peut rien reprocher à cet égard; en sorte qu'on l'a ramenéa h midi, dans un fîacre, à la Conciergerie. Elle éloîtpitH promeut mise et coiffée modestement; ei un gnod
monde dans la cour du Palais pour la voir descendre. On dit qu'il y a un sursis pour Texécution ; si cela est, on espère de la sauver par protection. On renfermera pour toute sa vie; on oubliera cette femme. On n*avoit point crié le matin son arrêt dans les rues. On doit l'avoir fait visiter. On m*a dit sûrement que Madame Adélaïde ne protège en aucune façon cette femme, et on trouve mauvais, avec raison, que depuis ses couches, étant condamnée, elle n*ait pas été mieux gardée dans la prison.
Du vendredi 7 mars, assemblée du Parlement jusqu'à une heure et demie.
M. Colbcrt, doyen du chapitre d*Orléans, ayant subi un troisième interrogatoire, dans lequel il a déclaré sa soumission à la déclaration du 2 septembre, a été renvoyé en état d'assigné pour être ouï, c'est-à-dire dans ses fonctions.
On a dit ci-dessus que M. le procureur général a voit été reçu appelant comme d'abus des défenses faites par l'archevêque de Paris, au sicnr Cerveau, prêtre de Saintr Étienne-du-Mont, d*administrer les sacrements. Cet arrèt a été signifié à l'archevêque, et il a été intimé sur l'appel. Après les délais, M. le procureur général a suivi son appel, et, par arrêt par défaut, il a été décidé qu*il y avoit abus dans cette ordonnance. Or, depuis la signification de cet arrêt à M. l'archevêque, auquel il n'a point fait d'opposition, il a fait signîQer au sieur Cerveau de nouvelles défenses d'administrer, dans lesquelles l'huissier a mis, non à la requête, mais par ordre de Jf . l'or* ehevéque; d'autres disent tans avoir égard à F arrêt. On dit même que dans ce dernier il y avoit défense à aucun huissier de rien signifier à ce sujet.
Sur quoi le Parlement a décrété l'huissier d'ajournement personnel, et il a été arrêté que M. le premier président iro't, dimanche 9, à Versailles, porter au Roi ces différents arrêts et les dernières défenses de M. l'arche* vèque, en représentant à Sa Majesté que sa clémenoe
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n*aYoit fait que redoubler rindiscréiion et l'opiniftirclé de M. l'archevêque.
On a changé le mot d*inipunité qui étoii dans Tar» rèté, et on y a mis celui de clémence.
On voit par là que les conférences des cardinaux avec M. l'archevêque, à Lagny, n'ont pas produit de grands effets, et que cette affaire no fait que s'allumer de plus en plus. On dit cependant que M. le cardinal de La Rochefoucauld a été encore depuis peu, pour la troisième fob, à Lagny, et que M. le comte de Saint-Flo^ rentin, ministre d*Ëtat, ayant le département du clergé» y a été aussi, jeudi 6, de la part du Roi.
ARRÊTÉ DU VENDREDI 7 MARS
c La Cour, toutes les Chambres assemblées, a arrêté que M. le premier président sera chargé de se retirer par-devers le Roi pour lui porter copie de la nouvelle défense, faite par l'archevêque de Paris, à René Cerveau, de s*immisccr dans aucunes fonctions curiales et notamment dans l'administration du saint-viatique et de rcxtrômc-onction, et ce, au préjudice de Tarrêt qui avoil déclaré abusive son ordonnance du 20 décembre 1754, contenant les mêmes défenses au sieur Cerveau, ensemble la copie dudit arrêt et de la signification qui en a été faite audit archevêque, et de représenter audit seigneur Roi que la clémence, dont ledit seigneur Roi a usé envers l'archevêque de Paris malgré ses délits multipliés, renhardit de plus en plus à méconuoltre l'autorité du seigneur Roi dans ses Cours. >
Du samedi 8 mars, assemblée du Parlement jusqu'à une heure et demie.
< Arrêt rendu sur le procès criminel contre le sieur Laugier de Beaurecueil , curé de la paroisse de Sainte* Marguerite, faubourg Saint-Antoine» et le nommé Fiti, prêtre anglois ou irlandois, porte-Dieu de la même piH ruissc, sur le refus de porter les sacrements à U dano
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de Perlh , autrement milady Drumont, sur les sommalions à eux laites les 13 et 14 janvier 1755, et tous deux décrétés de prise de corps les 14 et 15 janvier; par lequel arrêt, par coutumace, la CiOur déclare ledit Laugicr do Beaurecueil dûment atteint et convaincu d*ètre perturbateur du repos public, le bannit à perpétuité hors du royaume, lui enjoint de porter son ban sous les peines portées par la déclaration du Roi ; déclare tous et r.liacun de ses biens situés en pays de confiscation , acquis ou confisques au profit du Uoi ou de qui il appartiendra ; sur iceux, et antres non sujets à confiscation, préalablement pris la somme de deux cents livres d*amendc envei*s le Roi, en cas que confiscation n*ait lieu à son profit; déclare la cure dudit Laugier de Reaurccueil et ses autres bénéfices, si aucun il a, vacants et im[)é(rables. Avant faire droit sur Taccusation intentée contre ledit Fitz, ordonne qu'il en sera plus amplement infornté, et i)our rexécution du présent arrôt, ordonne qu'il sera transcrit sur tableau, qui sera à cet efTct ati4iché, par rexécutour de la haute justice, à un ix)teau qui sera planté, jour de marché, dans la plus grande place publi(]ue du faubourg Saint-Antoine ; ordonne en outre que le présent arrôl sera imprimé, publié et affiché partout où besoin sera. Fait en Parlement, toutes les Chambres asî^emblées, le 8 mars 1755. »
Dans Tarrôt du 3 février, pour le bannissement à per- |)étuité des vicaires et prôlres de la paroisse de Saint* Ëiienne-du-Mont, la disposition \)o\\v la plantation du poteau n*y étoit pas, on Ta néanmoins fait exécuter après; mais ici cela fait partie de Tarrét et sera appai-emment pour mercredi 12.
Ce curé de Sainte*Marguerite est un homme de quelque chose; il a un frc're conseiller au Parlement d'Aix, cl un autre capitaine de cavalerie dans le régiment da la Tour-du-Pin. Ceci est plus malheureux que déshom^ rant; la cure de 8aiiitc-Margucritç est de dix mille livres
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de renie au moins. Voilà un curé de Paris banni à per* péluilé du royaume, pour avoir demandé à madame de Penh si elle avoil été confessée par un prèlre approuvé : Rite confesiuêy dit le rituel, à quoi elle n^a voulu répondre, et il est condamné comme perturbateor. du repos public. Ladite dame de Perth , qui a été administréç par un prêtre, n*e8t point morteetse porte bien.
Au surplus, si l'intention du Roi est qu'on ne parle plus ni de constitution, ni de confesseurs à qui que ce soit, même aux appelants, pour ramener la paix par un silence général lors de Tadministration des sacrements, le Parlement a raison d'agir avec la dernière rigueur pour remplir cette intention. Les curés et les prêtres seront intimidés et laisseront en paix les jansénistes. Il donne au Roi Vexcmple que, dans une monarchie telle (|ue celle-ci, la volonté du souverain est la seule loi |)our les sujets, soit en matière d*État, soit en matière de religion, et qu'il ne peut trop employer de sévérité pour se faire obéir et pour faire respecter sa volonté; c'est une conduite nécessaire dans une grande monarchie, suivant les principes de Grotius et de M. de Montesquieu dans V Esprit des Lois.
On fait courir le bruit que le curé de Sainte-Marguerite emporte vingt mille livres, plus ou moins, qui lui uvuient été mises en dépôt pour distribuer aux pauvres de sa paroisse , pour le décréditer et le rendre défavorable dans Paris. Cela n*est peut-être pas vrai; mais quand cela seroit, il seroil difficile de le condamner; étant décrété de prise de corps, ayant prévu le jugement qui a été rendu, obligé de sortir de sa patrie, il est IriNte d'être sans argent, il 8*est regardé comme le premier pauvre et le plus a plaindre, sauf si les choses changent, et, en cas de retour, de rétablir le tout.
Du lundi 10 mars, assemblée du Parlement.
11 n*a été question que des appels comme d'abus S
i . L'appel comoM (T abtti «tl U l«Of«n étVMl raSMlé «Ntft «MU* h^
lesquels ont été jugés au sujet de plusieurs défenses données et signifiées h des prêtres de paroisse, à la requête de M. rarchevêquc de Paris, entre autres de celles faites à M. le curé de Saint-Gcrvais de faire ses fonctions curiales au delà du territoire de sa paroisse.
Du mardi 11. C*est aujouid*liui que M. le premier président doit aller à Versailles pour recevoir la réponse du Roi, au sujet des nouvelles défenses faites par M. l'archcvêque au sieur Cerveau, prêtre de Saint-Étienne<lu' Mont, au préjudice de l'arrêt de la Cour, du 7 de ce mois, de laquelle réponse M. le premier président rendra compte, demain mercredi 12, à TassembléedesCliambres.
Du mercredi 12, assemblée du Parlement.
M. le premier président a été fort bien reçu à Versailles, mais il n'a point eu de réponse; le Roi a remis à lundi 17.
M. Tarchevêque de Paris est revenu hier, mardi II, à six heures du soir, à Conilans, mais jusqu*à dimanche seulement, pour faire Tordination samedi, après quoi il retournera à Lagny. On dit que la dernière assemblée des évêqucs a jugé que les billets de confession éloient quelquefois nécessaires, mais néanmoins que M. Tarchevèquc pouvoit s'en désister dans les circonstances présentes ; d'autres disent qu*il fera toujours demander des billets par les prêtres ; mais que, faute d'en donner, on ne refusera pas les sacrements ; qu'à l'égard de la compétence, l'aiïaire est remise à la prochaine assemblée générale du clergé.
I^ Parlement a renvoyé le sieur Fitz, porte-Dieu de Sainte-Marguerite, en état d'assigné, pour être oui» c*e8l« à-dire dans ses fonctions.
Ce matin, sur les onze heures, la petite charrette da oourreau est partie de la Conciergerie avec dix escouadet
«but en nutière ecclésiftstique. Il y a abui en celle matière eo cas de eoaln- Tention aai décreti des conciles et coniUtulions eanoui<|oes reços dam It royawM, aux droits, franditoM at Ubertés de rîgUM § alIkaM.
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de la robe courte, la baïonnette au bout du fusil, un greffier et un luiissier de la Cour dans un flacrc» pour aller planter le poteau et le tableau de Tarrèl du 8 mars, dans le faubourg Saint-Antoine.
On dit que le curé de Sainl-Médard , qui est un reli« gieux de Sainte-Geneviève, a refusé de faire un service pour le dernier curé, parce qu'il étoit janséniste, et qu'aujourd'hui 12 le Parlement l'a fait sommer devenir rendre compte de sa conduite; mais on dit aussi qu'il a disparu.
Il est certain que, le mercredi 12, le dimnin de Paris à Conflans a été un concours perpétuel de carrosses pour aller voir M. l'archevêque. Bien des gens pensent que son rappel à Conflans est réel, indépendamment de l'ordination. Comme il ne fait part à qui que ce soit des ordres qu*il reçoit du Roi, ses parents mêmes n*en savent rien; mais cela s*éclnircira lundi, surtout par la réponse du Roi.
Du vendredi 14, assemblée du Parlement, par rapport au curé de Saint-Médard. On a ordonné, pour la seconde fois, qu'il comparoîtroit lundi aux Chambres assemblées.
Du lundi 17 mars. On a reçu au Parlement dans la Grand*Chambrc, à la petite audience , sans les autres Chambres, cinq ducs et pairs ^: les ducs de Rochecliouart, de Fitzjames, d'Harcourt, d'Antin et de Yalentinois, à chacun desquels M. le premier président a fait prêter serment, debout, nu-tête et sans épée, do senir le Roi, de l'assister dans les hautes et importantes aflaires, de rendre la justice au pauvre comme au riche, de tenir les délibérations de la Cour secrètes, et de se comporter en bon et fidèle duc et pair de France. Après le serment, le greffier ou le premier huissier lui donne
1 . Lei dwi et pain avaient droit de téaiiee an Paricmoit eoaoM pain du royaume, et leurs docbéft-pairiet ae transmettaieBt à Icort béritiefB màkê par ordre de primogéuiture. Lea dues non pairs q«i avaie«td>.*t terres érigéet en duchés, n'avaient pas le droit de siéger an Par)«meal; nah itf éUiwt admis ans honmurt du lAmtrt» Caimsu.
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son é|>ée, et M. le |)résidoiil lui dit de prendre place entre MM. les ducs tel et tel , ce qui se fait par le rang de i'élecUoD^.
Il y avoit à ces réceptions M. le duc d'Orléans, H. le prince de Cotidé ëi H. le prince de Conti, et ils étoient vingt-quatre ducs et pairs. C'est dans une pareille cérémonie que la Grand' Chambre est solennelle, et que M. le premier président fait le rôle d'un grand homme d'Ëtat.
Après la petite audience, les princes du sang s'en sont allés. Les nouveaux reçus et plusieurs autres ducs sont restés sur les hauts bancs à la grande audience.
la Gazette de France ne ])arlo pas de réception, quoique c'en soit une, en eiïet, comme d'un simple conseiller; elle dit simplement que ces cinq ducs ont pris séance au Parlement en qualité de pairs de France. D'où vient celle omission dans la Gazette^ comme s'ils prenoient séance de droit )f
A onze heures, après Taudience, il y a eu assemblée de Chambres, et la Cour a décrété de prise de corps le irère Hardi, religieux de Sainte-Geneviève, curé de SaintrMédard.
Du mardi 18, assemblée des Chambres.
Le lundi, après midi, M. le premier président êvoii été à Versailles |)our savoir la réponse du Roi au sujet Je M. Tarchevèque, mais il étoit chargé en même temps ('Ut' la Cour d'instruire le Roi des démarches qu'a faites nouvellement M. l'archevêque auprès des marguilliers de Saint-Médard, qu'il avoit mandés pour leur défendre de lioursuivre le curé de Sainl-Médard au Parlement, au sujet du service qu'il refusoit do faire au curé, son prédécesseur.
Le Roi n'a rendu aucune réponse à M. le premier
1. Ce n*Mt qu'en ISbl que les ptin commencèrent k entrer m Farkatut rèpét! au o6té, maigre lea remontrances da Parlement que cela étoit léitiié au U«»i acul, et que le dauphin Frauçoi», fila de Prauçoia 1**, tt dutfle» de Buurbou, y elvknt vcnua laistant leur épée à la pnrie.
(.Vu(e de iÈarèkr d'tntmUU.)
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fréttdenitouchani M. r«rdievèqii6. Uêseaknîniditque le6 faits nomreaux dont on lui ffeiidoil«(i«ipl«fliériloietii quelques réflexions, et il a remis M. le preôilerpfMdtdt au dimanciic des Rameaux pour hri donner ass ordres.^
Ce mardi, il y a une grande audience de loirtesteft Chambres assemblées, ce qui est rare, pour raffaire du chapitre d'Orléans; M. Jolyde Fletiry, avocAt généraH a plaidé pour M. le procureur général, appdant eommè d*abus d*un grand nombre d'aetes oainlulairea du dut^* pitre d'Oriéans, dont le premier éioit d« f6 aeptenl«rtf dernier, et M. Coquereau, avocat, a plaidé pour le eha^ pitre d'Orléans, le syndic présent, qui a naènie liéciar^ qu'il s'en rapportoit à la prudence d^ Uk Gaur, et que son jugement feroit la règle de cor<Mrite. Cda a duré jusqu'à plus de midi et demi. La Cour a ordonné nà liélil^éré. Sur-le-champ on a fait sortir tout le ir.onde de Ja Grand'Clhambre , laquelle étoit pleine ainsi que la grande salle du Palais.
Ce délibéré a duré deux heures. A deux lieurcs et demie, on a fait rentrer le monde dans la Grand*Chambre, et M. le premier président a prononcé t'arrét arec beaucoup de dignité et un air de satisfaction.
Arrêt du 18 mars, qui reçoit le procureur général appelant comme d'abus de tous ces actes capitulairesS et qui déclare qu'il y a abus, et a donné acte à Coque* reau de sa déclaration faite sur le bureau. Mais le Parlement n'en est pas resté là. Comme cette affaire étoit pour un refus de sacrements à un chanoîiie d'Orléans, qui étoit appelant de la Constitution et qui n'avoil pas voulu se nHracter , que dans tous ces ac4ies capitulatrea il étoit question de ladite Constitution, on a voulu lirii |)orter le dernier coup.
Il est dit dans l'arrêt : c Rt attendu les faits de cette
1 . On appelait act^t capitulairrt les délibératio <« pHatf StM m 'fîff^ rV>t-a-dire daua uuc aM«nible«: offldelte, i^it dr cmntUên^ Kit 4t ttllthm, •oit de rrltgiovv.
c cause, la Cour reçoit le procureur général du Roi, inc cidemment appelant comme d'abus de l'exécution de c la bulle Unigenitus. Notamment, en ce qu'aucuns ecc clésiastiques prétendent lui attribuer le caractère ou « lui donner les effets de règle de foi, et faisant droit c sur ledit appel, dit qu*il y a abus. £n conséquence, c enjoint à tous ecclésiastiques, de quelque ordre, quac lité ou dignité qu*ils soient, et à tous autres de serenc fermer, à Tégard de ladite bulle, dans le silence géc néral respectif et absolu, prescrit et ordonné par la c déclaration du 2 septembre dernier, registrée en la « Cour, le 5, et ce, sous les peines y portées ; ordonne «que le présent arrêt sera imprimé, publié et afiSc ché, etc. » C*est M. Anjorant, conseiller de Grand'- Chambre, qui a ouvert cet avis.
Toute l'audience a claqué des mains à cette pronon* ciation ; c'éloit une joie publique dans la grande salie, et on a' regardé cet arrêt comme Textinction et Tanéantissement de la constitution Unigenitus.
£n effet, l'arrêt dit positivement que l'exécoUoD de ladite Constitution est abusive. 11 détruit toutes les dfr> claralions du Roi enregistrées et les arrêts du Conseil qui,.dcpuis nombre d'années, l'a déclarée loi de TËgUse et de l'État, et jugement de TÉglise universelle eu matière de doctrine. Par l'arrêt du premier enregistrement du 14 février 1714, avant la mort de Louis XIV, il est dit que les Icllres-patenles et ladite Constitution seront registrces au greffe de la Cour pour être exécutées seloo leur forme et teneur. Voilà cet enregistrement détruite! cette exécution déclarée abusive. Cet arrêt impose silence à tous les prélats sur ladite Constitution, tandis qu'on a forcé la Sorbonne, l'université et tous les ordres ecclésiastiques de l'accepter, et que depuis près de quarante ans on instruit tous les ecclésiastiques dans les séminaires sur la doctrine de cette bulle et contre le jansénisme.
Par la déclaration du 4 aoiH 1720, le Roi avoit im^
pofié un silence général sur toutes les contestations de jansénisme. Le Roi a renouvelé ce silence par l'article 4 de la déclaration du 24 mars 1730, mais néanmoins il est dit: c sans que, sous prétexte du silence imposé, oo c puisse prétendre que notre intention ait jamais été c d*empécher les archevêques et évèques d^instruire les c eccl^iastiques et les peuples confiés à leurs soins, sur c l'obligation de se soumettre à la constitution VHig&' c nitus. » Le Roi, par sa déclaration du 2 septembre 1754, n*a fait que renouveler ce même silence» mais le Parlement Ta étendu jusqu'à faire défense aux évéqoei de parler de ladite Constitution.
Tout le public, qui en général est janséniste, triomphe ei est charmé de cet arrêt; mais les gens sages, quoique du parti, regardent ce règlement fait d*ofBoe comme un coup hardi. La grande inquiétude est de savoir si cet arrêt a été rendu de Fapprobation et du consentement du Roi. Les uns pensent pour oui par l'importance de la chose, parce que le premier président a eu une conférence la veille avec le Roi, et de ce qu'il n'a rien proposé de contraire dans rassemblée, à ce que Ton dit. Les autres doutent que la politique du Rci eût pu le déterminer à permettre un pareil règlement, et l'on dit comme certain que, dans le fait, le procureur général n'a point interjeté cet appel conmie d*abus incidemment, quoique cela soit porté par l'arrêt.
On sera plus éclairci de ce fait, dimanche 23, par la réponse du Roi, s*il en donne une.
Si le Roi n*a ni ordonné ni permis ce règlement, il est certain que cela justifiera auprès de lui la conduite de M. l'archevêque; il sera en état de dire que l'opposition aux billets de confession et autres ordres qu'il avoii donnés, n*avoit pas pour véritable objet Tordre public et la tranquillité des sujets, mais uniquement la défense du jansénisme, et que, pour éviter des retours, on a voulu aballi e et anéantir la Constitution.
VI. la
Il 8*agit présentement de savoir coihmeQt lesévftqnes de France, dont on a déjà un peu entamé la juridiction, prendront ce règlement , et ce qu'ils feront en conséquence; c'est là le plus triste pour le public, car quand les querelles de religion s*aigrissent à ce point, les suites en peuvent être fâcheuses.
Cet arrêt a été imprimé avec grande précipitation, et il a été affiché, publié et crié dans les rues, dès six heures du matin, aujourd'hui mercredi 19.
Du mercredi 19, assemblée des Chambres à onze heures; il étoît, dit-on, question d*un refus de confes* sion ou de sacrements dans la ville de Troyes, mais il n*a été rien arrêté, on a remis à demain.
Du jeudi 20, assemblée de Chambres à onze heures.
On a condamné au feu une brochure en vers : Leiire d*un consiitutionnaire aux évéques, qui est une forte ironie, par un vrai janséniste; mais ceci n*est rien.
Un conseiller a dénoncé que M. Tarchevèque de Paris avoit mandé les curés de Paris par huit et leur avoit donné des ordres. On ne s'accorde pas sur la nature de ces ordres, d'autant qu'on fait courir bien des faux bruits dans Paris : les uns, de n'avoir aucun égard à l'arrêt du Parlement du 18, et de demander les billets de confession avec plus de rigueur ; et Ton dit qu'il a envoyé chercher les curés avant cet arrêt ; qu'il leur a dit sealement de continuer à demander des billets, mais de porter les sacrements en cas de refus et de se renfermer dans le rituel, jusqu'à la prochaine assemblée du clergé. Gela est bien ditiércnt.
Quoi qu'il en soit, l'assemblée a duré jusqu'à trois heures, et il a été arrêté de faire une sommation en forme, d'une simple invitation à tous les curés de Paris de se rendre à six heures au pied de la Cour pour les interroger et avoir leur déclaration signée d'eux, de ce que M. l'arclievêque leur avoit dit et ordonné, et de ce qu'ils lui avoient répondu. Il s'en est rendu au Palais
plasde f iitgt à six heures 8oniiét)8, dans le parquet des huissiers. On en a fait entrer un seul à la fois , le enré de Saint-Barthélémy lo premier, et il n'en a été entendu que cinq jusqu'à dix heures du soir, que le Parlement 8*e5t retiré. L'on a remis rassemblée au lendemain matin.
Cette conduite est fort extraordinaire ; on oblige des curés de Paris de révéler ce que leur archeréque leur dit pour la discipline de T Église, et on leur f^it signer, pour en composer un procès- verbal contre leur évèque*
Du vendredi 21, assemblée des Chambres.
A onze heures, après les audienoes, on a encore entendu cinq curés de Paiis sur les mêmes faits, eion a remis rassemblée à cinq heures de releYée»
On dit que M. Tarchevéque de Paris leur avoit dit de ne demander des billets do confession qu'à ceux qui en voudroient donner, mais de refuser les sacrements aux appelants de la Bulle, s*ils ne vouloient pas se rétracter, et qu il leur en donneront la liste.
Apparemment qu'on fera un extrait de toutes ces déclarations pour porter au Roi, dimanche, par M. le président.
Du vendredi, cinq heures du soir, le Parlement s'e^ assemblé. 11 est venu plusieurs curés. On n'en a encore entendu que cinq ou six jusqu^à plus de neuf heures.
On dit encore que quelques curés ont déclaré que M. rarchevêque leur avoit dit d'agir avec modération jusqu'à rassemblée du clergé, qu'alors il y auroit un arrangement, et qu'il en avoit la parole du Roi. Dané le vnii, on ne sait pas positivement ce que contiennent toutes ces déclarations, car ces curés ne sont point d'ao* cord entre eux et no s entendent pas. D'aucuns auronl plus bavardé que d'autres. On saura cela par la suite.
Samedi 22, la réduction de Paris, vacance au Paliim. On a profité de ce jour pour rédiger et faire une copie du procès-verbal des déclarations do quinze ou seiye curés qui ont été entendus.
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Dimanche 23, M. le premier président 8*e8t rradn i Vacilles sur les six heures, et a présenté au Roi ce procès-verbal. Je sais positivement qu*iln*aétéquedix minutes avec le Roi.
Du lundi 24, assemblée du Parlement i ODie heures, pour savoir la réponse du Roi.
M. le premier président a dit que le Roi Tavoit reçu avec bonté, qu'il avoit écouté favorablement ce qtfil avoit eu la bonté de lui dire de la part de la compagnie, et que le Roi lui avoit dit qu'il donneroit sa réponse sur le tout'dans la quinzaine.
Ainsi, point de réponse; on s'en étoit bien douté, i cause de ce procès- verbal. Le Parlement cesse pendant la quinzaine de Pâques; cela donne du temps au Roi pour prendre un parti, tant sur l'arrêt de règlement du 18 mars, que sur la convocation des curés de Paris.
M. Molin, appelé Dumoulin ^ le premier des médecins de Paris pour la réputation, de la faculté de Montpellier seulement, est mort à quatre-vingt-douze ans. Il laisse au moins cent mille livres de rente, une veuve, des neveux et point d'enfants, gagnoit beaucoup et fort vilain* 11 avoit été et étoit peut-être encore intérieurement de la religion. C'étoit un homme de bon jugement, parlant bien, bel homme et d'une grande expérience. Il éloil secrétaire du Roi et seigneur de Villejuif, près Paris.
UêHêm i» M. Anjortnt, oonteiller. — Le cons«il d'Étot ctsM mn ênêk ém Plurlmeat. — L« Roi confirme la compétence «la Parlecncot tar U jwv àklion eccl^iattiqae. — Le premier prétident est mmdé à VerHillc». -* Diteoara da Roi. — Le Parlement décrète an curé de priée de corpt. •» n travaille k des remootrancce. — L'abbé Cbaavelin dénonce «ne déliM* ration dn chapitre de Troyee. — Ponvoira des dépntés dn clerfé à I'mmm» blée ^érale. — Appel comme d*abat. — La grande dépntation ae nmi k Vcraaillca. — Cérémonial de la réception. — Le premier préaideat fait WÊ diacoara. — Réponae d« Roi. — L'astorité royale cet illimitét. — Lai
I. Jacquet DuroouHn, né à Marrèget, daoi le GéTandan, le 19 avril !•##. U avait domé lea aoiai k Lo«lf XV, en 1 744 ; e*était on pratiden
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TCfwtnt da Pvlcmeot m miiI ptt encii. — Etltfii ts Vkêwmtmi èm Ptrltment. — Let Capocint do Troyct,
Il est dit dans une gazette d*Utrecht, da 1** avril, à Toccasion de l'arrêt du Parlement du 18 mars demior» que dans l'assemblée des Chambres, après amr décidé qu'il y avoit abus dans toutes les délibérations du cha« pitre d*Orléans, un conseiller' s'étoit levé et avoit dit que depuis longtemps on s'amusoit à couper des branches d'un arbre qui en reproduiroit toujouVB de nouvelles^ qu'il falloit tout d'un coup couper le tronc pour détruire la racine de toutes disputes , ce qui avoit été généralement applaudi et avoit donné lieu au règlement fait contre la constitution VniyenUu$t et à déclarer qu'il y avoit abus dans l'exécution de cette bulle.
Arrêt du conseil d'État du 4 avril, publié et affiché dans Paris, le samedi 5, par lequel le Roi rend compte des dispositions de l'airêt du 18 mars. Il approuve la |)ariie de l'arrêt en ce qui concerne les délibérations du cliapitre d'Orléans, comme ne contenant rien qui ne soit conforme aux vues et aux intentions de Sa Majesté; mais il casse et annule l'arrêt dans la partie où son Parle* ment, en suppléant des conclusions de la part du procureur général du Roi, auroit dit, dans les ternies les plus généraux et les plus indéfinis, qu'il y a abus dans l'exécution de la bulle Unigeniius^ comme aussi, que sous prétexte d'ordonner l'exécuUon de la déclaration du 2 septembre, il s'est ouvertement écarté des règles qu'elle prescrit, et qu'il en a entendu et interprété les dispositions contre l'intention de Sa Majesté; le Roi re« proche aussi à son Parlement de s'être même élevé contre une décision acceptée unanimement par les évêques de France, reçue dans toute l'Église, revêtue de lettreapatentes, enregistrée dans tous les Parlements, et deve* nue, par le concours de l'autorité des pasteurs et de celle de Sa Majesté, loi de l'Église et de l'ËUU
M. Aujoraol, cooKiUcrdc Grtad^CbiBtet
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Il s'en faut bien que cet arrêt du Conseil contente le clergé, car le Roi approuve tout ce qui a été fait au Parlement contre le chapitre et les chanoines d'Orléans. H ne dit rien des différents jugements rendus contre les ecclésiastiques sur les refus de sacrements» contre les interdictions signifiées par Tarchevèque de Paris contre certains ecclésiastiques. Le Roi ne reproche point au Parlement d'avoir forcé avec trop de violence Texécution de la déclaratiorf*du 2 septembre 1754 ; il se plaint seulement de l*arrèt, en ce qui touche la bulle dont Texécution est déclarée abusive. Il conOrme à cette bulle ses qualifications de loi de rÉglise et de TÉtat, sans avoir môme ajouté les termes de jugement de PÉglise uni" verselle en matière de doctrine^ employés si souvent dans plusieurs déclarations et arrêts du Conseil. Le Roi dit aussi que les juges ont excédé les bornes de leur pouvoir, en aiïectant d'étendre les dispositions de la déclation du 2 septembre et de vouloir les interpréter, ce qui regarde apparenunent ladisposition de l'arrêt du 18 mars, par laquelle le Parlement enjoint à tous ecclésiastiques, de quelque ordre, qualité et dignité qu'ils soient, de se renfermer, à Tégard de ladite bulle, dans le silence gênérai, respectif et absolu, prescrit et ordonné par la déclation du 2 septembre 1754, et ce sous les peines y portées.
Il résulte de ces arrêts du Conseil, que le Roi ordonne en général le respect et la soumission due & la bulle Unigenitus comme loi de rÉglise et de l'État, à laquelle il n'est plus possible de toucher au fond. Qu'il ne veut pas permettre à ses juges d'imposer des lois sur cette matière aux évoques et prélats du royaume; mais qu'il autorise le Parlement à em|N^cher que les ministres inférieurs de l'Église agissent uu |)arl(*iit eu conséquence de la bulle même par les ordres des évéques, c'est-à-dire que la bulle subsiste telle qu'elle est, qu'il faut comme telle lu res()ecter ; mais qu'il n'eu doit plus être que»-
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lion, ni pour le sacrement de péoitoiee» ni dans ta chaires, ni dans les leçons et thèses des facultés de tbto*. logio.
Par ce moyen, le Roi oonflrme et autorise la compin lenee du Parlement sur la juridiction ecolésiastiquOt ej^ décide une autre question, savdr ; s'il est permis à. la puissance séculière d'empèchcr les ministras de rÉglise; d'instruire les fldèles sur une chose qui est reconnua dans un État, par le Roi même et par les pasteurs, tuM loi et une décùion de V Église.
Le Roi dit : t Que c'est ainsi qu'en maintenant lerea» pect et la soumission due aux décisions de TÉglise, il, entend procurer en môme temps la paix et la tranquillité à ses sujets.
Mardi 8, sera la rentrée du Parlement et assemblée des Chambres; on verra comment il prendra cet arrèi du Conseil, ayant fait une première imprudence d'attaquer d*ofiice la Constitution au fond, même en suppléant un apj)el comme d*abiis du procureur général, qui n'a pas été fait; il paroitmit qu^il devroit garder le silence sur cet arrèl du Conseil du 4 avril, d'autant plus que Tan et du 18 mars est dans les registres du Parlement et enregistré dans tous les bailliages du ressort» ce qui restera pour monument dans les suites des temps, au lieu que cet arrêt du Conseil sera oublié.
Mais cet arrêt du Conseil n'a point de rapport à la réponse que le Parlement attend du Roi, qui a été remise depuis le 9 mars. Cette réponse a à présent trois objets : r les nouvelles défenses faites par M. Tarchevèque et signifiées au sieur Cerveau, prêtre de Saint-Étienne, d*administrer les sacrements, nonobstant l'arrêt de lu Cour qui avoil déclaré qu'il y avoit abus dans de précédentes défenses pareilles, du 20 décembre 1754; 2» l'affaiie du curé de Saint- Médard, qui s'est absenté et qui a été décrété de prise de corps pour refus, par lui fait, de faire un service pour le dernier curé, parce qu'il éloit
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janséniste; ce curé est religieux de Sainte-Geneviève; 3* le procès-verbal des déclarations faites par quinze curés de Paris, sur les ordres qui leur auroient été donnés par M. Tarchevêque, entendus dans rassemblée des Chambres les 20 et 21 mars.
Il s'agit de savoir si le Parlement chargera M. le premier président de se rendre auprès du Roi pour avoir cette réponse.
Le curé de Saint-Médard, pour qui les marguillicrs ont demandé un service, étoit du temps des miracles prétendus de M. Paris. On dit qu'il n*est point d*usage de faire des services pour les anciens curés.
Mardi 8 avril, assemblée du Parlement*
M. le premier président avoit été mandé à Versailles, hier lundi 7, jour de la Vierge, pour recevoir la réponse du Roi, dont il a rendu compte aux Chambres.
RÉPONSE DU ROI
« J'ai examiné les pièces que vous m'avez remises; « l'archevêque de Paris auroit dû défendre à Tappel c comme d'abus, interjeté par mon procureur générai, A de l'ordonnance quil a rendue contre le nonmié Cor* « veau et dont il auroit pu justifier les dbpositions; c mais cette affaire auroit dû être portée à la Grand'« c Chambre seule, conformément aux règles et usages c anciens, et je ne saurois approuver qu'elle l'ait été c aux Chambres assemblées.
< A l'égard du service demande par les marguillieni c de la paroisse de Saint-Médard pour les anciens curés,
< je regarde cette contestation comme une afiaire partic culière dans laquelle il n'est question que de bien « approfondir les usages de cette paroisse, après quoi c personne ne doit faire difficulté de s'y conformer, et
< je vous charge de faire sentir l'un et l'autre à « Parlement*
c J*ai vu avec étonnement, dans les dernières pièces que vous m*avez remises, la forme aussi inusitée qu*irnSgulière que mon Parlement a prise pour forcer les curés de Paris à rendre compte des conversations particulières que l*archeTèque a eues avec eux, el que, sans appeler mon procureur général, ils aient été mandés. Je désapprouve en tous points cette conduite, qui ne tend qu*à altérer la siÂordination que les curés doivent à Tarchevèque et qu*i entretenir el augmenter le trouble.
« Au surplus, que mon Parlement se rappelle contH." 1 nucllement Tcsprit de paix, de modération et de pru* dencc que je vous ai chargé déjà plusieurs fois de lui recommander, et qu'il songe que pour peu qu'il s'en éloigne, il ne suit pas les intentions que j'ai eues dans ma déclaration du 2 septembre dernier, dont je lui ai confié rcxécution. »
Le Parlement n'a pas été content de cette réponse qui désapprouve en tout leur conduite, et qu'il s'est attirée par l'imprudent arrêt du 1 8 mars dernier, en prononçant qu'il y a abus dans l'exécution de la bulle Unigenitut. L'assemblée n'a pas duré une heure, et on a remis à vendredi à délibérer.
Demain mercredi, il y a assemblée de Chambres pour les mercuriales. Il y aura pcut^tre quelque chose de nouveau ; car on dit qu'on a remis entre les mains de messieurs les gens du Roi un édit portant suppression de deux Chambres des Enquêtes, qui aura apparemment pour prétexte le défaut de procès pour occuper les cinq Chambres, comme cela est vrai; mais dont le véritable objet sera de retirer du Parlement les grands défenseurs du jansénisme, et cela pour procurer la paix, comme l'on voit par les projets de l'arrêt du 18 mars.
Dans rassemblée du mardi 8, le Parlement a décrété de prise de corps le vicaire de Sainte-Marguerite, pour le refus, par lui fait, des sacrements pour les Piquas»
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au sieurCoqueliiiS prêtre de Sainte-Margiierile,quiétoit paralytique. Ce vicaire avoit donné sa réponse par écrit, sur la sommation à lui faite, qu'il n'administreroit pas.
On dit qu*il n*a pas été décrété, mais que, portant le viatique à diiïéronts malades dans le faubourg pour les Pâques, il a été arrêté par plusieurs personnes qui le prcssoient de le porter chez le sieur Goquelîn, que ne voulant pas y aller, la peur Ta pris; qu'il a interrompu sa course, a été déposer le saint Sacrement dans Téglise de Bonsecours, et qu'il s*en est allé et a disparu, crainte d'être décrété et arrêté.
Dans rassemblée du mercredi il n'y a eu rien. Les Enquêtes, après rassemblée des mercuriales, se sont retirées dans leurs Chambres pour délibérer entre eux et s'aviser pour rassemblée de vendredi.
En général, le public un peu sensé blâme le Parlement de ce (ju'il a fait, tant par son arrêt du 18 mars que par la convocation des curés de Paris, dans une forme trësirrégulièrc, et l'on trouve la réponse du Roi bien détaillée et assez juste.
Du vendredi 11, assemblée des Chambres au sujet de la réponse du Roi; clic a duré jusqu'à trois heures et demie après midi. Messieurs sont sortis une heure de temps de la Crand'Chambre pour aller manger un morceau chacun dans leurs chambres. 11 n'y a point eu d'andience de relevée dans ces cinq heures d'assemblée. 11 a été arrêté d'envoyer les gens du Roi demander au Roi un jour pour recevoir la grande députation de quarantodeux personnes, et pour lui présenter des remontrances auxquelles on a déjà commencé de travailler.
Les objets de ces remontrances ne transpirent pas encore dans le public. On dit seulement qu'il j a douie
1. Oit ce ticur Coquelin qui a adouoittré niladj DroauDOot, doekcMl dt Perth (ce fait n'est pai édairci). (ffole de Barbier.)
Chaque foi» que Barbier oVtt pat idr d'un fait, U a lola de IHiidi^— r, ecHMM dans ectte note.
oa quatorze articles. Il est à craindre que le Parlement ne fasse encore ici quelque fausse démarche* Le ÏUÂ n'aime ni les grandes remontrancett ni les grandes députations; il est accoutumé à traiter de ces affaires avec le premier président seul ; d'ailleurs, il n'est plus trop de saison d'employer ces belles phrases de Tautorité du Roi, du bien public, de religion, de conservation des droits de la couronne; le Parlement s'est démasqué par Tarrèt du 18 mars. Son objet étoit d'anéantir la constitution et de faire revivre le jansénisme. Il ne foudroil donc tout au plus que des représentations pour se jus* tifier de ce que le Roi lui reproche dans sa réponse. 11 eût été peut-être encore plus sage de garder le silence, de laisser les choses dans l*état où elles sont, et de laisser oublier ce qui est fait, bien heureux si les évèques n'avoient pas remué de leur côté; ceci devient curieux pour la suite.
Du mardi 15, assemblée. I^es gens du Roi ont rendu compte de leur mission, et que le Roi avoit donné le jour pour la grande députation à samedi matin, 19 avril, onze heures.
M. l'abbé Chauvelin, conseiller, a dénoncé à l'assemblée que le chapitre de Troycs, en donnant les pouvoirs aux députes pour la prochaine assemblée du clergé, avoit mis la condition que les évéqucs, dans ladite assemblée, ne trailcroient d'aucune aiîaire temporelle que le Roi n'eût rétabli TËglise et ses ministres dans leurs droits.
Cette condition a été mise de l'avis de tous les capitulants, à l'exception d'un chanoine, bon jan8éni^e« qui a soutenu que les intentions du Roi étoient contraires et qu'il falloit s'y conformer.
C'est apparemment ce chanoine qui a informé M. l'abbé Chauvelin de ce qui avoit été fait dans le duh pitre; en conséquence, il a été arrêté que M. le procv- 1 eur général éci iroit au notaire de Troyes de lui envoyer
copie collalionnée des actes capitulaires el des pouvoirs passés aux députés devant lui.
Du jeudi 17, assemblée du Parlement, dans laqudle M. le procureur général a été reçu appelant comme dV bus des pouvoirs donnés par le chapitre de Sens aux députés pour rassemblée générale du clergé, et de ceux donnés par le chapitre deTroyes sous les mftmes conditions, et rassemblée remise à lundi 21 avril.
Apparemment que le fait de ces pouvoirs entrora dans les représentations que le Parlement doit présenter au Roi par la députation, samedi 19. Il s'agit de savoir comment le Roi recevra messieurs les députés et les grandes représentations; peut-être que le Roi se contentera simplement de les recevoir en disant qu*il les examinera pour conduire les choses jusqu*à rassemblée du clergé, qui doit èlre pour le 5 mai.
Dans rassemblée du jeudi 17, M. le procureur général a été aussi reçu appelant comme d*abus d'un mand^ ment de M. Tévêque de Troycs du mois de décembre dernier, et le Parlement lui enjoint de déclarer à la Cour, dans un mois, les ecclésiastiques qu'il prétend avoir confessés ou môme administrés dans son diocèse, quoique n'ayant point de pouvoirs ou ayant été interditSt I)Our y être pourvu par la Cour.
Cet arrêt en impose, parce qu'il présente un esprit de justice pour punir également les prêtres jansénistes qui exerceroient le saint ministère sans pouvoir de l'ordinaire; mais les évoques ne donneront point dans ce piège qui tend, de la part du Parlement, à détruire la juridiction ecclésiastique. Naturellement c'est à l'évéque i punir les prêtres qui oseroient confesser, etc., sans pouvoir ou au préjudice d'un interdit, par les peines canoniques, et le bras séculier doit lui prêter aide et secours suivant les ordonnances.
Du samedi 19 avril, après lu petite audience, les dé* pûtes du Parlement ont déjeuné chez &f. le premier pré-
aident et sont |>artis sur les neuf heures pour VcrBailles dans (li.t carrosses h six chevaux, dont plusieurs de clievaux de remises,quelqucs valets dechambreù cheval, mais point de gardes. Ilsalloientaupasdans Paris,etilyavoit beaucoup de monde sui' les quais pour les voir passer.
Les députés dit Parlement se rendent dans une salle du chi\leau, où l'on fait ordinairemetil la répélîtion des concerts.
M. le comte d'Argenson, comme secrétaire d'État dfi Paris, ayant le Parlement dans son département, a été chercher à midi et demi la députalion ; il éioit accompagné du maître et de l'aide des cérémonies, de deux chefs de brigades des gardes du corps. L'écuyer de M. d'Argenson, ses valets do chambre et ses laquais le snivoicnt, en sorte que cela se fait avec cérémonie.
La dcpulation n'élolt que de Irente-cmq personnes. Il manquoit dcui présidents à mortier et quelques conseillers; en passant dans la salle des gardes, les gardes du Roi sont en haie et sous les armes, et messieurs du Parlement ont la queue portée par leurs domestiques jus* qucs dans la premiéro antichambre du Itui; ce sont des marques d'honneur.
U. le duc de Gèvree, premier gentilhomme de la chamhre, a fait sortir tout le monde de la cliuinbrc du Roi, même les gens de scrrice, et s'est mis fi la porte au dehors dans l'anticbambro ; il n'est resté dans la chambre du Roi que les ministres, M. le maréchal de Noailleg, MU. de Puisieux, d'Argenson, de Saint-Florentin, do Sainl-Séverin, do Paulmy et de Sécholles.
Le Roi étoil habillé pour In chasse sans ]Hn)drc. ot ses cheveux liés avec un cordon ; mais il u demandé ua habit de ville qu'il a mis par-dessus celui do chasse. C'est en cet étal que le premier président, avec son air majestueux ot respectuble, a fuit uu dîicours au lloi';
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apparemment un simple extrait des représentations qu'il présente au Roi, puisqu'elles contiennent douce articles.
RÉPONSE DU ROI
c Je yeux maintenir ma déclaration du 3 septembre c dernier, et je l'ai assez dit à mon Parlement pour « qu'il n'en puisse douter. Je connois tous les droits de c l'autorité que je tiens de Dieu. 11 n'appartient à aucun (t de mes sujets d'en limiter ou décider l'étendue. Que c mon Parlement se conduise selon les assurances que c vous me donnez de sa part, et qu'il se conforme à mes c véritables intentions de modération et de démence. »
H. le comte d'Argenson a reconduit ensuite dans la même ordre messieurs les députés dans la salle où ils s'étoient assemblés, lesquels sont revenus en partie diner à Paris, chez le premier président.
Dès le soir, on a eu dans Paris la réponse du Roi nir laquelle on a raisonné. Elle est relative aux articles det représentations dont le Roi avoit eu apparemment communication. 11 est certain que pendant le voyage de Choisy, d'où le Roi n'étoit revenu que vendredi au soir 18, M. le prince de Conti avoit conféré avec le Roi en particulier plus d'une fois ; on dit même que le Roi lui avoit ordonné de venir à Choisy pour cet effet.
Au surplus, celte réponse ne peut être regardée que comme favorable au Parlement. Le Roi persiste dans son système, et il ne parle en aucune façon de l'arrêt do 18 mars, ni de son arrêt du Conseil. 11 ne fait aucun re* proche au Parlement. La phrase sur les droits de Tautorite que le souverain tient de Dieu paroit frapper égale* ment sur le clergé et sur le Parlement, qui doivent la respecter sans i>ouvoir en régler les limites.
Il faut espérer que tout cela se développera & l'assenH blée du clergé, car ninlgrc le parti du Roi pour le silence, on peut dire (jue rullairc est plus embrouillée que ja»
mais, et par rapport à la doctrine au siqet de la Constitution, et par rapport à la juridiction des évêques.
Du lundi 21 avril, assemblée de Gtiambres.
Le Parlement a été content de la réponse du Roi ; il a été ordonné qu*on feroit registre du discours de M. la premier président au Roi et de la réponse de Sa Majesté,
L'article de la réponse sur retendue de l'autorité que le Roi tient de Dieu, qu'aucun sujet ne doit se donner la liberté de vouloir expliquer, est relatif à un des articles des représentations, en sorte que l'on fait application à la réponse du Roi à cet égard contre les évéques. Cependant le Parlement a dit vingt fois, soit dans des remon* trances, soit dans des discours de M. le premier prési* dent, qu*il est dé[)ositaire des droits de la souveraineté; que le Roi ne peut rien compromettre de ces droits, et quand il y donne atteinte, soit par condescendance, soit par surprise, selon ce que pense le Parlement, il doit par serment soutenir les droits de la couronne, même malgré les ordres du Roi. Or, comme il arrive que le Parlement dans ces cas-là veut étendre ou limiter les droits de la puissance absolue, que le Roi tient de Dieu, sui* Tant son système et le sens qu*il veut donner, il semble que la réponse du Roi, applicable à tous sujets en général, interdit Tinterprétation de ses droits au Parlement comme au clergé.
Le Parlement n*a point fait registre de la réponse du Roi du 7 uvril, par laquelle le Roi blàmoit la conduite de son Parlement sur diflérents chefs, ce qui fait voir que ces registres ne sont pas exacts pour connoitro dans la suite ce qui s*esl passé de la part du Roi; comme l'or» rôt du Conseil du 4 avril qui a cassé Tarrèt du Parl^ ment du 18 mars, n*est pas dans les registres, et l'arrél du 18 mars est registre. Que les choses restent dans Tctat présent, dans vingt ans et plus on pourroit regarder raiTiH du 18 mars comme subsistant et faisant une loi contre la bulle Uiwjenitus.
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Le Parlement a aussi décrété de prise de corps un pucin de la ville de Troyes , qui a refusé les sacrements.
Dans toutes les gazettes, il a été parlé de cet hiver comme de chose extraordinaire pour sa longueur et pour le froid. Ce mois d'avril est aussi singulier par la grande chaleur qu*on ne doit point avoir dans le printemps, et qui a été de neuf degrés au-dessus du diaud poêle sur le thermomètre * ; mais aussi le froid est revenu et retombé considérablement.
On vend publiquement dans la grande salle du palais deux gravures^, l'une un modèle d*appel au futur concile de la constitution Vntgefiitus, Tautre une médaille où Jésus-Christ reçoit V) Paricuient et prend la main au premier prcsîdcnl. Le Saint-Esprit est en haut et des langues de feu tombent sur la tête de ces magistrats en robe; de Tautre côté, Tarchevèque de PariSt bien désigné par ses armes, qui, enibrassé par la Discorde et TEnvie, est à ses genoux. La foudre tombe sur lui. Cola est assez indécent. On a bien envie d*aiiéantir cette pauvre bulle. Dieu veuille que cela ne soit pas sans trouble en voulant chercher la paix.
Autre histoire : un huissier a été à Troyes pour mettre à exécution Tarrét du 20 avril, qui décrète de prise de corps un capucin de cette ville; il s*est transporté au couvent, a annoncé sa mission au gardien avec ses recors, il en a été très-mal reçu ; plusieurs capucins sont arrivés, on a seulement injurié Thuissier par des termes deb. etdef.; mais ils ont dit très-nettement qu*ils se flchoient de Tarrêt du Parlement et de sa compétence. L'huissier s'est retiré et adressé son procès-verbal qui a été envoyé à M. le procureur général ; c'est une impertinence et une immodestie à ces religieux; le l^re gardien pouvoit répondre tout simplement et avec douceur,
I . Ceci, toiTint M. de La Villcgillo, équivaut à iFÎogt-tept degrés ecBtignMlit» î. Barbier en a juiut dcui csemphirci à iid Jcumal,
que le Père Thomas, décrété, que Ton cfaerchoit, 8*étoit sauvé, et il auroit laissé faire la perquisition. Cette afr faire ne rendra pas le clergé plus favorable.
Du mercredi 30 avril, assemblée des Chambres. Sur le vu du procès-verbal de Thuissier du bailliage de Troyes , qui avoit agi par les ordres du procureur du Roi, et celui-ci sous les ordres du procureur général, il a été ordonné qn*il scroit informé de cette nlTaire, pour In mettre en règle, et entendre Thuissier et les recors par recollement et confrontation, pour ensuite être or« donné ce que de raison.
Jial.
Lrt signet sont gcléft. — l^es tri nte-^otlre thtf»«t de laSorbonne. — Lt docteur Lcfèvre. — Discoort d« M. d'OraiMfon. — Le Ftrirmcnt ilemandc à U Sorboone reorrgiilremeut (l*uo trrél. — M. 4'Ormmon, pn'iideat k mortier. — M. Brochtrt de Saroo. — Arrêt de bennuMuient contrt dtt ecclétiastiqacfl. — Auerabléet en Sorbonoe pour l'eiamen des thèaet. — Lettre da Roi. — La facolté de théologie refnie renrrgitireoieiit. ^~ Diacre coodamné aoi galèret. — Molift de la facallé po«r ne pas eorefisCrer Tarrét. — I^ faculté est mandée par-detant le Parlement, qoi lai défend de s'assembler sens sa permis^on. — Eiécalions de prêtres contnniaeet.— Coofércnceda premier président avec le Roi. — Affaires diverses pendantes en Parlement. — Ordonnance singvlière de Pévêqne de Montpellier. — AsMroblée d'ecclésiastiques. — Le premier président rend compte de st conférence avec le Roi. — La montre des huissiers. — Mort dn nuréchal de Lowendal. — Assemblée du clergé. — l/évêque Lefrane de Pompignan. — Les commissaires du Roi se rendent à Passemblée du clergé.
11 a si bien gelé deux nuits de suite, que la nuit du 1*' mai la plus grande partie des vignes a été gelée trèssérieusement; la chaleur reviendra, mais le mal est fait.
Le Uoi et toute la famille royale sont partis le 1*' de ce mois, après midi, pour aller à Marly, où le voyage sera jusqu'à la fin de ce mois. U y a beaucoup de femmes el hommes nommés.
Asseml)lce du mardi 6 mai; on a dénoncé trentequatre lliùses soutenues en Sorbonne depuis la déclaration du 27 septembre 1754, daus lesquelles on a trouvé
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(juclqucs proposilioiis ('(MisiMjiHMitos aux matières sujettes à disputes. On ua pas supprimé ces thèses, mais on a ordonné que les syndics seroicnt plus ea^acts dans Texamen des thèses pour ne pas tomber en contravention à la déclaration du S septembre, et que rarrèt de œ jour seroit porté sur les registres de la faculté de théologie; enjoint au syndic de se rendre demain matin au pied do la Cour, et que cet arrôt seroit lu et publiée
Du mercredi 7, assemblée. Le sieur Lefèvre, docteur de Sorbonno et de la faculté de théologie et syndic, a comparu. M. le premier président lui a fait une réprimande, il a répondu qu il se conformeroit aux intentions de la Cour, en sorte que le Parlement décide des questions qui doivent entrer ou non dans les thèses de Sorbonne. On dit que ce M. Lefèvre, qui est un homme de bonne mine, qui a même depuis peu une bonne abbaye de six mille livres de rente, étoit pâle et défait en sortant de la Grand*Cliaii)bre.
On a imprimé, publié et ufiiché cet arrêt, le vendredi 9, avec le discours de M. d*Orniesson, (lui a toujours continué les fonctions de premier avocat jusqulci.
Le jeudi étoit TAscension ; vendredi 9 étoit la revue du Roi des régiments des gardes, dans la plaine des Sablons; à l'ordinaire des col|X)rteurs y crioient Tarrét du Parlement; tout Paris étoit dans la plaine, et j^en ai acheté un à la porte Maillot, au bois de Boulogne.
Le discours de M. d'Ormesson est beau et plein d'esprit. U y convient que dans ces thèses la faculté do théologie s'explique convenablement sur les libertés de l'Église gallicane, sur rindcpendance absolue de la puissance temporelle, et sur tous les objets qui appartiennent aux maximes du royaume et aux propositions de
11 ne s'agit donc que des questions qui ont fait jus-
I M. Lefèvieétuit «umî chiocclier de Teirlite de Vorduu; il e»t mort à Pirit «Il icpU'iiibn; I7i»y. (Au/f de Burkier d'incretUk,)
quMci la matière des disputes. Ni Vavocat général, ni rarrèi ne désigne aucune thèse» ni aucune proposition; mais Ton entend, par limpression générale du discours, qu*il s*agit de questions sur la grâce, le jansénisme et le* molinisme. Il semble même insinuer que Tesprit général de la faculté est pour le jansénisme, et qu*il ne s*agti que de les seconder pour les autoriser à élever la jeunesse dans ces principes, comme étant ceux de la vérité; en sorte qu*il paroît bien que la recherche et la critique spécieuse de ces thèses n'est qu*un prétexte pour faire enregistrer, en Sorbonne, cet arrêt du 6 mai, par lequel il est enjoint à la faculté de se conformer à la déclaration du 2 septembre et arrêt d'enregistrement d'icelle, toujours dans le système qu'une déclaration n'est loi do l'État que par renregistrement.
L'arrêt enjoint au syndic de convoquer une assemblée de lu faculté de théologie, mardi 13 mai, pour faire ledit enregistrement et d*en remettre un acte de ladite assemblée au procureur général, et il est enjoint au syndic de ne pas souffrir qu'il soit soutenu aucunes thèses qui puissent porter atteinte directement ou indirectemcAt au silence prescrit par la déclaration du 2 septembre, sur des matières qui ne peuvent être agitées sans nuire également au bien de la religion et à celui de l'État, et ce sous les peines portées par ladite déclaration.
Pour remplir réellement cet objet de paix, il faudroit proscrire entièrement toutes les thèses sur la grâce en général, sous quelque qualification que ce soit, et dé* fendre de parler, à cet égard, de saint Paul, de saint Au«;ustin, ni de saint Thomas. Questions et décisions, à parier vrai, fort indifférentes à la tranquillité et au gouvernement de TÉtat ; mais cela ne sera pas. Le jansé* nisme condamné, depuis cent ans, voudra reprendre le dessus, détruire et abattre la bulle VnigenUuê regue et autorisée depuis quarante ans, parce qu'elle condamne la doctrine jaiibénibte. Or, n'est-il pus dangereux de
164 JOUIINAL DB BARBIEB.
vouloir ainsi Taire changer de doctrine en matières qui font partie de la religion.
On verra ce que la faculté de théologie fera dans rassemblée de mardi 13.
Du samedi 10, assemblée. M. d'Ormesson et M. Brochnrt de Saron ont été reçus présidents à mortier» et M. Séguier, avocat général ; ainsi M. d'Ormcsson a fait SCS adieux par son discours et réquisitoire dn 6 mai.
Du mardi 13 mai, assemblée des Chambres, On a tnn vaille à Taffaire des vicaires et porte-Dieu de la paroisse de Sainte-Marguerite, qui étoient décrétés de prise de corps et en Tuitc, et par l'arrêt on les a bannis à perpétuité du royaume, ainsi que leur curé de Sainte-Marguerite. Ces jugements sont violents et peu conformes à la modération et à la clémence recommandées par le Roi, et tout ceci ne fait qu*irriter les esprits.
Du même jour 13, assemblée en Sorbonne de la faculté de théologie, en conséquence de l'arrêt du Parlement du 6 mai.
11 faut observer que depuis l'arrêt du 6, il y a en des assemblées particulières en Sorbonne, à Navarre et antres, sur cette aiïaire, qui est importante, etonavoit été d'avis , le jeudi 8 de ce mois, de nonmier des commissaires pour examiner les thèses que le Pariement trouvoit répréhcnsibles en général, sans énoncer aucun article, et pour, sur le référé desdits commissaires, punir le syndic s'il avoit tort, et prendre sa défense s'il avoit raison ; le tout pour gagner du temps et rassemblée du clergé.
L'examen de toutes les thèses soutenues depuis le mois de septembre dernier étoit très-long. On a dressé un mémoire. Le syndic a été à Marly le porter à M. le chancelier, et dans ce mémoire» il étoit dit, entre autreSt que la faculté n'enregistreroit pas, et que l'arrêt du Parlement ne serviroit qu'à y exciter des troubles el des
disputes que le Roi se proposoit d'éteindre. Le Roi a tenu Conseil à Marly sur cette aiïaire.
On dit en Sorbonne que le Roi a écrit de sa propre main, lundi 12, une lettre à M. le chancelier, qni Fa communiquée au syndic , par laquelle Sa Majesté dit ne vouloir rien décider pour le présent, mats que la faculté et son syndic pouvoient compter sur toute sa protection, s'ils se conduisoient avec modération et conformément à ses intentions.
Cette lettre n*cst pas trop claire; elle peut faire en« tendre seulement que rassemblée du clergé, qui est pour le 25, sera une époque critique pour toutes ces affaires-ci.
C*est dans cette position que s'est tenue, le mardi 13, huit heures du matin, en Sorbonne, l'assemblée de la faculté de théologie, au nombre de cent cinquante docteurs, dont trois sont revenus à l'avis général , reste à deux ; elle est d'avis de refuser nettement l'enregistrement de Tarrêl de la Cour, du 6 mai, attendu qu'il étoit injurieux à la faculté, qu'il la meltoitdansle plus grand embarras sur la conduite qu'elle devoit tenir pour l'approbation des thèses, la critique de l'arrêt étant vnguo et sans objet , et qu'enfm Tarrêt parolt vouloir blâmer une doctrine que la faculté faisoit profession de soutenir jusqu'à la fin, et il a été enjoint au syndic de mettre sur le bureau ces thèses qu'il croyoit avoir été comprises dans la critique du Parlement.
L'assemblée pour la confirmation de la conclusion a été remise à demain mercredi 14, huit heures du matin, et.à midi, douze docteurs ont été rendre compte à M. le chancelier de ce qui s*étoit passé (il étoit à Paris) el le prier d*cn informer Sa Majesté.
Voilà donc l'affaire plus embrouillée que jamais et la paix très-éloignée, surtout si la faculté de théologie persiste à soutenir la doctrine de la bulle conti*e le jansénisme, car c*est là le grand point ; et, en effet, il aeroit
honteux aujourd'hui à cette faculté si célèbre, deierétractei sur la doctrine sur un simple arrêt du Parlement, et d'abandonner ainsi le clergé, c'est-à-dire le èorps des évéques.
Du mercredi 14, assemblée de la faculté de théologie. On a confirmé la conclusion d*hier pour le refus d'enregistrer, et le syndic a dit à M. le procureur général qu'il ne pouvoit lui rcmcltrc, aux termes de Tarrèt, une expédition de l'acte de délibération qu'à quatre heures de relevée.
Assemblée des Chambres avant dix heures; on n'a rien fait à l'égard de la Sorbonne, jusqu'à ce qu'on ait l'acte de l'assemblée, et on a remis l'assemblée des Chambres à cinq heures de relevée.
Mais pour ne pas perdre de temps, la Cour a condamné aux galères per|)étuelles le sieur Dubois, diacreclerc de la paroisse de Saint-Étienne-du*Mant, par contumace s'entend, ce qui em|)orte confiscation de corps et de biens. L'on voit que le Parlement suit son projet. On dit qu'il est animé du refus d'enregistrer l'arrêt du 6 mai, et qu'il prendra quelque parti violent dans l'assemblée de ce soir. On croit qu'il suivra ce qui a été fait pur l'enregistrenient do la déclaration de 1682, contenant les quatre fameuses pio|>o8itions sur l'indépendance de la puissance temporelle, que la faculté de tliéologiene vouloitpas enregistrer. Le Parlement manda le syndic, six anciens docteurs etlogreflier, ordonna d'ap|K>rtcr les registres, et la Cour lit enregistrer en sa présence ladite déclaration. Mais il y a une différenoe entre cette déclaration, qui éloit consentie par les évéques de France et qui intéressoit Tautorité souveraine, et l'arrêt du 6 mai , qui n'est qu'une critique vague el incei'taino de certaines thèses. Cependant on doit 8*al* tendre à un coup d'autorité à cet éganl de la part du Parlement contre la bulle Unigenitus, avant l'assemblée du clei'gé.
Motifs de la faculté pour ne {ms eoregifUtr rarrêl du 6 mai.
V L*arrét est injurieux à la faculté;
2* La condamnation des thèses est indéterminée ; on ignore ce que le Parlement a pu y troUTcr de réprè* hensible;
3* II est contre Tusagc de la faculté de faire de pareils enregistrements;
4'' L*arrèt et la déclaration du 2 septembre 1754 sont incompatibles avec la déclaration de 1730» qui donne à la bulle Vnigenitus le caractère de loi de l'Église el de l'État;
ôo L*arrèt est contraire à la foi de l'Église et à la doctrine de la faculté.
On dit que cet article, qui étoit dans la conclusion de mardi 13, a été rayé dans rassemblée de la faculté du mercredi 14, attendu qu'il attaqueroit la catholicité de messieurs du Parlement.
Du mercredi 14, assemblée des Chambres à cinq heures et demie de relevée. MM. les gens du Roi ont rapporté à la Cour les actes des assemblées de la faculté de théologie du mardi et du mercredi , avec la réquisition de M. Lefèvre, syndic, les conclusions de refus d'enregistrer, et les motifs sur quoi on a délibéré. L*as* semblée a Hni à sept heures sonnées.
Arrêt qui ordonne que le syndic, le doyen, six anciens docteurs, les professeurs de Navarre, le greffier de la faculté avec ses registres se rendront demain matin , jeudi 10, à dix heures au Parlement, que là M. le premier président leur fera un discours sur le mécontentement de la compagnie de leur conduite, qu'ensuite la greftier de la faculté ira dans le greffe de M. Isabeau, grcftier de la Grand'Chambre, pour transcrire sur aea registres l*arrôt du 6 mai, et le présent arrêt du l4 ; dé* fenses à la faculté de théologie de tenir aucune assem* blée du prima mensi's, jusqu'à ce qu'autrement il
ait été ordonné par la Cour, rarrèt lu » paUié et affiché.
On a suivi par cet arrêt ce qui a été pratiqué au sujet de la déclaration de 1682, contenant les quatre fameux articles que la faculté de théologie ne vouloit pas enregistrer. On fit venir de môme la faculté de théologie au Parlement avec les registres.
Du jeudi 15, assemblée après la grande audience, à dix heures; tous ceux mandés par l'arrêt et à qui il avoit été signifié, se sont rendus au Parlement. On les a fait entrer dans la Grand*Chambre.
DISCOURS DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT AUXDrTS MBIIBRBS DE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE.
c La Cour vous a mandes pour vous marquer l'éUmc nemcnt dont elle a été frappée, en apprenant que vous « étiez tombés dans Tétrange égarement qui la force de c venger Tautorilé souveraine que vous aves osé méc Gonnoltre. Pouvoit-elle, en effet, imaginer que , pea c jaloux de suivre les exemples de prudence et de soo* c mission que vous ont donnés vos illustres prédécesc scurs, vous opposeriez une vaine résistance à Texécu* « tion d*une loi qui fait la gloire du monarque qui nous c gouverne et le bonheur de ses sujets.
« La Cour veut vous donner le temps de réfléchir sur c vous-mêmes; elle vous défend, par toute raut<»ilé a qu*elle a sur vous, de tenir aucune assemblée jusqu'à c ce qu*il en ait été autrement par elle ordonné. »
Après ce discours, prononcé avec toute la dignité possible, le premier président a demandé si le scribe de la faculté étoit là et s*il avoit ses registres, et il a dit ensuite à deux huissiers de le conduire au grefle de la Cour pour exécuter les arrêts d*icelle Cour, ce qui a été fait sur-le-champ, et tous les membres de la célèbre faculté sont sortis de la Grand*Chambre et se sont relî*
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rés, chacun séparément, par la grande salle» où il y avoii bien du monde pour les voir sortir ^
Voici donc encore un coup porté au clergé, et pour la juridiction et pour la doctrine, car tout ceci frappe la bulle. Au moyen de la défense de s'assembler, sané permission de la Cour, la faculté de théologie ne peut plus faire de protestation centime Tarrèt du 14 et contre l'enregistrement, tant de l'arrêt du 6 mai que de celui du 15, et peut-être le Parlement entend*il empêcher les assemblées de la faculté de théologie dans les commencéments de l'assemblée du clergé.
Les gens sages craignent les suites de tout ceci; cela s'échaufTe furieusement entre le parti janséniste et le clei-gé de France.
Mercredi 14, le bourreau, avec escorte, a planté le poteau et le tableau du porlc-Dicu de la paroisse de Sainte-Marguerite, appelé Franque, et du sieur Duguerron, prêtre de ladile paroisse, bannis à perpétuité dans le faubourg Saint-Antoine.
Vendredi 16, même cérémonie et exécution à la place Maubcrt , pour le sieur Dubois, prêtre haibitué de Saint- Eustache , condamné aux galères perpétuelles, et un quidam, prêtre banni à perpétuité. C'est à présent la po-
I . Ici Barbier • place dans s<mi Journal la relation hnpriinée dHm mirtelt arrivé à la proceMÎon du ftaiaUsacreroent, le 19 mai 1755, tw la paroiiM des luDoceuts. A cette relaliou est joint un eantiqoe doBi toki U premMre cl la dernière alrophe :
Sur Tair du Ccm/lteor.
Chrétiens, \enei pour écouter Le récit «l'un trcs-l>eau miraele; Tuut Paris « ii est irobruité.
Aussi In chose est véritable, Arri\cc dornièrement Sur h iMioissi* Snint-lnnoeent
Adoroiib dot.c à tout moment, Daiiii c<> sirmiii-iit Adorable, Jt'kus au ties-suiat-SHCrenient ; le \n iaiit ilr i;uét ir nos imes, Puur pouTiiir nous en approcher Et di)(neineiit commuuicr*
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liliqiic (lu Parlement de faire exécuter ces sortes irarrèts avant qu'on les crie dans les rues , pour qu*il ne 8*amasse point trop de monde dans les marchés.
Lundi 19, fête de la Pentecôte, M. le premier prérident a été mandé à Marly, où il a eu une conférence en particulier avec le Roi, pendant cinq quarts d*heure. On dit à Paris que le Roi a approuvé la conduite du Parlement, tant pour les bannissements à perpétuité prononcés et les décrets que pour ce qui a été fait h l'égard de la Sorbonne, et que le Roi a été content de la modération du Parlement à l'égard de M. Poncet » évAque de Troyes, par le sursis d*un mois qu'elle lui a donné pour dénoncer à la Cour les prêtres que ledit évèque aecasoit d'exercer le saint ministère dans son diocèse, quoique interdits et sans pouvoir, et môme travestis en habits séculiers, et que le Roi a déclaré à M. le premier prési* dent qu'il entendoit que sa déclaration du % septembre 1754 fût exécutée, dans tout son royaume, par tons ses sujets sans distinction.
Cette nouvelle a donné dans Paris une grande etfA" rance pour le parti janséniste contre le clçi^fé.
Le Parlement doit s'assembler après la vacance de la Pentecôte, lundi 26 mai , lendemain de la Trinité, et il y a bien des choses sur le tapis :
1* Le jugement du fond du procès contre le chapitra d'Orléans, pour avoir refusé les sacrements à ce vieux chanoine leur confrère; pour, en môme temps, ordonner la main levée de la saisie de leur temporel, qui ne peut pas durer toujours.
S"" 11 y a une autre affaire qui regarde Tévéque d'Orléans, Laval de Montmorency. Il y a deux maisons de religieuses qui, depuis plus de dix ans, n*ont point approché des sacrements, parce qu*elles n'ont pas voulu se soumettre à recevoir les. confesseurs que Févèque leur nommoit. Elles ont cru, daus ces circonstances favorables, pouvoir se soustraire à cette gène, et elles <mt
priianté requête au Parlement pour que défenies fuaaenl faites de leur refuser les sacrements. M. Tévèque d'Or- Mans s*est transporté dans ces deux couvents, ce qu*U n'a pu faire sans une permission de la Cour, atlûida qu'il est exilé dans sa maison de campagne. 11 a exhorté le mieux quHl a pu ces bonnes religieuses à la soumission à la doctrine présente de l'Église, et il leur a pré* sente à signer le formulaire, qui est actuellement une Icri de l'État. Ces religieuses, qui étoient vraisemblabloment appelantes de la Constitution et grandes jansé» nistes, ont tenu ferme dans leur parti, et elles n'ont consenti à signer le formulaire^ qu'avec la distinction da fait et du droit touchant les cinq propositions condamnées par des bulles de pape, reçues et enregistrées an Parlement. En conséquence, M. l'évèque d'Orléans a
I . Àl«xtiulr« TU, le 14 man 1 657, porta «le oonttitoUiHi qii rttwntliil et eonflroMÎt eelle d'Innocent X. La boile commençait par eet parolit: 44 êoeram beaU Pétri ndem; elle fut présentée à raiiemblée da elerfé da 17 mars 1657, qtii Taeeepta et réfolut d*y joindre one fomale de foi, ^ihm faisait Moserire à tous les ecclésiastiques, pour s*aisurer de leur docIfiM. ÎM fifrmmlûirê fut dressé par la même assemblée, et, dau la soif aate sMfhlé» générale, il fut ordonné que le formulaire serait souscrit par tout let acelé siastiqaes da royaume. Le Roi antorisa cette délibération par an arrél Si ••Dseil d*Etat do II arrii lect, et par une lettre eireolalre à loot tat évIfiM d« rranee, pour en ordonner l'eiécution. La Faculté de tbéolofW 4a lirit se conforma (2 mai 1(61) aui délibérations de rassemblée, et enjoi|ait k m« docteurs, bacheliers et candidats de signer le. formulaire, sooi let BèMii pafaMi qa'elle avait ordonnées. Lafitean, Biêloin éê le ComKIiiKmi 0M« gmtliif, Lléfe, 1744, in-lî, 1. 1, p. t5. — La iignalure de ce prirtif lH<ouilaire ayant éprouvé de la part des jansénistes «ne résistance tfè» tita, k pape Alexandre VII promulgua, le 15 février 1665, one noarelto eoMttMlw, par la^Mlla il ordonnait i tous les meabrea du elerfé léeuUtr il H|riter« ainsi qa*aui relif icuaes, d'avoir à souscrira la formulaire q«*U tsvtftll m à se voir traités scion les rigueurs des canons. Le 10 avril UIS, Loalt ZIV alla lui-même au Parlemoiit faire enregistrer nna déelanllou qri M^mmII à tam Ua prélala de signer eui^aBéoMS le nouveau fonMlalrt, tl Si ItCaiS signer par tiMites les personnes eedesiaaliquea, saM y apparier MMM Sb* tinotion ni restriction. Ce fut là l'origine et cooime la polM 4a Séptrt 4s cette doctrine politique , que la bulle était une loi de Tignat m 4t fÉM» U déelaralioa de Louit XIV ayaal dijà dMué M fWMiUhs «• '
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rendu une ordonnance portant défense aux religieiues de ces deux maisons de se présenter et de requérir la communion même à la mort. On croit que cette ordounance est autorisée parla Cour. Voilà ce que l*on dit de cette affaire, qui regarde M. Pévèque d'Orléans.
3* Il y a eu une histoire à Montpellier pourune femme à qui on a refusé les sacrements, parce qu'elle persis» toit dans son opposition à la Constitution, nonobstant plusieurs visites de M. Tévôque de Montpelli^» en son nom M. de Villeneuve. 11 y a eu un jugement, soit du présidial de Montpellier, soit du Parlement de Toulouse» qui a ordonné que cette femme seroit administrée; pour empêcher rexécution de ce jugement , Tévèque a ordonné aux prêtres de consommer toutes les hosties qui étoient dans les paroisses. Cette ordonnance est extravagante, sauf respect. On dit même ici qu*il y a eu un prêtre qui s*y est porté de si grand cœur, qu*il a eu une trës-fortû indigestion dont il a pensé crever, attendu qu'on ne peut pas donner de vomitif qu'après un certaiii temps.
4'' Il y a une autre aflaire à Langres, dont TévAque est de Montmorin. Un prêtre a entendu en oonfesdon une fille; avant de lui donner rabsolution» il a dit n'avoir pas le temps de l'achever et de le suivre à l'évêché. Là, il a parlé à un grand-vicaire, à qui il a révélé apparemment quelque fait concernant la omistitution ou l'évêque; ensuite il a dit à cette fille de le suivre, et quUl achèveroit sa confession dans un tel couvent. En chemin faisant, ils ont passé devant une prison, où il a fait entrer cette fille, laquelle y est demeurée enfermée pendant six semaines. Pendant œ temps, ses parents se sont remués; elle est sortie de prison, et cette affaire a été dénoncée au Parlement.
Ainsi voilà bien des matières, du moins selcm les bruits de Paris, à tenir des assemblées; mais» pendant ce temi)s-là, les procès des particuliers ne se jugent pas;
Oïl ne fuit qiK! plaider, toutes les audiences mêmes 4ie peuvent pas êlre bien exactement tenues.
Dimanche 25, jour do la Trinité, il y a ^ assemblée chez M. le cardinal de La Rochefoucault, président de l'assemblée du clergé, pour examiner les pouroirs de tous les députés des diiïércnts diocèses, et» mercredi 28^ le clergé dira la messe du Saint-Esprit aux Grands- Âugusiins.
Lundi 26, assemblée du Parlement. M. le premier président a Tait récit à la Cour de la conférence qu'il avoit eue à Harly avec le Roi, et de ce que le Roi lai avoit dit, ce qui est conforme à ce que dessus, en approbation de tout ce que le Parlement a fait, tant pour les jugements contre les curés et prêtres que par rapport à la Sorbonnc, et Tintention de Sa Majesté pour l'exécution de sa déclaration du 2 septembre 1754, de laquelle réponse le Parlement a ordonné qu'il seroit fait registre.
Ce même lundi s*est fait la nionti^e des huissiers, c'està-dire la marche à cheval des premiers magistrats du Châtelet, des conseillers, des commissaires et des huissiers, pour aller chez BL le chancelier, le premier et tous les présidents à mortier, et messieurs les gens du Roi , cérémonie qui ne s'étoit pas faite l'année dernière, à cause de rahscnce du Parlement; d*autant que les officiers du Cliùtelet n*avoient pas voulu reconnoitre la Chambre royale, quoique établie par le Roi pour représenter en tout le Parlement.
Mardi 27 , assemblée du Parlement. On a plaidé un appel comme d*abus au procureur général, d'une ancienne ordonnance de M. Tarchevêque de Paris, portant des défenses au sieur Cerveau , prêtre de la paroisse Saint-Ëliennc-du-Mont, d'administrer, au préjudiice d'un arrêt qui lui avoit ordonné de continuer ses fonctions, et signifié par un huissier qui a été décrété de prise de corps. L*huissier avoit un avocat qui a rapporté un pouvoir de M. rurchcvêque, par lequel rbuissier s'éloiieru
siirGaaminent autorisé, et qui, au surplus, B*en esl rapporté à la prudence de la Cour. M. l'avocat génAral Joly de Fleury a parlé. On a été aux opinions , mais on n*a rien statué qu*un délibéré sur le registre- Mercredi 28, M. le maréchal de LowendalS attaqué de la gangrène au pied et abandonné des médecins, est mort cotte nuit au Luxembourg, où le Roi lui avoit donné un appartement , âgé de soixante ans environ. G*est lui qui a pris Dorg-op-Zoom dans la dernière guerre, qui avoit instruit M. lo maréchal comte de Saxe dans le métier de la guerre; c*cst, sans difliculté, le plus grand général que nous ayons eu, et une perte pour la France. Bien des gens de Cour ne sont pas fâchés de cette mort. Ce maréchal laisse une femme et trois enfants asseï mal à leur aise, lesquels ainsi que la femme ont été naturalisés. H y a un fils et deux filles. Le Roi a promis sa protection, et lui a donné, dit-on, Tagrément d*un régiment que le père avoit'. Il n*avoit que des pensions et bienfails du Roi, et dc|»cnsoit tout à entretenir des filles d'Opéra et plusieurs à la fois. Les grands hommes ne sont pas les mieux réglés.
Aujourdliui 28 , le clergé de France s'est assemUé aux Grands-Augustins; on y a dit une messe du Saint- Esprit, à laquelle a officié BI. le cardinal de La Roche* foucault , archevêque de Bourges , président de rassemblée, il y a eu prédication |uir M. Tévèque du Puy-cu-Velay , suflragant do Bourges, on son nom le sieur Lerranc de Pompignan', qui a fait un très-beau
I. Ulrie-Frétlérie-Woldemtr de Lowendal, né à Htmbourf , en I700,i à Parii Je t7 DAi 1 755. Voir, lur cet offiàer, Beeneil de JToiirrpM, uiui, lt4, 232, 267, 356, 367; - xiiiv, 30, 89, 86, 103, 171, 893; — uir, 145, 172, 246, 248, 250, 286, 288, 289, 293.
t. Le Roi dit|)ota eu effet du réfiment d'Iufinlerie allemande qai apparl»* naît à M. de Loveodtl eu faveur de aou Bit, et «ognMDta de qutlorae adllt lÏTret la peukiuu de dcui mille écui dgut jouiaaait déjà la maréchale.
Di La Villioillb.
I. Pompiçnan (lean-Georgea Lefranc do), né a Muutauban en 1715, M AidN«è4ue df Vienne, député à ràaKUibléc cesMîliianta (1789), coaidiiiil It
flermon, chargé d'autorités sur le pouvoir de TÉglise, le culte el la propagation de la foi appartenant aux évoques. Il a été modéré, n'a rien nomoié de ce qui fait la dispute du jour, mais il a voulu répondre à tout ce qui se pratique aujourd'hui ; il a même lâché les mots de la penéeution présenté^ en sorte qu'on ne pou* voit pas se méprendre sur l'objet de son sermon. Il 7 avoit un monde étonnant de tous états. On verra comment ce discours aura pris dans le public; il a fait du bruit, et on l'a trouvé très-fort. Cela n*est pas étonnant dans le préjugé où l'on est contre le clergé.
Le vendredi 30, assemblée générale du clergé aux Augustins. Messieurs les commissaires du Roi s'y sont rendus, qui sont: M. Feydeau de Brou, conseiller au Conseil royal des finances, M. le comte de Saint-Florentin, ministre d'État, ayant le département du clergé, M. Moreau de Sochelles, contrôleur général, et M. d'Ormesson d'Amboile, intendant des finances et conseiller dËtat. M. de Brou a fait un discours au clergé, de la part du Roi, en termes honorables et satisfaisants pour le clergé de France, auquel M. le cardinal de La Roch^ foucault a répondu en peu do mots, pour maniuer la reconnoissance du clergé des bontés et de la protection du Roi. Tout cela est pure cérémonie de forme.
La procMtioD àm Aagfutini. — L*atteiublé« da cltrgA accordf •« Boi aa •ecoun <l« «eÎM millioof. — Reviio d« b niaÎMB ia Um. — P«wMilM A% Parlement contre les Ctpacint do !• ?U1« de Trajei. — Ecrit tri»>f if contre le Farleoient. — Afiaircf direreee.
Le 5 juin, jour de la petite Fête-Dieu, après la pro* cession de la paroisse Saint-André, les Augustins ont
10 juio le clergé daoi la chambre du Uert-éttt, p«ii fot nUiistred* b (c«Ult det béuéficei. U rit luurt à la Ou de 1790. Ce |Mreltl, de OKMirt trèft-aévèrM, est Tuu de ceux qui uut fait le plai d'honneur à PEslîM dus kt dtraitrt tempfe. C*e»i le d'ère du |>uctc.
fait une procession autour de leur enceintet €*esUft-dire qu'ils ont pris la rue des Grands-Augustins, sont rentrés par la rue Christine, dans la rue Daupbine, et ont regagné leur porte sur le quai. Tout le clergé a assisté à cette procession. M. le cardinal do La Rooheroueault portoit, sous le dais, le saintrsacrement. L'Hôtel de Ville envoya un nombre de gardes avec tambours pour accompagner chaque évoque. Cette procession étoil asseï belle, et il y avoit une grande affluence de monde pour la voir passer, à cause des circonstances du temps.
Le vendredi 6, messieurs les commissaires ont été à l'assemblée du clergé pour proposer les demandes du Roi. il n'est pas question jusqu*ici du vingtième. On dit que le Roi demandoit seize millions, attendu qu*ii n'a été rien payé dans l'assemblée de 17ôO, et que le clergé les a accordés. Tout ce qui se fait dans ces assemblées de cérémonie est convenu et arrêté auparavant. De môme que s'il y a quelques arrangements du Conseil pour satisfaire le clergé sur les plaintes contre le Parlement, par rapport à ses droits, à l'exil de l'archevêque de Paris et autres évoques, et aux ijugements rendus contre les ecclésiastiques , il y a apparence que cela est terminé entre le Roi, M. le cardinal de La Rocheroii* cault, le cardinal de Soubiso et les principaux prélats de la Cour; mais il ne transpire rien de tout cela. On croit toujours à Paris que le Roi persiste pour tous les points dans l'exécution de sa déclaration du 2 sep* tembre 1754, et que les choses resteront comme elles sont, même l'arrêt du 18 mars dernier, qui déclare abus dans l'exécution de la constitution Vnigeniius. C'est ce que Ton verra par la suite.
11 est dit, dans la Gazette de France du 14 juin, que l'assemblée générale du clergé a accordé, par une délibération unanime, te secours de seize mittions doiaandà par les commissairos de Sa Majesté. On ne se sert point du terme de don gratuit.
Le même jour 6 juin, le Roi a fait raprès-midi, au Trou-d*Enfer, autrement dit au Chainp<de-Mar8»è Marly, la revue de sa maison , c'est-à-dire des grenadiers i cheval, qui sont à la tète des quatre compagnies des gardes du corps, des mousquetaires, gendarmes et che* Tau- légers, ce qui a duré depuis cinq heures jusqu'à huit. Comme il y avoit plusieurs années que cette revue, qui ne se Tait même que tous les quatre ans, n*avoit été faite à Marly, il y avoit un nombre considérable de car* rosses de Paris, et cela formoit un beau et grand spectacle. Pour éviter la confusion, les carrosses de remises et les fiacres n*entroient pas dans le parc, ni les gens à pied. Au retour, depuis la montagne de Chantecoq^ jusqu'au pont de Neuilly, il y avoit une file de carrosses, et, malgré Tordre que la maréchaussée mettoit au pont pour empêcher d'y doubler les files, je ne l'ai passé qu'à minuit, quoique étant parti des derniers de Marly pour éviter Tembarras.
Mardi 10, le Parlement s'est assemblé, au sujet de l'afiaire des capucins de la ville de Troyes, contre lesquels l'information étoit très-grave. On en a décrété trois de prise de corps, six d'ajournement personnel, et le reste du couvent d'assigné pour être ouï, et on a enjoint au provincial des capucins de la province de Champagne de les représenter; etj comme cela ne lui sera pas aisé, on croit que le dessein est, faute de représentation, d'ordonner la suppression de ce couvent de capucins de la ville de Troyes.
Depuis ce jour, il a paru un écrit imprimé sur la question de la notoriété de droit qui exige un jugement, et de la notoriété de fait, pour le refus de sacrements, qui est pour répondre au dernier discours de M. d'Ormesson, conimc avocat général. Il y a dans cet écrit des traits très-forts et très-piquants contre le Pariemcnl,
I . La montagne de Chanteeoq ei( U colline qm l'élèfe derrièrt If tUla|«
(le l-alcaus.
178 juurnal.de barbier.
qui veut s'emparer de la juridiction ecdénastiquep disposer de l'administration des sacrements» décider de la doctrine de l'Église et se rendre maître de touL II y a toute apparence que cet écrit sera dénoncé dans la pi^ mière assemblée et condamné au feu. Cet ouvrage, au surplus, n'est pas aussi bien écrit qu'il auroit pu rdLre.
Du mardi 17 juin, assemblée du Parlement. On a décrété de prise de corps un prêtre du diocèse d'Auxerre. On a ordonné que le lieutenant criminel et le procureur du Roi de la ville d'Auxerre se rendroient aux pieds de la Cour, pour une ancienne affaire entre le procureur du Roi et un conseiller de ce présidial, sur une dénonciation faite par ce dernier. On a aussi, dit-on, dénoncé Timprimé sur la question de notoriété de droit et celle de fait.
Le Roi est parti, i)Our un voyage de Crécy, jusqu'à samedi. Le clergé s'assemble tous les jours pour ses affaires, mais on ne parle de quoi que ce soit, par rapport à leurs droits et prétentions. On dit seulement qu^ils travaillent à un nouveau département général pour parvenir à une juste répartition , ce qui lera un ouvrage long.
JHlUet.
b^tion d« Il femroe Leteombat. — La premi^ ibèM lorboDviM. — Arrfl relatif k la Sorbonna.— Affaires divenea au Parlemeot.— finritafitiifaiafli M km, — Laa chaooioea d'Orléaoa. ^ Le grand vieaira de Ltagrct. — Affairaa da Gaoada} iojuato agretaioa dca AogUis. — MputlîCi da f«erra.
Le l*'de ce mois de juillet, le Roi est parti pour Compiègne ; la Reine est partie le lendemain mercredi. Madame la Dau^diine, grosse de plus de quatre mois, n'est pas du voyage.
Jeudi 2 juillet, on a enfin exécuté et pendu la dame Taperet, veuve du sieur Alexandre Lescombat, architecte, qu'elle a fait assassiner par Montgeot. Son arrêt de conduauiaUou coulinnatif de la sentence du Cb&telel
iriLLRT 17SS. fTft
ettda 17 janTîerdernier; l'eiécotionen ftvoR Atétrrêlée, 1« parce qu'elle étoil grosse; T par une nmrellé décla-» ratkm de grossesse qui étoit fausse; elle erojfoit atoir sa grâce. Le peuple étoit si impatient de satoir son soitf qii*on chantoit dans les rues des chansons sur elle ; d'autant que la polenoe atoît été posée un jour inutilement dans la place de Grève^. Jeudi,<fétoit un concours de monde extraordinaire dans la Grère et dans toùtei les rues adjacentes pour la Toir du moins passer; A y «▼oit du monde jusque sur les tours de Notre-Dame; les chambres étoient louées dans la GrAret nombre de gène en carrosses dans la place et les passages , et cette folie du public étoit d'autant plus misérable qu'on n*a rien m. Cette femme avoit le visage couvert d'un mouchoir, et elle a été pendue à sept heures et demie du soir avec ce mouchoir. Eilc n'a rien dit ft la question ni t l'HMel de Ville, où elle a été deux heures. Quand elle en est sortie pour venir à l'échelle, on a claqué des mains comme à un spectacle. Pendant cette cérémonie, on vendoit dans les rues l'histoire imprimée de son crime, et son portrait, qui n'est pas aussi joli qu'elle l'étoit eit effet. Son frère, dont il n'est pas parlé dans rerrêt, est dans les cachots; mais on dit qu'elle ne l'a pas chargé. Ainsi flnit l'histoire de la dame Lescombat : son mari assassiné, son amant rompu vif et elle pendue.
11 est d'usage, à la Sorbonne et à la Faculté de théologie, de soutenir la première ili(>se sorbonique le premier vendredi après la Saint-Pierre. Cette thèse est d'apparat; elle consiste plutôt en un beau discours qu'en disputes. Tous l^s évè<]iics qui sont à Paris en ce temps>là y as* sistent ordiiiairemenl ; et rassemblée auroit été illuelre cette année , à cause de rassemblée générale du clergé.
i . Cette popularité de la Lricomhat a*c«l four aiou din i notre tempe, et nou& Tavons tu reparaître Mr notre (héilra, COOMM l*UroiM de l'on de ces drames qui ont fait pendanl trop losftfffpt U ctenM 4l public parisien.
La Saint-Pierre étoil le 29 juin davier, et cette thiae sorboiiique devoit se soutenir le vendredi 4 juillet. H n*y a point eu de thèse; il n'y a point eu d'assemblée du prima mensis du l*' juillet, à cause de la défense faite à la Sorbonne de s'assembler, par les arrêts du mois de mai dernier; et, sous prétexte de cette défense, messieurs les docteurs ont affecté de la négligence à ce qui se pratique ordinairement dans le cours des éludes.
Assemblée du Parlement le samedi 5 juillet.
Messieurs les gens du Roi se sont plaints à la Cour de la conduite de la Faculté de théologie, et de ce que cette thèse n'avoit point été soutenue, attendu que Tintention de la Cour n'avoit point été, par les derniers arrêts qu'elle avoit rendus, d'interrompre le cours des études.
Arrêt du ô juillet, qui ordonne à messieurs de Sorbonne, pour la Faculté de théologie : 1* de s'assembler pour nommer les examinateurs des thèses qui doivent se soutenir en la manière accoutumée, dans laquelle assemblée il ne pourra être question d'autre chose que desdits examinateurs; S"" au sieur Lefèvre, syndic, de signer les thèses qui sont à soutenir; 3* de faire soutenir la première tlièse sorbonique vendredi prochain 11 juillet; 4" enjoint au sieur Lefèvre, syndic, de tenir la main à rexéculion de l'arrêt, à peine d'en répondre en son propre et privé nom , d'en informer messieurs les gens du Roi, lesquels en rendront compte à la Cour samedi 12 juillet.
Il est question de savoir comment la Sorbonne as comportera pour ces objets, et si le clergé assistera vendredi procham à cette thèse, qui sera soutenue en vertu d'arrêt du Parlement.
Le vendredi 4 juillet, on avoit continué de plaider la cause des cinq chanoines du chapitre d'Orléans, conti^ le corps du chapitre, devant les Chambres assemblées en la Crand'Chambre. La cause est continuée à vendredi 1 1 avec les gens du Roi.
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Avant celle aiitliciic», In Cour claiit assombléc, il a itlé rendu dent atrils, l>jr l'itii, la Cour a orduonâ udo ]iltis um)ilc iiiformntion sur la refus de sacrcninnfs fait NUI- la paroUseSuint-Êticnnt:-(]Li-M<jiil, à muilnniu Ccfliii, Kii-iir du principal di.< Buauvais. On avoît eiiUndii deux léinuius, donl rini, lu f.KHv Brcint de Lu Grange, notiiirc, est (l^cédù; pur l'utitrc arr^, un a décrété d'iijoiii'n«> ment |>crsonnel un [irt\re de la paroisse SaintoHar(;iiorile, qui a pr^liê, quoîijuc en icimcs équii-oqnes , un peu trop liardiincnl dans les circonstances présentes.
Voilà où les choses en sont à présent. Tout est secret sur le travail de messieurs les évoques, et on ne parle plus (le H. l'archevêque de l'aris.
Le bruit avoit couni de la moil du roi Stanislas, duo de l^n aine, père de lit Iteine ; mais la nouvello se trouve fausse. Ainsi point ilc deuil. Il u'a pas même élé malade.
Vendredi 1 1 , la ciinsa dus cliunotnes li'Orléuns a été |ilaidéc, les Chambres asscmlilécE. Oit 3 encore reinia.& vendredi 18.
Samedi 13, messieurs les gens du Roi ont rendu compte aux Chambres que la Surl>onnc avoit eiécuté (utnclueUemcnt l'arrêt de la Cour; qu'on s'éloit nsscmllé uniquement |>our nommer des examinateurs; qiio le ajndic avoit signé des thèses, et que la ihùsc pour la Sorbonique avoit été soutenuo le vendredi, la veille. En sorle que voilà une soumission et une obéîSMWe parfaites aux ordres de la Cour.
Le même jour, le Piirtcment a condamné au feu iluux écrits : l'un sur les entre-prises des magistral» sur les droits du clergé; l'autre «•oulie la cunstilution li'nigfnitus, en ce qu'on en vent faire une loi de l'£glis« et do rïlUt, et contre tes jésuites. M. l'avocat général dit quû ces écrivains, (pioiquc opposés, sont cualemenl pasMoit» nés pour exciter la discorde vt contrevenir nu silenoa imposé par la déclaration du 3 scplcmlirc ; mais il na dit pas que celui qui attaque la conMÎtuliim Unigmit»»,
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comme un décret que rÉglisc abhorre, B*oppose ouvertement aux ordres de l'Église, et surtout du souverain qui, par ses diiïcrcntcs déclarations et arrêts du Conseil, caractérise la Constitution de loi de TËglise et de TÉtat.
On travaille toujours de temps en temps aux affaires du clergé. Vendredi 18, les gens du Roi ont parlé dans Taflaire du cliapitre d'Orléans, devant les Chambres assemblées, et sur le délibéré, on a jugé TafTaire le samedi en faveur des cinq chanoines à qui on a fait mainlevée de la saisie du temporel pour jouir de toutes les rétributions qui dévoient leur appartenir, et on leur a donné acte de leur désistement de profiter des portions des autres cha* noines absents. Mais il reste toujours le procès criminel par rapport aux délibérations du chapitre.
Depuis, le grand vicaire de Langres et le confesseur d'une fille qu'on a emprisonnée dans les prisons de la Duché-Pairie, laquelle, dit-on, est folle, sont venus à Paris se mettre dans les prisons de la Cour. Ils ont subi un interrogatoire, et on les a renvoyés toujours néanmoins en état d'ajournement personnel.
Du reste, le Parlement travaille à force aux aiïaires des particuliers. Le Roi est toujours à Compiègne, et le clergé s'assembh; légulièrement et travaille soir et matin. Mais on ne sait ri(>fi de leurs délibérations.
Or, voici un événement nouveau qui apportera du changement à tontes ces aiïaires-ci.
Il y a déjà qneliiue temps qu'il y a de la division en Amérique entre les gouverneurs des colonies angloises et le gouverneur de nos établissements'. M. Dupicix,
1. Vue Icpèrc querelle entre la France et T Angleterre, pour quelques tetw raiur lauT.n^es vers l'Acu i«\ itis|ilra une nouvelle politique à tout let «obt»raina de l'Europe. Il e»! utilo d'ul>h<T\iT que cette querelle était le fruit «le U négligence de tous li*s niinii»tre« qui travailleront, eu 1712 et 1713, an Irailé d'I'trecLt. La Fiance avait codé a l'Angleterre, par ce traité, rAeadi«,ToiliM du r.anad I, a\ec toulea tec ancieuuci liinitei ; niaic on u*afaît pas ipadJé quelles riaient ces liuiitos ; un les ignorait . c'e»l une faute qu'on a*a jaaiit cummiie dmt des contrait entre pnriiraliers. Des dénièléi ont i^ulté nicH*
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i,n\ ai-plmsuil a|>,iar>iiiM,...|il unx Ai.yUi.. -., .■-t,-. r;.|.|.o|,; de PondicliÀry. On a envoyé un tiiilro ffwiverrmir, de hi pnrt de noire Campa^nie tien Indus. On r itomniA Aci pari etd'nutrD des commissaires |iourrtigK'rli»limî1(>a. ei camnifl ce» sorlos (l'afTiim's m: s<i Iprmini^t ni nt«iSnieiit, ni proniptomeiit, à toiil •ivi^'nemt'nl , Ip» An^Ws ont fait partir iiin' flutlo; «t ici. on en u équipa nno h hnsl, sur laqucllo it y n dc> liMnpOH ré^ïlécsdc pliirioiirrt régimeuls, qui eH |H(rtiâ de Bi'esl A la lin du printemps pour lo Canada.
Au mois de juin dernier, trois de nos vaisseaux sn sont écartés de la flotte francoisu par im mauvais temps, sur lo banc de Teirc-Neuie. el ont donné dans Tombuscade de la Hotte ani^loise. L'amiral Roscawen a marrlii^ après ces vaisseaux, vl il eu a ftris deux, après, dilon. biciide la résistance, sur l'un dciupielgil yavoil quatre on cinq cents hommes du troupes qui ont été faits priïun> niers ; le troisième vaisseau a eu ic tionheur de sù sauver.
Lo Koi B été instruit de cette traliison, pnrdcs lellnv de Londres, et il eu a été trèa-piqiié. On a tenu aussitAl à, Complète un Conseil exlraordiniiirc, et le ttin a en*
«piriBMt [iiKDl d'ibucd iFvniptei.
Ilni.minciicir«n[, en 17^^, pir tlUquir If. frii.;*!! «n le Cli»d>i«t, uni ■•eime dMlirtnan if Cikitt. ili pritmt plui de nait hoIe «•Iihiui narthu*!. mmiiH oB uWralt dtilMriyi» d* MninbiiKlt; lit >'*np«r(r«iil nifnt d( quclqg» nitlno d» ubIiu lUlitii*, <|ai poitil**! ui rmiai* ilM mirekttidiMi. Lf c«< de truiee. dmi vt «aDjuaetuni, rui uni c~iuluiu hMl* dUGnnU do nlk <lc Lault XIT. Il» esalmlt i-tbarii, drmtndi-r Jntle* | il M iHmIl p«t tTBlfMHI »)tn k BU «ijtta d-iraw «. amm. LMii TIT Kiil [itrlA loHKiil ut uint roan «ifc wpMioriUi Uuia IT BlM*ilt dM luuli-i lr> niuii U tBpfiigrilâ <|W Itt Anglili ktf.tiBiiBl. Un t<*>i nfivcM à lAdi Xir uni iiutiHloii ^ul Winltll |ur Urn t la aunirchls uuiiriulki LuaidV [ittuu>ili*lBNi|WrtarlU'r«rtli cps kt JUfUlt rxiiilal nr ttt uurt. toUMM.
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voyé ordre à M. le duc de Mirepoix, notre ambassadeur à lx)ndres, et «au sieur de Bussy, son ministre à Hanovre, auprès du roi d* Angleterre, de partir sur-le-champ, sans prendre congé, et do revenir en France. M. le duc de Mi* repoix est arrivé à Compiôgne, vendredi 25 de ce mois, et le sieur de Bnssy est en chemin, il n'y a que quinze jours qu*il est parti de Paris pour le Hanovre.
Comme dans la Gazelle d'IHrccht il y avoit que notre vaisseau avoit attaque le premier et en même temps que cela pourroil s*accommodcr, on a donné ordre au Gaze* fier de France de mctlrc le fait dans la Gazette du 26, ainsi que Tordre du Roi à ses ambassadeurs et ministres de revenir en France sur-le-champ iK)ur rendre compte à la nalion de la vérité du fait.
On ne doute donc point ici que ceci ne soit suivi d*unc guerre sériousc. On dit même quon a fait marcher cinq mille lioTnmos de troupes pour rétablir les fortifications de Dunkerquc; mais on cinint que la flotte angloise ne se serve de ce prétexte pour arrèler et prendre les vaisseaux de la Compagnie des Indes qui sont dans le temps de leur retour, et qui, ne sachant rien de cet événcmcnl, seront pris trcs-aisément, ce qui causeroit une perte trèsconsidérable, en sorte que les actions do la Compagnie des Indes sont ici tombées de plus de deux cents livres en trois jours.
Ceci est la grande nouvelle de Paris et la plus intéressante. On craint rimi)osition du dixième et d'autres taxes, si ce bruit de guerre a des suites. On dit bien quo le roi d'Angleterre ne la veut pas, mais la nation angloise nous en veut de plus loin ; de plus, le roi d'Angleterre est venu dans ses États d'Allemagne pour flnir l'affaire de Télection d*un roi des Romains; cela pourra y mettre quelque obstacle.
Voilà donc de quoi occuper les nouvellistes et de quoi faire lire les Gazelles^ et en même tem|)s de quoi faire observer le silence de la déclaration du 2 septem*
brc 17Ô4, toiicitiiiit li'S iill'iiires de l'Église. Lu bruit de guerre fait cesser orilinaircment toutes ces petites disputes. On verra lequel tirera plus d'avant âges île ce tristo cveDement, on du Parlement, ou du clergé.
M. de Mircpoii, noire ambassadeur en Angleterre, est arrivé le 26 juilkt k Compiègne, suivant les ordres du Roi. On ne parle pas encore du retour de M. de Biissy, d'Hanovre, auprâsdti roi d'Angleterre, l.e gouvernement d'Angleterre a fait revenir aussi le secrétaire d'ambassade, qui otoil à Taris.
Les deux vaisseaux qui ont été pris par l'amiral Boïcjiwcn, faisoient partie d'une flotte qui étoit destinée pour l.x>uisbourg. On dit que le Itni avoil parole du ministère anglois de tu liiisscr passer; et l'on parle aussi (Je la nouvelle de cotte prise. Le Roi, qui est fort modéré, a été si piipié, qu'il n'a pus pu s'empêcher de dire que c" étoit une iwrlidie et qu'il espéroil qu'ils s'en ropontiroiciit.
On dit cependant que le gouvernement anglois dés> avoue l'amiral Boscawcn'; mais d'autres disent que c'est parce qu'il a manqué son coup, d'autant qu'il espéroit prendre les dix-sept vaisseaux de trois escadres françoises, et que si cela avoil réussi, on ne l'aiiroît pas désiivouô, car il est vrai que te peuple à Londres a fail de grandes marques de réjouissance à la nouvelle de cette prise.
gppiima oni lhM(, — Voytfa H cIiiiMn <li R». — I>i*F*M T'IraJu. — Di'pCDiH ctlr»rd'»>lrH Jn liai. — Ua ptrUls ■ la Cour. — U litalfuanl ttimiiwi d'Anitrn — l» i)*«anidral M île Ch)Dilan h la cbuH. — Mort Je U BAjrr, rrpDii. — UfcUnlùiB ia Qui iiit l> ffrine iê Tdo^ f" ^ ihU U UtfBii. — U canllnal d< U il«kc(oar(iiIl ahini I b^pHltn. — rrorngillun Ju Pirlfinoat. — CooJutiukaa
Le P.u'lcmeul assemblé. p,ir airét du I" aoùl, a sup-
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primé une thèse soutenue en Sorbonne par un bachelier, chanoine du Saint-Sépulcre, le 26 juillet, cl a ortloiiné qu'il seroil informé contre ceux qui ont approuvé et si* gné cette thèse, dans laquelle on dit qu'il étoii question du formulaire que Ton fait signer à tous les ecclésiastiques, sur la question du droit et du fait touchant les cinq propositions de Jansénius; car, par le discours de M. Joly do Fleury, avocat général, quoique long, on ne voit nullement de quoi il éloit question dans cette Uièsc. Il est dit, en gciicral, qifil y a des propositions contraires àentretenirla paix et au silence prescrit parlatléclaration du 2 septembre dernier. Cette loi peut servir de prétexte à imposer silence sur tout ce que Ton voudra, car il est peu de matières qui ne puissent produire de disputes entre les erclésiasli({ucs.
Lo Koi est revenu de Compiègne, le 3 août, couchera la Muette, tant [)our voir madame la Dauphinc que pour chasser aux perdreaux, et il retournera à (Compiègne, le 5 ou 6, après avoir chassé et soupe à Saint-Ouen, chez 11. le prince de Soubise.
Mardi 5 août, assemblée du Parlement. Arrêt qui a décrété d'ajournement |>ersonnel le sieur Lefèvru, syndic de Sorbonne, et le maître des études qui a signé la thèse ci-dessus, et assigné [lour être ouï le chanoine du Saint - Sépulcre , bachelier, qui a soutenu ladite thèse.
On dit que le Parlement im veut à ce syndic que l'on dit cabalor, et avoir voulu engager les docteurs à se pourvoir en cassation contre un ilernicr arrêt qui leur ordonne rcxcrcicc ordinaire des éludes.
Dans le dernier voya^'c du Roi à la Muette, du 3 de ce mois, il y a eu nouvelle de Cour. Madame la comtesse dKstrados, dam(3 d^alours do Madame Adélaïde, fille de France, est en son nom Le Normand^ cousine germaine
1. Barbier commet une erreur à cet égard. Mtdsme d'BsIndef élail tm MB nom Uuguet de Scmoaville ; w parcolé ivee omUim dt Pompadour, ou
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dû M. Le Normand, fermier général et mari de madame la mar(|uise de Pompadour. Par cette liaison, madame la marquise lui avoil marqué beaucoup d'amitîé, ello lui avoit procuré celte place de dame d'atours lorsqu'on a fait une maison à Madame Adélaide, et elle étoit de tous les petits voyages et de toutes les parties du Roi. Mercredi 6. de ce mois, étant à la Muette, an bois de Boulogne, pendant que le Roi étoit à chasser des per* dreaux, elle demanda à madame la marquise si elle ne pou voit pas aller en deux heures à Paris pour aiïaire; elle partit dans un carrosse du Roi. Elle ne fut pas au bas de la montagne des Bonshommes de Passy, qu'un homme a cheval lit arrêter le carrosse et lui présenta un paquet de la part du Roi, qui contenoit un ordre do donner sur-le-champ sa démission do sa place de dame d*alours et de ne plus rcparoitre à la Cour. Cette nouvelle a fort étonné Paris. On n*en sait pas la véritable cause ; on ne fait que conjecturer. Elle étoit intime amie de M. lo comte d'Argenson, ministre de la guerre. On ne sait si elle a reporté quelque chose de ce qui pouvoii se dire dans Tintérieur ou aux petits soupers, soit à Madame Adélaïde, soit à M. d'Argenson, ou si elle a, diton, fait quelque chose contre madame la marquise, sa bienfailriciî; bref, ou ne sait rien. On dit seulement qu'elle a beaucoup d'cs[)rit et elle n'est pas jolie. Le Roi a eu encore la l>onlé, dit-on, de lui accorder dix mille livres du pension. On dit aussi que c'est madame la map> quise de (iivrac, dame de compagnie, qui a la place de dame d'aiours.
M. Moreau de Séehelles, contrôleur général, en qui le Rui a coiiliaiice, a pi Is roecasion du bruit de guerre avec rAiigliîfeire pour faire des représentations au Roi sur ses dépenses extraordinaires, et <iu il pouvoit é|arguer
plulùt avec M. Le NuriuanU d'ÈiivUa, lui veuaii d« MO nari, CiMrIri-Jcaa, conae tl'EitraJcs, tué à la balaiile de DctUnghcu. Ol I.A VuwtiUl.
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])eaucou|) par an '. On dit que le Roi a entendu raison, et, en runséqncnce, qu'on a an*è(c tons les bâtiments particuliers dti Uoi ; qn*on fait une réforme de mille ciievaux à récurie, cl que dans les petits voyages du Roi à Trianon, à la Muette, a Clioisy, il s^era suivi el servi par les ofliciers de bouche de sa maison, et qu*il n*y aura plus d'extraordinaire. L.e Roi n*en fera pas mK>ins ses voyages ni moins bonne chère, et ce sera une épargne considérable. Tous les prix sont réglés avec les pourvoyeurs du Roi ; il y a de Tordre par les contrôleurs do la maison, au lieu que non-seulement on faisoit tout payer le triple, et il y avoit une très-grande déprédation. Cette réforme ne plaira pas aux gouverneurs des petites maisons royales, qui faisoicnt la carte, et à tous les inférieurs de Textraordinaire qui pilloient. Mais il y a longtemps que cela fait crier le public et que cela aurolt dA être fait.
On parle aussi de changements à la Cour : M. le comte d'Argonson, ministre de la guerre, fait duc et pair, et nommé gouverneur de M. le duc de Bourgogne « qui n*aura pourtant que quatre ans au mois de septembre prochain ; ce seroit une belle retraite pour M. d*Argenson, homme de qualité, (pii a un iils; M. de Séchelles, ministre de la guerre : c*est un liourgeois à la vérité^ mais il est aimé des troupes el il doit niieux entendre la |)artie de la guerre que celle des finances; et M. Peirenc de Moras, intendant des fmancos, et geudre de M. de Séchcllcs, contrôleur général ; c*esl un homme de travail et d*csprit, mais en même temps une belle fortune pour lui.
I. Depuis François T', il n*y avait aucune dittiuetion cutre le Irétor db r£tat et le trésor du prince, qui prenait tout ce qui lui fainait plaisir, uni autre formalité que Tonlre donne au trésorier de payer la tonme narqode >ur Varquif nu cumptttnt. Li^nis X\ prit, ddns une seule année, la loaiiM «le eriit quatro-viii);!» millions, qui on rP|»rv>ci:teraicut aiiyovrd'hiii plus d« quatre cent mi lie. La rumpadour Kulc lot codta| en dix*iieaf ut, plot 4t lit'ule-bii niiliious.
AOCT iJ55. I8'J
Le Pnricmciil, assemblé samedi 9, a interrogé le liciitotiiint criminel d'AuNerre, qui éttiit mnndé depuis longtemps par la Cour, sur sa coiidiiiU], tant an sujet de l'enregislrement de la Chambre royale, i|tic de quelques rprus de sacrements ; il n'a pas répondu à la satisfaction du Parlement. Il a èIc dtjcrété de prise de corps et on l'a fait descendre tout de suite à la Conciergciift. On dit mt'me qu'il y a du faux dans son alTaire.
Lundi II, asisemblée, et on a travaillé à l'ullntre criminelle du rlinpilre d'Orléans. l.e Parlement est fort occupé, car il travaille exactement, tant aux audiences qu'aux procès de rapport, dans toutes les Chambres. Il s'est trouvé une nullité dans la procédure d'Orléans qni a arr^c le jugement de cette affaipp.
Il csl arrivé un grand malliciir « la cbnsse Si M. le Dauphin, le l3 ou 14 de ce mois. Un page lui a duiiné tm fusil qui éloit hnndé sans lui dire; M. le marquis de Oliombors'.écuytr du Itoi et de H. le Dauphin, qui êloit avec lui, jeune homme de vingt-scpl ans, a pas-té devant le prince, le fusil a parti et a fracassé l'épaule de M. de Chambors; H. le Dauphin, à cet accident, a été saisi de douleur; il s'est {oté sur M. de Chambors, lui a demandé mille exruses. M. de Chambors lui a dit que c'ctoit un malheur, et que s'il venoil à en mourir, il lui recommandoit sa femme. Il étoit marié depuis six mois et sa femme est grossej on ne croit pas qu'il en revienne.
I^ Roi a avancé son ïoy.ige à cause de cet accident; il est revenu de Compiègne, lundi 18, couchcf à la Muette, et mardi il a été ù Versailles.
Mercredi matin, k quatre heures, est mort, Agé de
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qiiutrr-viiigt-un ans, M. Doyer^» ancien évéqnede iiiitv poix, qui avoii eu la confiance du Roi* et qui avoil la feuille des bénéfices en 1743, après la mort du cardinal de Fleuiy; il avoil été précepteur de M. le Dauphin. ('^Ite mort fait bien du plaisir à tout le parti janséniste. On le n^gardoil comme ayant été Fauteur de tout ce qui a été fait par M. l'archevêque de Paris. Au fond» c*étoit un bon homme, un honnête homme qui agissoit par conscience; il neloit pas aimé, parce qu'il étoit trop rigide et trop scrupuleux. 11 y a à présent bien du mouvement en Cour pour celte place, qui est de conséquence. Depuis la nialudic de M. d'^ Mirepoix, qui a duré du temps, on a fort parlé de M. Tévèque de Carcassonne, qui est Besons on son nom ; peut-être en a-tron parlé dans Paris para* qu*il ne passe pas pour être ami des jésuites, et cola sufiit pour être préconisé.
Lundi 18, le Parlement s*csl assemblé pour travailler sur une déclaration du Roi, qui proroge pour douze ou quinze ans la ferme de Poissy ^ pour les bœufs. On oomptoil la njelor comme ne pouvant être qu'onéreuse au public; d'autres disi ni qu'elle est avanlageuse pour la fourniture do Paris. Quoi qu'il en soit, le Parlement l'a enregisti ée ; mais on dit qu'il y a plusieurs modifications dans l'arrêt pour la régie de cette ferme, dont le Parlement s'est attribué la connoissance. On n'a pas Tarrèt, et cela sans aucunes représentations ; cela s*e8t fait d'autorité.
L'enregistrement de cette déclaration est fort long, mais cci>endant on n'y fait que renouveler et rappeler ce qui se devoit faire, en vertu des édits de 1707 et 1743, pour que le public en ait connoissance.
Enfin, il est certain que M. le marquis de Chambors,
I. Jean-Fraiiçoii UoytT, membre di'i Académies française, dci •eieneet «I dci inKriptions, elait né à Paris le 1 i m«irs I67&.
S. Le marché du Poiisy a vie établi par saiut Louif, qui ft clé baptiaé cetl« tille, si toutefois il u*y est pa« ae»
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l'ciiyer ihi Hoi, <jsl muil •.le <i\ blessure, le jciitli 3t Ho m tnoiK. Lu Roi o duiiné le grand cordoD rouge & sort |)^re, et a asHuré une bonn« pension à la Veuve cl h Vearnnl dont elle est grosse.
M. de Mirt^poiK a nommé son exécuteur tefltamitnlnjrfl MJ abbé (xintuiier', supérieur général deSainl-Sul|)i(3c, i|iii éloît grand ami du cardinal de Flcury ; il lui uvoll niênie remis son porlefeuillo des Itéiiérices pour lo remettre au Roi, comptant peut-élro que la Hoi lui lainsoroit; c'vsl cfi qui n fait parler de l'abbé Coulurier, C'est un homme d'esprit et rusé ; mais c'est trop rafard pour Mre un minisire en Otiir, car c'est one place cons)<l«>rable.
On a parlé aussi de M. l'abbé de Bernis', bomme de r^ndition, comte de l.yon, qui n'a que irente-dn<) ana, inlinimcnt d'cspril, Irés-protégé par madame de Poin- {ladoiir. H. de Mirepolx lui a toujours reHisé un bénéllce parce qu'il avoit fait dcï [xwsieB ; ce n'est que sur la tli^cadence de M. do Hirepoix que le Roi lui a donné l'abbaye de Saint-Anioull*,qui est do trente mille livres dt^ rente, d'autant que depuis pbia de Iroia ans il est ambassadeur à Venise; il est actuellement en Cour, mais il cbt trop jeune pour celle place oi'i il faut un prélat.
Mercredi 20 de ce mois, le Roi a donné la feuille di-a bénéfices à H. le cardinal de \a Rocliermicault, nrch»- \éi]ue et président actuel de l'assctinblée du cWKé. Ce
I. Mon Un D(nl;:n. Il *i.ll nptrirar i<i tmintin fin-lial i\f j^J «b». (,Vxr it BtrUrr i'Ipi^ririltf i
t. B«nii< (Fptnfvlk^ouktm de Vltmt if], untlnl <t pMW.Mt Mhil' Mirerl (ArdMIi*), uni d« boniir htnni t rarii, m il h Bt *uBU|riMiMM Mumll» par tti wn |iluti si pir Ih plm àr tee «rrlt. Il pla> » ■•- .I.RW d> Ttiafioiit. el il f«l nfi t l'ileiidMBlt liMfiM I ?b|l-isttttb I...IIII IV k miDinii, (Il n>i«. iHhrtfciiw d'tlb;, <1 âuq un i.ft*t iwÉit ■idiDF 1 Ropii. Il «iiiHrit wi loutKMi Jui)ii'k h rtuMos rriv*** 1 maunl t Hottit m l'SI. D« o p<JJi* M* pAMtfi rs in iat«n»> lu- ( | tuh,
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prélat est un liommc doux, tranquille, aimant la paix; il n'a que cinquante^inq ans, suivant l'almanach. Il est aimé du Parlement et du parti janséniste* Suivant les apparences, rarchcvôque de Paris et ceux de son parti n*ont plus rien à espérer, et le clergé aura constamment le dessous; les ministres du Roi n*ont rien à craindre de ce cardinal pour viser au ministère; c'est un honnête homme et rien de plus.
Comme l'assemblée du clergé traîne en longueur sans qu'il paroisse aucun mémoire au Roi de sa part, et qu'on a présumé qu'il avoit dessein de laisser passer le 7 septembre, qui est la 6n du Parlement, le Parlement s'est assemblé le 22 ou 23 de ce mois pour demander au Koi une prorogation du Parlement; ce sont principalement messieurs des Enquêtes qui ont fait la proposition. 11 a fallu que messieurs de la Grand'Chambre y consentent; en conséquence, arrêt qui a ordonné que les gens du Roi se retiroroient devers le Roi, dimanche 24 août, pour prier le Roi de proroger son Parlement, et ce, sous-prétexte de la quantité d'aflaires et procès qui, malgré la vigilance du Parlement, n'avoient pu être jugés. On dit que la demande est indéfinie, sans avoir marqué aucun terme.
Aujouidluii 25, jour do Saint-Louis, la nouvelle est que le Roi a accorde la pron)gation; mais on ne sait pas précisément les conditions et la réponse du Roi; il faudra des lettres-patentes.
Mardi 26 , les gens du Roi ont rendu compte aux Chambres de la ré|K)nsedu Roi. Le motif de leur dépu« tation étoit l'intérêt des sujets du Roi pour expédier les affaires ; personne n'est la dui)e de ce motif, ni même le Roi ; on sait que c'est l'assemblée du clergé qui les relient.
1^ Roi a répondu aux gens du Roi : c Animé des c mêmes motifs, je ferai expédier les letti^es nécessaires c pour la prorogation de mon Parlement. » En sorte
qu'on n'en sait pos davanlage pour le lenne de la prorogation; il faut attcnilru \es lettres.
Tout ce que l'on peut voir est que le Roi s'apprMe ft retenir ici le Pailement, pour s'opposer aux projets et aux entreprises du clergé.
Déclaration du Roi du 37 août, enrcgisirée le ^en• dredi 39, par laquelle le Roi dit, que sur la représenta' tion qui lui a été faite par sa Cour de Parlement, qu'il scroil nécessaire, pour l'avantage de ses sujets, de continuer pendant les vacations ses séances (vdinaircs, et son intention étant de contribuer toujours par son autorité h tout ce qui peut accélérer la justice qu'il doit à ses peuples. Sa Hajcslé, de sa pleine puissance et auto* rite royale, a coutbiué les séances ordinaires de sa Cour du l^rl«nient, nonobstant l'époque de la cessation desdiles séances, et veut que toutes les allaires dont sadite Cour a droit do connoitre y soient valablement traitées et décidées, comme elles le sci-oient [>endanl le cours de ses séances ordinaires, dcrogcanl à cet cITcl k toutes lois â ce contraires,
I^ prorogation du Parlement est donc générale et indéliDie, c'est-à-dire qu'aux tenues de celte déctanition il ne doit point y avoir celte année de vacances, point de Cliambrcs de Vacations, |xiint de cessation du i'ar- Icment.
On dit qu'une pareille prorogation est sans exemple dans riiisloire, c'est-à-dire depuis qu'il y a une certaine discipline dans le Parlement.
On dit aussi que ce qui a engagé messieurs des Lnqtiêles à faire demander, par le Parlement, cette prol'ugalion, est que ce devoit £lre M. le président de Haupcou, llls du premier pi-ésident, qui tiemlroit la Chumbro de.s Vacations, qu'on le connolt fort porl/i {lOur les Jésuites ' , et qu'on craîguoit de sa part quelque p.irtialilé pour le clergé en présidant la Cliambro des Vacatlous.
I . cm lui qui leur ■ liU tml de md. (.Vulr it Bnrttir fliumith.l
Si cela est ainsi, c'est une flne politique du pMe et du fils dans les affaires publiques et d'État» et aussi critî- (|ues que celles-ci : un père et un fils doivent toujours être de parti opposé; quelque événement qui arrivet Tua soutient l'autre.
11 faut voir à présent ce que dira et fera le clergà de France, car il me paroit à présent assez inutile d'allonger leurs opérations pour faire durer leur assemblée. Us auront toujours le Parlement devant pour examiner et critiquer leur conduite.
Samedi 30, assemblée du Parlement pour finir l'affoira (lu chapitre d'Orléans, au criminel» sur leura délibérations, tant sur le refus de sacrements an sieur Congnon, un de leurs chanoines, qu'au sujet de la déclaration du Roi du 2 septembre dernier. Le Parlement est resté au palais jusqu'à près de quatre heures pour rédiger l'arrêt que l'on dit être très-sévère.
Arrêt du Parlement, tontes les Chambres assemblées» du 29 août, sur l'affaire criminelle d'Orléans :
1* la Cour condamne tout le chapitre de TÉglise cathédrale de Sainte-Croix d'Orléans , en cent livres d'à* monde envers le Roi, et en quatre mille livi'es d'aumdnes au profit de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital général de cette ville.
2« En douze cents livres payables à Ja fabrique de la paroisse de Saint-Pierre-Lentin, sur laquelle le sieur Congnon, chanoine dudit chapitre, est décédé, dont sera fait emploi pour la foiulation d'un service annuel et perl>étuel pour le rc|)Os de l'âme dudit Congnon, qui sera réléhré le 30 octobre en cette paroisse, dans laquelle il sera posé un marbre en lieu évident, aux frais dudit cha- |)ilre, sur lequel seront inscrits les noms, surnomSt ftge et qualité et jour de décès dudit Congnon, et un extrait de l'arrêt.
3<' Ordonne que toutes ces condamnations seront prises sur le prix de la vente des fruits et revenus aaî?
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sis dudii chapitre , auquel » en justifiant desdits paye* ments, est fait mainlevée de la saisie de son temporal.
4« Ei\ioint au sieur Colbert^ doyen dudît chapitre, dVilre plus exact à maintenir les usages du chapitre dans les délibérations , pour la liberté des suffrages, selon les règles de TÉglise et les lois du royaume.
5° 1^ Cour bannit par contumace, à la vérité» à perpétuité hors du royaume avec confiscation de tous biens, l(ï sieur Vallet, chantre et chanoine dudit chapitre» le sieur d*llillcrin, archidiacre de Sologne/et le sieur Iaugier d'Imbercourt, arcliidiacre d*Orléans, à l'effet de quoi Farrèt transcrit dans le tableau sera attaché à un poteau, planté par rcxécuteur de la haute justice un jour de marché dans la place du Martroy, de la ville irOrléaiis, et condamne le sieur Huart, simple chanoine, ù (Mre blâmé par la Cour, toutes les Chambres asseml)lées,y étant à genoux, et en cent livres d*amende envers le Hoi'.
6" Im Cour déclare nuls les emprunts faits au nom du chapitre eu vertu de délibérations, sauf à ceux qui ont prêté à se pourvoir contre ceux des chanoines qui ont assisté ou souscrit la délibération du 19 octobre 1754, |K)ur Icsdits emprunts. x
7"" La Cour supprime une requête du chapitre, du 7 août 1755, conlenant des moyens d*atténuation, signée : Caillard, syndic dudit chapitre.
i'Aiiie requête a été imprimée et distribuée dans Paris, comme étant faite par le sieur Coqueroau, avocat, qui avoit déjà plaidé pour le chapitre d'Orléans. 1^ (knir l'avoil tn>iivé(î indécente; il y étoit dit, entre autres choses : Quoi qu'en disent les sectateurs du parti am' traire. Le ParUinonl prétend qu'il n'y a ici ni secte ni parli. On avoit dclibéré |)our la iaire brûler |mr la main
I. Luc pareille coudtuiualiuu c*t vive contre cet particulicrt tt leir !•• mille ; ilt nVnt puiut >«hi1u ubcir aux dcrreb 4*«i<MirMaicnt penoMcl il M wot caché» uu iau\e» aprèa Ici dccrtU de priie de iocyi. (.Vflt 4$ JjtrMfT.)
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du bourreau, et, en conséquence» on auroit été obligé de rayer le sieur Coquereau, avocat» du tableau» lequel, excepté cette imprudence d* avoir mis son nom sur cet imprimé, est un garçon de mcrile. Il a fallu faire agir de la protection et la sollicitation de Tordre pour obtenir que cette requête ne seroit que supprimée.
Cet arrôt n*a pas été crié dans les rues, apparemment à cause de rassemblée du clergé; mais on le vend publiquement dans les rues.
Le public est partagé sur cet arrôt; les gens modérés le trouvent bien fort. La plus grande partie dit que la grande sévérité est le vrai moyen d'opérer TobéissaDcc et la soumission aux ordres du Roi, et cela est vrai; mais, dans d'autres temps, il n'a pas employé cette sévérité |>our se faire ol>éir.
En général, ce chapitre est ruiné. Par arrêt du 4 octobre 1754, les sieurs Vallet, d'ilillcrin et d'Imbercourt ont été condamnés solidairement en trois mille livres d'amende; on a vendu leure meubles. Par autre arrêt du 10 octobre, quinze chanoines et dignitaires, pour leur refus d*obéir à faire administrer le sieur Congnon, ont été condamnés solidairement en douze mille livTcs d'amende, vente de leurs meubles. Par autre jugement du mois de septembre 1754, le chapitre a été condamné à trois mille livres d'amende, et le temporel saisi. C'est pour le payement de toutes ces sommes que le chapitre a fait des emprunts. Le dernier arrêt va causer des inimitiés et des dissensions entre- les eba* noines.
Septembre.
Mort it Madame de France. — Saccct contre lea Anglais a« Cnila. — Convoi do Madame. — Le due de Kichclieu prrd un procès h It Gmd** Chambre. — Di'putalion do clcrgi^ au Roi. — Nouvcan Kail des fisraifs.— Ixs sccr^iaires du Itoi. — Les Anglais nous prennent nos Tiisietai. — Impèls divers conlina^ pour sii ann^. -.- Le Bni ra h FoiltiMbIcw. — FrtHendue r^nse du Roi ao clergé. -.- Le ParlcmtBt enfoie ■■• éffm-
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Uiioo «a Rui. — Oa dil que le roi d'Asfletem a ém fmjefs paeti^pct. — On parle do %ncch en Aiii^ii<|ite.
Antre non voile. Madame do Franco» fliio alnéo de M. le Dauphin, âgée de cinq ans, est morte à Versailles, la nuit du mardi 2 septembre ; elle étoit fort déllcale. Celte perte peut affliger madame la DtupliinOy mais elle n*intércsse pns TÉtat.
liC bruit est général, comme noavelle certaine, d'une action qui s'est passée en Canada, près Québec, entre nos troupes et celles des Anglois. Nous avons repris des |ietits forts dont ils s*étoicnt emparés, et il y a eu près de trois mille hommes des Anglois el nationaux de leur parti tués ou faits prisonniers. Ce succès est heureux, mais il ne fera qu*animer les Anglois pour la guerre.
i.e 5, on a porté le corps de la jeune Madame à Saintr Denis. Madame la princesse de Conti faisoit les honneurs, et, de Saint-Denis, on a reporté le cœur au Valde-Grâce. Pour le convoi, il y avoit des détachements de gendarmes, clievau-légcrs , mousquetaires et gardes du corps, nombre de pages et gens de récurie, et environ dix carrosses; point de carrosses en noir; trop jeune pour que Ton soit en deuil. Au transport du cœur, la maison du Roi ne suit pas, il n'y a que des gardes du corps.
Par arrêt du 28 août dernier, M. le maréchal de Ri* chclicu a perdu en la Grand*Chambre un grand procès qui dure depuis plusieurs années, contre les propriétaires des maisons qui sont autour du Palais-Royal, dans les* quelles il prétendoit rentrer, en vertu de la substitution de M. le cardinal de Richelieu. Cette affaire intéressoit trois couls familles, par le recours des vendeurs les uns sur les autres, des partages, des successions et des créanciers des propriétaires de ces maisons; quand il n'y auroil ru que cette considération, cela devoit suffire pour sacrilier Tintérùt d*un seul particulier sur une re* cherclie aussi ancienne.
Lundi 8y fête de la Vierge, dé{)utation du ckrgé ra
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1U)Î, (iréscnlce pur le coinU^ de Sainl-Florciitin, ministre d'Élat, composée du canlinnl de La Rochefoucault, président de Tusseinblée, de l^urchcvèque de Narbonne, de deux évoques, de quatre députés du second ordre, ctdcs deux agents généraux du clergé.
Le Roi a reçu leur mémoire, et a dit qu'il Texaniincix)it avec attention. On dit qu'ils doivent aller, dimnnclic 14, en recevoir la réponse. On ne sait i>as positivement \qs objets de ce mémoire. On croit que c*est principalement |)our la révocation de Tarrêt du Parlement contre le diapiue d'Orléans, i)Our le retour des évoques exiles et peut-être aussi de tous les prêti*es bannis. On dit aussi que M. le premier président avoit parlé au Roi le lundi, avant le clergé, et que le soir le prince de G)nti a travaillé une heure avec le Roi, d*où Ton ne présume rien de fort avantageux pour le clergé.
Nouvel arrangement dans les finances. On a fait le nouveau bail des fermes générales ^ ))Our le mois d'octobre 1756 à cent dix millions, ce qui fait une augmentation de sept millions cin(| cent mille livres par an. Le Roi a réuni toutes les sous-fermes à la ferme générale; il laisse les fermiers généraux ma!tlx^s d*en faire la régie pour leur plus grand avantage, et de disposer pleinement et entièrement de tous l(îs emplois. Le Roi augmente le nombre d(îs fermiers généraux de vingt, dont le nombre sera iixé à soixante |X)ur le nouveau bail, et ces fermiers généraux se sont en^^agés de faire au Roi, à commencer du 1"^ octobre prochain, une avance de soixante millions, dont l'intérêt leur sera payé à quatre pour cent.
1. L'Ktat, sous Tancienne monarchie, ne faisait |>oint lui-même, comme de nos joare, la recette des revenus publies. Cette recette était affenuée àikt eunipagiiifi et a des fermiers gcneraui, ws derniers au nombre d« qiiaraaic jucqn'cu I7b6. Ils pressuraient les coutribuables pour eu tirer le plus d'ar* ^'eitt possible, et percevaient dc% buiiiiiH-s biAueoup plus forti'S que celles pour leirfpi'*lli'i> il» a\. lient hfTt'rnie les inip6ts. (Vest amsi que le rfo» dêjOffntS attHement leur fut »(t-'Ttué sous I^hiïs XV, moyennant vinft-troii miUiMili et qu'ils eu tircreLt plus de quarante.
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Ce cliangcmnil jiiel un |teii ik' iMn»ilt:i'i)al iuii dans Paiis. Il y a plus de deux cenls sotis-ferniiorii dans \ni» Hidea ei ilaofi les domnioea. lU ont des as^iociâi dani» leur iiilérM, pareuls ou amis, en secret, qui iio paroissent fiiti, en sorte que cela inU^rcsM!, dlt-on , quatre cents ramilles qui n'auront plus de gain ni de prunt. Ces financiers*, dons Paris, faisoient beaucoup de d^ lienïcs; c'étoit IV^lat brillant. H faut que tout cela se retranche ou se retire eu provinre; cela causera une diiDJnutlnn pour le )u^e cl [>our hs enlréi-s et droiti!. On verra l'efTet de c«t anani^inent nouveau ; ces aoisaule fermiers généiaux seront gens de conséquence par ta pleine dispoeition des emplois et le coBtrâleur ((ënérel sera débarrassé de graiidea sollicitatiufiB, car on dit qu'il avuil plus do IvtÀa mille placels de toute la Cour et lies (.'rnuds iHiur donner des iiitér^tâ dans le» soufrfcrmes. Mais tout (!cla durera-tril et !>en(-l'il bienadnil* riistrér
On demandera, dil-on aussi, aux trois ceals secrétaires du Itoi, «piarauli! mille livres cliarun, en forme d'augmentation île gHg<^3, dont le Itoi ne leur payera l'intérêt qu'A trois pouri^nt, el vingt millulivrt^s aux secrétaires du Boi du petit collège.
Comme le bruit du guerre continue fit que la natioa angloise veut absolument la giii'rrA, que l'on prend toi^ jours di^ vaisseaux marchands que l'on conduit à Londres ', le Itoi veut avoir des sommes coniiidérables (tour la commencer l'année prochaÎDe.
.Vais à quoi nous scrvironl beaucoup do troupes et
^t pu la ngl upHtiui* i at MJtMd'kal fli
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bien de Targent, si nous n*avons do guerre qu*avcc l'Anglois, sur mer. Ils prendront tous nos vaisseaux les uns après les autres, s*cmpareront de nos élablisscnients en Amérique cl feront tout le commerce. Il faut espérer quelque division dans la nation même, car le Roi ne veut point la guerre; d*aulres disent que c'est le duc de Cumberland qui excite la nation » aRn qu*on lui donne en propre Télectorat de Hanovre, et que son neveu, le prince de Galles, ne soit que roi d'Angleterre.
Le clergé n*a point eu de réponse, du moins on ne la publie pas. On les traînera peutr^tre jusqu'au 95 de ce mois, que l'assemblée doit se séparer, et on leur dira pour tout, en les renvoyant chacun dans leur diocèse, que le Roi veut que sa déclaration du 2 septembre 1754 soit exécutée.
Il y a plusieurs droits cl inipùls qui, aux termes des derniers édils, surtout du mois d octobre 1749, dévoient cesser à la fmdc cette année; le Roi, par une déclaration du 8 de ce mois, attendu les circonstances présentes, les a continués ])our srix années, pour ne finir qu^au dernier décembre 176*2,
Le Parlement, assemblé le 17, a enregistré purement et simplement cette déclaration, mais il est dit dans l'enregistrement qu'il sera fait une grande députation du Parlement pour assurer le Roi de son zèle pour le soutien de la gloire personnelle de Sa Majesté, et pour le soutien de TÊtali et pour prévenir le Roi d'avance sur les représentations que le Parlement lui fera dans la suite, lorsque les circonstances changeront, pour la suppression de ces droits.
Le motif de cette députation est singulier. Est-ce pour faire connoitre au public son attention pour le soulagomenl des sujets? est-ce |>our faire connoitre au Roi que ce n'est que par zMc et par considération pour les circonstances de la guerre qu'il u enregistré et autorisé cette continuation de droits? d'autant que cela s'est fait
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dans une assemblé» de Clinmbres. U faut voir si U Aiclarnlioti du 21 octobre 1740 n ^lè ciiicgislrfo dans la lirand'Cliambrc scidcmenl, on par les Chambres assemblées.
Jeudi 18, lo Roi esl parli de Clioisy pour aller à Fonlaiitebleaii ; c'esl apparemment Ih qim se fera la dépuintian du Parlement, et une du clergé, pour aller cbercliersa ilerniôre réponse, cl prendre congé de Sa Majesté. Toute In famille royale va aussi à Fontainebleau, K l'exception de H. le Dauphin et de madame la Dauphine. Il n'y aura pas celle anncc de grandes Télcs, ni par conséquent tant de dépense : quelques comédies et fies concerts, el to Roi doit revenir le 17 octobre à cause drs couclies de madame la Daiiphinc. Jeudi , 25 de ce mois, le clergé ne s'est point séparé, cl leur assembléo touliiuie, on ne sait pas jnsipi'ik quel temps. On dit que dans les assemblées générales, tcllfs que celle-ci, il n'y u iKiinl de terme Hxe, et qu'elles durent tant que le clergé a des alTairos à régler.
I*s gens du parti contraire ont fait courir dans Paris une prétendue réponse que le Roi avoit faite au clergâ lors de la dépulalion. Elle n'éloil pas mal arrangée.
< La ndélité de mon Parlement m'est connue. Je sais « que toute sa conduite ne tond qu'à faire exécuter ma
• déclaration du 2 septembre 1 7fi4, que j'entends 6lre ■ généralement observée ; je suis parvenu en partie (k « rétablir la paix, et j'espère y réussir entièrement. Jo « serois fâché que quelques évéques m'obligeassent il
* sortir des bornes do la modération que je me suis pres- € crilc. J'entends que les îacrrmenis de l'Église soient c administrés à tous les catholiques de mon royaume. >
Cela n'a couru que deux jours; tout Paris s été obligé de convenir que cette réponse éloil fausse» et que ic Roi n'en avoit pas donné au clei'gé.
Vendredi 6, la dépiitation du Parlement s'e«t fatto & Fontainebleau, en esénitmi de l'arrêt du 17, mais die
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D*éioit composée que du premier président el de deux présidents à mortier. Le Hoi n'en avoit pas voulu davantage, et, en ciTet, cette députation éloit asseï inutile; aussi la ré|K)nse du Roi a-t-clle été simple.
c Je suis satisfait du zèle et des sentiments de mon Ci Parlement, je vous charge de lui en faire part. »
Le bruit étoit assez commun ces jours-ci que le Roi d'Angleterre, de retour à Londres, avoit ramené une partie de la Chambre des communes des projets de la nation [lour la guerre ; qu*il y auroit une suspension d'armes pour un an, dans l'Acadie, en Amérique, pendant lequel temps il y auioit de nouveaux commissaires pour régler les limites des possessions des deux puissances. Cette nouvelle fcroit es|vérer la paix, mais elle est peut-être fausse. Les gons de la Compagnie des Indes ont intérêt de faire répandre des bruits avantageux pour soutenir les actions, qui sont tonil>ées de près de quatre cents Uvres. L'ouverture du Parlement d'Angleterre est remise et ainioncéc au 13 novembre. Jusque-là le Roi ne pourra rien changer, et les escadres angloises continueront de faire des prises. H y eu a déjà un nombre considérable de vaisseaux marchands.
On regarde toujours, on attendant, comme nouvelle certaine, un avantage considérable que nous avons eu en Amérique sur les Anglois. On dit que nous nous sonunes empai es de la Virginie avec Taide des Indiens, qui se sont joints à nous, et qui sont très-indisposés contre les Anglois.
On fait tous les préparatifs de guerre ici, et de toiu les côtés; mais on ne sait pas encore s'il y en aura.
•etobrr.
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— Le comte d'Eu. — Le Parlement kinnil troit Capvciot. — RfpoDte dt Roi «01 d/pot^ do clergé. — Ct'tle réponse soulèTe dt t ift d'btli dans l'tsacmbl^ do clergé. — Rementrancci do clergé. — Réponte ém Rd.
Dispute ass^'Z grave entre le Pariement de Paris el le Grand-Conseil. En voici la cause : M. Billard de Vaux, ci-devant conscillcT au Grand-Conseil et conseiller honoraire, à présent premier président du burrau des Hnanccs, a eu querelle, au sujet d*argent prêté» avec nu de ses amis, ofOcior dans sa maison. M. de Vaux a rendu plainte au Grand-ConseiP, et rofllcier, devant le corn* missaire Chenu, sur cette plainte; sentence par défaut ao Châtelct, dont rofficicr a interjeté appel au Parlomenl. Voilà donc le Grand-Conseil, d*un côté, saisi de la plainte d*un de ses membres, et de Tautre, le Parlement, de l'appel d'une sentence du Cliâtelet; arrêt du Grand-Conseil qui a ordonné que le greffier du Châtelet et le commissaire Chenu apporteroient leurs minutes au greffe da Grand-Conseil. Le commissaire Chenu s*e8t absenté, et le greffier a été, dit-on, mis en [irison une matinée; mais il y a apparence que les minutes ont été portées. M. le |irocureur général du Parlement en a rendu compte à M. le chancelier et à M. le comte d'Argenson. Apparemment que la réponse n'a pas été satisfaisante. Le Parlement 8*est assemblé exlraordinairement, le 1*' octobre. ArnH du Parlement, du jeudi 2 octobre, qui fait défense aux greffiers et antres ofTiciers, tant du Châtelet de Paris que des autres juridictions du ressort du Parlement de Paris, de déférer aux on 1res et aux poursuites qui seroicnt don* nés ou faites par les g( ns du Grand-ConSi*il, dont ils seront obligés d'informer la Cour à TefTet d*y être statut ce qu'il appartiendra : Ordonne que les expéditions des
1 r.Vfl à (lire kur la plainte de l'ofnci«*r, X. de Taoi i fait refeDdlqotr cette afTairo par le procureur géuéril du Grand>CoueiI Comme étant membro de celte coiDpiiguie. '- Cet faits oc sont pu eiaeft« {Nê9ê ie HêrêUr*)
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procédures extraordinaires seront faites pour èCrc nsinises au greffe de la Cour, et remises aussi, tant au greffe du Châtclct, qu*entre les mains du commissaire Chenu pour leur tenir lieu de minutes, jusqu*à ce qu*autrement, par la Cour, il en ait clé ordonné, et ordonne que ledit arrêt sera lu, publié et affiché.
Le Parlement a aussi arrêté des remontrances au Roi sur celte alTaire ; attendu qu'il est défendu par les ordonnances de déplacer les minutes , sinon dans les cas prévus.
H s*agit de savoir comment le Grand-Conseil, dans les circonstances de cette aflaire où il s'agit de juger un de leurs membres, prendra cet arrêt du Parlement» qui réduit Tautorité d'un tribunal ancien * qui est unique dans le royaume, et dont M. le chancelier est le dief, les conseillers d'État tour à tour premiers présidents, et les maîtres des Requêtes présidents.
Dimanche 5 octobre, il y a eu à Fontainebleau, une députation du clergé, de quatre archevêques on évêques, quatre du second ordre, cl des deux agents gêné* raux pour avoir la réponse du Roi, sur leur mémoire.
H faut ajouter aux faits ci-dessus, touchant Taflairo du Grand>(k)nscil , que le procureur général du Parle* nienl ayant été instruit du premier arrêt du Grand-Conseil, en a informé Is^Cour. Après quoi, il a fait défense au greffier du Chàtclet de délivrer les minutes. Ce grcf-
I. Charles VIU fut le premier qui donna an Conseil du floîane orgauÎHtioD et une fixité qu'il n'avait jainait eues. l\ Périgea en conr ioaveraine, présidée par le chaucclier et composée des maîtres ordinairei des reqiièict éù Thùtel, et de dix-sept cousuillers. C'est cette Cour qu'on a depoit aoniBèe k Crand-Conteil. DuLsvai.
Le Grand-Conseil était composé des plus grands scignenrs du royaont. Celait un tribunal bitard, sans territoire, sans druit de ressort, tana jorkiie» tioo, sans suprématie sur les autres tribunau\ ordinaires. Mé da rarbitraira, on le tenait en réserve pour quelque grai:d bci oin, et on pensait à lui dcpiUa longtemps pour suppléer les Parlements, t'n édit du 10 octobre 1755 dtendil aa juridiction sur tout le royaume. 11 y eut de trcs-«ivcs rèclauiatioaa eoutn ecl éd.l. Vuir Floquct, UUi. du Ptulcment de Sormundie^ t. vi, p. 44« tt Mif •
fier s'est excusé à M. le procureur général du Grand* Conseil des défenses du Parlement. M. le chniicelier et des conseillers d'Élat en ont parlé au Roi, qui leur a < répondu qu*ils pouvoient soutenir leurs droils. Second arrêt du Grand-Conseil, qui condamne par corps le greffier et le commissaire à apporter leurs minutes. On dit que M. le procureur général du Parlement en a écrit à M. le chancelier et à H. le comte d'Argensou, ministre, et qu*il n*a point eu de réponse. Mais cette affaire a été rapportée devant le Roi, au conseil des Dépèches, où il a été décidé et ordonné que le second arrêt du Grand-Conseil seroit exécuté. C*cst depuis ce jugement que le greffier du Chàtelet et le commissaire Chenu, après avdr fait des expéditions des procédures, ont porté leurs minutes au greffe du Graiid-Ck)nseil ; et c*esi aussi depuis, et au préjudice de ce jugement du Conseil des dépèdies, en* registre au Grand-Conseil , que le Parlement a rendu Varrèt du 2 octobre, qui fait défense à tous les officiers des bailliages du ressort d obéir aux ordres et poursuites du Grand-Conseil, et qu'il a arrêté de faire des remon* trances au Roi.
Sur cet arrêt du 2, publié et affiché dans les rues, io Grand-Conseil a fait une députation au Roi à Fontaine* bicau, le 5, même jour que le clergé, pour demander réparation de Tinjure faite à cette compagnie par Tanêt du Parlcnienl.
M. Aiigrand, procureur général du Grand-Conseil, est un homme fort instruit des droits et privilèges de coi ancien tribunal, qui est seul dans le royaume.
Déclaration du Roi donnée à Fontainebleau, le lOoe* tobre, très- fort en faveur du Grand-Conseil et bien travaillée, par laquelle le Roi rappelle des èditsdeLouisXll, en 1408, el de Henri 11, en 1555, qui ordonnent que les officiers du Grand-Conseil, pour rexécutionde leurs arlêts, auroient dans tout le royaume la même autorité qn*ont les Cours élablii's dans divers lieux du royaume,
M. is
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dans leurs limites et ros<;orts, sur les matières donl la connoissance lui est attribuée. Le Roi dit ensuite que lu protection qu*il doit à son Grand-Conseil, la satisractioa qu*il a de ses services, et surtout la nécessité de réprimer tout ce qui trouble Tordre public des juridictions, ne lui permettent pas de laisser subsister un arrêt tel que celui que le Parlement vient de rendre, dont il BToit auparavant rapporté les dispositions. A ces causes, le Roi ordonne l'exécution des anciennes ordonnancés des Rois, ses prédécesseurs, sur le fait de son Grand-Conseil, qu'il entend maintenir dans tous ses droits et privilèges, veut que les arrêts et ordonnances du Grand-Conseil dans les matières qui- leur sont attribuées soient exéctitéei dans rétendue du royaume, ainsi que les arrêts dés Cours, le sont dans les limites do leur ressort, sans que les huissiers et exécuteui's soient tenus de demander aux Cours et autres juges à ctît eiïot aucune permission. En conséquenre, le Roi casse et annule l'arrôt du Parlement, du 2 octobre, fait déH^nse à tous baillis et antres juges du royaume de déférer audit airôt et d'nppoiier aucun empêchement ou retardcmiMit à Texécution des arrêts rendus par le Grand-Cons(Ml, sur les peines portées par redit de septembre 1555.
Par cet édit, Henri 11 casse et annule pour le présent et pour i*avenir, sans autre déclaration, tout ce qui pourroit (Hre fait par les Cours et autres juges pour emiièchtu* rexéculion d'S arrêts du Grand-Conseil, et ordonne que ceux qui auroient fait lesdtts empêchements seront ajournés audit Grand -Conseil, pour se voir condamner, en leur propre el privé nom, aux dépens, domma^'cs et intérêts, et h Tamonde telle que de raison.
Cette déclaration du Roi a été enregistrée au Grand- Conseil, le mardi 14 octobre, pour être exécutée, et copiée, collationnée, envoyée à tous les sièges, bailliages et sénéchaussées du royaume, pour y être lue et publiée, l'audience tenante, et enregistrée; enjoint aux
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eiibstilutsdu procureur gc'ntSruI du Roid'yleDirliimsin.
Tous )cs procureurs du Roi dans l'âLcnduc du royaume sont subsliluts du procureur général du Grand-Consoil,
Cft arrËt a élé adidié le là , crié et vond» duns h» nios de Paris, en sortti que la Hutiafaclion poiu' le Grand- (>)MseiIu clé aussiaulliQHliquc que l'unit du l'arlciiionl, du 2 octobre.
Un jeudi 16 octobre, assemblée du Parleinont- Arr£lé qu'il fiera fait au Roi, une dtiputalion en la fornie ordjiiiiire, pour lui représenter le préjudice que peuvent occastouncr à son service et au bien de l'Elut ks impressions par lesquelles on s'eflorce de lo prévenir, avant que son Parlement ait pu lui présenter les trés-liumbles remonlrauces qu'il a entrepris do lui faire sur le» enlroprises des gens du Grand-Conaeil.
Le Parlement se plaint en termes respectueux que le Boi ait donné la déclaratiou du 10 octobre avaul de l'cnlendre, dans une afl'aire qui intéresse l'ordre public cl tous les tribunaux du royaume.
Al rèle en outie, que le procureur général sera citargv d'instruire tous les sièges du ressort que lu Parlement doit faire des remonliances au Roi , au sujet dos entreprises dfs gens du Conseil, sur lus tribunaux ordinaires, et do leur faire connoltru que leur fidélité ù leur devoir, et le respect qu'ils doivent à la penîonne du Roi, ne leur permettent )xts île prévenir pur uucuu acte, tel qu'il ]iuisse Etre, la réjioniti que Itj Itoi jujjcra & iiru|)us de faire â lu (^oiir sur lesdites remontrances; c'eft-ik'dire de les inviter h reftiscr d'enregistrer la dtVluration du Roi, du 10 oelobrc, iUMiu'aju"^ lus reniouliunci^ii du Parlumeul, et lu ré|ionae du Itoi.qiuitquu le Roi. par ta déelaralion du 20 m'iubrc, diargo Hin [iroturcur géiiéial au Grand -Conseil d'en poursuivre la vâ> iillculion, luul au liraiid-Coiistùl qu'eu tous les Mcgcs, biiilMuiies et M>ri^'liiiu«s(x^'s du iiiVAumc, alin que uuU n'en l'iétcnd.iii ransc d'igiioianv».
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Cet arr^lé ne se crie pas dans les rues, mais il est imprimé et se vend dans le Palais.
Cette aiïaire est grave et fait du bruit dans Paris; elle vient d*un événement des moins intéressants et des pins imprévus. 11 se peut faire môme que le ministère ait saisi cette occasion pour abaisser un peu les prétentions d*autoritc du Parlement. Tous les gens instruits, mémo portés pour le Parlement, ne peuvent s'empêcher do blâmer sa conduite, et d'avoir été trop vite et sans réflexion dans Tai rét du 2 octobre ; il ne s*agit plus ici de jansénisme, qui affectoit tout le public. l/SA gens attachés au clergé n'auront pas manqué de faire entendre au Roi que le système du Parlement est de s'attribuer une autorité absolue sur tous les États du royaume; ceci est malheureusement capable de lui faire un grand tort. H s\igit de voir comment seront reçues ses remontrances et sa députation.
Le Parlement, toutes les Chambres assemblées, a enregistré [uiremcnt et simplement, le 8 octobre, deux édits du mois de septembre. Par le premier, le Roi fixe les charges des trois cents secrétaires du Roi du Grand- Collège ' à cent cinquante mille livres, par édit du mois de décembre 1743, et il demande, en conséquence, & chacun des secrétaires du Roi , un supplément de finances de quarante mille livres', payables de trois mois
I . ht» teerétaircs do Roi éUient des olticien de la grande ehaneeUeria qui aTaifnt le droit d>ipédier et do signer les lettres et antrei aelc» royaai et d*assistcr au sceau. Dans le principe, il n'y en avait que soiiante. Loait XI doubla ce nombre, et il fut encore augmenté dans la suite. L*édil àm mm 1704 reconnaissait trois cent quarante secrétaires du Roi; nais lear Roadwe fat réduit à deux cent quarante par un édit de juillet 1714. Cnéautt.
On appelait secrétaires du Roi du grand eoUige ceoi qai étaient tltachés à la grande chancellerie de France, tandis que le petit eptUge m composait des secrétaires établis près des cours et des petites chuoellcrics, telles que les chancelleries du Palais. Da La TiLLtoiLLt.
S. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer tout ce qa*ii y avaîl d*iB- JMle dans un pareil système. Non*seulenient le goaTememenl Tcndail In emplois, mais eucore il en augmentait le prix, après avoir toocbé le awataiil de la vente. Quand on avait besoin d'argent, ou battait nooDaieca créuldct
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en trois mois, donl le premier payement se fera dans le courant du présent mois d'octobre» et accorde des aiig« menlations de gages à quatre pour cent 8i:r le pied dn denier vingt-cinq , ce qui fonno un capital de doua» millions payables dans cette année. Par l'autre édit» le Roi fixe pareillement tous les offices de chancellerie près les cours et conseils supérieurs du royaume; savoir, les charges de garde des sceaux, audienciers, contrôleurs et payeurs des gages, à soixante-cinq mille livres, ei eelles de secrétaires du Roi à cinquante*cinq mille livres, ei ces officiers seront tenus de payer un supplément deflnanoe, suivant la liquidation qui sera faite au Conseil et qui produira encore des ressources considérables pour Tannt^e prochaine.
I^ Roi est revenu de Fontainebleau à Choisy le 15 de ce mois, et à Versailles le 18. On attend à présent la réponse, tant sur les mémoires du clergé, qui doit bientôt se séparer, que sur les remontrances qui lui seront présentées par les députés du Parlement sur l'affaire du Grand-Conseil.
Dimanche 19, los gens dn Roi allèrent à Versaillis pour demander im jour |)0ur la députaiion du l^rlcment. Le Roi les reçut gracieusement avec un air de gaieté, en leur disant qu*il étoit embarrassé, qu'il prenoit des eaux cette semaine, et qu'il ne savoit quel jour donner à son Parlement, et il finit en disant qu'il leur feroil savoir ses ordres.
Mais le Roi est fort cacJié et politique ; cet air de gaieté ne décide rien pour les prétentions du Parlement; celte remise même à donner ses ordres pour les faire
charges iiiutilcK. C'est aiusi que le ministre PontehtHrtia tviit erM, poar Iêè reudre, des ofiices de jurit eritun hérédilairei de$ enterrttKtnU^ tt de ronlrOIrurs de perruques. De la sorte le nombre des titalalret déptiMit dt beaucoup le» besoins du ser\ice, et le royaume éUU renpU dt foodioBBêim iiniiilos. Los charges à la Cour se vendaient également, et cellet-d étakal l>lus inutiles eiirurc ; il suflira, comme eicmple, de rappeler eelk de kiliur du ràt du Hoi.
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venir, peut èlre un ciïet de politique. 11 u*e8t pas à présumer que le Roi soil content de Tarrèlé du 16, pour suspendre Texécution de sa déclaration du 10 de œ mois. Le Parlement n*en a pas agi de mftmo, pour k déclaration du 2 sejttemhre 1754; il Ta exécutée avec une grande exactitude. Si le Roi ckangeoit sur Teflet de sa déclaration du 10 octobre, qui est bien motivée, cela marqueroit trop de variété dans le législateur.
Tous les princes étoiont à Versailles |K)ur solliciter les places de M. le prince de Doinbes^ et le comte d*Eu, son frère, nuvoit rien demandé; il y faisoit sa cour comnui les antres. Le Roi lui a donné le commandepient des suisses et grisons et le gouvernement de Languedoc, qui vaut , dit-on , cent soixante mille livres de rente; mais il lui a redemandé la charge de grandmaltre de rartilleric', à laquelle le comte d*Eu étoitfort attaché, et dont il n*a pu s'cmpèchcr de marquer son chagrin au Roi, qui ne lui a demandé que pour des raisons particulières. Au sur[)lus, il lui a laissé le gouvernement de TAi^senal et la disposition des places ei des logements qui en déi)endent, ce qui est encore nnc belle place.
On croit que le dessein est de supprimer la chaiige degrand-maitre derartillerie' qui, connue grand oflider de la Coummic, ne recevoit des ordres que du Roi seul inunédiateaient, ce (|ui |)Ouvoit être emlijurassant |iour le bien et lexinulition du service ; et, en temps do guerre, cette partie du counnandement de Tarmée se trouvera réuuie au ministre de la guarc, ce qui rendra cette
1. l.uui^-Aii};uitu ôi». Uourbou , mort k FouUinebleau , daiu U uuit dm 30 keptnnlir*' au l*** octobre.
S. I.a cliargt: dn graud'inaître de l'artillerie est détenue une char^ de la roaronuf lur«f|ue M. di! Sully la pnsicdail; elle ■ tuccédc k ci-llc de (rud* iDahrt.' dei atlulelricn, Gnie dam la |i<>rsonii(* de M. df Trie, irn (534.
[Sote df Hnrhier d'tnrrttUtr,)
3. bile fut cir^-cliTcucut «uiiprinicc u[tTt$ U uiort du prince de Uombei.
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place Lien (iliis cuiisûlérablc |)ur lu quantité d'emplois el (l'oUicieia de l'ai liUeiie.
On compte que U . le comte d'Eu, à cd Achango cl ù c«L arl'angetnciit. gagnu plue de cent mille livres do renie ; ce qui fera un |>i'iiice exccssiveuiËiit liche avec lub bieiiH de Li siiixossioii de son fI'^l'c.
U ne reste plus à donner, des pinces de U. le prince de Uoinbes, que lu récimont des caratiiniera, qui est plus sujet à dépense qu'à prolll. Le Hui u doimt- à M. le duc de Riclielicu le goiiverneraeuLde Guyenne, qu'avoil le comte d'fclu, el qu'il remet pour le tfOiiverivinienl du l^iigtiedoc. Le Ilui ik iiiissi iiouimé H. le diic de Miro* |H>is commandaal de la provuH» de Uiiguoduc, A la pJiico lie U, le niai-éclial duc de Iliclielieu. M. le duc d'0[lÉaiis, le comte du OIltiiioiiI, le priui'e de Coiili at le utaue de Lu Harclu;, son Ul», qtii sol) ici I oie ni les pl.ices et lu gouvcrncnicrit de Lungiiedoc, n'ont riea ou el suul tous parlia de Vei-saill'» |wtir l'iiris ajwès la coavci^lion du Roi avec le cuinle d'Ëii-
M. le comte d'Eu est un prince particulier qui aime la cliasse et à liâtir, qui (lartagera son leinpa 4 6ti-e i 6amaisoiideSc4>uuxet au beau château d'Aiiel', et ctda sans pom))c ni sans une cour convenable, faisant cependant sa cour exactement au ftoi.
Jeudi api'à-i midi, â3 de ce mois, M. le cardinal de La Rocliefoucaidt , à la tâte des dé|iut^ du clergé, ont ea audience du Roi. Il ne transpire encore rien de U n^ ponse du Roi sur les mémoires piibenlês i>ar le der){é ; cependaul on compte que le clergé w >é|Hirora le S&, et (]ue dimanche sera le discours [lour prendre cun^ du Itoi.
fi'iiili mi-iwi: jinir, U: l'.irb-niciil U ju).'é l'alfatre dea capuc4us de liojcs. Trois de» \>\ni- couiiaM«iN qui ont plis lu Tuile, ont élo Uiuuis à, |)crpêtuilé, ce t|ui ne Cail
I. u» par Vbilibfri ds Luifa £Mr DUm «e MUcn, iUb to diiImM
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pas un grand mal à un capucin; et les autres, qui mnl venus ici au Parlement, au nombre do neuf» ont clé renvoyés; il y en a eu un de blâmé.
Le jeudi 23 octobre, le Roi donna aux députés du clergé sa réponse i>ar écrit de sa main, avec ordre de rinscrire et de lui rendre la minute à luinnèmc sans en délivrer aucune copie; c*est pourquoi elle a été trèssecrcte. On dit qu'elle contient en substance que le Roi rend à la bulle Vnigenittis tout le respect qui lui est dû, qu*il accordera toujours au clergé de son royaume toute sa protection, et qu*il Tera examiner dans son Conseil Fédit de 1695.
Celte réponse, portée le vendredi 24 k rassemblée du clergé, y a causé du tumulte et de la division entre les évèques.
M. révoque de l^ngres, duc et pair (de Montmorin), a dit que le bruit du public étoil que le clergé étoit divisé sur la doctrine, par rapport à la bulle Unigenh tus; qu'il étoit nécessaire, pour Thonneur du clergé, de s*cxpliquor sur le degré de respect qui est diî au jugement de Tl^glise; en conséquence, qu*il sommoit, interpelloit et requéroit rassemblée de délibérer sur ce point.
M. rarchcvôquc de Narbonne (de La Rocho-Ainaont) a demandé à M. Févôque de Langres s*il croyoit avoir affaire à ses vicaires de campagne, quUl interpelle ci intenx)ge sur leur foi; qu'il croyoit que la proposition étoil insultante à l'assemblée; qu'il y avoit lieu de faire retirer M. Tévéïiue de Langres, et de délibérer si on le laisscroit rentrer dans la présente assemblée. M. de Langres, étourdi de ce ton, a fait ses excuses, justifié ses intenlioiis et s'est tu.
M. l'archovêquc de Toidouse (de Crussol d'Amboise) a dit qu*ii étoil chargé de présenter des actes d'adhésioo de ses prélats, à la réquisition qu'avoit faite M. l'archevêque d'Audi (Monlillet), à la tête de quinze prélats,
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lors de la précédente assemblée du mercredi 22, lesquels quinze prélats avoicnl déclaré qnc leur avis , pour lo refus des sacrements, formant près de la moitié des voix» et celui de Messieurs qui leur étoient opposés ne pouvant former aucune délibération , au contraire, selon les usages du clergé, qui exigent les deux tiers de rassemblée pour former délibération, ils requéroient qu*au moins il fût fait mention de leur avis au procès-verbal, ce qui leur avoit été refusé.
Les prélats cités par M. Tarchevèque de Toulouse sont: les archevêques de Paris, de Cambrai, M. de Saint-Albin et les évèques de Saint-Pons, de Die (Plan des Âugiers), d'Auxerre (deCondorcel), et de Dijon (Bouhier).
Ces six archevêques, évèques, étoient à Paris, mais n'cloient pas de rassemblée.
M. le cardinal de La Rocliefoucault, président, a fort rejeté la proposition qu'on faisoit de nouveau; et, sur les adhésions, il a dit qu*il ne conccvoit pas comment, après les serments solennels de garder le secret des délibérations, on pouvoit citer et encore moins proposer d'admettre des adliésions du dehors faites aux actes de rintéricur de rassemblée.
Quelqu'un a propose qu'au moins on demandât au Roi la permission de présenter de nouvelles remontrances et même une prorogation de huit jours; à cet effet, H. le cardinal a promis de faire à cet égard tout ce qu'ordon* neroil l'assemblée, et de s'acquitter fidèlement de tout ce dont elle le chargeroit, pourvu que ses intentions lui fussent données par écrit. Cet article a passé et a formé délibérai ion.
In des prélnls a représenté que, pour concilier les esprits et satisfaire les opposants, sans annoncer au public une division dans TassembUV^, on pourroit convenir que chacun dresseroit son avis par écrit, le confleroit au président, et que le président prieroit le Roi de do-
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dans leurs limites et ressorts, sur les matières dont la cAn« noissance lui est attribua. Le Roi dit ensuite que la protection qu*il doit à son Grand-Conseil, la satisfaction qu'il a de ses senices , et surtout la nécessité de réprimer tout ce qui trouble Tordre public des juridictions, ne lui permettent pas de laisser subsister un arrêt tel que celui que le Parlement vient de rendre, dont il avoit auparavant rapporté les dispositions. A ces causes, le Roi ordonne Texécution des anciennes ordonnances des Rois, ses prédécesseurs, sur le fait de son Grand-Conseil, qu*il entend maintenir dans tous ses droits et privilèges, veut que les arriMs et ordonnances du Grand-Conseil dans les matières qui- leur sont attribuées soient exécutées dans rétendue du ropumo, ainsi que les arri^ts des Cours, le sont dans les limites do leur ressort, sans que les huissiers et exécuteurs soient tonus de demander aux Cours et autres juges à cet eiïet aucune permission. En conséquenre, le Roi casse et armule Tarrèt du Parlement, du 2 octobre, fait déffnse à tous baillis et antres juges du royaume de défénîr audit arrêt et d*appoi1er aucun empôebrment ou retardement à rcxccution des arrêts rendus par le Grand-Conseil, sur les peines portées par redit de septembre 1555.
Par cet édit, Henri 11 casse et annule pour le présent et pour ravcuir, sans autre déclaration, tout ce qui pourroit être fait par les C^urs et autres juges pour cmpécber rexécution d'S arrêts du Grand-Conseil, et ordonne cpie ceux qui aimaient fait lesdits empêchements seront ajournés audit (■rand-Cons<-il, pour se voir condamner, en leur propre et privé nom, aux dépens, douima^'es et intérêts, et à Tamende telle que de raison.
CiMle dérlaiation du Roi a été enregistrée au Grand- Conseil, le mardi 14 octobre, pour être exécutée, et copiée, collationnée, envoyée à tous les sièges, bailliages et sénéchaussées du royaume, pour y être lue et publiée, Taudience tenante, et eniiegislrée; enjoint aux
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tuhstiluU du procureur g^l'iii^rul du Itoi d'y lenir lu main.
Tous tes procureurs du Roi dana rétemiue du royuume sont siibgtîluls du procureur gùnéral du Grand-Conseil,
Cet arrêt a élé afliclié le là, crié et vendu duns les mes fie Paris, en sorte que la satisfaction pour le f^rand» Conseil a été aussi autlicnliquc que l'arrfit du l'arliiinenl, du 2 octobre.
Du jeudi I6octobre, assemblée du Parlenifiit. Arr6t^ qu'il sera fait au Roi, une députation en la forme ordlnain?, pour lui représenter lu préjudice que peuvent occasionner à son service et au bien de l'Ëtal les iu^ pressions pai- lesquellt^s on s'cftorce do le prévenir, avant que son l'arleinont ail pu lui piéscnter les Irès-humblu remontrances qu'il a entrepris de lui faire sur les entra* prises tics gens du Grand-<^nsci).
Le Parlement se pluint en termes res[>cclucux quo 1« Rui ait donné la déclaration du 10 octobre avaut do l'entendre, dans une alTuir»! qui intéresse Tordro public et tous les tribunaux du royaume.
Arrête en outiu, que le procureur général sera chargé d'instruire tous les sièges du ressort que le Porlomont doit faire des remontrances au Roi , au sujet des ei^ li'cprises des gens du Conseil, sur les tribunaux ordiiiuircs, et de leur faire connoitre que leur fidélilé & teor devoir, et le respect qu'ils doivent à la personne du Itoi, no leur |>ermellent pas du prévenir par aucun acte, loi qu'il puisse Mre, la réponse que lo Itoi jugura à |iru|H)s de fuirv à la Cour sur lesdilea remontrances; c'cKl-hdiri! de los inviter & i-efu.ser d'cniviçistrcr lu déclurnlinn du Roi, du lO oclobrc, jusqu'aprùs le* rt'uiuit" trttnceii du Parleinenl, cl lu ré|HiUs(i dit llur, quoique le Roi, partn dévlnralion du 20 octobre, rhorguwujiPCK l'urour général nu Grand-Conseil d'en poursuivie la v^ rilictitiuii , tant uu Grand -Guusuil qu'eu tous le» ticgcs, bailliagea et MinédiaiisH^'fs rlu loyaumc, alla que uids ifça |)rétçudc|if ^^^ d'ig^pruwc.
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Cet arr^lé ne se crie pas dans les rues, mais il c«i imprimé et se vend dans le Palais.
Cette aiïaire est grave et fait du bruit dans Paris; cllo vient d*un événement des moins intéressants ei des plus imprévus. H se peut faire môme que le ministère ait saisi cette occasion |x>ur abaisser im peu les prétentions d*autorilé du Parlement. Tous les gens instruits, mémo portés pour le Parlement, ne peuvent s'cmpèchcr do blâmer sa conduite, et d'avoir été trop vite et sans réflexion dans Tai rèt du 2 octobre ; il ne s^agit plus ici de jansénisme, qui afToctoit tout le public. l/SA gens attachés au clergé n*auront pas manqué de faire entendre au Roi que le système du Parlement est de s'attribuer une autorité absolue sur tous les États du royaume; ceci est malhoureusemcnt capable de lui faire un grand tort. H s*agit de voir comment seront reçues ses remontiances et sa dépulation.
I.e Parlement, toutes les Chambres assemblées, a enregistré purement et simplement, le 8 octobre, deux édits du mois de septembre. Par le premier, le Roi fixe les charges des trois cents secrétaires du Roi du Grand- Collège ' à cent cinquante mille livres, par édit du mois de décembre 1743, et il demande, en conséquence, à chacun des secrétaires du Roi , un supplément de finances de quarante mille livres', payables de trois mois
I . Les leeréUires do Roi éui«nt des officiers de la grandci chaneeUerit qoi «Taient le droit d*eipédif r et de signer les lettres et antres aeles royaai et d*assîster au sceau. Dans le priacipe, il n'y en avait que soiiante. Loais XI doubla ce nombre, et il fut eneorc augmenté dans la suite. L*édil àm mm 1 704 reconnaissait trois cent quarante secrétaires du Roi ; nais leur ooOBbre fut réduit à deux cent quarante par un édit de juillet 1714. CuiaotL.
On app?lait secrétaires du Roi du grand coltige e«ui qai étaleal attachés à la grande chancellerie de France, tandis que le petit epiUge m composait des secrétaires établis près des cours et des petites chancellcrict, telles que les chancelleries du Palais. Di La TiLLaoïLLt.
S. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer tout ce qu*il y avail d'injuste dans un pareil système. Ifon-seulement le guavcmeacDl tcmUîI In emplois, mais encore il en augmentait le prix, après avoir toacbé le Moatanl de la vente. Quand on avait besoin d'argent, ou battait monnaie en créaal des
OCTOSRR 1755. M9
en trois mois» donl le premier payement se fera dans le courant du présent mois d'octobre, et accorde des aiiginenlations de gages à quatre pour cent si:r le pied du denier vingt-cinq , ce qui forme un capital de doua» millions payables dans cette année. Par l'autre édit, le Roi fixe pareillement tous les offices de chancellerie près les cours et conseils supérieurs du royaume; savoir, lescharges de garde des sceaux» audienders, contrAleura et payeurs des gages, à soixante-cinq mille livres, ei celles de secrétaires du Roi à cinquaute*cinq mille livres, ei ces officiers seront tenus de payer un supplément de finance, suivant la liquidation qui sera faite au Conseil et qni produira encore des ressources considérables poin* Tannée prochaine.
Le Roi est revenu de Fontainebleau à Choisy le 15 de ce mois, et à Versailles le 18. On attend à présent la réponse, tant sur les mémoires du clergé, qui doit bientôt se séparer, que sur les remontrances qui lui seront présentées par les députés du Parlement sur Taffaire du Grand-Conseil.
Dimanche 19, les gens du Roi allèrent à Versaillis pour demander un jour pour la députalion du Parlement. Le Roi les reçut gracieusement avec un air de gaieté, en leur disant qu*il étoit embarrassé, qu*il prcnoit des eaux cette semaine, et qu'il ne savoit quel jour donner à son Parlement, et il finit en disant qu'il leur fcroit savoir ses ordres.
Mais le Roi est fort caclié et politique; cet air de gaieté ne décide rien pour les prétentions du Parlement; cette remise même à donner ses ordres pour les faire
char(;r8 inutiles. C'est aiusi que le minittre Pontchtrlrtla aviit crM, pour 1m reudre, des ofiices de juris crieurs héréditairet de$ enifrrtmenU^ tt de rontn'lrur$ de pfrruquet. De la sorte le nombre des Utalalret déptiMil dt lieaucoup les besoins du tcr\ico, et le royaume éUit rempli de fooetiooMiret inutiles. Les charges à la Cour ic vendaient également, et cellea-d éUiert {dus inutiles encore ; il turiira, comme cicmple, de rappeler celle de kikmr du rôt du Hui.
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veoir^peut èlrc un ciïet de |)oUtique. Il u*e8i pas à présumer que le Roi soit contenl de rarrèté du 16, pour suspendre Texécution de sa déclaralion du 10 de ce mois. Le Parlcmenl n*cn a pas agi de mftmo, pour la déclaration du 2 septembre 17ô4; il Ta exécutée avec une grande exactitude. Si le Koi changeoit sur reflet de sa déclaration du 10 octobre, qui est bien motivée, cela marqueroil trop de variété dans le législateur.
Tous les princes étoient à Versailles |M)ur solliciter les places de M. le prince de Dombes^ et le comte d*Eu, son frère, n^uvoit rien demandé; il y faisoit sa cour comme les autres. Le Koi lui a donné le commandajnent des suisses et grisons et le gouvernement de Lan* gnedoc, qui vaut, dit-on, cent soixante mille livres de rente; mais il lui a redemandé lu charge de grandmaitre de rartillcrie^, à laquelle le comte d*Ë)u étoiifori attaché, et dont il n*a pu s*empècher de marquer son chagrin au Uoi, qui ne lui a demandé que pour des raisons particulières. Au surplus, il lui a laissé le gou* vernemont de TArsonal et la disposition des places et des logements qui en déi)endent, ce qui est encore une belle place.
On croit que le dessein est de supprimer la charge degrand-muitre de rurlillerie^ qui, connue grand oflicier de la Com\)[ine, ne recevoit des ordres que du Roi seul immédi.ilemeni, ce i\ix\ pouvait être embiurassant |iour le bien et l'expéditicm du s«»rvice; et, eu temps do guerre, cette partie du conunandemcnt de larmée se trouvera réuuio au ministre de la guarc, ce qui rendra cette
1. Luui»-Auguite du llourbou , mort t Foutainebleau , Uaiu la uaît du 30 Mpli'inbru au l*** octobre.
2. La charge ôct grand* maître de l'artillerie est detcuue une charge de U rouronoi' lur«(|ue M. ô\s Sull) la pnsicdait ; elle a succéd<y k celle de grandmahru dct aibaletricrk, Gaie dam la personne de M. de Prie, ^vrs 1534.
(.Vo/e rfe Dnrhier d'tnrrcriUe,)
3. Ëilc fut ilT-ctivcuicut suppriiucc aprë» la uiort du |iriucc de Uombcs,
place bien plus considérable par la quanlilé d*emplotf ci d*oificiers de rartillerie.
On compte que M. le comte d*Eu, à œl échange éi à cet arrangement, gagne plus de cent mille livres de rente ; ce qui fera un prince excessivement riche avec les biens de la succession de son frère.
Il ne reste plus à donner, des places de M. le prince de Dombes, que le régiment des carabiniers, qui est plus sujet à dépense qu'à profit. Le Roi a donné à If. le duc de Richelieu le gouvernement de Guyenne, qu'avoit le comte d'Eu, et qu il remet pour le gouvernement de Languedoc. Le Roi a aussi nommé M. le duc de Mire* |K)ix commandant de la province de Languedoc, à la place de M. le maréchal duc de Richelieu. M. le duc d*Orléans, le comte de Clcrmont, le prince de Conti et le comte de La Marche, son (ils, qui soUicitoient les places et le gouvernement de Languedoc, n*ont rien eu et sont tous partis de Yei^aillos |x>ur Paris après la conversation du Roi avec le comte d*Ëu.
M. le comte d*Ku est un prince particulier qui aime la chasse et à bûtir, qui partagera son temps à être à sa maison de Sceaux et au beau château d*Anet^, et cela sans pom|)e ni sans une cour convenable, faisant cependant sa cour exactement au Roi.
Jeudi après midi, 23 de ce mois, M. le cardinal de La Rochefoucaidt , à la tète des députés du clergé, ont eu audience du Roi. Il ne transpire encore rien de la réponse du Roi sur les mémoires pi'ésentés par le clergé; cependant on compte que le clergé se séparera le 35, et que dimanche sera le discours |K)ur prendre congé du Roi.
Jeudi iiiritte jour, lo Parlement a jugé Palfaire des capucins dn iro\os. Trois des plus coupables, qui ont pris la tuito, ont été bannis à |)erpétuité, ce qui ne fait
1 . Bâti |iar rbil.Urt de Lurinc pvar Diaot de Puiticrs, dtnt l«i eifiraH de Drcui.
212 JOURNAL DE BAIiniER.
pas un grand mal à un capucin ; et les autres, qui sont venus ici au Parlement, au nombre do neuf» ont élé renvoyés; il y en a eu un de blâmé.
Le jeudi 23 octobre, le Roi donna aux députés du clergé sa réponse par écrit de sa main, avec ordre de rinscrire et de lui rendre la minute à lui-mèmo sans en délivrer aucune copie; c'est pourquoi elle a été trèssecrète. On dit qu'elle contient en substance que le Roi rend à la bulle Unigenitut tout le respect qui lui est di^, qu'il accordera toujours au clergé de son royaume toute sa protection, et qu'il fera examiner dans son Conseil l'édit de 1695.
Celte réponse, portée le vendredi 24 A l'assemblée du clergé, y a causé du tumulte et de la division outre les évëques.
M. l'évéque de l^ngrcs, duc et pair (de Ifontmorin), a dit que le bruit du public étoil que le clergé élott divisé sur la doctrine, par rapport à la bulle Vnigenitus; qu'il ctoit nécessaire, pour l'honneur du clergé, de s'expliquer sur le degré de respect qui est dû au jugement de l'Église; en conséquence, qu*il sommoit, interpelloit et requéroit l'assemblée de délibérer sur ce point.
M. l'archovôque de Narbonne (de La Rocho-Aimont) a demandé h M. l'évoque de Langres s*il croyoit avoir affaire à ses vicaires de campagne, qu'il interpelle et interroge sur leur foi ; qu'il croyoit que la proposition étoil insultante à l'assemblée; qu'il y avoit lieu de faire retirer M. révoque de Langres, et de délibérer si on le laisseroit rentrer dans la présente assemblée. M. de Langres, étourdi de ce ton, a fait ses excuses, justifié ses intentions et s'est tu.
M. l'archevêque de Toulouse (de Cnissol d'Amboise) a dit qu'il étoit chargé de présenter des actes d'adliésioD de ses prélats, à la réquisition qu'avoit faite M. l'arche* véque d'Auch (Montillet), à la tète de quinze prélats»
ocTonni; I75d,
SI3
lors de la précédente assemblée dit mcrcrwli 22, lesquels quinze prélats avoicnl dérbré que leur avis, pour le rcftis àcs sacrements, formant près de la moitié des voix, et celui de Messieurs qui leur éloicnt opposés ne i>oiivant former aucune délibération , au contraire, selon les usages du clergé, qui exigent les deux liersdo l'assemblée pour former délibération, ils requéroicnt qu'au moins il fOt fait mention de leur avis au procés-verhal, ce qui leur avoit été refuse.
l^s prélats cités par M. l'nrchev^ue de Toulotisc sont: les archevêques de Paris, de Cambrai, !kt. de Saint-Albin et les évêques do Saint-Pons, de Die (Plnn des Augiers), d'Auxcrro (deCondorcet), et do llijon (lîouhier).
Ces six archevêques, évéqucs, étoient à Paris, mois n'étoicnl pas de l'iisseniblée.
M. le cardinal de La Itocliefoue/tult , président, a fort rcjelc la proposition qu'on faisoit de nouvcitu; cf, sur tes adhésions, il a dit qu'il ne rancovoit pas comment, après les serments solennels de garder le secret des délibérations, on pouvoit citer et encore moins pro[toser d'admettre des adhérions du dehors faites nux actes de l'intérieur do l'assemblée.
Quelqu'un a proposé qu'au moins on demandtlt ou Iloi la permission de présenter de nouvelles remontrance et même une prorogation de huit jours; à c^'t cITet, M. le c<irdinal a promis de faire it cet égard tout ce qu'ordon* ncroit l'assemblée, et de s'acquitter fidèlement di; loiit ce dont elle le chargeroit, pourvu que ses intentions lui fus'cnt données par écrit. Cel article a passé et a formd déliliénilion.
Un des prélats n représciilé que, pour concilier les esprits et satisfaire lesopposiinls, sans annoncer au public luio division d.-ms rassemblée, on pourroil convenir que chacun dresscroit son avis par écrit, le confloroil au président, et que le préddent itriaroit le Hoi éb do-
mander au papo do vouloir 8*expliquer sur oel avis. Cette proposition a été acceptée.
Un autre prélat a propose de terminer rassemblée par des censures et dos excommunications. M. Farchevêque de Tours (de Fleury) a dit que cela étoit d*autant plus nécessaire que tout cela teudoit à former une hérésie en France. Sur quoi M. le cardinal de La Rochefbucaulta dit : t Une hérésie, monsieur, cela ne pourroit être que trop^rui, mais ce seroit do votre pari qu'elle seroil à ciaindre. » 11 a ajouté que dresser des censures n'étoit pus ra(Taire d*un moment. Ou a insisté et présenté des censures toutes dressées. Sur quoi H. le Car^ diual a dit que quand une assemblée prononcoit des censures, c*ét()it elle-même qui les dressoit.
Tout ce détail, s*il est bien vrai, marqueroit une grande division dans MM. les évoques. D*où il faut conclure que le clergé a beaucoup perdu de son aulorité vis-à-vis du Parlement, et qu*il a manqué le coup d'une assemblée générale pour |>ouvoir la rétablir de longtemps, à moins que les choses ne changent bien de face.
Il n'y a point eu de prorogations i)our rassemblée du clergé , car, le 15, le corps de ville est venu aux Grands- Augustins faire compliment au clergé sur sa séparation, ce qui est d*usage.
On dit que les remontrances du clergé rouloient sur cinq chefs :
1* Attachement à la personne sacrée du Roi,
2** Soumission à ses volontés.
3» Uu éclaircibsemenl sur la déclaration du 2 sep tcmbre 1754.
4** La rôvoraliou des airêls du 18 avril 1752 et do celui d'Orléans.
5* Le rappel des éxètpics.
Sur (pioi la nponse du Koi :
1" On*il n*avoii jamais douté de la fidélité de son clergé ci de son utluchement à sa [»e^soune«
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4" Qiill aToit ^'t^ ti-i's-foiiU'iil tIfs marques ilo soti
lî" Qu'il l'assiiroil de aa pmtpctinn i^a^tlclll^^^e et dp* disiwsilions oii il étoil île soutenir son cW^é et les lois lie rfigliso.
4" Qu'il s'opposcroîl k ce que les ministres de Vi!glise Tussoiil troubliîs dans l'iidniiniglration de leurs fonctions, ne voulant pas que ses Padements ni antres tribunaux pussent porter aucun obstacle ni prendre connoissance des choses qui poiirroicnt être purenii'nt spirituelles.
5* Qu'il éloil dans l'intention de soutenir sa déclaration dans son étendue, et qu'il se réservoit de l'inlcrpiiV 1er quand le cas le requerroit. Point de réponse sur le rappel des évoques, ni sur la révocation des arrêts. Il y a apparence que M. l'archevÇque de Paris restera encore du temps à Conllans,
Celte réponse est politique et ne décide de rieii. I.ft juridiction des évéques sur le second ordre est toujours entamée et la compétence des Parlementa sur les é\ti~ qties.
S'il est vrai que le clergé ail écrit de la permisslôit du Roi au pa|ie pour avoir sa décision, le Roi et le clergé de France compromettent leurs droits et leur autorité, car que faire quand il aura décidé T
tiiil* la prerongr nfo^nl
pu allciid ;i lonl mnmrni le* couclies de madame Is Dnuptiine. Si elle accoucha dans les îétci*, le Roi ns
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tournera sur-le-champ à Fonlaineblcau pour cliaaief ; si elle passe les fôles, le Roi n*ira qu*à RtmbouilIeL Ijcs ordres sont donnés aux équipages; mais, en attendant, le Roi ni les ministres ne quittent point Versailles.
Lundi 3 novembre, M. le procureur général du Pïirlement reçut, la nuit, deux courriers de la Cour pour s*y rendre avec les gens du Roi. Ils y allèrent mardi 4. Le Roi leur dit qu'il attendoit, dimanche 0, les remontrances de sou Parlement, au sujet de la déclaration du 10 octobre touchant le Grand-Conseil.
Les gens du Roi ont retourné à Versailles dire au Roi que les remontrances n*étoicnt pas prêtes, et que le Parlement demandoit jusqu'à la lin de ce mois. Ou dit à ce sujet que le Parlement de Paris veut donner le temps aux autres Parlements de prendre un parti à ce sujet, et, en eiïet , ou dit qu*il y a eu arrêt du Parlement de Rouen du 25 octobre, par locpiel la ('our a remis à délibérer sur cette déclaration à rassemblée des Chambres, après la Saint-Martin, et que cependant, vu la nécessité d'arrêter les entreprises des gens du Grand-Conseil sur les juridictions du ressort, le Parlement a fait défense, par |)rovision, aux juges du bailliage de Gisors et à tous autres du ressort, de rien innover sur le fait des enregistrements, contraire à Tiisage des ordonnances, arrêts et règlements, à laquelle fin cet urrùt sera signifié au greffe de tous les bailliages, à la requête du procureur général, poursuite et diligence de ses substituts auxdits sièges.
Ceci devient intéressant [x>\iv Taulorité du Roi.
M. Angrand, procureur général du Grand-Conseil, a été chargé par sa com|)aguie d*aller annoncer au Roi cet arrêt du Parlement de Rouen. On dit que le Roi lut a i^pondu qu*il en avoit déjà connoissance, qu*il entendoit que sa déclaration du 10 octobi'e fût exécutée et qu*il prendroit les mesures nécessaires à ce sujet. Le Roi a mandé deux présidents , deux conseillers et uo
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substitut du {MTOcureur général de Rouen. Tout le monda regarde cette aiïaire comme très-grave pour le Parle* ment de Paris qui a fait la première résistance.
Lundi 10, assemblée extraordinaire du Parlement, à trois heures après midi , iK)ur un refus do sacrements sur la paroisse do Sainlc-Marguerile à un marchand mercier, à Tenlrée du faubourg Saint-Antoine. On a npmmé des commissaires pour aller informer et inter* roger le malade. Le Parlement est resté assemblé jus* qu*à plus de dix heures du soir. On ditqu*on a ordonné une plus ample inrormation. On ne sait pas encore les faits particuliers de cette aiïaire; mais le prêtre» qui des* sert la paroisse de Sainte-Marguerite , où il n'y a phis ni curé, ni vicaires, s'est, dit-on, absenté après les smnmations.
Un autre prêtre a administré le malade. On dit que celui-ci a été interdit par M. Tarchevêque de Paris, el i*on fera apparemment le procès au desservant qui s'est al>scnlé.
Mercredi 12, lendemain de la Saint^Martin, le Parie* ment est rentré comme à Vordinaire. On a dit une messe rouge célébrée par le grand chantre de la Sainte«Ghapelle, et il y a eu le diner accoutumé chez M. le pre* Hiier président. Le Parlement prétend rentrer de droit dans SOS fonctions après la Saint^Martin , et que l'effet (le la déclaralion du Roi qui continuoit ses fonctions ne va pas plus loin.
Depuis celte rentiée jusqu'à la Sainte-Catherine , il n'y aura plus d*audicncc; mais le Parlement s'est as« semblé pour la rédaction des remontrances au sujet de la déclaralion du Roi du 10 octobre pour le Grand- Conseil, lesquelles le Roi a demandées pour le S7 de ce mois; elles doivent être curieuses et redierchées; il s'agira de la réponse du Roi.
Lundi 17, madame la Dauphine a senti des dooleun sur les quatre heures du mutin. A près de six heures,
VI
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on a sonné à Notre-Dame pour les priAres de quarante heures, et, aui environs de six heures, madame la Daiiphine est accouchée d*un prince que le Roi a nommé ie comte de Provence \ On affecte de donner des noms extraordinaires, au lieu de duc d* Anjou et duc de Bretagne. On a vu cependant que cela n'avoit pas réussi au duc d'Aquitaine. Il y a eu dès le soir des illuminations dans Paris , et l'on compte que le Te Deum à Notre- Dame et le feu seront pour dimanche. 11 n*y a pas d'apparence que M. Tarchevéque de Paris y officie.
Mardi 18, la Comédie-Française a déjà donné le spectacle gratis au public.
lie 1*' de C4i mois de novembre, événement terrible dans la nature, embarrassant pour les physiciens et humiliant pour les théologiens. 11 y a eu dans la ville même de Lisbonne, capitale de Portugal, bâtie sur le bord du fleuve du Tage, [>ort de mer considérable, un tremblement de terre des plus violents, qui a duré huit ou dix minutes dans toute sa force. Les eaux du fleuve se sont élevées au-dessus des maisons. 1^ terre s*est ouverte, et la belle partie de la ville sur le bord du Tage, le |uilaÎ8 du Roi, les hôtels, les maisons des plus gros banquiers ont été renversés, écroulés, engloutis, et il est dit dans la Gazette de France que, pendant ce désastre du côté du port, ie feu étoit dans Fautre |)artic de la ville, apimremment par un volcan. On ne sait encore des nouvelles de ce malheur que par un courrier qui est parti sur-le-champ. 1^ Roi et toute la famille royale étoient lieureiisement aux environs de la ville dans une maison de plaisance, qui ont été, dit-on, vingt-quatre heures sans avoir de quoi manger. On comptoit déjà plus de cinquante mille personnes de péries. L'ambassadeur d'Espagne, en voulant se sauver de son hôtel, a été écrasé avec nombre de domestiques par Técroulement de ia façade de son hôtel. 1^ comte de Basehi» notre
t. De|Miit UuuXVIU.
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amiNissadeur en Portugal» s^esi tiré d*affîiireet a m^iae sauvé le fils aine de Tanibaasadeur de Portugal, lienonoi du pape lui a écrit et date sa lettre defemdrùH oè éMî Lisbonne. Ix^ Tage a été tellement gonflé et Mevé, qii*à cent lieues de là il éloit grossi de» dix pieds. Il se Tait un très^gros commerce à Lisbonne. Le port est tonjoiirs rempli de yaisseaux. On dit que les Anglois perdent do* quante millions. La France perd aussi ooiisidéraU9«^ ment.
Ce n*esl pas tout; celte secousse de la terra s'est fait sentir en même temps en Espagne» à Madrid el dans plusieurs villes principales. Le roi d'Espagne est sorlide sa maison de TËscurial et a couché dans les champs, sous des tentes, ainsi que le peuple de Madrid ; la ville do Cadix a pensé être submergée. Les eaux ont renversé une chaussée et enlevé plus de deux cents personnes qui passoieiit dessus en voilure ou autrement. On dit mémo que ce tremblement s*est fait sentir à Rayonne et à Bordeaux. Ou n'a encore que des nouvelles imparfaites de ce désastre par quelques lettres et par la GauUe de France du 22 de ce mois ; il y en aura apparemment une relation circonstanciée, quand on en sera mimât instruit.
On a imprimé les délibérations ^ do rassemblée do clergé, par rapport aux alVaires spirituellea, sur dix ary liclcs arrêtés par M. le cardinal de La Rocbefioucault ei seize archevêques et évêques. Dans un burean, M. l'af*^ chevêque d'Auch et quinze autres archevêques el évêquee ont réduit les dix articles en huit avec quelques change* ments ; la seule diflicrcncc(/7or/0)surles rérraclaires à k constitutiofi Unigenitut, pour les connoitre, leadisItiH ^'uer, à leiïet do leur refuser les sacitHnents à la mort» ce qui a application à la notoriété de fait. Il y a un peu plus de luiï'rance dans ces dix articles; mais tout le clergé a
I. (.'t»i une It-tir.- circulaire de ratKinblé^' Uu clergé à toM let
(.l9lf et Ifmrhin,)
été réuni à décider : 1® que la constitution Unigênitui acceptée par TÉglise est un jugement dogmatique et irréfragable de FÉglise universelle, et un jugement de l'Église universelle en matière de doctrine; 2* qu'on doit à ce jugement une obéissance de cœur et d'esprit, autrement que l'on pècbo grièvement; 3» que ceux qui sont publiquement réfractaires à celte obéissance peu* vent ôtre privés publiquement des sacrements ; 4^ que» dans les cas douteux, les ministres doivent consulter leur évèque; ô» qu'il n'appartient qu'à la puissance ecclésiastique de décider des dispositions nécessaires, tant extérieures qu'intérieures, ix)ur recevoir dignement le sacrement d'eucharistie; enfm, que les fidèles qui ont recours ù la puissance séculière pour obtenir les sacrements, et les prêtres qui, par une cou|Uible flatterie» défèrent aux ordres du séculier pour administrer, pèchent grièvement.
Les huit articles sont un peu plus positifs, plus décisifs et en même temps mieux dressés; mais la décision générale est totalement contraire aux prétentions des jansénistes et aux démarches dos parlements, sur le fondement de l'exécution de la déclaration du 2 septembre 1754. Comme la réponse du Uoi, quoique obligeante pour le clergé, ne décide rien sur les objets des remontrances, par rapporta l'édit de 1695 et aux déclarations du Roi de 1720 et 1730, rassemblée a pris le parti d'écrire à Sa Sainteté et do lui envoyer toutes les pièces, pour avoir ses lumières sur les diiïércnces qui |)euvent se trouver pour l'exécution de ces décisions et pour le maintien du fond de la doctrine, et, jusqu'à cette ré* ponse, il y a appai'ence que chaque évèque continuera d'agir suivant sa conscionce et l'usage do son diocèse.
11 résulte de tout ceci que cette paix et cette tranquiUité publique dont on a tant parlé n'est pas encore bien stable.
Mardi 25, jour de sainte Catherine, quoique fête au
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Palais, le Parlement s*est assemblé pour lire les remontrances du Parlement» au sujet de Taffaire du Grand- Conseil, et les gens du Roi ont été à Versailles pour recevoir les ordres du Roi pour les présenter.
Jeudi 27, le Parlement a été en grande dépntation^ c'est-à-dire au nombre de quarante-deux» h Versailles, pour présenter au Roi ses remontrances au sujet de la déclaration du Roi, du 10 octobre. M. le premier président, en les présentant, a fait un très-bean discours an Roi et avec toute la dignité possible, à son ordinaire» Le Roi les a reçus avec bonté, a dit à M. le premier président qu'il réflcchiroit sur les représentations, et, par rapport aux remontrances « qu'il les examineroit dans son Conseil.
Le Roi avoit demandé la moitié seulement de la grande députât ion.
On attend la réponse du Roi. Le singulier dans cette afîaire est que plusieurs parlements sont joints au Parlement de Paris pour s'op|)osor a l'exécution do la déclaration du 10 octobre, et pour abaisser l'autorité et le pouvoir que le Roi y prétend donner au Grand-Conseil dans tout le royaume. Le Parlement de Rouen, à la rentrée après la Saint-Martin , a confirmé l'arrêt, qui n*avoit été rendu que par la Chambre des Vacations, qui fait défense à tous les bailliages du ressort de l'enregistrer. On avoit mandé en Cour deux présidents et deux conseillers de ce Parlement, mais on n'en parle plus; on dit qu*on les a renvoyés. Cxîpendant l'autorité souvo» raine est un peu entamée par ces démarches.
Le fait est qn*on a donne aux députés de Rouen* un arrêt du Conseil qui cassoit l'arrêt rendu en Vacations» dans un paq\ini cacheté, pour ne l'ouvrir qu'aox Chan»» bres assemblées. Le Parlement de Rouen, qui s'est douté de laiTôt, n'a pas seulement voulu ouvrir le paquet ol a confjrmé rarrùt précédent.
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Le Ptriement fait inspendre reDrrjpctrement, fàv Itt ViiHit|W,4a tîon an Roi An to oolobra. — RemonlraicM An ParttntBt; •nr la loaTeraiDeté. — Histoire do Parlemeot. — Ca q«a c'aat q«a W giatmnant. — Tremblements de terre dans touta l'Earope. — IMtaifc asr Lisbonne. — Arantura da M. S^frâr. — La Pvlaaaal «BiMt mm» Mpatalioa à Yeraaillas.
Mardi 2 décembre, il y a en assemblée du Parlement convoquée exlraordinairement. On y a dénoncé que k bailliage de Vitry-le-François et celui de Crécy-en-Valois avoient enregistré la déclaralion du 10 octobre pour le Grand*(!onseil. On a mandé les gens du Roi pour savoir s*its étoienl instruits de ces faits; ils ont répondu que non. On les a chargés de s en instruire et d*en rendre compte à la Cour et de veiller avec exactitude à ce que Tarrété do la Cour, du 16 octobre, pour faire suspendre dans les bailliages renregistremenl de la déclaratioa jusqu'après la réponse du Roi, soit exécuté.
Ces deux bailliages ont mal fait de ne pas suivre la eonduite des autres, pour attendre la réponse du Roi; ou cela viendroit-il de ce que, par oubli, les procureurs du Roi de ces bailliages n*auroient pas regu une lettre du procureur général du Parlement avec rarrèté?
liO Parlement avoit défendu, dit-on, tacitement d'imprimer ses remontrances au Roi avant la réponse; cependant elles le sont. On dit qu'il en a été question aux Chambres assemblées. Cela est vrai; il y a arrêt du 2 décembre, publié et afilché, qui les supprime, comme imprimées sans |)ennissiun et sans nom d'imprimeur. On sait et l'on dit publii|uement qu'elles ont été imprimées sur la minute, de Taveu même du Parlement, et que l'arrêt n'est que de forme, pour mieux instruire le public que ces remontrances se vendoienl; ce qui se fait même dans la grande snlle du Palais.
£lles sont longues, bien écrites, mais très-fortes contre
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le goiivernomoiil el rtnilitrit^ sou viiriiino'. Tout lemonile s'aperçoit qu'elles sont l'ouvrago dé doux plumes dilTiiretitcs. Ce qui regarde la préteiilioti du Orfiid- Conseil el le [Mtuvoirque ladûdarnlioti du 10 ot:lobrc lui donne, do faire exécuter ses arrêts par les juges des bailliages duiis tout le royaume, est fort bien traité. Ou atUtquo le tribunal par lui-même, soii établissement nouveau, son objet pour des afTaires d'ail ri but ion sculemenl, ce qui ne lui attribue aucun droil de ressort dnns l'ordre |>olitique des juridirtioQs; d'autant que les édita dtés dans la dtnnière déclaration n'onl point élô enregistra nu l'urliment. Cela conduit k détruire les atlributioRS, les coniQii.ssions du Conseil, les évocalions, et h demander au Roi de retirer sa déclaration du 10 octobre, comme (x>ulraire & l'urdre politique de la justice et aux luis foudamentalGS de la monarchie.
Mah, pciur |iarvunir à celle (iu, il a éié question d'établir le pouvoir du Parlement de Paris, el c'esi lit où en remontant jusqu'à l'origine de la monaivhie, on avance de grandes maximes irès-dangcreuxes pour le gouveruenienl prissent, et, dans le fond, fausses et aiséw à détruire dans les f^its. On y dit que le Parlentent, tel qu'il subsiste aujourd'hui, est aussi ancien que la monarchie, qu'il existe depuis mil trois cvnts ans, sous quelque dénomination qu'il ail été connu, el qu'il n'a point cliaugé de nature, même par sa résidence à PariSt en conséquence de l'ordonnance de Philip]>G le Bel, du mois de mars 1302; qu'il a coiisui vu tous ses droits, sl^ privilèges el le m&iie pouvoir qu'il a par lul-m^o da
pitliint à ikti|iM inMul t'aiti m l'uMj U Pultimnl ■( HTiil pm plw qiN II agi à qatllm kmitn t'ttHtMlâ mm fvtU, M ^1 <i|ilifia « IMM conluiiHltti tuiiiicllo Bubl«r *ii« ltl> iHiiUr
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toute ancienneté. C'est la Cour de Franco « la Cour des Pairs , le sénat de la nation , la Cour capitale et floa« veraine de tout te royaume, représentant la personne et la majesté de nos rois, ne Taisant qu'un tout et un seul corps avec le souverain qui préside ha« bituellement dans toutes les délibérations de la Cour, d'où l'on vient à la grande proposition, que Ton étaUii comme maxime et principe fondamentaux du royaume, qui est l'indispensable nécessité de renregistrement au Parlement pour quelque acte que ce paisse être à ce qui est le caractère législatif. Par le terme d'enregistrement, on n'entend pas une simple transcription d'un édit, déclaration ou autre dans les registres du Parlement, mais c* est-à-dire que le Roi ne peut pas faire une loi de l'État et |X>ur son royaume, qu'elle ne soit consentie, avouée et approuvée par l'assemblée du Parlement, caractérisée telle par l'enregistrement C'est 1& la grande question; car on ne peut plus donner au souverain le titre de seul législateur, s'il est indispensable, dans l'ordre |X)litique, que sa volonté soit confirmée à la pluralité des voix dans une assemblée de plus de deia cents personnes qui forme le conseil de la nation^.
C'est là-dessus qu*on attend à présent la réponse du Roi. Il s'agit de savoir si le Grand-Conseil, qui est fort rabaissé dans ces remontrances, quoiqu'on lui prépare un beau tribunal dans le Louvre, fera travailler qudque belle plume.
Vendredi 5 de ce mois, le Parlement s'est assemblé. On y a dénoncé la lettre circulaire de l'assemblée du clergé aux évècjues de France. Cette lettre, qui contient un extrait de ce qui s'est passé à l'assemblée du clei*gé et les avis différents sur les matières de l'Ëglise, avec
i . Four bien le rendre eonple de la valeur de toatei ecs aMerUoai, Il est Inditpentable de lire lei preoiiert vhapitrei de Vitiitçùrê iu PërhmttU éê Fttriê, de VotUire. G*gK, avee k Prhiê, l*iMliipc8nMé ommwtahv di Bdrbîer.
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la Icllrc que russemhicc u écrite au pape fi ce snjel, n élé ini[ihmi''0 sans permission et vendue publiqucincnl. On a remis l'assemblée des Chambres à mardi 9, pour délibérer à ce sujet.
Suivant les Gasettes, le tpemhlement de tci-i-e dti I " iK*veinbre s'e**! fait sentir, non-seulement dans tout le Portugal, en Espagne, Cadix et Gibraltar, mais anssi en Danemark , dans le Oroi^nland , qui est plein nord, dans des villes d'Allemagne, dans le Milanais et svir les l'ôtcs d'Angleterre, mais sans dommages, par l'éloignemnit de Lisbonne où le Tort de la secousse a fait son elTct. Dans tous ces endroits éloignés, les rivières se sont cndces el débordées.
Tons les jours, il y a ici des Te Devm, que les corps et communautés font chanter, comme il est d'usage h lu naissance des fds de France.
Suivant la Gazette de France, il y a eu aussi des socOTisscs aux environs de la ville d'AngoulAmc ; la lerro s'est entr'ouverte et il en eA sorti du sable de couleur rouge. On dit que cela a fait aussi des edets en Auvergne. Les physiciens ont bien ù travailler sur un événement aussi afTrenx. On dit qu'il ne reste presque rien de la ville de Lisbonne; on y apporte des vivres de tous les côtés éloignés; les seigneurs comme les gens du peuple sont obligés d'aller manger de la soupe •'i In maison de campagne du Itoi, qui en fait faire tout autant qu'il est possible. Le roi d'Espagne lui a envoyé fi plusieurs fois des sommes considérables. 1j! Parii-menl d'Angleterre a accordé au Roi, sur sa demande, une somme de cent mille livres sterling pour envoyer au rm de Portugal. Il n'y a pas encore de relation exacte de ce désastre; il faut bien que des matières de feu flc soient ;irc<imulées sous terre dans lu canton do Usbonne et aient fait un mouvement bien considérable dans le centre de la teiTe, pour soulever les eaux de ta mer à C4) point- ]i et causer un Ireniblcment de terre aus»i violent et
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aussi étendu. Cola fail craindre à des gens la 6n du monde.
Vendredi 12, assemblée du Parlement. 11 a été question de la lettre circulaire aux évoques contenant un extrait du procès-verbal de rassemblée du clergé, |iar rapport à la constitution Unigenilus, Le Parlement n*a pas osé supprimer cette lettre sans en faii« la politesse au Roi. 11 a été arrêté une dépulation à Sa Majesté pour lui faire des représentations à ce sujet, et, dès le soir même, des commissaires nommés se sont assemblés chez If. le premier pi ésident pour y travailler.
Voilà bien des choses sur le tapis à la fois.
Il n*a pas été parlé à cette assemblée, comme on le croyoit, d*une petite affaire de libertinage, arrivée il y a quinze jours à M. Séguier, avocat général du Parlement, qui Vctoit auparavant au Grand-Conseil, et qui, sans difficulté, a le plus beau nom du Parlement.
M. Séguier^ a aimé les filles et y a, dit-on, mangé une bonne pailie de son bien. Il n*est pas riche; il a fait louer par un homme un second appartement chez If. Roger, procureur au Chdielet, dans lequel on a installé mademoiselle Descliainps, femme d'un auteur de rOpéra-Comique. M. Séguier y alloit tous les jours avec plusieurs autres. Cela a déplu au procureur, qui a voulu faire sortir mademoiselle Ucschamps, mais inulîlemenl. Dispute apparemment entre madame Roger et made* moiselle Deschamps; celle-ci a jeté ou fait jeter, un soir, dans lantichambre de Ro;;cr un panier d*ordnre ou un pot de chambre. La pi'ocurcuse 8*est échauffée et a fait du bruit. M. Séguier a ou rim()rudcnce de dcs-^ cendre, d^injurior la procurauso et même de lui donner
1. Séguier (Autoine-LouitJ, avocat géiiéral an GraBd-CoBMl, pite ■■ Pai^ Ifinrnt (1755-1790), né rn 1726, eoniballtt de tout too poaToir leadoctriom philoaopliM|ucf , éml^rt an oonmenMmeiit de la révolution et novriit à Toarnay eu 1791. Il était oitnfate ëe rAeadeniie françaiae.
deui aourOels. \.e. |iiociircur est venu aux cris île sa femme, el, ne pouvant avec des respects faire retirer H. Séguier, s'est l>3lUi h In lîn avec ledit avocat f[én<!Tul. Ou a crié an gut'l , <iiii est venu ; mais le guet à cheval, apprenant qn'ii a'agissoit d'un nvocat géitérnl du Pariomeiit, a fait roliror le guet h pied et en & fait autant. H . Itugcr a envoyé chercher des commissaires, qui n'«nl pas voulu paroltre. Il a clù chez H. le li<^iiteiiiiiit gt^néral de police, qui a répondu que cela ne le regaidoit pûf. H. le lieutenant civil en a dit autant ; enfin il a été se plaindre à M. le premier président, qui l'a un pou mieux écouté, mais qui ne vouloit pas croire la chose. Voilà l'histoire qui court dnus Paris. On n'en a point parlé aux Chambres, vl ou a bien fait; mais on devroit faire déloger mademnisi^lle Deschamps et obliger M. Séguier, du moins, à fairu quelque réparation à H. et madame Roger, C'est H. lu [irési.lent Mole, parent et prote<:teur de M. Séguier, qui a beaucotrp sollicité pour lui fairp aïoir l'agrément de la charge d'avocat général ; c'est lui qui, à la rentrée, a fiùl un discours des plus éloquents sur l'emploi du temps.
Jeudi 18 décembre, M. le premier président avec deux présidents à mortier se sont rendus à Versailles, ainsi que le Roi avuil ningé la députation. M. le premier président a prononcé au Roi, avec sa dignité ordinaire, des représentations du Parlement sur la lettre circulaire de l'assombléfi du clergé; elles sont bien écntfis et assez fortf-s. i.e Parlement y déclare qu'il auroit été de son devoir de statuer, suivant les ordonnances, contre cet éiTÎl et les auteurs, c'est-à-dire tous les évéques de l'a»semblée , comme étant uns infraction ù la déclaration du 2 septembre I7ô4, et que son activité n'a Hé suspendue que par la modéiation que le Roi a rucunin>andée à son Parlement.
Il dit encore, pur rapport à rinlerprôtulion demandée par l'asi-eiiibléc de la ibclaratiou, que la tidélité du Par-
lement ne lui permeUroit pas jamais de contribuer i l^aiToiblissemcni d'une loi si nécessaire.
REPONSE DU ROI
c Je ferai attention à ce que vous Tenez de me dire, c et je VOUS ferai savoir mes intentions. »
Fréftrttift de guerre. — CommeDJemcDU ie$ c6tM. — Sîtnelîott de VkM* gIcWrre. — ÙOburtateur koltaiidoit. — Lettre de Lonie XV e« rel d'Angleterre. — Dtettretde Pannce ITIS. — Le Fericoiefil de Dijoo. — ~- Cbergei à vendre eu Parlement — Le Uoi ennonee des tappreiêioae.— Onregen h Paris. ^ Te Deum h Nolrc-DtoM. — R^pMMe d« loi en Pir« lement. — Échange de notet diplomatiques eatre la FrtMe el l'Anglelarro. i— On se pr^pere k la guerre. ^ Le Parlement prend an arrMd a«r la réponse du Roi. — Il délibère sur Peoregittrement de la dédanlion dent les bailliages. — La caisse de Poissy.
On fait tous les préparatifs pour une guerre * contre la nation angloisc; laquelle sera sanglante, si elle a lieu.
Le Roi a nommé M. le maréchal de Belle^lle pour
I . r/est la guerre connue sous le nom de guerre de Sept aai, qri a duré de 1756 à 1763. — Louis XY, dit Voltaire, préparait dans ses porta hb* flotte considérable, et il comptait attaquer par terre le roi d*Anglelerrt, George II, dans son électorat de BauoTre. Cette irruption en Allemagne menaçait TEurope d*un embrasement allumé dans le nouveau monde. Ce fM alors que toute la politique de l'Europe fut changée. Le roi d* Angleterre appela une seconde fois, du fond du Nord, trente mille Russea qu*il devait aoudoyer. LVmpirc de Russie était rallié de romfercur et de rîmpératricc>reine de Hongrie. Le roi de Prusse devait craindre que les Rosées, les Impérieui, et \c* Uanovriens, ne tombassent sur lui. Il avait envtrou>eenl quarante milla hommes en armes ; il n*hésita pas i se liguer avec le roi d'Angleterre, potf empêcher d'uue maiu que les Russes n'entrassent en Allemagne, et pour feraser «If Tautre le chemin aui Français. Voilà donc encore toute TEurope en émet, et la France replongée dans de nouvelles celamités qu*oo aurait p« éviter, al on puuvait se dérober à sa destinée.
Le roi de France eut avec facilité et en uu moment tout rargesl dont il avait besoin, par une de ces promptes ressources qu*oo ne peut eoaoaltre qaa dans un royaume aussi opuleut que la France. Vingt plaeea Boavellet de fer* iniers généraux et quelques emprunts suffirent pour soutenir let prcalèrct aiuiees de la guerre ; facilité funeste qui mina bientM le royauoM.
Ou feiguit de menacer les cètet de TAnglelerre. Ce n*était plai la temps «è la ninc Kli!»:«lK'th , avec le secours de ses seuls Anglais, ayaal PleotM à
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commander sur les côtes de TOcéan, depuis Bayomie jusqu'à Dunkerque, et les lieutenants généraux et maréchaux de camp qui serviront sons ses ordres dans cette étendue de côtes, chacun dans leur département, en Flandre, Bretagne, etc. M. le maréchal de Richelieu est nommé commandant sur les côtes de la Méditerranée, et de même des lieutenants généraux et maréchaux de camp sous ses ordres. Il y a aussi des flottes considérables à Toulon et à Brest, prêtes h mettre en mer.
On ne sait pas le projet de tous ces préparatiCs, ni si Ton a quelque dessein d*embarquement pour faire une descente en Angleterre. Ce seroit le plus risqnabte, parce que les Anglois sont assez puissants sur mer pour Pempécher.
L*on compte cependant qu'une guerre sera ruineuse pour les Anglois, qui ne sont pas pour la finance dans une situation bien avantageuse. 11 leur faut beaucoup de matelots pour des diiïércnts armements et avoir des flottes de tous côtés. S'ils prennent ceux des naTires marchands, ils ruinent leur commerce qui est seol le soutien de cet État. S'ils en prennent de force dans leur propre pays, c'est le dépeupler d'ouvriers occupés à des manufactures qui font leurs richesses. Mais le peuple anglois est si fier et si violent, surtout contre les Fran* çois, que cette haine l'emportera peut-être sur ces considérations; d'autant plus qu*il y a peut-être aussi des partis dans Londres qui souhaitent la guerre pour faire des divisions. On dit que le duc de Cumberland va dans
craindre, et pouvaut à peine contenir rirlande, MMrtint lat
d« Philippe II. Le roi d'Auglcterri-, George II, «e eraft obiifé da Wn
des Hanovrieiis et des llrssoit pour dëfeudre ict eôtaa. L*An|ltlMi«, ^1
n'avait |ia« prévu cette huitc de um eiitreprÎM, nurmara et m v«ir N
d'étrangers; plubiLUii cituyens paMcrent de la tiertfe à la craiate, al
Lièrent puur leur liberté.
Le gouverueuiuut aiigUii avait prit le ciiauge lur lea daaaciaa da la 1 il craignait une iu«a»iuu, et il ne «uayeait pat à l'Ile da Hiaavqaa, ea (rait de tant de di'jitiikeii prudigucMib dau« rouCMNUia gaerra éê la d'Eftptguf.
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loua les cafés pour animer les esprits. Mais oa croil qu le Roi et les principaux seigneurs du Partaoïeot ne soat pas pour la guerre.
On ne parle point ici du prétendant le prince Edouard, ou du moins on n*en parie pas afBrœativeaient. Quelle occasion pour lui qu'une pareille guerre! s'il la manque» pins d'espérance.
Il pareil ici des feuilles sous le titre ^ObterwitmÊr kollandois\ c'est un Hollandois retiré à Paris qui écrit à un ancien ami en Hollande , pour lui rendre compte des faits arrivés en Amérique depuis le mois d'août dernier. Il lui peint les trahisons, la perfidie ei la violation des traites de la part des Anglois contre les François; il les compare aux corsaires d'Alger et de Tunis, par rapport à tous les vaisseaux qu'ils noos ont pris sans au« cune déclaration de guerre et quand toute l'Europe est en pleine paix. U découvre le projet de la nation angloise de s'emparer des possessions des François, et de jeter ensuite leurs vues sur les possessions des Espagnols et des Hollandois pour se rendre maîtres du commcaroe de toute TEurope, projet vaste. Ces détails sont expliqués sur les traités et sur les cartes de TAmérique septentrionale. Le roi d'Angleterre n'est pas même épargné dans ces feuilles périodiques. On dit que M. l'âbbé de La Ville, qui a été en Hollande et qui est premier commis des affaires étrangères, est Tauteur du fond et du système, ol que cela est rédigé par M. de Gennesou M. Moreau, avocats au Parlement de Paris, qui sont effectivement de belles plumes.
On dit aussi, et c*est chose avérée, que le R(Â a écrit depuis un mois environ au roi d'Angleterre, au sujet de ses justes plaintes. C'est notre ambassadeur en Hollande qui a n^nis cette lettre à l'ambassadeur d'Angleterre el qui en a pris un reçu. Cette lettre est une espèce de mar
i. VOhtertalt^r hotlmnéoU, ptr ime Mciélé éê fMS éè rrioebeTUle ei mItm). 1755, 100 BoniérM i»4*.
nîfeste. On dit qu'elle coinmence par deux colonnes ! d*uii côlé les paroles données à notre ambassadeur en Angleterre de laisser passer la flotte que le roi de France envoyoit dans les colonies en Amérique, et de Tautre o6tc des ordres signés du roi d*Angleterre au général Haddoc d'attaquer et de prendre nos vaisseaux. Ces ordres ont été trouvés dans les poclics de ce général qui a été tué et pris par nos gens en Amérique.
On attend là-dessus la réponse du roi d'Angleterre, et c'est ce qui fait répandre aujourd'hui dans le public le bruit qu*il n'y aura pas de guerre, mais un accommodement, d'autant plus qu'on ne croit pas que la reine de Hongrie ni les Hollandois se déterminent à prendre parti pour la nation angloise; aussi ne parle-t-on point encore ici d'aucune destination de troupes dans la Flandre et dans les Pays-Bas, et du côté de la Hollande. Les François souhaiteroient l'accommodement , mais il est diflicileque le Roi y consente sans une satisfaction proportionnée à l'insulte qu*on lui a faite ; d'autant plus qu'il a beaucoup d'argent, avec quoi on a ordinaircncient tout le reste. Mais les Angloissont si jaloux et si animés contre nous qu'il est à craindre qu*ils ne se prêtent pas volontiers à faire des satisfactions humiliantes. S'il no s'agissoit que de restituer les vaisseaux et les marchandises qu'ils ont enlevés à nos négociants, cela seroit sans doute plus aisé à terminer. Voilà où les clioses on sont aujounl'hui.
II faut convenir que la fin de l'année 1755 a été trùssingulicre, non-seulement par cette guerre qui s'est allumée sans aucune déclaration, mais par tous les malheurs causés par les éléments, car, dans le mois de décembre, la mer s'est répandue sur les débris de la ville de Lisbonne. Cette ville n'est plus : la mer est en sa place. En Afrique nombre de villes ont eu le môme sort. Les tremblements de terre et les inondations des rivières ont fait des ravages considérables en Italie, dans le nord» pajs
MNvrcn 1IS0. -233
àc Suéde el de llanemark, iVins les l'ays-Bnï, sur les bords lie In Loirn, du Rhàiie. Cela s'est si fort étendu qnfi l'on n'est pas sans crninte ici, quoique !'Gxpérienco et les circonstances el la situation du pays doivent ra&- ■ BUrer les habitants.
Tant do malheurs' auroteni dû faire oublier et imposer silence sur tontes les misères qui ont agile l'annéu demiôrc difTiïrenls corps de notre bonne ville. Cej)endani, il en estencore question.
Il y a ou un aiTèt du Parlement de Dijon qui a ordonné lanultilcet la radiation de l'enregistrement Tait dans deux bailliages de la déclaration du Roi pour le (irand- Conseil, et qui môme a mande les procureur» du Hoi de ces bnilli,iges; mais il y a eu arrêt du Conseil qui a cassé celui du Parlement de Dijon cl qui a rétabli ces cnrogislrenicnls.
Le Parlement de Paris n'a point encore en de réponse du Roi ni de sali s faction sur ses belles remonlranees, an sujet de cctle déclaration du Roi, qui ordonne à la virib^ l'exécution de la déclaration du silence do i sep- 1754, mais qui en même temps annule tous les arrêts de condamnation , décrets de prise de corps, bannissement ù perpétuité, et accorde une amnistie génénitei tous les ecclésiastiques condamnés.
Nouvelle plus sûre. Avant, pendant l'csil du Parlement et depuis, il y a nombre de charges de conseillers au Parlement vacnntes el à vendre, el H. le chancelier ne donne ni agrémenta ni provisions depuis quelque temps. Le Parlement avoit arrêté de faire des représen-
Ca atiaieirl
d* U n»rl, 4u'kl« dolwi
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Utions au Roi à ce sujet pour lui aunoncer le tort que cela faisoit à tous les propriétaires de ces ofRcea. Ces )ourfr-cî, le Parlement a chargé MM. les gens du Roi de cette oommissioii , apparemment pour lui demander la fiermission de faire ces représentations. On dit généralement que le Roi a répondu très-simplement : « Je « pr^ads des arrangements pour faire une suppression c dans mon Parlement, et je lui enverrai inœssammenl c redit de suppression. >
Cette ré|x>nse est simple et claire. Cette nouvelle d'aujourd*hui 12 janvier est inquiétante, et conmVent aera-tr elle prise par le Parlement sur le ton où il est depuis quelque temps?
On ne sait pas positivement le projet de cette suppression ; on dit dix charges de conseillers et d'un président dans chaque Chambre des Enquêtes; que les charges supprimées seront remboursées sur le pied de quarante mille livres, et que les charges restantes seront fixées à soixante mille livres, à condition que ceux qui ont acheté moins donneroient le supplémenL il s*agit de savoir si la suppression se fera par date de réceptioo ou par clioix, ce qui scroit pis. C'est ce que l'on verra apparemment par Tcdit.
C'est le mercredi 14 qu'il y a eu une assemblée des Chambres, dans laquelle MM. les gens du Roi ont rendu compte de la réponse du Roi du dimanche 11. ils ont ajouté que Sa Majesté ne s'éloit pas expliquée sur la nature et sur rétendue de cette suppression.
MM. les gens du Roi ont aussi rendu compte que le Roi atlcndioit le vendredi 23 la mc^me députation de son Parlement, qui lui avoit présenté des remontrances au sujet delà déclaration du Roi, touchant le Grand-Conseil, |)our lui donner sa réponse. Il n*y avoit que la moitié de la grande députation oïdinaiixj.
Le IHirlcment ne laisse |>a8 que d*étre inquiet sur ces deux objets ; 1"* quelle sera cette suppression» et sur
le contenu de cet édit ; 9* sur raffiaîre do GrtndOmaeil il n*espère pas absolument avoir gain de ciuae, tarliHil depuis l'arrêt du Conseil qui a cassé Tarrâi du Ptriemeut de Dijon. Les gens de parti sont turprif que^dana rembarras de la guerre et des pi^paratifs qui as font, le Roi s'occupe encore de ces différents objets*
Le 12 de ce hkms, depuis minuit jusqu'à dsox hsares après midi , il y a eu beaucoup de pluie et un vent si extraordinaire qu*on ns croit pas avoir vu depuis long» temps, dans ce pays-d, un ouragan aussi violeat et aussi long. Il est tombé des toiles, des parties de ohsmi* nées. Sur le Pont-Neuf, point de boutiques sur les para- |)cis. A peine i)ouvoit-on se souteoir contre le vent dans les nies. Dans les circonstances présentes d*on moove* meiit général dans la machine, cela s inqoiélé bÎMi du monde; ce)K!ndant il n'y a point eu de crue d'eau extraordinaire.
Lundi 19, M. et madame la Dauphins sont venus k tn)Js heures après midi, en grande pompe, à Notre- Damo, rendre grâces de la naissance de M. le comte de Provence. Il y a eu Te Deum , et ils ont été reçus par M. de Saint-Exupéry, doyen du chapitre, attendu qu'il n'y a point encore ici d'archevêque, qui est toujours à (lonflaiis. De là ils ont été à Sainte-Geneviève entendre un salut, et ont retourné, sur les cinq heures, à Versiiltes. 11 y a eu à l'ordinaire grand conconrs de peuple.
Vendreili 23, le Parlement s'est rendu à Versailles, à midi et demi, au nombre de vingt-deux , moitié ds la «rraude députation, pour recevoir la ré|ionse du Roi k l(Mirs remontra nc(>s, au sujet de la déclaration du 10 oc* tobre 1755 en faveur du Grand-Conseil.
REPONSE DU ROI DU 23 JANVIER
c Je n*ai point entendu, par ma déclaration du 10 oo* < tobre dernier, donner à mon Grand-Conseil uns pbw c grande autorité ni une juridiction plus étcmiiis qns
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c celle dont il a joui jusqu'à présent. Mon inlentiim est c qu'il les exerce dans les matières qui lui sont atlric buées y et que les juges inférieurs à mes Parlements c les reconnoissent cl s'y soumettent comme par le passé. « Mon intention est également que mon Grand-Conseil « continue de connoilre des accusations qui pourront c être intentées contre aucun de ses mmnbres.
« Je verrai s'il convient d'ajouter quelques nouvelles c dispositions à celles déjà prescrites par les ordoD- « nances pour la sûreté des minutes, et j'y pourvoirai» « s'il en est besoin, par un règlement que je ferai adre&c ser à toutes mes Cours. •
Samedi 24 , assemblée des Chambres » à dix heures » pour entendre la réponse du Roi et délibérer en conséquence. Avant cette assemblée générale, il y a eu des comités particuliers dans chaque Chambre des Enquêtes, où Ton avoit déjà conuoissance de la réponse, pour se préparer à délibérer.
Cette réponse est un peu ambiguë par ces expressions : Dont il a joui jusguà présent et comme par le pasié. D'autant que le Parlement, par ses remontrances, a prétendu prouver que le Crand-Conseil, depuis son établissement, n'étoit point un tribunal de territoire et n'avoit aucune juridiction déterminée. L'on voit cependant, par la ré|)onse, que le Roi entend qu'il en a eu une juridiction, suivant les anciennes ordonnances citées et rappelées dans sa déclaration du 10 octobre, et qu'il veut ([ue les juges inférieurs à ses Parlements (il ne dit pas dépendants) y soient soumis et obéissent ; par conséquent, que sa déclaration du 10 octobre soit exécutéo et cnregislrce dans tous les tribunaux inférieurs aux Parlements, c'est-à-dire les bailliages du royaume.
L'assemblée de ce matin 24 a été très-courte. Le premier président a rendu compte de la réponse du Roi; tout le monde s'est levé, c'est-à-dire prineipaloment messieurs des Enquêtes, et Ton a crié par acclamalk» :
lANVlEB ITG6.
k mardi! sans autre délibérai ion. On crainl qin^ cette asscmblt^ de mardi ne soil vive, peut-èlre aussi que le temps pour la réflexion ralentira l'aigreur qui aurait Hé Aujourd'hui.
Autre nouvelle plus intéressante. Jusqu'ici on éloit dans l'incertitude sur la guerre ou la paix avec les Auglois; mais aujourd'hui 24, dans la Gazette de France, il y a la copie de la lettre écrite, par ordre du Roi, par il. Rouillé, ministre des affaires élrangt^rcs, au sieur Foï, secrétaire d'État dn roi d'Angtct«rrc. Par cette lettre, il est dit que le Roi n fait son possible pour parvenir ù un accommodement; qu'il demande d'al)Onl la restitution des vaisseaux pris et des marcliondisos, et qu'ensuite il se prêtera h des négociations, tant pour raison des t/iparalions qui lui sont dues qne pour l'arrangement dos contestations au sujet de l'Amérique. Mais que si le roi d'Auglclt'ne lui refuse ce préalable, il regardera ce déni de justice comme une véritable déclaration de la guerre; et la copie de la réponse Tnito par le sieur Fox, datée du 13 de ce mois, par ordre da roi d'Angleterre, à M. Rouillé, par laijuelle il déclara positivement que le roi d'Angleterre ne peut, pnrpn'alable, restituer les vaisseaux qui doivent être regardés comme de bonne prise, et par représadies des tiosTilités commencées par les François dans l'Amérique septentrionale. En sorti; qu'il n'y a plus de doute nn la guerro avec l'Angleterre, où l'on fait même de grands prépa- Tn\it6 pour la marine, pour envoyer des munitions an Canada et pour avoir soixante-dix mille liontmes do lroii|)es en Angleterre, où il n'y en a jamais eu plus àô trente-cinq mille. Quoique les François soient fort animés ftour celto guerre do nMtion, les gens sensés va craijjurnt les suites; elle sera sanglante et elle finira [iGut-étre par être générale dans TRuropo.
Mai.s il faut aussi observer que si cotte giinrc dnro, Burtout en défeiuive de notre pan, l'Angloierre sera
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ruinée» el qu'il y aura qunlque révolution. Les banquiers de Londres, qui s'étoient engagés d'avaDoer les subsides, ont retiré leurs soumissions, par les perles considérables qu'ils ont faites dans la destruction et ranéantissement de Lisbonne et du Portugal. L'argent est, diUon, à Londres, à huit pour cent d'intérêt, qui n'étoit jamais qu'à trois ou trois et demi. I)*ailleurs, la nation angloise, ennemie de la monarchie, peut craindre que le Roi, ayant une si grande augmentation de troupes dans les royaumes d*Écosse et d*Angleterre, n^ait dessein de ce rendre maître et de les subjuguer. Cela peut inquiéter leur liberté et leur politique.
Mardi 27 janvier, veille de saint Charlemagne, Rite de Palais, assemblée du Parlement pour délibérer sur la réponse du Roi.
ARRÊTÉ
c Ce jour, toutes les Chambres assemblées, en déli- € bérant sur la réponse du Roi aux très-liumbles et très- € respectueuses remontrances de la Cour , du 87 no* c vembre 1755, a arrêté qu'il en sera fait registre, sans « néanmoins que, des termes d'autorité et de juridiction c contenus dans la réponse dudit seigneur Roi, on en « puisse inférer que les gens du Grand-Conseil aient € aucun territoire, droit de ressort, ni juridiction pn>c prcment dite, leur pouvoir n*étant que précaire et « limité a la simple faculté de connoltre de certaines c causes par attribution et de faire exécuter leurs jugec ments entre particuliers, sans que, sous ce prétexte, c les juges inférieurs puissent être contraints do reconc noitre d'autres su|)éripurs immédiats dans Tordre de c la justice que ceux à qui ils sont tenus, par les ordon* t nances du royauuie et |Mir leur sonnent, de rendre « compte de leur conduite, se réservant, ladite Cour, de « faire en tout tem|is audit seigueur Roi de très-humbles « représentations sur les allributions aux gens tta
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» Grand-Conseil qui n'auvoieni pas été régnUèfemeiit « faîtes.
c Arrèié en outre que, pour empAchar qu*U m soit « rien innové dans l*admiiii8iraiioo de la juttioe^ paor € maintenir Tordre public, Télai des juridictions et « assurer la pleine el entière eiéeutioB des lois et or* « donnancea du royaume, aucoa juge du ranoci da ki c Cour ne pourra, ea natiAre cranineUe, reoMinollra c d'autres privilèges que ceux accordés par les ordonc nances, édits et déclarations adressés à la Gour H ft dûment vérifiés en icelle.
f Comme aussi nuls oCQders des siégea rsssortissanis c en la (]our ne pourront publier, emegislnr et fiurs « eiécuter que les ordonuaBces, édita al dédaralMns, « aussi adressés et vérifiés en la Cour, et arrêts et régla* c ments d*icelle.
tt Arrêté, au surplus, qu*anciuiss minutss dis graflSM tt ne pourront être déplacées, sinon dana les cas prévus c par les ordonnances, airéts et règlements, et que la « procureur général du Roi sera mandé à l'instant pour 1 être chargé de donner connoissance du présent arrêté c à tous les sièges du ressort, à reflet de s*y conformer c et d'informer la Cour au moins du nma des officien u qui, sous quelque préteite que ce puisse être, auroîenl c contrevenu aux ordonnances du royaume en s'écar* tt tant des principes et maximes contenus an préaaait « arrêté.
c Fait en Parlement, toutes les Chambres asaemblées, t le 27 janvier 1756. Collationné : Isabeau. »
Cet arrêté est parfaitement dressé et rédigé, tous les termes portent coup. On a dit qu'il étoU de M. le président Mole; c'est un précis des principes et prétentions marqués par les remontrances du i7 novembre 1755* On y ordonne Tenregistrement de la réponse; nais elle est tellement.... réduite qu'elle ne signifie pins rien. La Cour y défend précisément l'enregistremeM de
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h déclaration du Roi du 10 octobre 1755. Il est sans (lifficullé que rautorilc souveraine n'y est pas ménagée, sous prétexte des lois et ordonnances du royaume, qui n*y sont ni citées ni rapportées.
On a envoyé chercher sur-lo-champ Simon » imprimeur du Parlement, avec ordre que cet arrêté fftt imprimé sur les cinq heures du soir, et, de fait, il Ta été ; défense néanmoins d'en délivrer aux colporteurs.
La Cour a remis l'assemblée à vendredi 30 de ce mois, pour délibérer sur la dénonciation de trois bailliages * qui ont enregistré la déclaration du Roi du 10 octobre» savoir : Yitry-lc- François, Crespy-en-Valois et Saint- Pierre-le-Moutier.
Il s'agit de voir ce que le Grand-Conseil et le ministère Teront sur cet arrêté.
Vendredi 30, assemblée des Chambres. La Cour a chargé les gens du Roi d'écrire à ces trois bailliages, pour qu'ils aient à envoyer les motifs de leur enregistrement, pour sur iceux, par les gens du Roi, donner leurs conclusions, et, par la Cour, être statué ce qu'il appartiendra; et la Cour a remis à s'assembler mardi 3 février; mais c'est par rapport à la Caisse de Poissy, dont il y a une nouvelle compagnie. L'ancienne n'a point voulu garder cette forme au prix que les autres en ont donné, et les nouveaux fermiers se plaignent des conditions et des arrangements qu'ils ont mis lors de l'en* rogislremcnt de la dernière déclaration à ce sujet.
Depuis vendredi 30, il n'a rien paru, de la part du ministère, sur Tarrèté de la Cour du 27 janvier, que l'on
I . Lei bailliaget ju^ticul, en première iuitance, dct quciUoiu qii nié* resuicut l'état des citoyeDt, la nobletse, la juridiction, Ict offices et les olB* f\tn royaux, etc. Tn appel, ils coniiaitiaient det lentcncct rendwf par loot kf ju^t du rcwort qui n'étaient pas loamia à l'autorité dei Parlements.
Les bailliages se composaient, oalre la bailli, de trois lieulensnts géDérui» d*iui nombre plus ou moins grai:d de cuuseillcri, de dvut avocats, de dtai greffiers, et de procureurs dont le nombre tariait selon rjuportaucc àm rcBsorC.
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trouve nssez rude. On dit que le Grand-Conseil a anssi fait un arrêlé; mais il ne parott pas. On dit aussi que, samedi 31, le Parlement a fait retirer, autant qu'il a pu» tons les exemplaires de son arrêté du 27, imprimé; cela marqueroit quelque mouvement. On croit que mardi, à cause du dimanche 1*' février et lundi la Vierge, il y aura quelque chose de nouveau.
révrlcr*
Triiti^ d« roi d« Fruste a? «c l'AagtMmv. — Lm Soltai MifltiM tl IrMfilit. — Anéi (lu Graiid-Cooscil. — Aflairw difsntf ûm PiriMMalt m MJrt de cet arrêt. — On travaille h établir la Qrand^aaail •■ LMifra. — Remontrances du Parlement do Tonlonaa. — La pioewav im loi èê Vitry-le-Françaia. - Madcmoisella MBrpky. — Ut Ulirit da M. -* Madame de Pompadovr dans la dérolioo. — EUa «I BMMila ètam im palais de la Reine. — Son confessear. — ArrM àm Quad Caaaail. •- Ct Parlement eoniroqne les pairs. — Il est maa4l par la Rai. -^ Las daet al pairs décident qu'ils se rendront an Pariai wt; la Bai a'y appaaa. *- Sa écrivent au Psrlcnicnt. — Une d^putatioa da ParlanMat aa raftd k Versailles. — Nouvelle députation. — Les data al paira préaaalaat aaa requête au Roi. — Madame de Pompadoar cl Ica Jéaailaa.— • Tramklaaiaal de terre à Paria, ea Picardie et autres lieai. — Irrêlé da PaHaaMM rtlatif k la convocation des pairs. — Requête des daea al paiia, al daa priacca du sang. — Le Roi jette cette requête aa fea. — Màinlejlifaacea daaa la ministère. — Di^pntations diverses da Parlemaal à Versaillea. — Coafaeation des ducs et pairs ea i • 1 1. — Dtscoars da Rai k la ddpalatîaa da Parlement.
On dit que le roi de Prusse a fait un traité avec TAnglctcrre , pour garantir son électorat de Hanovre, sur Ie(|nel nous aurions pu toml)er et qui^ seroit bon à piller. Suivant ce traité, il ne doit entrer et passer dans rempire aucunes trou|)cs étrangères; ainsi point de troupes de la Russie ni, par conséquent, de troupes françoises. Suivant cela, on compte qu'il n*y aura de guerre que sur mer et dans rAmérique, entre la France et TAngleterrc. Comme nous ne sommes pas actuellement lea plus forts sur nier\ on croit que nous serons sur la
1 En 17^1, on comptait dans les porta de Franee aaiiaHla Tilmiai, tr.M.io . i une frégates et vingt eiun pttitsbAtJaeala; aatia aeUe iQtlaa*ii?ail paial
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défensive seulement; toiiles nos oôles sont bien gardées crainte de surprise. Les troupes, même les officiers généraux, partiront dans ce moi»ci, et l*on fait tous les préparatifs.
On dit que nous avons vingt-sept vaisseaux de ligne dans te port de Brest, et qu'il faut que les Angloia en aient quarante dans la Manche pour tenir en édioe eelte flotte; que nous en avons dix-sept à Toulon, et que Ips Anglois seront obligés d'en avoir trente dans la Méditerranée. Us ont encore d* autres flottes pour oourir les mers, et tâcher de surprendre ou de nos vaisseaux mar* chands ou de petites flottes que nous aurons encore en course. Ils ont, outre cela, soixante^ix mille hommes do troupes réglées en Angleterre, tant pour garder les côtes, crainte Me quoique entreprise de débarquemsnt de notre part, que pour tenir en respect dans leur lie les partis du prétendant.
On croit donc que cela seul suffit pour miner leur commerce et mettre la division dans cette nation où Targent est actuellement à sept et demi pour cent» ce qui n*a jamais été.
Malgré cela, ce traité du roi de Prusse» TempAeliement qui nous est fait par là d'attaquer ni les Hollandois ni la reine de Hongrie, peut donner lieu à de grandes réflexions de politique aux gens habiles, pour savoir les effets que cela peut avoir pour ou contre noua dans la suite.
il n*y a point eu, mardi 3 de ce mois, d'assemblée du Parlement. On dit toujours qu'il y a un arrêté du Giand-Conseil, mais qui n'est ni imprimé ni public, et qui ne se vend pas dans les rues. On dit aussi que cet arrête porte que le procureur général du Roi, c'est-àdire du Grand-(>>nseil, enverra copie de la réponse du 23 janvier à tous les buillingos et sénéchaus.sées du
rvncaent aéectMire. Le miaitlre de la marine, Je HadiaiilC, avtil Ml éê retle le» plus gnuifU iffMt» pMr la lacUre en boa état.
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royaume; en conséquence, ordonne auA ofilciers desditB iMiiiUages de procéder à renregiitramenl de la déelaièlion do Roi du 10 octobre t7â5, sans avoir égard à Tarrèté du Parlement de Paris, du 97 janvier, contraire i la réponse du Roi et aux inlentioos de 8a Majesté.
Si cet arrêté est vrai, les bailliagea ne s'expoeeronl pas à y déférer, la plupart des Parlements étant rémriB avec celui de Paris, l^e Parlement de Bordeaux a rends, il y a quinze jours, un arrél contre les officiers d'm bailliage, qu'il a mandés pour rendre compte de sa oa» duite au sujet de renregistrement de la déolaratioa du 10 octobre.
il ne parott rien du gouvernement par rapport à l'ar* rèté du Parlement du 37 janvier, qae toul le monde trouve très-vif et très-ferme vis-i-vis la réponse du Roi. Si c'est un effet de la foiblesse du gouvernement, peutêtre du peu d'union des ministres entre eux, parce qœ Ton attribue assez volontiers tout ce qui s'est (ait, de la part du Grand-Conseil, à M. le comte d'Argenson, le Parlement de Paris profitera de cette foiblesse du ministère pour étendre de plus en plus son autorité.
Ce n*est point un simple arrêté du Grand-Conseil, c'est un arrêt rendu sur le réquisJloire du procureur général, les deux semestres assemblés le 31 janvier dernier.
Le Conseil, pour foire connoitre i tous les sièges dhi ressort du Parlement de Paris Tintentioii du Roi par lui déclarée à ladite (x)ur, ordonne que copies de la répooae du Hoi du 23 janvier aux remontrances du Pariemeol de Paris du 27 novembre dernier, et envoyée au Conseil par ordre dudit seigneur Roi, seront envoyées à toua les sièges pour s'y conformer ensemble à la déclaration dfl Hoi du 10 oclobre dernier; enjoint aux oUBciers desdils sièges de reconnollre le Conseil |K>ur supérieur immédial dans les affaires et matières dont la eonnoiaaaao6 tai appartient; et, en conséqueneoi de M répeadra qê*m
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Conseil do rcxéculion des arrêts, ordonnoncos cl mandements qui leur sont adressés par ioelni, confonnément aux édits et déclarations du Roi et notamment à la déclaration du 10 octobre.
Le procureur général avoit conclu à envoyer dans tous les sièges du ressort du Parlement de Paris le texte littéral de la réponse du Roi, pour éclairer la fidélité des officiers, diriger leur obéissance, augmenter. s*il étoit |K)ssiblc, leur respect pour la sagesse du Roi, leur servir d*un gage assuré de sa protection.
Assemblée du Parlement, le 6 février, au sajet de cet arrêt. Arrêté qu*attcndu la fidélité connue des officiers des bailliages du ressort, Tillusion de certain acte fait par les gens du Grand-Conseil le 31 janvier, il n'échoit de délibérer, c'est-à-dire qu'il n'y avoit pas lieu.
Cet arrêté étoit très-méprisant \youT le Grand-Conseil ; ne le regardera- t-on pas aussi un peu cavalier contre la réponse du Roi If
Bien des gens croient que cette afTaire en restera là et que le Roi ne s'en mêlera plus.
On ne dit pas en piaillant au Parlement : arrêt da Grand-Conseil; on dit : jugement; parce qu'il regarde les juges du Grand-Conseil comme simples commissaires. Dans les livres, on cite arrêts du Grand-Conseil ; et, en efl'et, ce ne sont pas de simples commissaires, c'est une juridiction d'attribution; comme au vrai, tous les juges du royaume qui n'ont do pouvoir que celui qui leur est donné par le Roi, qui renferme en lui tout droit de Jus» Uoe, mais qui ne peut pas juger et connoitre par luimême de toutes les contestations de ses sujets.
H y a apparence que le Parlement a n*gardé avec jalousie le grand et honorable établissement que Ton fait dans le fjouvre pour le Grand*Conscil. On travaille dans le dedans pendant l'hiver; cela occupera le quart de la cour du vieux I^uvro. On ne fait |>as une pareille destination pour de simples commissaires. Lo Parle-
ment ne siège dans le Palais que par raiNindonnemeiit qui en Tut fait par le Roi, il y a quatre cents ans, pour j tenir cette juridiction lors de son ^blissementi Paris* Le Palais est devenu un lieu ordinaire; mais le Grand- Conseil tiendra ses audiences dans le Louvre mèmet qni conservera toujours ses distinctions.
Le Parlement de Toulouse a fait des remontrances «i Roi, contre la déclaration du Roi du 10 octotNre dernier en faveur du Grand-Conseil, lesquelles sont mieux écrites et même plus fortes que celles du Parlement de Parii» On y déclame avec force contre les évocations, et on y insiste par deux fois sur Tutilité de la suppression dit Grand-Conseil.
Du vendredi 13 février, assemblée du Parlement. Là (iOur a interdit pour trois mois le procureur du Roi d« bailliage de Yitry-k-François, sur ce que, diUon, après avoir requis Tcnregistrement de la déclaration du 10 ootobre, il s*ctoit opposé au délibéré proposé par la compagnie, comme attentatoire à raulorité du Roi et à celle du Grand-Conseil, et la Cour a ordonné la radiation da renregislremcnt fait de ladite déclaration dans les trots bailliages : de Vilry-le-François, de Crespy-en-Valois el de Saint-Pierre-le-Moutier. H n*y a rien de prononcé contre les juges.
La Cour a reçu, appelant comme d*abus, un prêtre de la ville de Tix>ycs, qui avoit, dit-on, confessé et adminislré in extremis sa propre mère, laquelle étoit janséniste. L*évôquc de Troyes, quoique exilé, a interdit ce prêtre sur les procédures faites par son officiai, et on e ordonne rapport en la Cour des informations.
La Cour a aussi supprimé des notes imprimées sans f>ermission conlrc le réquisitoire du procureur général du Grund-Conseil, dans Tarrêt du 31 janvier, lesquellas notes sont en faveur du Parlement.
Grande nouvelle en Cour et à Paris :
H y a, dit-on, plus de quatre ans que le Roi n'a pins
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de commerce (mniculier avec madame la maniiiiae de Pompadour; le Roi avoii en secret de pelîlea galante-» lies : telles que mademoiselle Murphy *, dont il a eu iille» et qu*il a, dit-oo, mariée avec uu homme de i ditiou, demeurant en province et peu à son aiae, lequel a reconnu lenfaut, et qui, |)ar ce maiîagei ae UnMve jouir de ti'eiite à quarante mille livras de reuie et «ne protection assurée. Le Uoi n*a |)oint voulu reooonoUn de bâtards, et cela est sage, attendu le nombre de princes et de princesses de la Tamille royale, dont la déiiense est considérable et le deviendra davantage par les apanages.
Mais depuis tout ce temps, madame U marquise de PomiMidour avoit toujours dans le public le titre» le nom de la maîtresse du Roi et le ci*édit de celle place. Klle étoit de tous les voyages du Roi, les petits sovpera cliea elle, un appartement donnant par des déloundans celui du Roi, et il faut convenir que cette dame, par talents et Tenjouement du caractère, est pour ainsi c nécessaire au Roi, mélancolique de son naturel el qui s*ennuie imrtout^
I . Iriudaiie d'origÎDe et d*«iM remar^nable beauté, BUe ■*a«ill qm ans lorsqu'elle fut livrée à Louis XV. — Voir les Mimoiret kist9nqmn§i\ dotiqmeê de la cour de France^ par Soulavie. Paris, 1)<0S, lii-8,p. S3I et wifuitee. Di La Viixacitu.
t. ObHffee dHoTcnter tout les jours de uooveftiu noycn pmt HHktin Loois XV, rbomine le plus euiuiyé de son royaume, cUe conçut, ait Icftpc»* laiers noment» de sa faveur, Pidée de flier sur des pierres préciemes, par le moyen de la gravure, te soufenîr des prindpaut évencmenls da rèfiw et BOB royal amaut. Elle fit chois de quelques artislas les pliM rcnoioii, pmr i \ecuter ce projet, de couccrt a\ec elle, et, pour ain»i dire, tous sa dirrtiboo. Les peiulrcs boucher et Vien, le sculpteur Buucbarduu, devaient composer les dessins; le graTeurGuay était chsrge de les graver sur pierres fines, La marqnise s*éCail réserve de reprochiiiv l'œuvre de Onay, soit à rcM-fwlK, soil au bnrin.
Elle coiumeuçd ce travail très-euricui par un portrait de Louis XV,d*apri8 m\c sardoiuc Onyx do trois couleurb graxée |iar Gua). Le aoî, en empwfnr iiimain, vbt pLce au niilien d*aa ntedatllou «utuure de lauriers. Ha4amt de i'ow[*«Mlu«r a grave ce ucOmIIvu à rv«v<fortc xctwchcc w burin ^ ft, |pow
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To»l eed parolt changer de fiice de|wii wm mm% vkwk. Madame la marquise de Pompadour ft^A mine aoas la direction du Père de Sacy, jéauile de la ouJani professe, homme de beauecop d'esprit.
Il y a phre; le Roi l'a nommée dame do Palais de la Reine, surnuméraire* Cda s'est (ait appaffemÉiertt avtc tous les ménagements eonwnaUes à l'égard de k ftsâne ; son ambition lui faisoit ménager cette grâce depuis toogtemps. Elle s'est étudiée à rendre des senrioes auprès du Roi, aui maris des dames du PataiSi pour s'ea foire aimer. Ces jours*ci, elle a fiiit accorder le cordoo-Ueu aux ducs de Fitzjames et dAiguillon, qui «'ont qu'enyi» ron trente-cinq ans (on ne le donne pas de si bonne heure aux ducs), ce que la Reine auroit eu peut-être |ieine à obtenir; eo sorte que la R^ae s*eat prêtée i cette grâce, sachant que cela foroit plaisir au Roi.
Dans la Gazette de froMce du 14 de ce mois, il est dU
qo*on ii*ett doute pu, elle a éerlt aa bat, eoumie dani lo«let lai aalrat fra» «erca de m aiain : pQmpûéêmt tmêpêiL
Bile grava ensaila le triocaphe de Fonteaay, d'après la daiaio de Scoaluirdon, gravé par Guay, aur one cornaline. Un 7 voit Louis XT, ea enparaar romain, debout sor an char antique tratoé par quatre efaevaaa da frort ; Il est couronné par une Tietoira allée ^m plane dans Ica alrt, tenant um paltet de sa nain draila ; à la fandM du Soi aa tient la I^aa^kis, véln à raBOfi^ allusion 4 la présence du jeime prince sur le champ de bataille de VonlaMy, où le Roi voulut Tarmer chevalier de pied en eap, eomme françoia t**" rt?dl été la veille de la bataille de Harigaan... Après le triompba da Faateaay, te marquise fit auceeiaiTeawnt graver par tiuay, ci reproduiril alla mteaa à raaaforte la victoire de Lawfeld, les preliminairaa da la pais de 1748, la aaiaaaan du duc de Bourgo'îue, le vœu de la France pour le rélabKssemenl de la aialÉ du Uauphiu ; Apoliau, Louis XY couronnant le geaie da la peintura ci da U kCttlpture ; Miuervc, c'est-à-dire madame de Pompadour ellcovtese^ Maifti irice et protectrice de la gravure ; la victoire de Lutiberg, etc.
On racuulo que Voltaire, alors dans son intimité, étant venu lai lUra Hrite sau» être auuouce, et l'ayant trouvée dessinant uué tète, improv iaaaa y atraia ;
F«Mnpado«ir« tuu crayus ditiu
Devrait d.ssiner ton %isige; Jamais uue plus belle main N'aurait (ail un plus bel ouvrage.
J. i>uii;eMui, Ui$l» 4iê piiu atébrcê tmaUun /r«%M Faria» IIMk ift-s, p. Ui.
248 JOUnNAL DE BARBIER.
tout simplement que la marquise de Pompadonr a M nommée dame du Palais, et qu'en cette qualité, elle a été présentée à la Reine, dimanche 8» par madune la duchesse de Luyncs, dame d*honneur.
Ceci parolt singulier. La marquise de Pompadoureit fille de M. Poisson, et actuellement fenune de M. Le Normant, fermier général, et elle se trouve auprès de la Reine au nombre des femmes de la première distioty tion du royaume. La Reine étoit même totl délicate sur la naissance personnelle des femmes qu*on lui a présentées pour cette dignité, quoique femmes de gens de grande condition.
Ce n*est pas tout, on fait bien des raisonnements sur cet événement. On no sait si on doit regarder cela comme une retraite absolue, si le Roi se met lui-même dans la dévotion, s*il n'a pas en vue quelque nouvelle maîtresse, si madame la marquise continuera de s*occupcr des divcrlissenients et des dissipations du Roi. On verra cela par h suile. Lundi 9, madame dePompadour a pris possession de celte place et elle a fait le ser* vice auprès de la Heine pendant six heures, c'est-à-dire qu'elle Ta accompagnée à la messe, assisté à son dîner, etc. Comme elle n'est que surnuméraire» elle n'a point de service fixe pendant huit jours comme les autres. On verra donc si elle occupe toujours son appartoment auprès du Roi, si elle tient ses |)etits soupers, s'il y aura des voyages de Bcllevuc'.
1. A Tépoque à laquelle nous loniinei partenui, madame dt avait, on P« vu, ccué depuis lonçtempt déjà let rclatioiis intimct avce Louis XV ; cette circoottaDce était probablement connue de la BeiM, al c*cfl tant doute là ce qui explique la potition nourelle qu*elle avait priât taprèt de cette princeise ; car il est prn probable que le Boi, quelque grand qjii'ail été son mépris pour ses devoirs d*épout et pour les convenaneea dt ton raaf , ait placé auprès de sa femme celle qui eiU encore orficiellemcnt porté le titre de sa maltresse ; mais si madame de Pompadonr avait perdu ioa empire sur les sens du Roi, elle conservait encore sur son esprit wêm grasda aulorilé. Cxtle sorte de fascination quelle avait eiertét ur M, tl qpii mr» vivait i rameur, sVsplique par ses UleotS| M gréec, la viti
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Les porlomenlaires et les jansénislesnc sont pas moins intrigués; c'est un jésuite qui a travaillé à cette conirersion. Le confesseur de la Reine est mort au mois de janvier; c'est un jésuite polonois de nation, qui étoit à Paris, qui remplit sa place, et qui est un homme d*e8prit. Les jésuites avoicnt eu la politique d'avoir ici trois jésuites polonois pour remplir cette place en cas d*évé*
Intelligence et son habileté consommée. Noni n'avoDs nallement I*iotentioB de réhabiliter ou de défendre ici madame de Pompadour ; la jostlee de Thlttoire a prononcé sur elle un arrêt dont il n*est point permis d'appeler, mais nous voulons seulement dire que cette femme célèbre était bien au-desrat, par son esprit, de la plupart des personnages qui l'entouraient. Un ddcoment récemment publié justifie de tous points cette opinion, et nous montre la marquise sous un jour tout nouveau, c'est-à-dire comme une femme parfaitcntent habile à juger les choses et les hommes, et très au courant des affaires de TÉtat. Ce document a paru en 1856, dans les MlHanjet de littérature et d*hiitoire^ recueillis et publiés par la Société des Bibliophiles français. C'est le récit d'une entrevue que Durey de Meinières, président à la deuxième Chambre des Requêtes du Palais, eut eu 1757 avec madame de Pompadour. I.e président, homme fort instruit, qui a laissé diTcrs ouvrages d'histoire et de littérature, sollicitait pour son fils une place d'enseigne, il s'adressa d'abord au Roi, par l'entremise du duc de Biron ; mais le Roi répondit ao duc que le président de Meinières, étant continuellement occupé de cabales et d'intrigues dans le Parlement, il n'accorderait aucune gribe à son fils, soit pour la robe, soit pour l'épée. Désappoiutc du peu de succès de sa démarche, le duc de Biron donna le conseil au président d'écrire à madame de Pompadour pour lui demander son appui. De Meinières lui écrivit en effet, et après bien des démarches, il obtint enfin, par l'entremise de Pabbé Baile, la faveur d'être admis auprès d'elle. L'entrevue eut lieu à Versailles le 1 6 janvier 1757, et il est facile de voir, au récit qu'en a fait le président, combien il fut frappé de la tenue sévère de la marquise et de l'éclat de sa conversation : t Madame de Pompadour, dit-il, était seule, debout auprès du feu; elle me regarda de la tête aux pieds avec une hauteur qui me restera toute ma vie gravée dans l'esprit, la tête sur l'épaule, sans faire de révérence, et me mesurant de la ' * façon du monde la plus impos-tnie. • Le président resta quelque peu interdit J en présence de cette reine anonyme, qui jouait si bien son r6le de sovve*^: raine, et il nous apprend lui-même qu'il lui exposa l'objet de sa requête t d'un toTi de Toiï mal assure et avec un peu de tremblement. •
Après les complimenta d'usigc, le président en vint au fait et réeliMB l'intervention de la marquise, afin d'obtenir du Roi, pour son fils, une plaec de cornette dans un rrçiment de cavalerie, en ajoutant qu'il avait eu It malhiur de déplaire au Roi, mais qu'il ne pouvait deviner la cause de eellu disgrâce.
• ^and j'eus fini, dit-il, elle prit la parole très-vivemenl et elle ae éil:—
ncmenU. Ceci |)eiil dianger les projets de leori prélenlions, joint à cela raiïnire contre le Graiid-Coiieeil« nr laquelle néanmoins le ministère est dins rinactioa et lo silence, malgré le coup que cela paroti porter i Tintorilé royale, surtout à cause de la jonelâoii dei ailns Parlements.
Du samedi 14 février, arrêt du Grand^Gonaeil àê Roi
Coomient, montleur, tous iguorex, diteft-foos, ee 4M vow avci frit il ^mI rtt Totre erime?
— > Oui, madame, je Tignorc «bfoluoieot.
— Comment ceU eit-il possible ! tous n*«Tet done pu ob tait
— Tous Tojei bien au contraire, madame, qa*U Imt qm j*tB ait, fri^pn c'eit par eus que j'ai obtenu la griee d^aviûr rhonwMr éi tom Un ■■ conr aujourd'hui ; mais aucun ne m*a jamais dit qa*il ooaaèl la < teaicnl que j*éproute ai^ourd'hui.
— Comment ! ignorei-vons la considération doal TOOt Je me mis à rire et je lui répondis : ^ Madaaic, ja ■*!
qu'on ne fit un crime de la considération que j*ai pa acigaérir 4hb de'ason métier.
^ Entendons-nous, monsieur. Cette eoasidératioa aM foodéa WK ralilili dont tous aves été en différents temps k votra oowpagaia, pir via Btfaa, \oê manoscrits, vos recherches; fous afox foami daa cHiH— , àmtÊÊÊtUlét poar da remontrances, qui le plus soat eut ont d^la aa BaU il 8a l^iMlé ea a eonierré contre tous une prévention qu*U B*ait paa powihia #aftaar. •
Le président se justiQa du mieux qu'il pat, protatta da tea allathONBl aa Roi, al iasisU surtout sur ce point que s*il avait aa la ■ilhw di M diplalii, ae s'était pas une raison poor fermer à loa fili aaa aiiffilae hMarayi. Madame de Pompadour reprit en ces termes :
— Le Roi est le maître, moasieor ; il ne juge pas k piapee éa vaoa ■»quer son mécontentement personnellemeat, mais de voua la Irira < privaal monsieur totre fils de joair d'an étal. Vooi paaîr ana affaire ; vous êtes officier, il emploie le mojen qui aal daai ta asaia ; il faat respecter ses volontés. Je tous plains cependant, et ja M désiicnU pat mieux que de me voir à portée de vous rendre sarvioa. Tooi Wk'^n^ par eiemple, que la Soi désire ca ce moment des aurqaea da aOHHiniaa éa la part de messieurs des Enquêtes et des Kequèles, qui ool doaaé laar dèaie- •ioB ; qu'il a donné des preuves de ses bontés à eeu qoi lai ool écrit dea lettres particulières. Si vous vouliet en écrire uaa da ■êma, at par vaire exeopqtle engager plusieurs antres à en écrire de sfhliblet , et service que vous rendries au gouvememeal daaa lea ciraoMiaMai { q«c je serais eu état de faire valoir, el alors vam poarrics eipértr changcuK'ui dans 1rs dispokilioas du Koi 4 votre égard. Miii fnad ja Bravai rien autrt* chose à dire à Sa llaj«r»tv, siaou : ■ Sire, j*al ta aajoard'hoi H, et Meiuiert!» ; il m'a prolvsie de i'attacbeaaal k plu ntpMtaMi à «tin par*
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en forme : < Louis, par la grâce de Diea, ete.» » hn* primé, afBché et crié dans les rues hindi matin 16. Par'^ œt arrêt, le Grand-Conseil, les semestre» assemUéef, éê^ clare c nal et ineompétemment fait tout ee qui a été <m pourroit être ordonné au préjudice de notre déelaration du 10 octobre dernier, et arrêt d'eoregîatrement d*ioello et notamment interdiction prononcée par rarrél du
ÊÊmm,1ê, aLtloia* répondra: «Qa*»4-iftfMlpMvmtopcMratr faits.» n kt ekotet doMartroot daat It ■!«• élal» d j« m pNtrai fitB Mt^ ■
U piMdwt répUqsa ^1 loi éteH iapsiiiUft d*éirk« k lum qm M iJfMiidtit U mar^M ; ^ue oeUa lattra ttraii hm lèriMié cl<|«4ft M pmÊintt ni M Toolait m randra eottpabla d*Mi aalt ^ la dMMBacarail aat yan éa ■aa caaJrtiaa du Parlc»eot.
— • yr— raiaaoa, M dit la lair^Miia, aa aalaaâ riaa. raafldènaMrt, aa aa «•M aaaardarail paa toal à l'iMare aa qaa «aat dérfua paav ^iMiJif falra fils ; aiofi eela ne par^trail paa ^lf« la idaaBipaMa da vain
Bn aMoad Haa, n'allant plôa aa Pklaia, a*aal ana laiaaa pair taaa cmbarraiaer da la façoo ômA ao praadra vaira .iléiiwiiiai Si alla ail an&via d'aatrea, la Bol foaa an Mara gré. Si pirifai ■*iiBlta voira aaaanpia, ca na sera paa Totra ftwla, «t la aoi aa vaaa eu aanra paa ataina da gré. Bépaa dexHDoi à eaU T •
La président na ta tint paa poar batta; il esMya da pramar qu'ii aa pouvait écrire is lettre; que Tbonneor du Parlemeut raxigeait aiMsi, al* dans son réeit, il ajoala :
Madame da Pompedoor sa mit à vira» et ma dit, atae naa éloi|aaaaa ad* mirable : « i9 saia toojaara éloanéa d^aalaadra mettra aa avaat laar préleada honneur poar na paa faire m faa la Boi dèaira, aa qB*il vaal» aa ^*U «r» donna, et na paa eoaaidérar qu'il aat da vérilabia boaaaar da maiplir lea detoira da soa état, et da faire eamar, la phrn tôt qÊfU aat paaiiua« la désordre qal rèfae dans toutes lea partiaa de radmiatstratioa, par la défiât de jastlea. YoUà, monaiear, en qnei II faat faire nanriattr aoa fcoaaawf : à reconnallre tea torts, la légèreté, la préalpitatload'aaa éémiteha si aaatraûra à toute règle, à toute bienséance*, à técher, par aaa Bonéaiti difléraale, a effseer dans Pespril du Boi et de sas sigeta l'imprisaieB deliTeraMa <|M*aM action de eette nature doit y eauser. Je eroia faa persouua a'igaara auaibiea J'Honore la magistrature ; mais il a* j a rien que je na danaaasa pana a*a«aitf point un pareil reproche à Ikire à ce tribunal aagaaie, à aalia Caat da France qui fait d*elie>méne un éloge pompcus daaa toaa laa éarita» laa ra» niontrances. Quoi ! e*est cette Coar si saga qai veat saas eaeaa leaUSar la guuveruement, qui, en uu quart d'heure, se porte à une e&tremite espèce? On ne toit que sa passion , soa resaantiaMal, sua asaaflaBMal,
' Il •'•«it it la a«aiwi«« ^«'«Ttifat ilcaar* W» csatnlUn in R*fM«« «i 4m tMfÊMm,mm^m •n t j Ir T»ir ^«cliiari lieue* pl«* ka*. '
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Parlement de Paris du 13, contre le substitut de noire procureur général au bailliage do Vilry-le» François ; ordonne Texécution des sentences de publication et d'enregistrement de ladite déclaration en dilTcrents sièges du ressort du Parlement de Paris; enjoint aux substituts du procureur général d*y tenir la main, et aux officiers desdits sièges de se conformer à rarrél du-
ftarear, et voilà les démiuioni parties. C*ctt poarUBt «tw en Jmiéi là qae tous aves donné votre démiuioa, nonsiear de Meîwèrca; cl voM ncllet Totra honneur à ne pat Touloir voua détaeher d*ea\ ? Tons aimes aaicas voir périr la royaume, les financea, l'État entier, et vom faitea en eeU ooDaialer votre honneur T Ab ! moniienr de Meinîèrea, ee n*est pu là l'hoBW d*M aajet véritablement attaché à son Roi, ni même d*iu citoyen. •
La diacufttiun continua quelque temps encore car ec ton. M. é» Mefaûftrcfi qui vouloit avoir une plaee pour aon 6Is, toat en coatinaaBt aoa oppcaîtioBi ne savait tmp que répondre, il en convient lainiièma; et, mmmê il iflayait de disculper le Parlement, la marquise lui répondit :
— C*est la trop grande boaté du Roi, dont il a été jttiqB*à prfMBl, fd vous rend aujourd'hui tous si entre prenante et si difficiles. À la fa, sa bonté se lasse, et il veut être le maître. N'allés point Bistres le ressentiment particulier et personnel du Roi, toujours : 11 ne s'agit point d*eui ; c'est ici le Roi qni est blessé, et qui, par lui-même et sans y être en aucune façoii csdié par fcr» sonne, veut être obéi.
• Mais je vous demande un peu, messieurs du Pariemcat, qui Mat-voM donc pour résister comme vous faites aux volontés de votre ■aallrcT Crayc»voiis que Louis XV ne soit pas un aussi grand prince que Lovit XIT ? rwsti vous que le Parlement d'aujourd'hui soit composé de magistrats iupériwra en qualité, en capacité et en mérite à ceui qui composaient alon lô Parlement? Ah! je le souhaiterais bien. Qu'il s'en faut qu'ils kor NMaasblcat! Mais considères vous-même ce qu'a éti le Parlement depnla I47l| aprèa que Louis XIV lui eut ôlé les remontrances, jusqu'en 1711, cl vo« verras si le Parlement a jamais été plus grand et plus considéré qoa dans eal CipaM de tcmpa. Pourquoi aujourd'hui , messieurs du ParlcBwnt , troavci*voat extraordinaire qu'on vous ramène à l'eiéruliou de l'ordonnance de t447, lorsque le Parlement qui existait pour lors n'a pu aoufllé après le lit de jeatieede 1673, qui était bien plus rigoureux ?•
La rapidité et la vivacité avec laquelle madame de Ponpadoer ne débite ee discours, sjoute le précidcut, m'étonna, m'embarrassa, et me Si lâcher fort indiscrctcmcut à mi-voix : l/f n'oséreiil pas. Elle m>nleedit, et reprit avec feu :
— Y songex-vuus, monsieur de Meiiiières? il$ fs'osérml JMI, et vo« l'oses ! Pense 2-vous dune que le Roi soit moins puitunt que ion bisaïeul? il nWr^'nf pat! Ali! mou Dieu 1 quel sentiment! qerlle eipreisloB! Je
PéVIlieR 1756. SSS
dit Grand-Conseil du 31 janvier; défend h tonsofOcicrt d*y contrevenir, et ù tons grelliers d'insérer, oa laiflier insérer dans les registre» aucuns actes contraires h ladite déclaration et enregistrement de ladite déclaration ; fait défense à tous huissiers, à peine d*ètre poursuivis exlraordinairement, do signifier audit substitut Tinter* diction portée par Tarrét du Parlement de Paris, et déclare nulle toute signification qui en seroit laite; ordonne que le présent arrêt sera imprimé, publié et affiché par* tout où besoin sera, notamment en la ville de Paris et en celle de Yitry-le-François. Si donnons en oiande* ment au premier des huissiers audit Grand^Gooseil, el à tous autres de mettre ledit arrêt à exécution, à la re» quête du procureur général seul, pour ce, demander visa, placct, etc. »
Cet arrêt est dans les termes les plus forts. C'est toujours le Roi qui \mTle comme dans les arrêts : donné en noire dit Conseil à Paris ; et plus bas : par le Roi à la relation des gens de son Grand-Conseil, ce qui paroR un ancien style des anciennes onlonnances de nos rois. Cet arrêt a été vendu et cric à très-haute voix dans les rues.
Du lundi 15, à dix heures, le Parlement a fait avertir messieurs des Enquêtes et Requêtes d*une assemblée do Chambre; cela en mériloit la peine. On n*a rien délil)éré, sinon (}ue Técrit imprimé, c'est-à-dire cet arrêt seroit remis entre les muius des gens du Roi pour donner.
MIS que c*cftt la façon de poiiier de eet mesticori da ParlcniMt et à d*aalrct ; iniit il y en a peu qui l'avoui'ut, rt je auis fâchée de Mvoir de votre preprt txiuche que vuut aM>i autki ce seulimcul. •
La oonTer»itiou t*cuTenimail ; madame de PoBpadour y mit fia pêt qael* ques |K)litestea banales, et conduisit doucement fera U porte le préii4cal, qui s'en alla, dit il, rempli dVtonnement et d*adaûratJoa.
Voir : fonvenalion dr la marquise de Pompaéourtt é% priiUtmi 4ê BIrinièm; diiis les MèlanQft de Utiérature et é'hUlairê^ recMlIKt et IHiNiûs par la Société des bib'.iophtlct français. Prenièrc ptiHe, 1194, 1^1 1, p. 1 3 J à 1 r>S.
Parlement de Paris du 13, contre le substitut de notre procureur général au bailliage de Vitry-lo- François ; ordonne l'exécution des sentences de publication et d'enregistrement de ladite déclaration en diiTérents sièges du ressort du Parlement de Paris; enjoint aux substituts du procureur général d*y lenir la main, et aux ofGciers desdits sièges de se conformer à ramèt dii-
farevr, et voilà les démiuioM ptrtiet. C*eit pourtant avoe en Jmiéi là qae Tom aves donné votre démiuioB, nomicnr de MeiûèrM; et voM ncllct Totra honneur à ne pas vouloir voui détaeber d^eui ? Tout aiaws nien voir périr le royaume, les fiiiancet, l'État entier, et tom Caitca an oela eoaaUter votre honneur? Ab ! monsieur de Meinières, ee n*est pu là rhoasear d*aa njct véritablement attaché à son Roi, ni même d*n cKoyaa. •
La discussion continua quelque temps encore aur ea ton. M. et Mauiàftt, qui vouloit avoir une plaee pour son 61s, tout en eoatiimat aoa apparition, ne savait tmp que répondre, il en convient lainoiême; et, mmmt Û afla|ait de disculper le Parlement, la marquise lui répondit :
— C'est la trop grande bonté du loi, dont il a été jtttqa*à piéiCBl, fd vous rend aujourd'hui tous si entreprenants et si diffidlea. A la fa, MOMicWt sa bonté se lasse, et il veut être le maître. N'allei point attrikoer au ■!« idsires le ressentiment particulier et personnel du Roi, eooMM taaa fUlta toiÛO"'^ * *' BC s'agit point d'eux ; c'est ici le Roi qui cft piiiwaaHiirt blessé, et qui, par lui-même et sans y être en aucune façon aiaîlé par par» sonna, veut être obéi.
• liais je vous demande uu peu, messieurs du ParlenMBt, qui Mm-vom donc pour résister comme vous faites aux volontés da votre naîtra t Crayra- Toiis que Louis XV ne soit pas un aussi grand prince que LoaU XIT ? Pfsti vous que le Parlement d'aujourd'hui soit composé da magiatrala aupéricara en qosiné, en capacité et en mérite à ceux qui eoniposateat alora It Parlarncnt? Ah ! je le souhaiterais bien. Qu'il s'en faut qa'ila kar laMemblent ! Mais considères vousHuème ce qu'a éti le Parlenent dapaia I47l| aprèa que Louis XIV lui eut ôté les remontrances, jusqu'en 171 S, al vona varrai si la Parlement a jamais été plus grand et plus considéré qna dani aal aapaea de temps. Pourquoi aujourd'hui, messieurs du ParleBMnt, troavai*Toae extraordinaire qu'on vous ramène à l'exécution de l'ordonaanea da 1447, lorsque le Parlement qui existait pour lors n'a pas soufOé aprèa la lit de jastiee de 1673, qui était bien plus rigoureux? ■
La rapidité et la vivacité avec laquelle madame de Ponpadoar na débita ea diseours, i^oute le pré«iJcut, m'étunna, m'embarrassa, et mm St lâcher fort indiscrètement à mi-voix : //j n'oiémil poi. Elle m'entendit, al reprit avaa feu :
— Y songex-vous, monsieur de MeinicresT tli is'oséreiil jmi, et vona l'oseï ! Pcnsez-vuus dune que le Hoi soit moins puisunt que ion bisaieolT il. n'oicVrnf pat* Ah! mou Dieu 1 quvi scnlimentl quiUa etpreuion! U
h;im' iM .
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dit Grand-Conseil du 31 janvier; défend & tons ofllcicrt d y contrevenir, et à tous greniers d*iiisérer, oa laiflier insérer dans les registre» aucuns actes contraires à ladite déclaration et enregistrement de ladite déclaration ; fait défense à tous huissiers, à peine d*ètre poursuivis extraordinairement, do signifier audit substitut Tinter* diction portée par Tarrèt du Parlement de Paris, et déclare nulle toute signification qui en seroit laite; ordonne que le présent arrêt sera imprimé, publié et affiché partout où besoin sera, notamment en la ville de Paris et en celle de Vilry-le-François. SI donnons en mande* ment au premier des huissiers audit Grand«Goiiseil, et à tous autres do mettre ledit arrêt à exécution, à la quôtc du procureur général seul, pour ce, visa, placct, etc. «
Cet arrêt est dans les termes les plus forts. C'est toujours le Roi qui parle comme dans les arrêts : donné en noire dit Conseil à Paris ; et plus bas : par le Roi à la relation des gens de son Grand-Conseil, ce qui paroR un ancien style des anciennes onlonnances de nos rois. Cet arrêt a été vendu et crié a très-haute voix dans les rues.
Du lundi 15, à dix heures, le Parlement a fait avertir messieurs des Enquêtes et Ucquêtcs d*une assemblée do Chambre; cela en méritoit la peine. On n*a rien délibéré, sinon que IVcrit imprimé, c'est-à-dire cet arrêt seroit remis entre les plains des gens du Roi pour donner.
Mis que c*eftt U façou de pciiier de ces ni«i»icori 4a faricoMst et à d*aalrtf$ niait il y en a peu qui l*avou:*nt, et je Mit fâchée de MToir de votre preyft bouche que ^out avri autti ce teiitimool. •
I.a cunvertition s'euTcniroail ; nudame de Ponpadoar y mIi fia par ^wl* ques |K>litestes banales, cl conduisit doucement vert la porte le préildcal, qui s'en alla, dit-il, rempli d>tonDenient et d'adoûralkw.
Voir : ConvenalioH dr ta marquise de Pompaéourti ém ffi^Uêmî de Meinifres; dans les MHanget de liUèrmture el d'Jbislo^r», rccMittie et IMbliés par la Société des btb!iiiphtle« fraafalt FrcBièrc partie, 1194, to-lt, p. t3J à lOS.
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demain manli, leurs conclusions, et assemblée des Chambres ù dix heures.
On dit que tous les gens du palais sont furieux contre cet arrôt du Grand-Conseil : les uns disent qu*il est |)Oussé par M. le comte d'Argenson et ses partisans ; les autres que le prince de Conti, le maréchal de Noailles et autres, portés pour le Parlement, sont animés contre le Grand-Conseil; tout ceci n*est peut-être que bruit de I^ris où le fanatisme est assez répandu. On s'attend toujours à quelque chose de nouveau dans rassemblée de demain. C'est ainsi que par une espèce d^incertitude du ministère, les affaires s'échauffent et ne peuvent avoir que de mauvaises suites. Ce qui est le plus à plaindre, ce sont les juges, greffiers, huissiers des bailliages du ressort qui ne buvent auquel obéir de deux arrêts de cours souveraines, tous les deux rendus au nom du Roi.
Du mardi 17 l'cvricr, assemblée des Chambres.
akhéte:.
Il La Cour en dOlibcrunl un sujot de l'imprimé intitulé « arrêt du Grand-Conseil, attendu l'indécence et la (( continuité des entreprises des gens du Grand-Conseil a i)onr soulever les tribunaux, troubler ou renverser la « police essentielle du royaume, comme aussi attendu « les attentats multipliés que ledit acte publié [)ar les • gens du Grand-Conseil contient contre les lois fondau mentales de la nionurchie et l'autorité du Uoi, souve- « raine en sa Cour des Pairs, a arrêté que, pour aviser u au parti (|u'il con\ieut de prendre, les princes et pairs c sei*ont aveilis à la levée de la <lour, à la manière « accoutumée, devenir prerdre leurs places en la Cour, « toutes l( s Chambres asseniLlées demain, mercredi i8, « dix heures du matin, et que ce {lendanl le Procureur c générai du Roi sera chargé de veiller à l'exécution € des arrêts rendus par la Cour les 27 janvier et 13 € rOvritr irêseiit mois, et d'en rap|)orler les procès-
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• assemblées, mardi prochain 24, dix hmiroa dn matin. * Cette affuira devient sérieuMdc plii« on plus; Ml
nrrClé peut avnir dfis giiite* ; il y a iino phratte (|iii aH forte, VatitorHé du Roi, iouveraine en ta Gourdes Palet, d'où il s'ensuivroit qiio «on pouvoir n'(»t Bouvcrain «loO dans Oetto asscmt>léi> du Parlemont. Ce n'atX pas ici une convocation des paim comme dans relTnirn de l'arciievëquede Paris,eii qualité do pair. où le lloi ^îlaniM invité de s'y trouver; c'est uno simpto invitation de GO trouver à l'assemblée conunc Biinple conseiller du Parlement, pour délibérer dans untt maiiiSre lm|>or1aiilR, oo (pli r^^rde lee droits du tribune! ; mais c'ciit toujoiiR une entrepris» délicatu de vouloir s'étayer dea princM et des duc» pour em piocher IVxéculion d'tmo déclaration du Koi, juste ou non,éman^dc lui en ronnoiasanoo do cause, et rcconnijo par lui dans 9a réponw aux députent de son Parlement, laquelle di!-claralion il n'a encMU iil retirée ni révoipiée.
Il y a quelque apparence que le Parlement a pris «m parti sur cequ'il a i^ fuire ot & ordonner contra cet arrêt <hi Crand-Conieil du 14, mais qu'il veut le faire de la maniéie et danR la forme la plii« iiutlientiqao ; quoi qu'il «n soit, on no croit pas que les princes ni les ducs y vienm-ni. C'est ce qu'on verra deniiiin, comme aus!ti s'il n'y aura pas quelque dtoae de notifieau de la part du ministère.
[>u mercredi matin, 18 février. On n'aura paa la peine d'aller voir au l'alais ai quelques ducs se rendront à l'assemblée, ou du moins il y aura des gens aUra|H^ sur les dix heun-'s. M. lu premier pit-nident a reçu la nuit, un ordre du Itoi, par imo Mtrc du U. le diuacu* lier, qui demande la petite tl<>|Hitalion de son Parlement, coirqwsée de vinfit-deux pei-«onuc«, & dix heure» dn matin h Versailles )wur v n-cwoir les ordres d« Sa Uajeïlé.
En <x)nséqiience le premier président a fait avertir tons CCS messieurs, pour une assemblée de Gliambres, à sept heures et demie. Le premier président a ouvert seulement l'âudience de sept heures où on a pris quelque déraul, et les Chambres se sonl assemblées et la députation a dû partir sur les neuf heures.
On est inquiet des ordres du Roi et on n'attend rien de bon de cette députation. Mais en mémo temps messieurs da Parlement sont montés de façon à ne pas vouloir llcchir. Il y a apparence que l'assemblée est remise à cinq heures du soir, |K)ur rendre compte de ce qui se sera passé à Versailles. On craint bien que si les ordres du Roi leur sonl défavorables, que la Cour ne reste les '.Chambres assemblées |)our cesser les affaires» ce qui seroit triste pour bien de gens.
I^s choses se sont passées difléremment.
Mardi 17, Tinvitation des princes et pairs ayant été faite sur-le-champ, il y eut, l'après-midi, assemblée des ducs et pairs chez M. le duc de GcsvrcSt et des princes du sang chez M. le duc d*Orléan$, au Palais- Royal, où ils délibérèrent entre eux sur TalTairc en question, et prirent le parti de se rendre le lendemain à dL\ heures à rassemblée des Chambres. Sur quoi Ton dit qu'ils dévoient s'assembler tous ensemble et ne pas faire deux bandes séparées.
La nuitdu mardi au mercredi 18, les princes du sing et les ducs et pairs reçurent une lettre de cachet du Roi, portant, à chacun, défense de se rendre le lendemain au Parlement, et le Parlement, par une lettre de M. le chancelier adressée au premier président, reçut ordre de la pari du Roi de se rendre h Vci^sailles, le mercrodi à 1 1 heures du matin, en i>etite députation.
ïjc premier président a fait avertir tous ces messieurs do venir au Palais à sept heures |>our une assemblée, à l'elfel de leur rendre compte des ordres du Roi cl d'arranger la députation.
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Pendant l'assemblée, messieurs les princes du sang ont envoyé chacun des gentilshommes dans leurs carrosses, porteurs de lettres pour le Parlement. Ils sont entrés au parquet des gens du Roi où ils ont annoncé leur mission, sur quoi messieurs les gens du Roi sont entres dans l'assemblée des Chambres rendre compte du fait. On a délibéré et on a fait entrar tous ces gentilshommes qui ont présenté leurs lettres. On a ourert et lu celle de M. le duc d'Orléans, par laquelle ce prince tcmoignoit à la Cour le regret qu'il avoit de ne pouvoir se rendre à rinvitation qui a été faite de venir prendre sa place aux Chambres assemblées, et qu*il a reçu des défenses du Roi de s*y trouver; qu'il est pénétré deres» pcct et d'attachement pour le Ihulement auquel il se fera toujours honneur d'être uni. Les lettres des autres princes étant les mêmes n'ont point été lues, et après cette cérémonie on a continué de délibérer. Le prince de Condé et le comte de Charolois n'ont point envoyé do lettres.
M. le duc d'Orléans avoit envoyé le prince de Pons; les autres, qui sont le comte de Clemiont, le prince de Coiili et le comte de la Marche, leurs premiers gentilshommes ou écuyers.
Arrête du mercredi 18 février.
Qu*il sera fait au Roi sur-le-champ une députation en la forme ordinaire, à l'effet de lui représenter combien les défenses qu'il lui a plu de faire aux princes de son sang et aux pairs, de se rendre à Tinvitation qui leur a été faite par la Cour de son Parlement de venir prendre place en icelle, sont contraires au droit de la pairie et à l'essence de son service, notamment dans les cireons* tances actuelles où les lois fondamentales de la monar* chic sont attaquées.
Comme rarrivée et l'entrée de ces gentilshommes avoit fait iKTclrc du temps, la députation ne s*est mise an marche qu'à plus de di.\ heures, et elle est arrivée trop
tard à Versailles; le Roi devait dîner dans le bois de Boulogne à la Muette, et après les avoir attendus quelque temps étoit parli. Messieurs du Parlement ont attendu le Roi qui n'est revenu qu'à sept heures du soir, apparemment pour tenir un conseil d*Êtat, qui est le mer» credi, en sorte que la eonférence a été courte.
Le Parlement est arrivé à près d'une heure ei demie à la grille du château comme le Roi en iortoit, et il les a tous vus. Le Roi a envoyé de la Muette dire àeos messieurs qu'il revicndroil vers sept heures du soir
Le Roi a dit aux députés :
c Je vous ai mandé |X)ur vous dire que j'ai fait défense « aux princes et aux pairs de se rendre au palais sur < l'invitation de mon Parlement, ju«|u'à ce que je susse « les moliis de cette invitation ; vous viendrcs samedi c à onze heures du matin, pour me rendre oom|ite des c motifs qui l'ont engagé à faire cette invitation. »
On pense bien que le Roi n'a dit que cela» parce que le Conseil veut avoir du temps pour prendre un parti sur cette alTaire qui devient très-sérieuse pour Taulorité souveraine, surtout par la jonction apparente des princes du sang et des paii^s et i>ar le système du Pariement, et des écrits qui se répandent dans le public que le Roi ne peut pas faire une loi qu*elle ne soit approuvée et reconnue par le Parlement, do façon qu'il ne peut ni établir de tribunaux, ni faire de suppression dans ceux qui existent que par renregistnemeut solennel de l'édtt de création ou de suppression.
il y a aussi appaience que M. le comte d'Argenson, ministre, est très-embarrassé dans cette alTaire, ptroe que dans le public on rejette sur lui le projet de vouloir renverser les lois du royaume.
Du jeudi 19, assemblée des Chambres.
Pour entendre l'arrêté suivant, il faut observer que la nuit du mercredi 18, M. le premier président avoit reçu une lettre de M. le chancelier, de la part du Roi, qui
revitiefi I7fie, W9
onloniialt A mm Purlt-mcnt île m rendra ft onie heui-cs du matin, à Vcrsailli», on [Klitc<lé(iiiUlH>n, c'Dst-à>tlin au lutinbre de virigt-iluUK Roulement. Il n'y «voit point eu d'aitlre ordre.
C'oet sur celte kllro que M. le premier pr^idenl nvoîl envoyé avertir messieurs de se rendre an palais, ponr une aMenibIfie A sept hmtro!! et demie. Ituns l'acscmbhïe, il H rendu compte du Tait de l'ordre dit Roi , et a voulu ouvrir lu lettre. On n'a |ias voulu en onicndro la lecture; on sVsl ri:cvi6 iiu'nn n» ooiinoiMoil point aM letUe du chancelier à M. le premier président, et qiio la l'arlemenl na devoit connnilre et recevoir des onlrct qiie dirvolement du Rut. t)n ne rt^nnlo plus le cliancolicr comme le chef de la justice ot ooniroe la {irerntèru charge du l'ËlaL
Voiii pourquoi le Parlement, nyanl niifiria par les lettres des printes du »iii|^ la dùfemte qui l«ur avott àUi Tailo par le Hoi , de venir prendre leurs placée am Chambres usscmttlées, a tdit iurtèié du mcrvreili tet qu'il est ; c'est-à-dire que le Par lemcnt a ordonna de 90H chiT, et sur-lo-cliamp, la ({ranile diipulaliun et neu paa la petite, el ce, non pas pour aller recevoir des ordres du Rt>i, mais pour se pluiiitliv A Sa Majesté des défenses qu'elle avoil railcs aux princes el aux duca.
(je «ml toulos ces cMiaidénitions qui iml relardé \t Parlemeiit. L'ordre du Roi ^loit pour onte bvures, l« grande dé|KJlation n'est arrivée à U grille qu'à une heure el demie, précisément oomine le Roi, qui l«s avoil toujours alteodua, sortoil du ch&teau pour aller dîner & la Stuette. U les a vus, el il a eu l'atlenliou de leur envoyer dire de la Muette qu'il rcvieiidruit à sar>t licurea du soir.
Les députés sont enti^ dans une salle des amUtSMdeiirs à rordioniiv. Il n'y uvoit point d'ordre pour let rei'woir ; il y avuil soulmneiil );niud U-m , et ils n'ont vu [laroitra qui qua w suit. Us u'avuiual (kib (tiiiû ni mw
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gé, et ne savoienl que devenir. Le hasard a fait passer un officier du Roi de la connoissance d'un des dopulcs, qui , voyant leur embarras, s*est donné quelque mouvement pour leur faire envoyer successivement trois poulardes, une langue, du pain et du vin, du chocolat et quelques rafraîchissements.
A sept heures, le Roi est revenu, et à sept heures et demie M. le comte d'Ârgenson, ministre, est venu d'un air gracieux les prendre et les mener au Roi, qui leur a fait le discours ci-dessus.
Dans rassemblée du jeudi 19, M. le premier président a fait récit à la compagnie do leur voyage, retour, et du discours du Roi. On lui a fait une querelle de te qu'il n*avoit pas répondu au Roi , et représenté à Sa Majesté le contenu dans Tarrôlé du 18, et cela très-mal à propos, parce qu ils alloient pour représenter au Roi les inconvénients des défenses qu'il avoit faites aux princes et aux pairs de se rendre au palais , et le Roi leur a demandé de Tinstruire des motifs de leur invitation. Ainsi le premier président n*étoit point en état de répondre. M. le premier président a répondu : il est de l'homme de se tromper; les uns imputent à manque de courage ce que les autres font par des vues do prudencet Je prie la Cour d*ùtre persuadée que je tâcherai toujours d'exécuter les ordres qu'il lui plaira de me donner, avec le même zèle que j'ai sans cesse employé, lorsqu'il a été question de sa gloire et de sa dignité. C'est donc sur toutes ces circonstances qu'on a fait Tarrôlé suivant.
AnnÉTE DU jEini 19 février.
c La Cour, toutes les Chambres assemblées, en déli- < bérant sur le récit fait (lar M. le premier président, c attendu que ladite Cour n'a point de connoissance c qu'elle ait été mandée, (tour le jour d'hier, pr aucun € ordre du Roi , et que l'objet de la députation, en vertu « do laquelle les députés de ladite Cour se sont trani*
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€ [K>rU\le joiiiiriiiur, [lar-tlcvi-rs le Itoi, n'a |>»int£(â n rciii|tli;
« A arrêté que pour rumpiir l'objet de l'arrôtô du € jour d'hier, icstlils dt^putùs s» transporlcroiil ilc noiin veau, |)ar-ilevers le Roi, samedi prochain 11 lieiin's « ilii nmtin , à l'cffel de lui faire les représcnlaltons por-
< tccs audit arn^lé;
( Arrête en outre que les députés seront chargés de
< rcpnisi'ntcr audit seigneur Boi l'indispensable néc«s- * site do l'invilnlion dos prijices et des pairs ordonnée « par le l'arlcmcnt;
« Arrc-trt en outre que, par les mêmes dépnt<^<, il tnti
■ refirûsculé audit !>eigneur Itoi , que des ordres qui ne ( feioiriU mi>me que suspendre l'exercico du droit
< qu'ont les prince» et les [»m, de prendre leur place
■ en In Cour, porloroi^iit toujours une atteinte formelle Il aux droits do la paiiio, cl tcndiwnt h rendre ces Il droits sans aucun eflet. •
On nllend donc & samedi, mais on s'attend qun lit conduite du ministèra sora la m^me; c'ust-à-dirc que lo ■loi éeouU'ra tes reprvsontations, les motiT» do la Cour, et qu'il dira ensuite: Je 1rs examinerai et je vous donnerai mes ordres, ce qui ne Tait qu'animer davantage li-s esprits ci augmenter le trouble; rar, eiiHii, dans cctio incertitude, que Teront tous ces tribunaux infôricnrsf ù qui obL'iront-ils, ou de la dâclaration du Itoi du 30 octobre et des arrêts du ('•ratid-Consoil on consfquencii, ou desdéronses d'exéruler par les arréU du ParlementT Ce serait ccpcnilunt au l^gisl>I(^ur et au souverain A décider clairement de l'olRMfsauce do »ct snjoK.
Il faut observer que mercredi 58, sur les six heures du soir, jH-nilant que la dépulalion du Parlt-menl éloK à Versailles, les quatre jwincea du sang, c'est-i-dir». ftl. le dur d'Orléans, le comte duClermonl , lo prince de Coiili et le comte de la Marche, son Uls, i-tuicut cliet M. du la Munnoie, avocat au l'ailciucnt, du GOMeildc
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M. le duc d*0rléan8, homme irte-habile et très-eHimé, qui demeure dans la cour du Palais. On poonut cinire qu'ils étoient là pour attendre le retour de la dépotation , et être à portée d*aller sur-le-cbamp ^oir M. le premier président ; point du tout , ils étoient là poar travailler à une requête à présenter au Roi , sur les défenses à eux faites et aux ducs et pairs, par Sa Migesté, de se rendre au Palais sur l'invitation du Parlement.
Jeudi 29 , ces princes et plusieurs ducs et pairs, car ils ne sont pas tous apparemment de la partie, et Ton no sait pas encore précisément ce détail, se sont rendus au Palnis-Royal , chez M. le duc d'Orléans, sur les deux heures après midi, pour signer cette requête; et à trois heures et demie, M. le duc d'Orléans et les autres princes sont partis pour Versailles, et ils ont présenté leur requête au Hoi. Cela est sAr, mais on ne sait pas encore quelle en a été la réception. On dit qu'elle a été signée aussi par M. de Montmorin, évêcpic et duc de Langres.
Du vendredi 20, messieurs les gens du Roi du Parlement ont reçu , le matin , un ordre du Roi de se rendre à Versailles, à trois heures après midi. MM. Jdy de Fleury frères, premier avocat général et procureur général , sont partis à onze heures. M. Seguier, second avocat général , n'y a point été, parce qu'il étoit nécessaire pour l'audience de relevée. On saura demain ce que le Roi leur aura dit.
A l'égard de madame la marquise de Pompadour, il est certain qu'elle n'a fait que prendre possession de sa place, et qu'au surplus elle est à Versailles, dans son appartement comme auparavant, et que les petits aoapers du Roi se tiennent chez elle à TonlinairQ. Elle vint même mercredi 18, sur les quatre heures et demie» à la Muette, voir le Roi, qui étoit encoie à table» et elle y vint avec madame de Châleau-Rcgnault ' et le due db
I . Dune pour teeomptgoer Meuitraei Victoire, SopMt et têrite MwM ê» rr«Mt.
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Cunlaut; elle y resl» jusqu'à [H^de six heurw, et»'en retourna avant le Roi à Versailles. On croit nM^me qii« le Boi doit faire, le dimanche gras, un petit voyage de detis jours à la Uuette, dans le bois de Boulogne, et que madame la murquise en svra.
11 est encore vtai ijue madame la marq)ii»e M met point lie rouge, comme ^l'ordinaire, ce qui annonce de la réforme. On dit que les Jésuites sont fâchés que le Père (le Sacy, qui est un fort bon religieux et trM-sa};«, soit chargé de celle direction , parce que n'étaut d^jjt que trop charités d'avoir une morale reUlchéc. le l'ère de Sacy ne doit point lui permettre de faire ses htiiues tant qu'elle restera à Versailles auprès du Itui , quoiqu'il ne se passe dans le fond aucuu mal, à cause du scandale que cela conliiiue, nun-seuluinenl dans l'esprit des sujets du Roi, mais dans toute l'I^uroiiCid'où l'on conclut qu'il faudroit une rupture et une séparation marquées.
Ce qui est singulier dans la règle étroite des consciences, d'autant qu'il est connu do bien des gens et surtout de la Cour qu'il y a actuellement deux jeunes et iri'S-joiios lilles à Versailles, que le lloi voit. On dit même que depuis quinte jours il y en a une Iroisièntc, en sorte que madame la marquise ne peut plus ôtn regardéi.' que comme amie et dame de compagnie.
Mercredi 18, entre sept heures et demie et huit heures du matin, on a senti de très-l^ères secouâsea de tremblement de terre dans différents quartier» du faris, cela paroit démontré. Tous les ecclésiastiques du séminaire des Treute-Troi»', itlaMoulai;ne'Suint6^eueviève, »oiit
I. Ij Kn>i>*lR dr> TtntU-ltoU vu d( U Saimi-eamiUi, ùgti aoaim*
it porté à Inal4-mtl, povr bi
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sortis en foule pour se réfugier dans la cour du collège de Navarre, qui est vis-à-vis ce séminaire , et qui esl très-grand. On s*en esl aperçu aussi au séminaire de Saint-Sulpice ci au collège des Jésuites, et par plusieurs particuliers , et tous à la même heure.
La Gazette de France a fait mention de ce fait» qui s*est fait sentir aussi à Versailles. La Gazette nomme aussi plusieurs villes comme Sedan, Bcauvais et autres, en Picardie; Liège et autres, du côté de 1* Allemagne, où les secousses, le même jour et à la même heure, ont été plus sensibles qu'à Paris, mais sans dommage.
Du samedi 21 février, assemblée du Parlement. Les gens du Roi sont entrés et ont rendu compte de leur voyage du Roi, à Versailles; que Sa Majesté leur avoit dit qtril ne pouvoit recevoir, samedi, la députation de son Parlement, mais qu'elle Taltendoît, lundi 23, à onze heures du matin, et qu'elle vouloit que le Parlement lui donnât par écrit, et non verbalement, les motifs de l'invitation des princes du sang et des pairs.
ARRÊTÉ DE LA COUR
c Ce jour, toutes les Chambres assemblées, en déli« c bérant sur le récit fait par les gens du Roi, et sur les « ordres dudit seigneur Roi , qu'ils ont apportés à la c Cx)ur, a arrête que, |)Our donner au Roi la plus grande cf marque de son obéissance, les députes de ladite Cour, c qui se rendront le lundi 23 février, présent mois, aut près dndit seigneur Roi , seront chargés de lui faire c connoitre que les causes de l'invitation des princes et c des pairs sont :
< r Le droit qu'ont les princes et les pairs, dans tous c les temps, de venir prendre leurs places au Parlec ment , droit inaltérable, et dont le libre exercice est t un attribut essentiel de la pairie.
c 2* Le droit qu'a le Parlement d'inviter en tous c temps les princes et les pairs d'y venir prendre leur
FÉYIUB1I t1^$. iftS
place, ci notamment lorsque les Uns fondamentales dt la monarchie sont attaquées.
A 3* Que rinvitation des princes et des pairs, arrêtée par le Parlement le 17 de ce mois, t spécialement pour motif les circonstances actuelles^ où lesdites lois fondamentales de la monarchie sont si ouTertcment attaquées, comme il seroil facile de le faire connoltre audit seigneur Roi, si toute délibération sur le fond de raiïaire dont il s'agit n*étoit actuellement suspendue, par les défenses provisionnelles qu'il a plu audit seigneur Roi de faire aux princes et aux pairs de venir prendre leur place en la Cour de Parlement, jusqu'à ce que ledit seigneur Roi fût instruit des causes de ladite invitation, défenses qui sont tellement contraires au droit des princes et des pairs qu'elles ticndroicnt ft les rendre sans effet.
a Arrêlé, en outre, que lesdits députés, pour se conformer aux ordres du Roi, seront chargés de lui présenter une expédition en forme du présent arrêté, comme contenant les causes de Tinvitation des princes et des pairs, arrêtée le 17 de ce mois, it On dit qu*il y a eu deux requêtes présentées au Roi : Tune par les princes du sang; on dit même qu'elle a été signée par M. le prince de Condé, quoiqu'il n'ait point assisté à toutes leurs conférences chez M. de I^ Monnoi(», avocat; l'antre par les ducs et pairs qui se sont assemblés chez M. le duc de Gesvres, laquelle a été, dit-on, faite par M. de Gennes, avocat, qui est homme (1c lettres et Ix'ile plume. On dit aussi qu'elle a été signée par M. de Montmorin, évoque et duc de Langres, et pur M. de Rochechouart, évoque et duc de Laon. Cela paioit singulier; mois c'est pour conserver aux ftArs ecclésiastiques le droit d'être invités par le Parlement, comme les autres.
On dit que les quatre princes du sang sont fort mi* contents de M. le comte d'Argcnson, ministre de la
VI. U
guerre, de ce que« dans le plan qui est Tait pour la guerre, non-seulement sur mer, mais sur terre, eu cas qu*elle y ait lieu, aucun des princes du sang n*a de conimandément. Il est vrai que M H. les ducs d'Orléans , comte de Clermont et prince de Conti en demandoient chacun, et qu'il étoit difficile de les contenter tous. On dit aussi que M. le duc d'Orléans est piqué contre ce ministre de n'avoir pas eu la charge de grand-maitre de rartillerio, après la mort de M. le prince de Dombes, laquelle est supprimée et se trouve réunie au département du mi* uistrc de la guerre , ce qui lui donne un graud crédit par les places qu'il y a à donner dans le corps d'artillerie.
Il s'agit de savoir comment les requêtes des princes et des pairs auront été reçues par le Roi, et comment Sa Majesté recevra lundi la députation du Parlement et les motifs de l'invitation des princes et pairs.
Le bruit est général que Bf . le duc d'Orléans s'élant présenté, samedi 21, pour donner au Roi la requête des princes, le Hoi l'a prise et lui a dit : Voilà bien des signatures (le prince de Condé avoit signé), reprenes votre requête, je n'ai que faire de cela; que M. le duc d'Orléans insista, en lui disant que les princes auroîent raison do croire qu'il se seroit mal acquitté de sa commission; que le Roi lui dit: Eh bien, je veux bien la prendre, mais c'est pour la jeter au feu; ce qu'il fit, en effet, devant le duc d*Orléans. On dit aussi que, le lendemain, le duc d'Orléans lui présenta un mémoire non signé, contenant les mêmes raisons, ({ue le Roi prit.
On dit encore qu'il n'y a pas une bonne intelligence entre les ministres ; que M. le garde des sceaux Machault, qui est fuit umi de madame la manpiise, est pour le Parlement et contre M. d'Argenson. Si cela est vrai, Bf. d'Argenson, malgré tout son esprit, ne pourra pas se tirer de re pas; il sera peut-être Siicritlé, et l'autorité souveraine souffrira une atteinte considérable.
Du lundi 23 février, la peliie dépoUtkm oompoiée dt vingt-deux personnes, e'est-à-direde tous les présideiiU à mortier, qui sont les présidents du Parlement et aotna de la Grand*Chambre et des Enquêtes et Reqnètes, est partie à neuf heures pour se rendre à Veraaillei à oiise; le Roi devoit aller dîner à Choisy.
Le Roi les a bien reçus. M. le premier président t fait son discours et a présenté au Roi une espéditioa de Tarrèté du 21, contenant les motib en bref de rinvitt* tion des princes et pairs. Le Roi Ta reçue et leur a dit r
c J'examinerai ce que vous me runettei» et je ferai « savoir au Parlement mes intentions. »
Du jeudi 26 février, les gens du Roi, ayant été mandés pour se rendre à Versailles, sont parti» k neuf heures du matin. Il doit y avoir, demain vendredi S7, assemblée de Chambres.
Du vendredi 27, les gens du Roi n*aToient été mandés hier que pour leur dire que le Roi mandoit aujourd'hui à midi et demi la petite députation du Parlement; en conséquence , les Chambres se sont assemblées à huit heures. Les gens du Roi leur ont rendu compte; ils ont arrangé leur députation et ils sont partis après dii heures, au moyen de quoi cela dérange toutes les au* diences et le service public.
Cette députation n*a été demandée par le Rot que pour rompre rassemblée qui devoit se tenir ce matiUi dans laquelle le ministère a été instruit qu'on auroit pu prendre, de la part du Parlement» quelque parti ou quoique arrangement.
Peut-être aussi le Roi ne dira4-il autre chose à me^ sicnrs les députés, sinon que Textrait des motifs cottr tenus dans leur arrêté, pour l'inTitation des prinoes et des pairs, n'est pas sufTisant et qu'il faut lui en donner de plus détaillés, le tout |)our fatiguer le Parlement el gagner du temps.
Ce qui est de certain, c'est qu'on tient, de la pot eu
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minislèrc, la même marche que l'on tenoii on IGIS, incontinent après la majorité de Louis Xlll et la tenue des Ëtats généraux à Paris. Le Parlement avoit arrèlé, le 28 mars 1615, d'inviter les princes et les pain pour aviser à la réformation du gouvernement sur bien des articles. Il y eut des défenses faites aux princes et pairs de se trouver à rassemblée. Le Parlement flt de belles et grandes remontrances, malgré les défenses du Roi d'en faire. Le Roi et son chancelier soutinrent au Parlement qu*unc pareille invitation étoit sans exemple sans la permission du Roi, qui étoit déclaré majeur et a Paris. Tout se passa en députations et en discours avec le Roi et Marie de Médicis, su mère, qui avoit été régente. Arrêt 'du conseil d*État qui annule Tarrété du 28 mars et les remontrances, ordonne que le tout seroit biiïé sur les registres, lesquels seroient apportés au Roi par le greffier en chef Dutillel, sous peine de perte de son office. Cet arrêt du Conseil fut lu en pleine assemblée de Tcxprùs commandement du Roi et de la Reine, avec une commission adressante au Parlement qui» par un arrêté, fit une députatiou pour faire au Roi toutes les soumissions ducs et les protestations de Gdélité, mais en soutenant toujours ses remontrances, qui avoient aussi été lues au conseil d*État, et en faisant des plaintes contre Tarrêt du Conseil. Toutes ces menées durèrent jusqu'au mois de juin, et l'an^êt du Conseil ne fut point exécuté. A la vérité, cela étoit dans un temps de trouble et de mécontentement contre le ministère. Le prince de Condé et les seigneurs qui lui étoient attachés^ opposes aux mariages qui se faisoient avec l'Espagne» s*étoicnt retirés de la Cour dans le mois de mai, et le Roi étoit prêt de partir pour Rayonne au-devant de l'infante d'Espagne, ce qui a été suivi du manifeste du prince do Condé et d*une guerre civile; en sorte que le Conseil du Roi avoit été obligé de garder des ménagements à l'égard du Parlement; mais on n'est point ici dans ces drcon*
stances. Cependant on ne suit que la mémo conduite à peu près, ce qui se voit dans le quatrième tome du Mer' cure français^ ou mémoires du temps, imprimé en 1617, qui est un vieux bouquin très-raro et que les curieux rcchcrclient, pour cette invitation des princes et pairs, dont eiïectivement il n'y a point d*autro exemple. Mais, dans ce temps-là, les princes et pairs n*ont point dressé ni présenté de requête au Roi, après les défenaes à eux faites, comme il a été fait ces jours-ci.
I)u samedi 28 février, assemblée des Chambres pour rendre compte, par M. le premier président, de oe qui a été dit par le Roi à la députation dliier S7.
Pour le coup, on s*est trompé de croire que le Conseil ne cherchoit qu'à gagner du temps. Le Roi a parlé nei et ferme, suivant ce qui s'est pratiqué par aucun do ses prédécesseurs dans l'histoire.
DISCOURS DU ROI AUX DÉPUTÉS, LE VENDREDI
« Je vous avois ordonné de me rendre compte des « causes de l'invitation que vous avez faite aux. princes « et aux pairs. Je n'ai rien vu dans le procès-vcriml que « vous m*avez apporté, qui pût m'instruire de l'objet c qui vous a déterminé à faire cette convocation. Je c n*ai point entendu, par les défenses que j'ai faites aux c princes et aux pairs de s'y rendre, préjudicier aux K privilèges attachés à la pairie ni au droit qu'ils ont de c prendre leur place au Parlement, toutes les fois qu'ils c le voudront, et je maintiendrai toujours toutes les € prérogatives (^ui leur appartiennent; mais je n*enc tends pas qu*ils puissent être convoqués par mon Par* < lement, sans qu'il ne m'ait fait connoltro auparavant c les raisons ((ui le déterminent à regarder la convoc cation comme nécessaire.
< Mon Parlement mVxpose que, dans les drconstaneet M actuelles, les lois fondamentales de la monarchie sont c ou>erlcinent attaquées; il n'appartient qu'à moi seul
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« de décider sur un objet de cette importance^, et je c serai toujours très-disposé à prendre, sur une matièra t aussi essentielle, l'avis des princes de mon sang, des € pairs, des grands du royaume et celui de mon Parlec ment. >
Deux points essentiels dans cette réponse : 1» défense au Parlement d*inviter ou convoquer les pairs sans la permission du Roi ; 2* le l\oi seul en droit de décider lui-même du mérite et de Teflet des lois fondamentales du royaume, sauf, \youT et avant que de décider, à prendre Tavis des grands du royaume et de son Parlement. Voilà le droit du souverain dans une monardiie telle que la France, avec les ménagements et les attentions d*un sage gouvernement.
Mais, avec tout cela, Tarrèt du Grand*Conseil du 14 février subsiste; il s*agit de savoir ce qui sera délibéré dans rassemblée d'uujourd*bui.
Il a été arrêté d'enregistrer la réponse du Roi, et on a remis rassemblée des Chambres, pour délibérer, à jeudi 4 mars.
Samedi est le dernier jour du Palais, à cause des jours gras; on n*y rentre que le lendemain des Cendres, et Ton aura le temps de s'instruire et de prendre des mesures pour déhbérer sur cette réfioiise, qui ne s'accorde pas avec les prétentions du Parlement. Il faut observer que le Roi, en disant qu*il est et sera disfiosé à prendra avis, semble séparer les princes, les pairs et les grands
I. On rtmtn|ucTa, & propos de cette répoiiM du Roi et de U phiparC de celles qu*uD a luos jiiM)u'ici« lu tou de hauteur avec lequel LouU XT i^eipriae quand il i*adre5se au Parlciuent. Nous dirons, à oe propos, que ee a*eit qa*à partir du règne de Louis XIV que U royauté prend ces allures, et eeenni preuve, il Miffira de rappeler ce début d'un discours adressé par Henri IV au Parlement de Paris :
• Je preudk bleu les avis de tuus mes serriteurs; lorsqu'on m*ea doaMtto
■ boas, je les embrasse ; et si je trouve leur opinion meilleure qec la Biewie,
■ je la change fort volontiers. Il u*y a pu un de tous que quand il me Toa- • dra veuir trouver et me dire. Sire, vous faites telle chote qoicil Iigutc à I toute raison, que je ne l'écoute fort rolontlen. •
MARS 1766. tfi
du royaume du Parlemetii ; il en fait oomine des ordM
différents.
U Roi M ebltcta â» RélItTM. — BwMatmcit 4« IPiftiawl Miijil Jt la (••vMttiMi let 4«ct tl ftif». •« LiRot t* àtitm fM Jt ripMMi —
— Lttlnt cooira U OfwMMMit. — RA^nitltoi— 4« pMBwnr %iminî et cHt« jaridictioB. — U Parli«Mt Cil it flat m ^m tffMé M GraodCoDseil. — Préptratih d« gMrrt. - N. a« SldMlUi il IM fnili*, NirtM dt V«fM. — Pr«tr« wodMiiil pMr «1 iMMa. — tMt wppii- »«••• W«Ma. ^M. loly «U FlfWf fèn, ^- Hxtrfb ii|iirtn ém ParUmtBt. * Bm«x diMMin d« M. S^vi». — Ut mMHH <1« pi*> cumir géoéral. — Let tilrM de ■■Hww daat bs kUnt «U n— Htiwi».
— U RiriemMt est m grtade formeatelba. — ArrM d« Orail4:MMil coBitf ks PtrlMMBti «U GfiMèli il 4t
Le Roi passe les jours gras au châleau de Bdleme avec madame la marquise de Pompadour, oorame à l'ordinaire. MM. les comtes de SaintrFtorantin ei d'Ar»genson, ministres d*Étal, sont aussi du voyage. On dit qij(; le Roi a fait cette partie par bonté, pour donner la liberté à ses odiciers de quartier d'aller, les jours gras, où ils voudroient. C*est bien dans son caractère.
Du jeudi 4 mars, assemblée des Chambres pour la continuation de la délibération du 89 février, sur la r4* ponse du Roi. Il y a eu beaucoup de fermentation dans messieurs du Parlement, ei de comités parlicaliers pen» dant la vacance des jours gras.
ARRÊTÉ DU JEUDI 4 MAUS
c La Cour, toutes les Chambres assemblées, en déli* « I>érant sur le récit fait par M. le premier président le « 28 février dernier, a arrôté que l^arrftts du 18 et 19 « dudit mois siéront exécutés selon letir forme et teneur; c( ce faisant , que les gens du Roi seront chargés de ae
< retirer dans demain par*devers le Roi, à TcAsI de le
< supplier do vouloir bien indiquer le lien, le joor el « rheurequ*il lui plaira de reeevoir la dépMttUoaileaoïi
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ft Parlement, lors de laquelle il sera en outre représenté « audit seigneur Roi :
c r Que les défenses faites aux princes et aux pairs c de venir prendre leurs places au Pariement portent € directement atteinte aux droits et aux fonctions de la € pairie qui n*ont plus rien de certain et d'inviolable, si (C le libre exercice |)eut en être ou arrêté ou même sus- € pendu par de simples défenses ; '
c 2'' Que ce seroit porter de nouveaux préjudices aux c droits solennels et aux fonctions essentielles delà paic rie que de les qualifier de privilèges et prérogatives, t de laisser subsister des défenses inconciliables avec « SCS droits, de réserver enfin des ressources pour em- € pécher à chaque occasion les princes et les pairs de « venir au Parlement ; que des droits et des fonctions « aussi importantes ne peuvent être maintenus par des c rcconnoissanccs qui demeurent contredites par le fait, a mais seulement par un exercice toujours libre et lout jours praticable ;
« 3» Que sou Parlement ne peut concilier ce qui pac roUroit résulter de la réponse du Roi: d'une part, que c les princes et les pairs peuvent prendre leurs places c nu Parlement toutes les fois qu'ils le veulent, et de c Tautre néanmoins qu'il est des cas où les princes et € les pairs ne peuvent prendre leurs places au Parie- « ment, quoiqu*ils le veuillent, jusqu'à ce que le Parle- € ment ait fait connoitre audit seigneur Roi les raisons € qui rendent leur présence nécessaire ;
a Ao Que le droit qu'a le Parlement d'inviter en tout c temps les princes et les pairs de venir prendre leurs € séances est une conséquence nécessaire du droit même € delà pairie; qu*on ne peut reconnoitre, dans les mem- (( bres essentiels de la Cour des pairs, le droit d'y venir « prendre place, qu'on ne reconnoisse en même temps <c dans le corps le droit de les y appeler ; que les princes a et les ()airs , obligés de conseiller el d'assister ledit
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< seigneur Roi dans les hautes ei importantes affaives» « ne sont |X)int cependant assujettis au service îoumalier € dans le Parlement ; qu'ainsi ib ignoreroient presque c toujours ce qui doit faire l'objet des déUbérations c auxquelles leurs obligations , l'intérêt du corps entier « et souvent même l'intérêt de la pairie doivent les déterc miner à s'y trouver, si le Parlement n'avoit la liberté c de les en informer; que, conséquemment, cette liberté « fait une partie essentielle du droit que ledit seigneur « Roi veut leur conserver ; que, sans cela, il deviendroit € illusoire pour les princes et les pairs, el pour les au» € très membres du Parlement qui se trouveroient privés c des sunrages des princes et des pairs;
c 5» Que les convocations des princes et des pairs,
< pour instruire et juger le procès criminel d'un pair, ne c doivent pas être confondues, comme on a cherché à le tt f<iire entendre audit seigneur Roi, avec de simples inc vit<alions semblables à celle que le Parlement a airètée, c et que les formalités auxquelles lesdiles convocations « peuvent ôtrc sujettes n'ont pas lieu pour de simples a invitations;
c 6" Que l'invitation dos princes et des pairs, arrêtée c le 17 février dernier, ctoit et est encore d'une néccs- « site indispensable pour délibérer avec eux sur les at- K teintes portées aux lois fondamentales de la monar» « chic, par Icnvoi fait aux bailliages et sénéchaussées c du royaume d'une déclaration non vériQée au Parie- € ment de tout ce qui s'en est ensuivi; que ledit seic gncur Roi ne sera pas surpris de ne point trouver un c détail plus circonstancié de ces atteintes, s'il veut bien t observer que ce détail ne |)oiirroit être que le résultat € de cette môme délibération, que kdit seigneur Roi a c jugé à propos de suspendre» i>ar les défenses faites aux
< princes et aux pairs ;
a 7^ Que son Parlement rcconnollra lotijoiirs que € Tautorité souveraine et législative réside dans la pcr-
«sonne seule dudit seigneur Roi; que, dans tous les c temps, il s'est fait un devoir essentiel de donner à tous c les sujets dudit seigneur Roi l'exemple de la fidélité t et de Tobéissance, mais qu'il ne peut se dispenser de t supplier ledit seigneur Roi de considérer que toute c décision, émanée dudit seigneur Roi, au sujet des lois
< doit être revêtue des solennités essentiellement re» c quises pour l'établissement desdites lois, et que le « caractère d'immutabilité est tellement propre aux lois « fondamentales de la monarchie que toute décision, c qnel(|ue solennelle qu'elle puisse être, ne peut subsis- « ter si elle portoit quelque atteinte aux lois fondat mentales; ces princi|)es inviolables ont fait dans tous c les temps, non-seulement la si^reté des droits qui ap-
< )>artiennent aux sujets , mais de ceux mêmes dudit t seigneur Roi et des princes de son sang. »
Du jeudi 1 1 mars, le Parlement en petite députation» c'est-à-dire au nombre de vingt-deux, s'est rendu à une heure, le malin suivant, le jour et heure que le Roiavoit indiqués aux gens du Roi. M. le premier président a fait un discours au Roi contenant ce qui est porté par Tarrêté ci-dessus, et quoique le Roi et les ministres eussent cet arrêté depuis huit jours qu'il avoit été rendu, il n'a fait d'autre réponse à son Parlement , sinon qu'il nuroit attention à ce qui lui éloit repi^ésenté et qu'il ferait savoir ses intentions à son Parlement.
Du vendredi 12, le Parlement s'est assemblé pour entendre le récit de ce qui s*étoit passé à Versailles. Il a onlonné seulement que la réponse du Roi seroit enregistrée, mais Ton compte que si la réponse du Roi contenant ses intentions tarde à venir, le Parlement enverra mardi 16 les gens du Roi à Versailles, pour lui demander un jour, iK)ur que la députation aille recevoir les ordres' ci les intentions de Sa Majesté, i)Our ne pas laisser languir sur les questions importantes de cet arrêté.
Mais un nouveau fait va donner encore de l'ouvrage
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au Parlement On a vendu dans Paria et dana la gramla salle du Palais deux leiirea imprimées de M. de... à M. de... sur les entreprises du Grand-Conseil , par les* quelles on attaque vivement les prétentions, fonctions» établissement dudit Grand-Conseil, leur arrêt du 31 janivier dernier, et, par conséquent, indirectement la déclaration du Roi du 10 octobre dernier; mais aussi on badine et traite fort mal M. Angrand d'AUeray, procureur général du Roi audit Grand^ionseil.
Mercredi 10 mars, sur la plainte rendue par ledit pro^ cureur général contre cesd^ libellea, arrtidu Grandr Conseil qui lui permet d'informer contre les auteurs^ imprimeurs et distributeurs i et ordonne que ksdits libelles seront lacérés et brûlés par resécuteur de la haute justice, comme contenant pluaieurs fiûts faux, séditieux, injurieux à la magistrature et contraires aux droits et à Tautorité du Conseil, et que le présent arr&t sera lu, publié et afGché partout où besoin sera.
L'arrêt a été exécuté et les lettres brûlées par Texicuteur de la haute justice, en la place du Louvre, en présence du grefBer de la Chambre du conseil du Grand- Conseil du Roi , et cet arrêt n'a été affiché et pubU^ crié et vendu dans les rues, que le samedi 13, dès sept heures du matin. On a attendu apparemment que la députation du Parlement fût faite et de retour.
Premier sujet de querelle comme entreprise sur la police du Parlement.
Mais ce n*est pas tout : il s'agit des propositions énoncées dans la plainte et le r^uisitoire du procureur général : 1» que le Grand-Conseil est dans une possession immémoriale de juger ses membres sans attribution; 2^ qu'il est dans le droit, et dans l'usage aussi anden (jue le Conseil môme, d'envoyer aux sièges inférieurs les lois qui concernent ses pouvoirs et ses attributions, lesquels droit et usage sont notoires dans tout le royaume et consignés dans les greffes de toutes les juridiâiona;
S76 JOURNAL DE ftAflftlER.
3* que les magistrats qui composent le Grand-Conseil ont tous été animés d*un même esprit dans leurs délibérations, dans une occasion où il s'agit moins de défendre des prérogatives attachées à leurs fonctions que de maintenir avec fermeté l'autorité du Roi dont ils $oni dépositaires^ de soutenir avec courage les droits de tous les citoyens dont les établissements ou les privilèges sont fondés sur des lois enregistrées en Conseil et dépendant de l'exécution de ses arrêts, de garantir enfin tout l'état du dangereux exemple de l'ébranlement d'un corps établi de toute ancienneté par les rois, reconnu par tous les tribunaux et affermi par racquiescement et le vœu même de toute la nation.
Voilà de quoi exercer la plume de ceux qui sont ou se crQient instruits des antiquités et des changemirats arrivés dans le gouvernement et dans les lois de ce royaume*
Au surplus, il n'est pas h présumer que le Grand-Conseil ait rendu l'arrêt du 10 de ce mois, ni ait hasardé les grandes maximes et les propositions qui y sont énoncées, sans être autorisé du ministère, et en ce cas, on peut dire que cette politique est fînement conduite.
Du samedi 13, assemblée du Parlement à onze heures, au sujet de Tarrêt du Grand-Conseil, affiché et publié dans les rues le matin. Cette adaire s'échauffe de plus en plus. Après une grande délil)cration jusqu'à une heure et demie, c Arrêté que M. le premier président se retirera t devers le Roi, demain dimanche M, pour supplier Sa € Majesté de donner au plus tôt sa ré|X)nse sur les rcc présentations faites audit soigneur Roi, le jeudi 11 c mars; ce qui devient d'autant plus nécessaire, que € les entreprises du Grand-Conseil se multiplient de € jour en jour. »
Dans cette assemblée, qui a duré deux heures, on dit qu'il y a eu des projios vifs, après quoi on s*est ramené au paili le plus doux.
Du lundi 15, assemblée du Pariement I «lie heures. M. le premier président a rendu compte de «i députa*tion vers le Roi |X)ur lui représenter La néoeasilé d'une prompte réponse de sa part; à quoi le Roi a répondu à M. le premier président : c Je ferai savoir ineessamment « mes intentions au Parlement. »
Cette réponse indéterminée et ce mot ineenammêni n*ont pas contenté messieurs du Parlement. Cependant on a arrêté simplement de faire r^tre de la réponse du Roi. On attend les suites de tout ceci.
M. de Séchelles, contrôleur général, se porte mieoK et est revenu h Versailles pour travailler à Tordinaire.
Tous les officiers généraui ont pria congé du Roi pour partir le 15 de ce mois pour leur département, tant sur les côtes de l'Océan que do la Méditerranée. Les troupes y sont assemblées. H y a en plusieurs endroits nombre (le grands bateaux plats {)our embarquer et passer des troi][>cs; mais, du reste, on ne parle d'aucun projet; ce ne sont que des préparatifs. On ne dit rien même de ce qui se ]xisse on Amérique.
l/indisposilion de M. de Séchelles, soit par fatigue du travail ou autrement, a cependant quelque réalité; car \v Roi, par considération pour M. de Séchelles, a nommé M. Pcyrenc de Moras, intendant des finances, son gpndre, adjoint à la place de contrôleur général des finances ; re sora lui qui en fera tout le travail. M. de Moras en (it ic romorcimcnt au Roi, mardi 16 du présent mois de mars. M. de Moras est fort riche, et a, dit-on, cinquante mille écus de ronte. Mais voilà une belle fortune pour le fils (Pun homme qui, avant Tannée 1717, étoit garçon |KTruqui(M* à Paris cl fils d*un |M?rruquier dans un bourg (lu Languedoc, dont la boutique est encore occupée par un Peyrcnc, onde ou cousin-germain de celui-ci. Son \.vn\ éiant i( i garçon |>orruquier, sut plaire à mademoiselle Fai gès, {\\\\m\ fut obligé de lui faire épouser, dont il eut bien du bien. M. Fargùs, munitionnaire des vivres,
dont le GU est maître des Requêtes, ne valoit pas mieux que Peyrenc; celui-ci a gagné de gros biens au syslùroe de 1720. 11.8*est fait recevoir avocat, est devena maître des Requêtes, chef du conseil de madame la duchesse ; et enfin, son fils se trouve gendre de M. de Séchelles et presque contrôleur général des finances.
Du vendredi 19 mars, assemblée des Chambres au sujet de la réponse du Roi, qui ne vient pas sur rafiaire du Grand-Conseil. On a continué l'assemblée à ce suîet à mardi i3. Mais en même temps, on a rendu un arrêt par contumace, par lequel la Cour a condamné le sieur Pradines, prêtre, porle-Dieu de la paroisse de Sainte» Marguerite, à un bannissement de la ville, prévôté et vicomte de Paris, pendant trois ans, pour un sermon que ledit Pradines avoit fait chez les religieuses de Tabbaye do Saint-Antoine, dans le mois d'avril 17&5, dans lequel il avoit, dit-on, parlé indécemment contre le Parlement. Cet arrêt a été publié et affiché.
M. d'Angrand d'Allcray, procureur général du Grand- Conseil, est excédé de travail pour cette aflaire;onpeut dire aussi de déplaisir par tous les brocards qu'A essuie dans CCS tristes imprimes. 11 est bien malheureux de s'être jeté dans ces embarras. 11 a, dit-on, deux cent mille livres de rente.
bu mardi 23 mars, assemblée des Chambres.
La Cour a supprimé les deux lettres, condamnées à être brûlées par Tarrêl du Grand-Conseil du 10 mars, comme ne faisant pas cas de cet arrêt; ensemble une troisième lettre du même auteur anonyme, au sujet da cet arrêt du 20 mars, et des propositions avancées dans le réquisitoire du procureur général, et un autre écrit intitulé : Vœu de la nation^ qui contient des articles des cahiers des États d'Orléans en 1560, et des États de Blois en 157G, tendant à demander la suppression du Grand-Conseil et autres juridictions de privilège et d'atr tribution. La Cour, en outre, a chargé messieurs les
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gens du Roi d'aller à Versailles supplier Sa Majesté de donner promptement sa réponse, si nécessaire dans les ciroonsiances présentes, dont ils rendroieiil eomple à la Cour yendredi 26.
M. Joly de Flcury, père^, ancien procureur général, est mort jeudi matin, jour de l'AnnoncittioQ, ftgé do quatre-vingts ans. H avoit commencé par faire, pendant dix ans, la profession d'aTocat, n*ayant que très-peu de bien. 11 étoit abbé et avoit un bénéfice qui Taidoit à subsister, d'autant qu'il étoit marié secràlêment. C'est la veuve de son frère aîné, qui étoit avocat général du Parlement, qui l'a poussé et lui a lait avoir la charge de son frère. 11 a été un des hommes les plus proibnds du royaume, et il a joint à la science une grande supériorité d*esprit et de politique; aussi a-t-il bien établi sa . famillo. Il laisse trois garçons : l'alné, procureur gêné» rai; le second, premier avocat général; et le troisième, iiii(>iKlunl de Bourgogne; et il avoit bien marié deui till(\s. Le travail de sa place de procureur général, et son p>rit à rélude, lui laissoient encore du temps pour le plaisir avant qu'il fût dans un certain âge.
Messieurs les gens du Roi ne dévoient aller à Versailles (|iir jeudi matin 25. Comme ils étoient prêts de monter en caiTosse, on vint avertir M. le procureur général fils, (|ue monsieur son père étoit prÎÀ d'expirer; lui et le premier avocat général, son frère, furent obligés de se leiiilre à cet égard à leur devoir, et ils prièrent M. Séguier, avocat général, d'aller seul à Versailles; ce qu'il a fait.
I. Guillaump-Françoit Jol| de Flcuf7, né eo 1675. — MM. J«lf MHlét Bctuuf , mngikirtts tu linilUage de cette TÎUe. Ut tont depvli mirte M Piffto» miMit de Dijon, où l*un d>ut Htit f reflier eo chef ; Il ciecllalt dtat l*Mt 4ê la Uchygraphie. L*uii d'eui a été ehtf d« Contell dt M. k ettdiMl di IkfeS» li«u. 11» out eu «UMÎ dca preiidcuU à mortier an ffifrt 4» DgM.
(.ygiê if Oérkiêr *lnen9m$.)
RÉPONSE DU ROI AU DISCOURS DE M. SËGClER.
c Je n*ai point oublié que j'ai promis à mon Parlec ment de lui donner réponse, je le ferai inecssamc ment. »
Du vendredi 26, assemblée des Cbambres. On n'a pas été content de ce terme incessammeiU ; cependant on n*a fait autre chose que de faire registre de la réponse du Roi, et on a remis rassemblée à mardi prochain. Messieurs du Parlement persistent a vouloir avoir raison de celte aflaire, et leur système est de n*6tre plutôt rien que de ne pas être avec Tautorité et les droits qu'ils prétendent.
On dit que M. Séguier, qui a été seul à Versailles en chaise de poste, et à qui M. Joly de Fleury, premier avocat général, avoit remis le discours qiril devoit foire au Roi pour le supplier de donner une réponse, a travaille ce discours en chemin, et qu*il en a fait un trèsbeau au Roi, cl que, le vendredi 26, il en a fait encore un plus beau à la (■mnd'Cîhnmbro, rendant compte do la réponse du Roi, où il fait un éloge de II. Tancien pix)curour général Joly de Fleury. On convient qu'il a les grands talents de la parole.
Mais il s*cst élevé une petite contestation de la part de messieurs les substituts do M. le procureur général. Ils ont prétendu que, en Tabsence de M. le procureur général, ils dévoient représenter; et, en conséquence, ils vouloient que le doyen ou autre, pour représenter le parquet, entrât, le vendredi 26, en la Grand'Chambre avec M. Si'^guier, et môme ciH le pas sur lui, comme n'étant que second avocat général. M. Séguier est ce|)endant entré seul en laCrand*Chambre; mais les substituts en corps Tout suivi et ont ex[>liqné leurs prétentions aux Chambres assemblées ; sur rjuoi il a été dit qu'on en délibéreroit; et on dit qu*il a été arrêté par provision, sans préjudicier au droit des parties, que M. l'avocal
MARS tun. 181
général, en l'absence du procureur général» cntreroil seul en pareille occasion ; d'autant que les substituts, généralement parlant, représentent le procureur général pour la plume pour donner des conclusions, et que les avocats généraux ont la parole. Ils ont à la vérité l'un ci l'autre à la Chambre des Vacations; mais aussi tout lo parquet est absent. L*on dit aussi que M. Séguier n*esi pas content de cet arrêté par proviiiim seulement, prétendant que les substituts du procureur général n*ont absolument aucun droit à cet égard*
Autre incident qui pourroit être plus do conséquence. M. le président de Novion, petit-ûls de M. Potier de No» vion, premier président, dont l'ancêtre étoit aussi prc* mier président en 1693, branche ainéo do la maison do Potier de Gcsvres, a eu besoin d'un eommiiiimns au grand sceau \ que l'on a copié sur un précédent, et dans lequel on a mis, dans les qualités, chevalier , marquis de et conseiller du Roi en tous ses Conseils,
qualités que prennent ordinairement les présidents i mortier. On dit que M. de llnchault,g<irde des sceaux, a rayé, disant que le Hoi ne donnoit la qualité do chi' valier qu'aux premiers présidents. En oTTet, celui de la Coiu* des Monnoies Ta dans VAlmanaeh royal. Ou en a parlé dans une assemblée des présidents chez U. do Meaupou. Mais comme la compagnie a des affaires plus intéressantes, on a remis celle-ci à un autre temps.
M. le garde des sceaux n*a rien rayé; mais il a refusé de sceller le commUtimus, C'est uno règle établie aux sceaux, depuis 1754, de n'admettre dans les Icllns «iiicune qualité de chevalier, d'écuyer, ni de seigneur de
Comme c'est le Roi qui parle, on ne veut pas qu*il
autorise aucune de ces qualités. Il ne reconnoit point
1. \x% lellret dr commillimui Jounaieut le privile|cc « e^ux i 4|ui tUat élaieut accurdeos lic plaider en iirenierv iuklai.ce aai Requèlet du P^Utt et »u\ Kcqiiètrs de l'hùtel. le commiUimui du grand ceeau |KMivait •*eiéc«l»r dans ti>ol le royaume, landit qtic le CQmmiUimmiémfeêUteetu M i'WwdiJI que dau» le rcMvrl U'mo ParlesCBl. ||| L* Vintamt.
d'autre seigneur que lui. On met sieur de Si on
veut prendre le titre de marquis ou de comte , il faut justifler la qualité par des titres au secrétaire du RoL Ceci fait plus de bruit, parce que cela regardoil un prêt sident à mortier.
Du mardi 30 mars, assemblée des Chambres sur la dernière réponse du Roi.
ARRÊTÉ
n La Cour, considérant à quel danger Tordre public, « la police des juridictions et les lois les plus saintes de c la monarchie sont exi)oscs par les entreprises multi- « pliées des gens du Grand-Conseil; convaincue qu*il Cl est de nécessité indispensable d'y ap|)orter remèie ; t persuadée d'ailleurs que les défenses faites aux princes t et aux pairs portent Tatteinto la plus funeste à leurs a droits, s*il n'y est i)ourvu, et néanmoins voulant con* « cilier, autant qu*il est en elle, ce que son devoir exige t d'elle, avec le désir qu'elle conservera toujours de « connoitrc la volonté de son souverain et de s'y eont former, a arrêté qu*il sera remis à mardi, neuf heures, € à délib6^r sur ce qu'il convient de faire sur les « objets fixés par la délibération du 18 février dernier. »
C'est-à-dire s'ils n'ont i)as de réponse du Roi sur les objets de cette délibération, au nombre de sept articles, d'ici à mardi 6 avril , ils prendront un parti par rap|H)n au Grand-Conseil. On dit même qu'il y a eu plusieurs voix pour arrêter, les Chambres restant assemblées, c'est-ù-dirc de cesser toutes fonctions jusqu'à ce que Ton ait une n'îponsc du Uoi. Il y u beauroiq» de vivacité et de fennontalion dans la compagnie. Peiit-éiro attend-on de la part de la Cour que le l*arlenient prenne un parti trop vif dans celte affaire, que le public regarde connue étrangère aux querelles du clergé et de la religion, |K)ur faiic quelque coup d'autorité; ce|)ondaut, d'un autre cOlé, dans riujerlitudc d*ime gucrro gcné-
raie, peut-être Tannée prochaine, il faut conTenir que le ministère pourroit avoir besoin du Partenienl pour des impAls ou des emprunts, et que le public, dans le préjugé où il est, n*auroit pas de confiance en des édita ou déclarations qui ne seroient pas enregistrés au Parlement de Paris.
II n*y a pas d'apparence que le Roi soit dans la des» sein de donner une réponse satisfaisante au Parlement, et de révoquer sa déclaration pour le Grand-Gonseil du 10 octobre 1755. On vend actuellement deux nouveaux arrêts du Conseil d*État, des 12 et 13 de ce mois, qui doivent être publiés et affichés partout où besoin sera, lesquels cassent et annulent les arrêts rendus aux Par^ lementsde Grenoble et de Rouen, comme attentatoires t l'autorité royale, et défendent à ces Parlements d'en rendre de pareils. La déclaration do 10 octobre, ooficer-^ nant rcxécution des arrêts, ordonnances et règlements rendus par le Gratid*-€onseil, avoit été enregistrée en la sénéchaussée de Valence; le Parlement de Grenoble avoit ordonné la radiation de l'enregistrement, avoit ensuite décrété de prise de corps le lieutenant général et Tavocat du Roi , avec défenses de requérir Tenregistrcnient d'aucuns édits, etc., etc., qu'ils ne fussent en* regislrcs audit Parlement. La même déclaration du 10 octobre avoit été aussi enregistrée au bailliage de Coutances. Le Parlement de Rouen en a ordonné la radiation. L'arrêt du Conseil d'État ordonne aussi la radiation de ces arrêts sur les registres de ces Sénécliaua» sées, et c*est un huissier du Conseil que l'on envoie pour la faire. Voilà donc où en sont les choses. Quoique ces anx*ts du Conseil ne soient pas regardés avec tnen du rcs|)(>ct , ils annoncent toujours l'intentioa du rain.
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Lm thèses de U Sorbonnc. — Le Parlement Itit «ne infonutioii ■■ Mîct de ces thèses. — Arrêt de règlement. -— R^fleiioos sar Terrét nUtif è Tesregistreiuent dans les bailliages. — Mort da aiear Coqadin ; refis da aicrements. — Le Parlement supprime ses propres •rréir*a, nmdas pablia tans aa permission. — Les imprimeurs sont eontof née par le liwitCMit de police. — Livres condamm^ au feu. — Le père Berrayer. — ArrH contre nne brochure de l'évéque de Troyea. — L'inoenlation de b petite ▼érole. — M. Troncbin. — La flotte françaiae ae met en umc pour Port- Mahon. — La flotte de M. Duperrier.— NouTcllea d*AuglelciTa. — IWp«tation du Parlement à Versaillea. — Lettrée de joaaioa ndrciaéci an Park* nent de Rouen. — Arfairea diverses da ParlflOMBi de Paris. — Les Français débarquent k M inorque.
Du vendredi 2 avril , assemblée du Parlement pour une aiilrc affaire. 11 y a une règle dans la Faculté do théologie, établie en 1676, que ceux qui ont été reçus docteurs, pour avoir le droit do présider aux thèses et assister aux assemblées, sont obligés de soutenir un acte, qu'on appelle Tacte de resumpie. Depuis plus d*un an, il n'y a presque plus d*études en Sorbonne, point de thèses de licence. Par un règlement, on n'obtient le bon« net de docteur (|u*en signant la constitution Unigeniius^ et on n'est point reçu à la resumpte qu'en réitérant sa soumission à cette bulle. 11 y a quelques jours que deux docteurs, jansénistes apparemment, ont demandé jour au principal de Navarre, qui est peut-être syndic, pour soutenir cet acte de resumpie. On leur adonné. Gc syndic s'est douté de ce qui pourroit arriver, a été trouver M. le cardinal de La Rochefoucault, qui a parlé au Roi du projet de ces docteurs, et, pour le prévenir, le Roi a accordé au Cardinal une lettre de cachet, adressée à la Sorbonnc, portant défenses de rien innover, et ordre de se conformer aux règlements dans les actes. Le jour pris pour la resumpte, les docteurs se sont présentés. Lo syndic leur a dit : Vous savez bien, messieurs, quel est l'usage préalable par rap|)orl à la Constitution, ils ont ré|K)ndii qu'ils éloicnt surpris de cette demande depuis la déclaration du Roi du 2 septembre 1754, qui près»
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crivoit un silence général sur cette affaire» Sur quoi le syndic leur a présenté la lettre de cachet et les ordres du Roi. Nos docteurs se sont retirés; ils ont fait des protestations, lesquelles ont été dénoncées an Partoment. C'est le sujet , ditK>n , de rassemblée de ce jour. Dans rassemblée du 2 avril , il n*a point été question de la lettre de cachet» à la Faculté de lhé<4ogki« pour les actes ni de Taffairo des deux docteurs.
Ou lundi 5 avril, assemblée des Qiambres, où Ton a dénoncé la lettre de cachet par rapport à la resumpie des docteurs. On a délibéré et on a mandé par un huissier M. Gcrvaise, grand-maitre de Navarre et ex-syndic de Sorbonne, pour se rendre au pied de la Cour à dix heures, pour rendre compte de sa conduite. Il s'y est rendu et a fait, dit-on, un Tort beau discours sur ses scn* timcnls de respect et d'obéissance aux ordres de la Cour. £t il a rendu compte de la lettre de cachet qui lui nvoit été adressée pour faire exécuter, par les deux doctcui's, le décret de Sorbonne pour la resumpie. C*est, dit-on, un décret fait en 1714 pour se soumettre à la bulle UnigenttuSf qui a été en quelque sorte annulé par un aulix) décret en 1720, mais qui a été confirmé et rétabli |>ar un décret de 1729, sous le syndicat du sieur 1^ Rouge, pourquoi ap|)elé le décret de Le Rouge. M. Ger>'aise rotiré, on a délivre jusqu'à près de deux heures. Il y a eu des voix pour faire à ce sujet des représentations au Roi ; mais on a arrêté que messieurs les gens du Roi so fcroient remettre ces décrets et autres pièces dépen» ..'" dantes, pour en rendre compte à la Couri et on a remis rassemblée au lendemain de Quasimodo.
C*est demain, mardi 6, la grande délibération arrêtée dans rassemblée du 30 mars, sur les entreprisas do Grand-Conseil et sur les défenses faites aux princes el aux pairs de se rendre à Tinvitation du Parlement, attendu qu'il n'y a eu aucune réponse du Roi sur les remontrances faites à oe sujet à Sft Ibùesié. On cninl
révénement de cette af^emblée. On parie tovqoure du Ht de justice à Versailles. On parie même à cet égard d'arrangements très-préjudiciables au Pariement. Peatp ôtre arrivera-tpil quelque ordre de la Cour d'ici à demain matin.
Rien de nouveau.
Du mardi 6, assemblée du Parlement, qui a duré depuis neuf heures jusqu'à près de deux heures.
La Cour a d^abord fait un procès-verbal de toates les entreprises faites par le Grand-Conseil et de tous les arrêtés faits par le Parlement. En conséquence, ce prooëaverbal n*est pas encore publié.
Cela a été imprimé, avec un arrêté omoemant la défense faite aux princes et pairs de venir au Pariement.
Ensuite le Parlement a rendu un arrêt de règlement sur les conclusions de messieurs les gens du Roi, qui a été affiché et publié dans les rues mercredi 7 au matin.
ARRÊT DE RÉGLËMEKT.
!• 1^ Cour ordonne que, pour remédier au trouble général causé dans le royaume par les entreprises des gens du Grand-Cx>nsciU cl surtout |>ar les actes du 31 janvier, 14 février et 10 mars dernier, il sera fait an Roi de très-respeotueuses représentations sur les surprises multipliées faites à la religion à l'occasion des actes susdits. (Ce sont les arrêts rendus par le Grand-Conseil.)
S<> Attendu la nécessité indispensable de soutenir Tau- Horité et Texécution des lois du royaume, dont la garde et la conservation appartiennent naturellement aux Cours de Parlement, et |K)ur aflcrmir les juges du ressort dans Tobscrvation de leurs devoirs, par provision, et jusqu'à ce qu'il ait plu au Roi de faire ooimoitreauthen* tiquement ses intentions, la Cour enjoint, en tant que de besoin, à tous baillis, sénéchaux et juges du ressort, d'ol)server le serment qu'ils ont prêté à la Cour, et ce faisant do garder sans atteinte et sans partage la aubonU-
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nation cpi'îla dniwfrt ft In r«iir, h Inquollu sptile ils res* sorlisspiil, som l'itiiloritc rliHlit «cigncnr ttoi ; leur iliireml di< roconnolln} t'ntitorité dce gcitti du Granil-Cunseit, «n ce qui (ifiil concpmpf l'ordre public du rayoumc, la police iiitérieiiro des Irttniiinnx, ol génf^rali-Ricnt dans tons les actes qui renfcrmrroient l'exercice d'iiii droit do ressort, de «ip^rtnrilé imimîdiato ri d*i[iitpcclion sur la conduite desdits oDiciers dans l'exercice de leurs ToriC' lions, eanf suxdirK juges h se conduira comme par lo passé relativement aux commisKions qui leur Mroîent (IotukVs ou ctirmns rnisonnables.et il l'exécution dwtjiifîfmfnlH renduH par les gens du lfraiid-<k>Rseil intéru»> s:int les particuliers;
Knjoint hux sulisliliiU du procureur général, dans lu ri'SSfirt.de ne |)erinettre In publicaliun et nlliciiedeflaFteti du Ur.md-Cxtnseil que ceux concernant les intéréls des jinrliciilicrs;
I>e i-oiitinu'.'r A ne publier, enregistrer et exécuter miennes loin qui ne soient vériliées par la Cour et it eux nilretsccs par to procureur général du Roi (cela c«( coiilr.iire à la déclaralion du Roi du 10 octobre I7A6);
Comme aussi ileseconformer, comme par le passé, aux Ini^i et ordonnances du royaume, publiées et v<!Tifiées en la (iour, soit relativement au détilacement des minutes, soit à l'instmclion et jugement des accusations intenlies contre aucun des membres diKlit llran il -Conseil , sur U forme desquels ne seru rien innové, jusqu'à ce qu'il ail pbi audit seigneur Roi expliquer ses intentions h ce sujet dan» let formel aolennfllet ; lelout à pein*» de nidlilc, m<Sme d'élre procédé ainsi qu'il nppartiitndm contre les contrevenants {cela est contniiro h la ré[Kiuse du Roi) ;
OérIaranI, ladite Cour, qu'elle mainlicndra touionn les ordonnances, édits ut déclaruliouï dudit ttripieur Roi et des Kois scu prétlécesseurs , à l-Uc adres^îces et vérilices eu icitUe après mûre délibéralha, >
Ce r'^lenuiatBst relalif auxr0i>iùaeuuli(ms ot arrêtés
précédents du Parlement et ne donnera pas peut-être lieu ui à un lit de justice, ni à aucuns ordres de la Cour, du moins jusqu'après la quinzaine de Pâques.
Mais on pouvoit supposer néanmoins dans cet arK-t une continuation du système du Parlement , sous les grands mots de Tordre public, do la police générale du royaume et lois fondamentales de la monarchie, d'énerver, s'il ctoit possible, raulorilé souveraine et de se rendre une puissance intermédiaire entre le souverain et la nation, ce rpic les autres Parlements veulent aussi imiter dans cette aiïaire.
11 est dit que, délibérant sur la réparation solennelle (|u'cxige rautoritc du Roi dans ses Cours de Parlement... Que signifie cette plirasc? S*il éloit dit : la réparation que doivent a|>iK)rter les Cours du Parlement à Pautorité du Roi, cda s'entendrait; mais il scmbleroit que rtiulorité du Roi ne consisleroil que dans ses C<ours du Parlement... il est dit : S'abstennnt ladite Cour de statuer, quant à présent, sur Icsdils actes du Crand*Conseil, et estimant pins digne de sa sagesse de supplier le Roi de continuer les gens du Grand-Conseil... Ijq Parlement a porté ses plaintes par diflërentes députations. Le Roi a ré|)ondu à ses instances réitérées qu'il donneroit une réi)onse« Ne i>ourroil-i1 pas dire que c*est au Parlement h attendre les ordres du Roi et s*y conformer, et qu*il ne doit point faire par provision un règlement pour tous les baillis et sénéeliaux^ qui est rexerciee du pouvoir législatif qui n'appurlicnt quau Rui seul.
... Ix' Parlement enjoint aux baillis et sénéchaux de ne publier et enrcgisd er aneunes lois qui ne soient vérifiées en la Cour et à eux adressées par le procureur gé* nércildu Roi... Cela attaque dire(.t(*n)ent la déclaration du Roi du 10 oetobrc ITôj. I.(s gens du Grand-Conseil
I. I.rs frCi.orhnux <^l.ti«':it «les iiffiL-hTi^ sulalUTiu.*! qui rrudait'iit la jUjlicA, loit au uoiii du llui, iuit nu iiuin do* soi^uouis. O.i .npiivlait wiiécliauitCw* loM le paya compris daiia Ir n atort do la jiirld^cliuii d*un fénéclMi.
athil 1766.
peuvent dire qu'ils u'ont rien enirepris sur la police du royaume et qu'ils n'y prétendent rien ; qu'ils ont seulement exécuté les ordres du Roi, qui les a chargés , al notamment le procureur général du Crand-Gonseil , de faire publier et enregistrer dans tous les bailliages du royaume la déclaration du 10 octobre dernier, il s'agit donc de savoir si le souverain peut aivoyer ou non de son propre mouvement une loi à ses bailliages sans rattache et Taveu de ses Parlements... Le Parlement déclare ensuite qu'il maintiendra toujours les ordonnances da Roi et de ses prédécesseurs, adressées à la Cour el vériflées en icelle après mûre délibération. Cela est absolument contraire aux articles 2 et 3 de l'ordonnance de 1667 el à la déclaration en interprétation de 1673, le tout registre. Suivant ce principe , point de loi du souverain qui oblige les sujets qui n*ait été consentie et approuvée par le Parlement. Il y en a cependant sur bien des objets qui ne soiU fondées que sur des arrêts du Conseil et auxquels les sujets sont assujettis; mais d'ailleurs qu'arriveroit-il si une loi étoit acceptée par le Parlement de Paris et refusée par d'autres Parlements... il est à craindre que ces observations ne fassent prendre un parti au ministère, surtout si sa politique exige de soutenir la déclaration du 10 octobre 1755.
Du mardi 7, assemblée du Parlement, matin et apivsmidi , jusqu'à près de dix heures du soir. Autre affaire. Le sieur Coquelin, prêtre de la paroisse de Sainte- Marguerite, faubourg Saint-Antoine, qui a administré une milady grande janséniste, ce qui a causé bien du bruit et i)€ul-ètre le bannissement du curé de Sainte-Marguerite.
Ce sieur Coquelin est tombé très-malade et mémo hors d'état de recevoir ses sacrements; ses parents ont demande à la paroisse rextrômc-onction que l'on donne à toute extrémité. Le desservant a fait dos difficiillés, disant qu*il étoit d'usage de ne donner rextrAme-one* VI. n
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lion qu*avec les sacrements. 11 a fait bien dea qoealioDs; il a voulu aller parler au malade pour la forme seulement. Le portier môme de la communauté a tenu , diton, bien des propos indécents. Un parent 8*est adressé aux autres prêtres , leur disant qu^il ne faisoit faire aucune sommation pour éviter le bruit, le seandale, et de leur occasionner des affaires. Enfin, rebuté de refus réitérés, il a été |)ortor ses plaintes à H. le procureur général du Parlement. Assemblée des Chambres et dénonciation. On a informé du fait; on a donné des ordres aui prêtres de faire leur devoir, mais le desserrant ol tous les prêtres s*étoicnt absentés. On a permis au malade de s'adresser au curé d*une paroisse voisine. On a été ciïeclivement au curé de Saint-Gervaia, qui, àla vérité, est le doyen des curés de Paris et grand janséniste. C'est quasi le seul qui reste. Il est si vieux qu'il n*a pu aller, mais il a fait porter rextrème-onctioo par un de SCS prêtres, cl le sieur Coquclin est mort le moment d'après. Ce n'est pas tout : on a délibéré sur l'affaire; on a décrété de prise de corps le desservant et tous les prêtres fugitifs, ci l'on a décrété réellement ledit portier de la communauté qui est actuellement dans le prison de la Conciergerie; savoir ce qui lui arrivera suivant ses discours.
Du même jour 7 avril, arrêt du Parlement qui supprime un imprimé des arrêtés faits par le Parlement, le 6 avril, avant l'arrêt de règlement du même jour, comme contenant des objets qui n'étoicnt pas destinés par la Cour à être rendus publics. Ces arrêtés imprimés se vendent cependant dans la grande salle du Palais. Par ces arrêtés , la Cour fait le détail de toutes les entreprises du Crand-Conseil par les différents actes qu'ils ont fait afficher et publior dans Paris, et justifie son arrêt de règlement par la néc^^ssité d'y mettre remède , n'ayant pas pu obtenir depuis le mois de février une réponse du Hoi, surtout sur les défenses faites par Se
Majesté aux princes et aux pairs de se rendre à Tiavitation de la Cour, lesquelles portent une atteinte (taoeale aux droits des pairs et de la Cour des pairs, que la délibération que la Cour a été obli|;ée de faire sans eux et sans préjudicier aux droits respectifs de la pairie et de la Cour des pairs^ se réservant la Cour de prendre en tout temps telles mesures qu'il appartiendra pour la conservation desdits droits.
Ces arrêtés sont parfaitement bien rédi^, mais contiennent des principes de gouvememenl qal ne plidroni peut-être pas au Souverain, dont la déclaration du 10 octobre est toujours anéantie, par provision, par Tarrlt de règlement du 6 avril.
En conséquence de cet arrêt dérèglement, M. Berryer, conseiller d'Élat\ lieutenant général de police, a envoyé chercher les imprimeurs, afficheurs et colporteurs, et leur a fait défenses d'imprimer, affleher et publier aucun arrôl ou autre acte émané du Grand-Conseil, si ce n*eal des jugements entre particuliers, et a fait assembler chez lui tous les commissaires au Chàteict pour leur ordonner de tenir la muin à Texécution des défenses etdessus par lui faites.
Du vendredi 9 avril, assemblée du Pariement; arrêl par lequel la Cour a condamné à être brûlés, par la main du bourreau , trois livres : V Analyse de BayU\ qui eat un extrait par matières du Dictionnaire de Bayle, la Chritîiade^ ou Paradis reconquis^y et la seconde partie du Peuple de Dieu^^ du K^re Berruyer, jésuite, qui eal
i. Il a eu les loeani en 1761 ; il e«l mtî m lYSt. 8a SIto ê M. le préeidcui 4e Umoifoos, dcpiiit f«i4« ém MMCS, Mwt m Ml 17St»
(i\«(« é€ Mmkin i'inarmiUê.)
t. Analyie rauonnét de BayU (par Pabbé d« Mariy). Uoirtt, inS, 4 TOI. in-li.
t. U ChrUliade, m U F^rUU rmmf^k (fv t*«kW 4t UBmm). Hruiellei, 1753, 6 toi. In-lS.
t. tlUtoire du Peuplt de Diem, itfmiê Im la /in de Um Synaçoffue, U Baya (ftfii), IVIS, 4 fit
une paraphrase du Nouveau Testament» et supprime la première partie de V Histoire du Peuple de Dieu *^ du même Père Berruyer, qui est TAncien Testament mis en histoire; celui-ci imprimé en 1728, et l'autre en 1753, ensemble plusieurs brochures faites en défenses de la seconde partie du Père Bcrruyer. Ordonne, en outre, que le Père Uerruycr sera mandé, au 12 avril, aux Chambres assemblées, pour faire sa déclaration au sujet de ses deux Histoires du Peuple de DieUj pour, sur les conclusions des gens du Roi, être statué ce qu'il appartiendra.
Cet arrêt a clé cxéculé le lendemain 10 avril, et a été publié et affiché.
L'auteur anonyme de la Chrisiiade^ imprimée en 1750, traite fort mal, dans sa préface, le gazetier ecclésiastique qui avoit criti({ué son poème.
Ces livres avoient été dénoncés et remis à messieurs les gens du Roi, pour les examiner, dès le mois de décembre 1755. Le réquisitoire et le discours de ftl. Joly dcFleury, avocat général, est long et très-beau. Il accuse principalement le Père Bcrruyer de favoriser sourde* ment la doctrine des ultramontains sur l'infaillibilité du pape, en parlant de saint Pierre. Ces deux Histoires du Peuple de Dieu sont parfaitement écrites; le Père Berruyer est un homme savant et de beaucoup d'esprit. Il a lié en histoire suivie les quatre Évangiles, pour réparer la sécheresse et le peu de suite ; mais, malgré la bonne intention du Père Bcrruyer, Téloquence de son style a fait regarder en général ce livre comme écrit en style de roman. M. rarchevè(|uc de Paris avoit commencé à le condamner. On cspéroit que la condamnation seroil plus enliore dans la dernière assemblée du clergé; mais il auroil fallu un maudement, dans lequel ils n'auroienl pu se dispenser de parler de Texil de plusieurs évèques et de ce (|iii se faisoil ici contre les prêtres. C*csl appa-
I . Hiiluire du PfupU de Ditu, juiqu'à la nainanee du Mfuit, Ptrii, I7S8, 7 T«l. iu.4% 1731, S »ul. in-4\
remment ce qui les a empêché de foire un mandement, et on ne leur auroit pas même permis.
L'arrêt a été signiflé au Père Berruyer. 11 a représenté à l'huissier que ses infirmités ne lui permettoient pas de se rendre aux pieds de la Cour, et cela est vrai, ta Cour a commis M. Pasquier^ conseiller de Grand*Cham* brc, pour aller recevoir sa déclaration à la maison pro* fesse ; elle a été trouvée satisfaisante, ayant déclaré qu*il se repentoit d'avoir fait ces livres. Le prooès-verM rapporté, la Cour s'est contentée d'enjoindre aux aopérieurs des trois maisons de jésuites d'être plus circonspects à l'avenir, dans les permissions qu'ils donneroioit à leurs membres de faire imprimer leurs ouvrages. Ç*a toujours été une satisfaction pour tes jansénistes de voir brûler , par la main du bourreau, un livre d*mi jésuite de réputation.
Du samedi 10 avril, assemblée du Parlement.
Il ne restoit que quatre prêtres à la paroisse de Sainte- Marguerite; il a été question de pourvoir à ce qu'il y en eût sunisamment, à cause des Pâques. C'étoit la neuvième assemblée de la semaine.
Du lundi 12, assemblée du Parlement.
Arrêt qui a condamné à être brûlée, par la main du bourreau, une instruction pastorale' de M. Poucet, évèque de Troyes, sur le schisme, datée de Méry-sur- Scine, où il est en exil, du 23 mars 1755 1 laquelle se répandoit depuis peu daus le diocèse. Le réquisitoire de M. Joly de Fleury , avocat général , est encore fort bien écrit; il relève surtout le mépris pour l'autorité souteraine, par rapport à la déclaration du Roi du 2 sep» tombre 1754, qu'il dit avoir été dictée par le sonTerain
I . Rapporteur du procèf de M. de UIH en nti I7M ; k fuMk Mmém reproches graves à lui faire, lort de loa tiéenUoo. {BmrH§r ^iwcrtttfll.) Voir, à VAppendiee général^ la noie tor M. FMqyicr. «. Celle iattnieUon est iispriméc mm moi de rapporteur mk de lie«.
(JVtfff i$ Mmrèitr.)
lui-môme, conduit par la justice et la sagesse qui siègent avec lui sur le trône, {wut élever l'édifice de la p^ix. Ce qui est de singulier, c*cst que, quand on parle djB sa déclaration du 10 octobre 1755, pour le Grand-Conseil, des réponses que le Roi a données, des défenses qu'il a faites aux princes et aux pairs de se rendre à Tinvitation du Parlement, la justice et la sagesse ont abandonné le trône; c'est le Souverain qui se laisse surprendre par ses ministres et qui ne voit pas ta conséquence des choses.
Mardi 13, vacance du Palais, à cause des fêtes.
On dit que messieui-s du Grand-Conseil ont demandé au Roi à lui faire des remontrances, apparemment sur l'arrêt de règlement fait par le Parlement sans avoir attendu la réi)onse du Roi, et sur les défenses faites par le lieutenant général de i)olice aux imprimeurs, etc., de rien imprimer i>our le Grand-Conseil, et qu'ils ont jour ()our mardi d'après Pâques pour faire lesdites remontrances. Si cela est, cela pouvoit occasimner du nouveau.
L'inoculation ^ de la petite vérole, que M. le duc d'Orléans a fait faire à M. le duc de Chartres, son fils, et à mademoiselle de Chartres, par le sieur Tronchin'» fameux médecin de Genève et fort expérimenté en cette partie, a eu tout le succès qu'on pouvoit désirer. Le
1. Ia duc d*Oriéant prit un intérêt fort vif aux progrèt àê IHàoeulatÛMi; cependant on jugea cooTciiablc de cousultcr la Sorbonne et d*bilciTu^r U eonicieDee des théologiens. Les avis des docteurs furent partagés; Deaf m déclarèrent pour rinoculation« et tout les autres euiitre elle. Au Boii de décembre 1723, il fut soutenu à Paris une thèse dans laquelle on Irailc les iao? culateurs d'imposteurs ot do buurreaui.— Voir Sprcngel, //ù(. de la médecimêy Paris, 1815, in-S,t. VI, p. 16.
t. Troiiohin (Théodore), un des mèdectiis les plut oélèbrefl du dii-MlikflM siècle, uc à Genève eu 1709, murt â Taris le 3d novembre 1781, rcudil an grand service â l'buuiauité en pratiquant Tinuculalion. Après en «voir dooné le salutaire eieuiple dans sa famille, il ne négligea rien pour U propager ea France, où il fut appelé pour inoculer le» enfants du duc d'Orléans, riiuicars grands de la (3our imitèrent bientôt ce prince ; mais les préjugés ne gtrdirenl pas encore le silence, et il parut une adresse aui autorité ipiriUiellea «t temporelles, dans laquelle rinoculation le trouvait décriée.— Sprcngel,fpe« eii.
Avnii. tTfiS. Vis
prince b eu vingt on viiiglTcini] IkhKoiih, i\x\e l'on regarde rnnime graine de iwtil» vérolfl. (I w! pnrlv. btnn M lu princiisse aussi, ('«la étuit iiiAniB dans la Gaaette d« France.
Gt M. Trondiin gagne ici des sommes conftidiSrables, pour des consnltations, à un I'HiIh {>iècfi. Mir Lniiles •oru* (le ntaUdies, i^ar hommes «l feromus; il donne m^me de plaisante l'cmèdt» ; mix nR*, de »« Trotter la «entra avec de la serge; aun autres, de Traiter leurs «pitartftHients ou de scier uni' voie de hoix (Kitir prendre des exercices violents, (^la mArileroil bien une bonne ealotb:! |iour notre nation.
M. le mnr^chal de Belle-Isit* a fait aussi inoculer le coniLe de Gisors, son fils iniif|He.
H. le maréebat de Itiehelieu s'est embnr({ii6 k Toulon. Il a, dit-on, fuit embarquer avrc lui le duc de Frnnsae, B<Hi lilg, et le comte d'Kgmont de Pigiiiilelli >, «on gendre, sur la flotte de M. de lA Callissonniére*, cheT d'escadre, avec cent et tant de b&timentx chargés de trou(»et, d« munitions et d'une artillerie Torniidable, pour aller Taire lu sit-gc lie Port-Mation sur les Anglois. C^ltc flotte est partie le 8 de ce mois. Il ne faut que trois jours au phis pour se rendre au l>ort-Hniion. L'on compte que l'expédition est tiien avanci'e, d'uolant que les Angicns, ptr le tour qu'ils ont à Taire, n'y pouvotcnt arriver qu'en tkt tcmnine!!.
Madame la princ^sm de Coodé , Rllo dn prinee éê
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précédents du Parlement et ne donner» pts peol-élre lieu ni à un Ut de justice, ni à aucuns ordres de la Gour, du moins jusqu'après la quiniaine de Pâques.
Mais on pouvoit supposer néanmoins dans cet anél une continuation du système du Parlemeni , sons les grands mots de Tordre public, de la police générale du royaume et lois fondamentales de la OMMiarcliie, d'énerver, s*il étoit possible, Tautorité souveraine et de se rendre une puissance intermédiaire entre le souverain et la nation, ce que les autres Parlements veulent ausn imiter dans cette aiïaire.
11 est dit que, délibérant sur la réparation sdennelle qu'exige Tautorité du Roi dans ses Cours de Parlement... Que signifie cette plirase? S'il étoit dit : la réparation que doivent apporter les Cours du Parlement à rautorîté dn Roi, cola s'entcndroit; mais il sembleroit que rautorîté du Roi ne consisleroit que dans ses Cours dn Parlement... 11 est dit : S'abstenant ladite Cour de statuer» quant à présent, sur lesdits actes du Grand-Conseil, et estimant plus digne de sa sagesse de supplier le Roi de conliuner les gens du Grand-Conseil... 1^ Parlement a porté ses plaintes par di(Térentes députations. Le Roi a répondu à ses instances réitérées qu'il donneroit une réi)ouse. Ne i)ourroil-il pas dire que c'est au Parlementa attendre les ordres du Roi et s'y conformer, et qu*il ne doit point faire par provision un lèglement pour tous les baillis et scnécliaux\ qui est Texercice du pouvoir législatif qui n'appartient qu an Roi seul.
... Le Parlement enjoint aux baillis et sénéchaux de ne publier et cnregisdcr aucunes lois qui no soient véri* fiées en la Conr cl à eux adressées i>ar le procureur général du Roi... Cela attaque directement la déclaration du Roi du 10 octobre 17oj. Les gens du Grand-Consiîl
1. Los tciiéclinu\ (^(:iirn( des officiers iuLultoriifi qui rcuilnlcnt la jiiliea, MMt au nom du Iloi, toit au nom des soiçucurs. Ou oppelail ténédiaiiliéo Ml le pays comprit dans le reisoii do la juridiclioo d*UB lénéetel.
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peuvent dire qu'ils n'ont rit-ii entrepris sur la police du l'oyaume et qu'ils n'y prétendent rien ; iprîlit ont seulement e](écuté les ordres dn Roi, qui le» nehar;;éi,cl notamment le procureur gt^itéral du Grand-Coniieit , de fnirc publier et enregistrer dann tous li'a baillruges du royaume la déclaration du 10 octobre dernier. Il s'agit donc de savoir si le souverain peut envoyer ou non de son propre mouvement une loi 6 ses baillIagM sans l'attache et l'aveu de ses Parlements... Im Parlemt-nt dt^rlare ensuite qu'il maintiendra toujours les ordonnances du Roi et de ses prédécesseurs, adressées à la('.aur et viirinéos en icclle après mûre délrbéralton. Coin est absolument contraire aux articles 2 et ? de l'ordonnance de 1667 et h la déclaration en inlei-| (relation de 167S, le loiit rvgts- Iré. Suivant ce principe, point de loi du souverain qui oblige les sujets qui n'ait été consentie et approuvée par le Parlement. Il y en a cependant sur bien des objets qui ne sont Tondéeii que sur des arrêts du Conseil et auiquels les sujets sont assujettis; mais d'ailleurs qu'arriveroil-il si une lot étoil acceptée par lu Parlement de Paris et refusée par d'autres Parlements... Il est A craindre que ces observations ne fassent prendre un parti au ministère, surloul si sa politique exige de souleiiir la décliiralion du 10 octobre 1755.
Iiu mardi 7, assemblée du Parlemcnl, matin et upirsmidi , jusqu'à près de dix lieures du soir. Autre alTairv. Le sieur Co(|uclin, prftre de la |>ar(Hsae de Soinie-Mar» i;iierite, faubourg Saint-Anloino , qui a administré une milady grande janséniste, ce qui u causé bien du bruit et peut-être le bannissement du curé de Sainle-Murguerile.
Ce sieur Coquelin est tombé trcs-tnahde et niêine hors d'état do recevoir ses sacremenls; ses pareul» ont demandé à la paroisse l'extréniiMinction que l'on donne à loutc extrémité. Le desservant a fait de» dinicnll^, disant qu'il étoit d'usage de ne dimiicr l'eilrMie-onc-
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lion qu*nvcc les sacrements. 11 a fait bien dea qaeaUoiis ; il a voulu aller parler au malade pour la forme seulement. Le portier même de la communauté a tenu , diton, bien des propos indécents. Un parent s'est adressé aux autres prêtres, leur disant qu*il ne faisoit faire aucune sommation pour éviter le bruit, le seandaïe. et de leur occasionner des affaires. Enfin, rebuté de relus réitérés, il a été porter ses plaintes à H. le procureur général du Parlement. Assemblée des Chambres et dénonciation. On a informé du fait; on a donné des ordres aui prêtres de faire leur devoir, mais le desservant ol tous les prêtres s*étoicnt absentés. On a permis au malade de s'adresser au curé d une paroisse voisine. On a été effectivement au curé de Saint-Gervais , qui, à la vérité, est le doyen des curés de Paris et grand janséniste. C'est quasi le seul qui reste. 11 est si vieux qu'il n'a pu aller, mais il a fait porter rextrëme-onction par un de ses prêtres, et le sieur Coquclin est mort le moment d*aprcs. Ce n*e$t pas tout : on a délibéré sur l'affaire; on a décrété de prise de corps le desservant et tous les prêtres fugitifs, et Ton a décrété réellement ledit portier de la communauté qui est actuellement dans la prison de la Conciergerie; savoir ce qui lui arrivera suivant ses discours.
Du même jour 7 civril, arrêt du Parlement qui supprime un imprimé des arrêtés faits par le Parlement, le 6 avril, avant l'arrêt de règlement du même jour, comme contenant des objets qui n*étoient pas destinés par la (/)ur à être rendus publics. Ces arrêtés imprimés se vendent cependant dans la grande salle du Palais. Par ces arrêtés , la (k)ur fait le détail de toutes les entreprises du Grand-Conseil par les différents actes qu'ils ont fait afficher et publior dans Paris, et justifie son arrêt de règlement par la nécessité d'y mettre remède, n^ayant pas pu obtenir depuis le mois de février une réponse du Roi, surtout sur les défenses faites par Sa
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Majesté aux princes et aui pairs de se rendre à Tinvitalion de la Cour» lesquelles portent une atteinte (taoesle aux droits des pairs et de la Coor dot pairs, que la délibération que la Cour a été obli||ée de faire sans eux et sans préjudicicr aux droits respectifs de la pairie et de la Cour des pairs^ se réservant la Cour de prendre en tout temps telles mesures qu'il appartiendra pour h conservation desdits droits.
Ces arrêtés sont parfaitement bien fUàffêêp nuds eotttiennent des principes de gouvemenenl qui ne pldronl peut-être pas au Souverain, dont la déclaration du 10 octobre est toujours anéantie, par proTiakm, par Yurti de règlement du 6 avril.
En conséquence de cet arrêt dérèglement, M. Benyar, conseiller d ÉtatS lieutenant général de police, a envoyé chercher les imprimeurs, afficheurs et colporteurs, et leur a fait défenses d*iniprimer, afOcher et publier aucun arrôt ou autre acte émané du Grand-Conseil, si ce n*eat des jugements entre particuliers, et a fait assembler chez lui tous les commissaires au Chftteict pour leur ordonner de tenir la muin à l'exécution des défenses cidessus par lut faites.
Du vendredi 9 avril, assemblée du Pariement; arrêl par lequel la Cour a condamné à être brûlée, par la main du bourreau , trois livres : V Analyse de Bûylê*, qui eit un extrait par matières du Dictionnaire de Bayle, la Christiade^ ou Paradis reconquis^ j et la seconde paitii du Pevple de Dieu*j du Père Berruyer, jésuite, qui eit
1 II a eu les tesaut en 1761 ; Il Mt mùH « I7«t. Sa llto • M. U préMdcui ie UiBuifiioe, depuif $êt4ê 4m MiMl, BMi m Ml ilHp
{Soi* é9 Mmrkitr érimcrmiUê.)
t. Analyte raiionnét de Boyfo (ptr Tabbé da Marty). Uaân§, ITIS, 4 Tol. in-ti.
I. U Chriitimde, o« U tmr^éiê rmmf^ {ft Vfàkk étUlimi). Hruiellei, 17^3, 6 vol. in-lt.
4. liittoire du Peupie d» DUm, dtfmts Im MiMIWt A la^ndt la Synagoifue, U Bayt (Pwit), ITSS, 4 f«L kMl*.
une paraphrase du Nouveau Testament, et supprime la première partie de Y Histoire du Peuple de Dieu \ du mémo Père Berruyer, qui est TA neien Testament mis en histoire; celui-ci imprimé en 1728, et l'autre en 1753, ensemble plusieurs brochures faites en défenses de la seconde partie du Père Berruyer. Ordonne, en outre, que le Père Berruyer sera mandé, au 12 avril, aux Chambres assemblées, pour faire sa déclaration au sujet de ses deux Histoires du Peuple de DieUj pour, sur les conclusions des gens du Roi, être statué ce qu'il appartiendra.
Cet arrêt a été exéciilc le lendemain 10 avril, et a été publié et affîché.
i/auteur anonyme de la Christiade^ imprimée en 1750, traite fort mal, dans sa préface, le gazetier ecclésiastique qui avoit critiqué son pocmc.
Ces livres avoicnl été dénoncés et remis à messieurs les gens du Roi, pour les examiner, dès le mois de décembre 1755. Le réquisitoire et le discours de M. ioly de Fleury , avocat général, est long et très-beau. 11 accuse principalement le Père Berruyer de favoriser sourde* ment la doctrine des ultramontains sur rûifaillibilité du pape, en parlant de suint Pierre. Ces deux Histoires du Peuple de Dieu sont parfaitenient écrites; le Père Berruyer est un homme savant et de beaucoup d*esprit. Il a lié en histoire suivie les quatre Évangiles, pour réparer la sécheresse et le peu de suite; mais, malgré la bonne intention du Père Berruyer, l'éloquence de son style a fait regarder en général ce livre comme écrit en style de roman. M. rarchcvêque de Paris avoit commencé à le condamner. On es|)éroit que la condamnation seroit plus onlirre dans la dernière assemblée du clergé; mais il auroit fallu un mandement, dans lequel ils n'auroient pu se dispeiisor de parler de Texil de plusieurs évoques et de ce (pii se faisoil ici contre les prêtres. C*cst appa-
I . Hiituire du Peuple de Dieu, juiqu'à la ntûitmnee du Mtuit. Puis, I7Î8, 7 TwI. iu.4% t73l, 8 t«l. in-r.
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remment ce qui les a empêché de faire un mandement» et on ne leur auroit pas même permis.
L*arrét a élé signiflé au Père Bemiyer. Il a représenté à rhuissier que ses infirmités ne lui permettoient pat de se rendre aux pieds de la Ck>ur, et cela est vrai. La Cour a commis M. PasquierS conseiller de Grand*Cham« bre, pour aller recevoir sa déclaration à la maison pro« fesse ; elle a été trouvée satisfaisante, ayant déclaré qu*il se repentoit d*avoir fait ces livres. Le prooès-verM rapporté, la Cour s'est contentée d'enjoindre aux supérieurs des trois maisons de jésuites d'être plus ciroonspects à l'avenir, dans les permissions qu'ils donneroient à leurs membres de faire imprimer leurs ouvrages* C'a toujours été une satisfaction pour les jansénistes de voir brûler , par la main du bourreau, un livre d'un jésuite de réputation.
Du samedi 10 avril, assemblée du Parlanent.
Il ne rcstoit que quatre prêtres à la paroisse de Sainte* Marguerite; il a été question de pourvoir à ce qu'il j en eût suffisamment, à cause des l^uos. C'étoit la neuvième assemblée de la semaine.
Du lundi 12, assemblée du Parlement.
An et qui a condamné à être brûlée, par la main du bourreau, une instruction pastorale' de M. Ponoet» évùque de Troyes, sur le schisme, dalée de Méry-sur- Seine, où il est en exil, du 23 mars 1755, laquelle se répandoit depuis peu dans le diocèse. Le réquisitoire de M. Joly de Flcury , avocat général, est encore fort bien écrit; il relève surtout le mépris pour l'autorité soureraine, par rap|X)rt à la déclaration du Roi du S sep* tenibre 1754, qu'il dit avoir été dictée par le sonTerain
I . Rapporteur du procès de M. de LalU en mai 17«« ; le piUie •m été reproches grtvct à lui faire, lors de ton esécuUoa. {Bm-Htr ^imtrtMilk,) Voir, a VÀppendiee général^ la note ur M. Pieqiiier. t. Celle inatruclion eat imprimée mm nom de r^>perttw li de lies.
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lui-mômc, conduit par la justice et ia sagesse qui siègent avec lui sur le trône, pour élever Tédifice de la p^x. Ce qui est de singulier, c'est que, quand on parle de sa déclaration du 10 octobre 1755, pour le Grand-Conseil, des réponses que le Roi a données, des défenses qu'il a faites aux princes et aux pairs de se rendre à l'invitation du Parlement, la juslice et la sagesse ont abandonné le trône; c'est le Souverain qui se laisse surprendre par sesniiiiistrcset qui ne voitpaslaconséquencedesdioses.
Mardi 13, vacance du Palais, à cause des fêtes.
On dit que messieui-s du Grand^nseil ont demandé au Roi à lui faire des remontrances, apparemment sur l'arrôt de règlement fait par le Parlement sans avoir attendu la ré|K)nsc du Roi, et sur les défenses faites par le lieutenant général de |)olice aux imprimeurs, etc., de rien imprimer pour le Grand-Conseil, et qu'ils ont jour pour mardi d'après Pâques pour faire lesdites remontrances. Si cela est, cela pouvoit occasionner du nouveau.
L'inoculation ^ de la petite vérole, que M. le duc d'Orléans a fait faire à M. le duc de Chartres, son fils, et à mademoiselle de Chartres, par le sieur Tronchin*, fameux médecin de Genève et fort expérimenté en cette partie, a eu tout le succès qu'on pouvoit désirer. Le
i. Le due d*Oriéaiift prit un intérêt fort vif aux progrit de LHiioevUtîoii; eqMDdtnt on jugea convenable de cousuUcr la Sorboone et d'inlerruger U conidcDce des théologiens. Les aria des docteurs furent parCafés; aenf m déclarèrent pour l'inoculation, et tous les autres contre elle. Au Boto de déoeiabre i7i9, il fut soutcuu à Paris une tbese dan» laquelle ou traite les iaoculateurs d'imposleurs et de bourreaux.— Voir Spreugel, l/û(. de la midecintf Paris, ISiS, in-<(,t. *i, p. 46.
t. Troucbin (Théodore), un des médecins les plus célèbres du dii-WliioM siècle, ne à Genève eu 1709, mort à Paris le 30 novembre 1781, rendit un grand service à rbuoiauite en pratiquaut IMuucuIiitiuu. Après ga avoir donné le salutaire exemple dans sa Tamille, il ne négligea rieu pour la propager tm France, où il fut appelé pour inoculer les enfants du duc d'Orlëaos. Pbisicart grands de la Cour imitèrent bientôt ce prince ; mais les préjugea ne gardèfcnt pas encore le uleuce, et il parut une adresse aux autorités spirilueUei et temporelles, dant laquelle Tinoculatiou ic trouvait déeriée.— Sprengel,loc. cil.
prinee a eu vingt ou vingi^einq boBlOM, ipie Ton ra^ garde comme grains de petite vérole. Il se porte bwn ei la princesee aussi. Cela éloil mAme dans la GiueiU de France.
Ce M. Tronchin gagne iei des sommes eonsidérables^ pour des consultations» A un louis pièce, sur Umtei sortes de maladies, par hommes et femmes; Il donné même de plaisants remèdes : aux uns, de se frotter le ventre avec de la serge; aux autres, de fttitter leors appartements ou de scier une voie de bois pour prendre des exercices violents. Cela mériterok bien one bonne calotte pour notre nation.
M. le maréchal de Belle-lsie a fait aussi moeoler le comte de Gisors, son fils unique.
M. le maréchal de Richelieu s*e8t embarqué à Tookm. Il a, dit-on, fait embarquer avec lui le duc de Fronsae» son fils, et le comte d'Egmont de Pignatelli^, son gendre, sur la flotte de M. de La Gallissonnière*, chef d*escadre, avec cent et tant de bâtiments chargés de troupes, de munitions et d'une artillerie formidable, pour aller faire le siège de Port-Mahon sur les Anglois. Cette flotte esl partie le 8 de ce mois. Il ne faut que trois jours au plus pour se rendre au Port-Mahon. L'on compte que Texpédition est bien avancée , d'autant que les Anglois, par le tour qu'ils ont à faire, n'y pouvoient arriver qu'en six semaines.
Madame la princesse de Condé, fille du prinee de
I. Casimir d'F^uiuot Piguatelli, né le 6 aoTembre |7|7f wcccMi^ciMal marquis de R«-ii(i, duc de Bisaccia, luarquii de pignateltl. Il devint frHid d'£»{>agttc ea 1753, par la mort de tott frère Gay-Félii. U ftvait épawé m prcuiteres iiucrg JUaucbe-Al|»hooûiie de Scverio d*Artgo«« f«i MMwal li 20 janvier 1 7%.l, 1 1 !»'etait reuuritf, le 10 février 1750, avee Soyhie trtM9 dr nichdicu, Gllc du marcchal rt d'EliMbcth-Sophie de Lorraine-r.ui»e.
De La Viixionti.
t. Galliaaouuièrv (R<>laud-Michtfl Sarrio, isan|iMde U), lM«lnaal eilM dca aniit^e» natale» lic Frauce, uc à auchefurl le 11 itovc«il»re l«9), mmil0 26 uctubrc 17:>6. A des idIvnU émineaU OOBOW »anai| UjBiVlimp^ièy màif^ •ait aiie tntimte de eonoaitiaBCM.
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Soubise, dont la grossesse a^duré plus qu'on ne croyoit, est enOn accouclice heureusement d*un prince le 12 ou le 13 de ce mois. La princesse et le prince se portent bien.
La flotte s*cst rassemblée aux lies d'Hyères, a peu de distance de Toulon, pour partir de là le 12; mais un vent, qui n*a duré que sept ou huit heures, et que les gens de terre appellent tempête, a un peu dispersé la flotte, de sorte que Ton compte qu*elle ne sera arrivée à l'ile de Minorque, où est le Port-Mahou, que le 16 ou le 17. Il s*agit de faire le débarquement, qui est une opération longue et dangereuse, à cause des forts garnis de canons. On n*a encore ici aucune nouvelle précise de cette ex|>édition importante.
On dit que la flotte de M. Duperrier, chef d'escadre, qui est partie de Brest avec des bâtiments de transport, pour conduire des (roupes dans rAmérique, a été attaquée par une flotte angloisc; qu*on nous a pris deux bâtiments chur^'ôs de troupes, et qu*un troisième a élé coulé à fond. Ca ({ui est un sort bien terrible pour des troupes de terre.
On dit aussi qu*il y a des mouvements en Angleterre et de la division dans la nation au sujet de cette guerre. Si nous réussissions dans la prise de Port-Malion , que Ton croit que nous rendrions aux Espagnols, cette division ne feroit qu'augmenter. Les troupes hessoises et hauovricnnes, que le Uoi fait venir pour la défense de ses royaumes, ne sont |>oint encore arrivées en Angleterre. On croit aussi que cette arrivée de troupes étrangères, au commandement du Roi, donnera encore de grandes inquiétudes à cette nation très-jalouse de sa liberté et très-disposée aux révolutions.
Du mardi après la Quasimodo, du 27 avril, la députation du Grand-(k)nseil, pour faire des représentations au Roi , s*cst rendue à Versailles sur le midi. Le Roi devoit aller à Glioisy. On dit qu ils ont eu tous les mêmes
AïBii. 1756. 2W
honneurs qu'on l'on Tnit ou Ihirlomenl, soit pour la mar^cliuiisséc qui se trouve sur le chemin , »oll pour la réception. M. lie Casliinierd'Aiiriac a fait un discours uu Roi et à présenté les représentations.
Celte audience des députés, conduits par le coiule d'Argenson, secrétaire d'État, et par le maître des cérfmonies, est dans la Gazette de France.
iiËroxsR DU noi.
■ Je Terai attention i> ce que vous me dites; je suis • content du zèle et de la modération do mon Grand* < Conseil. Vous pouvez l'assurer que je le protégerai an ■ toute occasion. >
On veut au Palais interpréter cette réponse comme Tavorable au Parlement, (wur croire que l'arrêt do règlement donné par le Parlement aura soa exécution et que les choses en resteront là; d'autres pensent que te terme de modération justiiie le Crand-Conseil de n'avoir rien fait depuis l'arrêt de règlement, et de s*i^tra adressé au Roi â cet égard, et blflme au contraiie la conduite du Parlement d'avoir fait un arrêt de r^lcmvut, et un arrêté asseï vif sans attendre la i-é|>onsc que le Roi avoU promise au Porlemenl; révéncmenl juslillcru «a oj»nions. Quoi qu'il en soit, la conduilti du ministère pnrolt lente et trop indécise dans une allaire pareille. On scroit curieux d'avoir tes représentation» du Grand-Conseil, soit manuscritesi soit imprimées sans penniKsioa. comme on imprime tout.
On dit aussi que le Parlement de Rouen a reçu de nouvelles lettres de jussion pour approuver co quo le Conseil a fait faire sur les registres du bailliage de Gohlances, par rapport à l'cnrogistrenient de la décUratiou du itoi du 10 octotire l7:o, \iout le Grand-ConK-il, ni que le Pai'lemcnt de Rouen envoie des députés pour présenter (lircctoineat.atU^ *^ reaauatrMicca, MOI s'a-
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dresser à M. le chancelier» ainsi qu*il est d*U8age pour les Parlements des provinces.
On est bien plus occupé ici, dans les endroits publics, comme cafés et promenades, de la flotte de Pori-Mahon, que des querelles des Parlements et de Grand-Conseil, l^un étant beaucoup plus intéressant que Pautre.
Du mercredi 28 avril, le Parlement s*est assemblé pour les mercuriales comme à l'ordinaire, après quoi on a parlé d'affaires :
1* Par rapport au chapitre d'Orléans» qui est en possession d'administrer à la mort les membres du chapitre; mais quand il s'agit d'un chanoine suspect pour les sentiments, le chapitre s'assemble pour délibérer'ce que l'on fera, ce qui se fait avec lenteur, au moyen de quoi le malade meurt sans sacrements. Pour remédier à cet inconvénient, le Parlement a chargé le doyen d'administrer ou de faire administrer le malade sans assemblée du chapitre; en sorte que le doyen est le curé perpétuel du chapitre.
2* On a parlé de ruffairc de Sorbonne pour les actes de resumpte^ et. de la lettre de cachet envoyée au grand-maitre de Nnvairc. Pour ne rien changer des anciens règlements à cet égard, comme cette affaire est délicate à cause des ordres du Roi, on a remis h délibération à vendredi 30 avril.
Dans l'assemblée du Parlement du vendredi 30, on n*a rien fait au sujet de l'affaire de la Sorbonne.
Le jeudi 29 au soir, est arrivé un officier, dépéché par M. le maréchal de Uichelieu, qui a apporté la nouvelle que le 18 du présent mois d'avril la flotte du Roi» commandée par M. de La Gallissonnière, lieutenant général des armées du Roi, est arrivée à l'Ile de Minorque et a fait son débarquement devant Cinladclla sans aucune opposition des Anglois, qui avoient évacué cette place le malin.
G'étoit vendredi 30 la grande nouvelle dans Paris. On
dit que les Anelois» en se retirant dans le Cort Saint- Philippe, oni pillé les villages» dont les hatritaats, odginaircs Espagnols, n*ont pas été contents. On iil aussi que nous nous sommes emparés de la ville de Mahon e( de tout le pays, h Texception des forts ^t on /ait le siège. Le foii Saint-Philippe, qui est le principÉl, pàrofe bien fortiflé et bien garni de canons. L expédition, solvant les apparences, sera chaude. H faut, suivant eelst huit jours pour avoir des nouvelles de ce pays. La Gazette de samedi l*' mai ne dit pas «otie chose* La flotte du sieur Perrier, qui conduit des tronpds sa Amérique, a pris, suivant la (hudU de Praàce^ IrAls vaisseaux anglois en route. Les mauvaises Hoiivellis qu'on a répandues danâ Paris, que nous avions eb ni vaisseau de transport coulé à fond et deux pris, ne sorit pas véritables.
Il faut convenir que cette expédition a été bleil oeoduite par le ministère. L'embarmiemènt de notre flotté h Toulon, composée de plus de deux cents bâtiments, i été fait avec toute la diligence possible et toutes les pi^ cautions imaginables.
Tremblement de (erre à Paris. — Contettttiont eatrt !«• Ëa^iIlM il \m Beqvétet dn Pifaii . — Ui chargée ▼acinlei M PilItMWit. — > ^wmmttWÊÊM da Ferlemeat de R«iea. » Lea bnUiiiea de Caatwaw il Sa Sv|m«. ^ R^pooM da Koi eas députée da Parlemeot da lo«aa. — Oa enial im troublée dane cette fille. — Berna dans la plaine dei SaMwi» — Afhn« du Parlement de Bordean contra TmlnAdanl. — Lae ^«•lira ahaanlMi d'Orlémt. — Arrél da Parlement velalH èla PaaaHIda Ifclaiafla. — l« due de Lviembonrg le rend aaprèa da Parlameal da Baaaa. — La lai •dresse ane lettre de cachet à la Sorboana. — Coalealation entra la fhaaArt des Comptes et let tr^toriere de Pranee. — La Parlement al laa trleadM de Franee. — l^e due de Laiemhaarg remet an Plarlataesl da lagf hà lettres da Koi . — Ce PerWaMnt feil dea raaaantraMat et eaaai «a fawiijBi — Affaire de la Sorbonne.
r*est un bruit génrral et avéré que le vendredi SKi avril, à neuf heures demi-quart du soir, il y a eu 01
léger tremblement de terre dans Paria et dans les environs, qui a duré une minute, sans rien de trop sensible; bien des gens ne l'ont point senti; mais cela sVst répandu dans tons les quartiers et tout le monde en convient. La Gazette de France en a fait mention; elle dit môme deux secousses consécutives dans Paris à la même heure; mais qu'il a été bien plus violent à quatre lieues de Montdidicr en Picardie, où les murs d*un château voisin et la couverture ont été renversés. Les paysans ont passé la nuit dans les champs, fort étonnés. Pour ici, le tremblement de terre ne fait que nouvelle dans la ville; quoique cela dût naturellement en faire craindre quelque autre, on n'en est pas plus étonné; on va tout également aux spectacles et à la promenade.
On n'a point encore de nouvelles du siège du fort Philippe, dans l'Hc de Minorque. On se doute seulement qu'il fait chaud à présent dans ce pays-là et que l'attaque et la défense sont très-vives.
Ancienne contestation renouvelée entre les Enquêtes et les Requêtes du Palais du Parlement de Paris, au sujet de la mort de M. Pinon, conseiller de Grand'Cbambrc. M. Mî)yncaud de La Tour, doyen de la seconde Chambre (les Enquêtes, et M. Boutin, doyen de la première des Requêtes du Palais, ont été reçus conseillers au Parlement le même jour, 31 janvier 1720. M. Boutin a prétendu que c'ctoit à lui à monter à la Grand'Chambrc, apparemment comme ayant été reçu le premier. Depuis quatre-vingls ans environ, il est d'usage que les conseille! s du Parlement, commissaires aux Requêtes du Palais, sont tenus (Kopler aprèscinq ans ou de passeraux Enquêtes, selon le rang de leur réception, ou do rester aux Requêtes, sans pouvoir changer ni monter à la GrandXhambre, et cependant messieurs des Requêtes du Palais ont toujours renouvelé leurs prétentions; mais le cas arrive peu, d'autant (pi'il y a cinq Chambres des Enquêtes, et que d'ailhuirs uni» lionne partie de ceux
qui entrent aux Knquètes oassent à des charges de maître des Requêtes ou de fMsiàenis,
Mardi 1 1 mai, assemblée du Parlement. M. Màyn^ud do La Tour avoit pris séance lo matin à la Grand • Chambre. Messieurs des Requêtes du Palais ont apporté à rassemblée des Chambres leurs protestations eontre cette prise de possession et se sont retirés à midi; l'assemblée a duré jusqu'à trois heures. On a In ces protestalions. On craignoit au Palais que cette affaire ne mit de la division entre ces Chambres » ce qui aaroit été désavantageux dans les circonstances présentes; maia les choses n'ont pas été si loin.
Vendredi 14 mai, assemblée da Parlement. On y a lu les protestations respectives des Enquêtes et des Requêtes, et on en a fait registre. M. Mayneaud de La Toor reste conseiller de Grand'Chambre. Peut-être esUoa convenu que M. Boutin aura la première place vacante; c'est ce qu'on ne sait pas; mais tout est accommodé et tranquille entre ces Chambres.
Dimanche 9 de ce mois, messieurs les gens du Roi ont été à Versailles, de l'ordre du Parlement, pour supplier le Roi de songer à un arrangement pour les charges va« cantes dans le Parlement. Il y en a à présent au moins quarante-cinq. Le Roi a répondu tout simplement qu'il y foroit attention; mais pendant ce temps-là |)oint de provisions et point de ventes de charges, ce qui dérange hlon des familles; mais c'est une politique de la Cour, apparemment pour punir le Parlement.
Mais il y a deux grandes affaires au Parlement de Rouen : la première, au sujet de l'enregistrement qui a été fuit au bailliage de Coutances, de la déclaration dn Roi du 10 octobre, en faveur du Grand-Conseil. Le Pa^ leiiicnt a mandé les ofRciers de ce bailliage et rendu un an <^t lo 8 mars dernier, par lequel il a ordonné la radiation de rc.nro^istrement; sur quoi arrêt du Conseil qui a cassé l'arnH du Parlement de Rouen, et le sieur Vassal,
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huissier de la chaîne et des Conseils du Roi» a été par onlre à Coutances pour rayer Tarrèt du 8 mars, faire registrer Varrôt du Conseil et rétablir renregistrement de ladite déclaration du 10 octobre; en conséqumce, remontrances du Parlement de Rouen qui ont été irb-
fortcs*
L*autrc affaire est au sujet de la suppression du bailliage de Bayeux pour le rétablir ensuite» et cela par rapport au lieutenant général qu*on veut ôter et en mettre un autre qui ne plaît pas à ce bailliage, encore moins au Parlement. On dit ici qu*il y a une grande injustice dans toute celte conduite, que Ton rejette sur le chancelier; apparemment quMl y a un peu de jansénisme dans cette aiïaire. Le Roi a donc envoyé au Parlement de Rouen Fédit de suppression de ce bailliage, refus de l'enregistrer, lettres de jussion ; refus d'y (A&r, remontrances dans lesquelles le chancelier est attaqué personnellement; enfin, le Parlement de Rouen a envoyé ses gens du Roi demander au Roi de lui envoyer directement une députation pour lui faire des représentations; car, ordinairement, les Parlements de province ne traitent que par la médiation du chancelier (Lamoignon).
Le Roi a permis la députation, ce qui n'a pas dû plaire au Parlement de Paris, et le jour a été donné pour le jeudi 13 de ce mois de mai, avec défenses aux députés de passer par Paris.
Dans ces circonstances, le Parlement de Rouen a rendu un arrêt le 8 mai, toutes les Chambres assemblées, qui est fort extraordinaire sur raiïaire du bailliage de Coutances. Il traite de voies de fait la radiation qui a été faite sur le registre par Vassal, huissier de la chaîne, en exécution de Tarrét du Conseil. 11 s'est fait rapporter le registre du bailliage do Coutances; il parle des arrêts du Conseil sous le nom Pactes : c Que son « attachement aux lois et ordonnances du royaume ne
« lui permet pas de reconnoftre, ei par une voie iiraiit tée, aussi peu digne de la Majeslé royale que préfudic ciable à Tautorilé souveraine, que la Goor eieree aa c nom dudii seigneur Roi. » En conséquence, le Parl^ ment ordonne que son arrêt du 8 mars dernier sève transcrit de nouveau sur le registre du bailliage de Covh tances, pour être exécuté selon sa ferme et teneur^ el que le procureur du Roi dudit bailliage el le grailler ae rendront à la suite de la Cour pour rendre aofliple de leur conduite et qu'ils demeureront juaqu'à ee iBteriiM* leudi 13, les députée du Pariemeni db Raiien ealélé présentés au Roi à Versailles par M. le eemte de Saiol» Florentin, secrétaire d'État, ayant ledépartemenldela province de Normandie. Us ont fait leur diacoun el le Roi les a asseï mal reçus.
RÉPONSE DU ROI
c J*ai fait connottre mes volontés à omhi PartananI c de la manière la plus précise et la plus absolue, le c veux être obéi, et que mon édit soit enregistré sans € diirérer. Je suis instruit d*un arrêt que mon Pariemeni c a eu la témérité de rendre le 8 de ee mois, ie lui en- « verrai mes ordres à ce sujet par le gouverneur de la
« province
Le résultat de cette réponse est que le Roi veut êUm obéi au sujet de l'cdit de sup{>rea6ion du bailliage de Bayeux^ Au surplus, que le Roi avoit été informé d'un 3rrèt que ledit Parlement avoit eu la hardiesse de rendre le 8 mai ; qu'ils pouvoient s'en retourner e| que mm Parlement de Rouen recevroit ses ordras par le gouver^ neur de la province de Nomundie.
Kn eflet, M. le duc de Luxembourg, gouremeurdi Rouen et de Normandie, a dû partir, ou doit partir inr
i . Voir, sur la lapprf tMoa et le réUMIiMMcat 4a bilWtifi 4» Bt|«K I
ccs^a^l^u•lll pour lU)iicii. On (Ut qu'il est j>orleur <k lettres de cachet. On craint du mouvement dans la ville de Rouen, où tout le peuple est porté pour le Parlement, le tout à cause de la querelle du jansénisme; d*aalaiil que Ton dit ici que le Parlement de Rouen est déterminé à tenir ferme et à ne pas obéir. Ceci est important pour l'autorité du souverain, et ce trouble vient dans un mauvais temps à cause de la guerre.
Le même jour, jeudi 13 après midi, le Roi a fail, dans la plaine des Sablons, la revue des régiments des gardes françoises et suisses. M. le Dauphin, madame la Dauphinc et les Dames de France y ont assisté, et ont été ensuite souper à la Muette avec le Roi.
Deux jours auparavant, M. le duc de Biron, colonel du régiment des gardes, avoit fait camper le régiment sous les tentes, pour donner ce spectacle à madame la comtesse de Brionne de Lorraine, femme do M. le Grand Écuycr de France. Il y a eu tous ces jours un grand concours de carrosses dans la plaine.
A regard de Texpédition de Port-Mahon, qui est le plus intéressant, on n*en a pas de nouvelles bien précises. On dit qu*à cause des dil'ficultés des chemins et autres, la tranchée devant le fort Saint-Philippe ne pourra être ouverte que le 20 de ce mois, et que ce fort est bien fortifie et garni de cent vingt-trois pièces de canon. Cela sera plus long et plus difficile qu'on ne pensoit. On ne parle point encore de Tarrivée de la flotte angloisc pour secourir l\)rt-Mahon.
Il y a eu aussi une aiïaire au Parlement de Bordeaux, qui, quoique étrangère au Grand-Conseil, vient toujours de rindiposition des Parlements contre Tautorîté du Conseil. M. de Tourny, conseiller d*État et intendant de Bordeaux depuis trùs-longtemps, qui a fort embelli cette ville, a formé le dessein de faire construire une belle salle de spectacle, et, i)our le faire, a imposé une cotisation sur tous les habitants , pourquoi il a rendu
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ordonnances. Cela a fait du bruit dans cette ville; apcèt des discussions» des habitants se sont ligués et ODt rendu plainte au Parlement; jusque-là que cette Couru dàcréié d*ajournement personnel H. Tlntendant» lecjud n*ayant [uis jugé à propos de comparoUre au Pariemenl» a été décrété de prise de corps, ce qui Ta obligé de $*nbsenter. Sur cela, il y a eu des lettres de cachet. Un président et deux conseillers sont exilés, et il y a eu ordre à cinq autres conseillers de se rendre à bi sœl^ de la Cour, c'est-à-dire royale. Ils y resteront peut-éCni longtemps, et cela coûte de Targent. 11 faut se présenter régulièrement aux audiences du chancelier pour attendre 1rs ordres du Roi, s*il y en a, et cela soit à Compiègne. soit à Fontainebleau. La compagnie ordinairement prend sur les épices de quoi donner tant par jour à ces conseillers, et c*est une punition pour tout le corps.
D'autres disent que c'est au sujet d*un terrier dont le Hni a attribué la connoissance aux trésoriers de Franco (lo Bordeaux, pour juger en dernier ressort les contestalions qu'il occasionneroit, ce que le Parlement de Bor* «Icaux n*a pas voulu reconnoitre. Mais à propos de quoi riiitcndanl auroit-il été décrété?
Assemblée du Parlement le 14 mai. H a été question il* une aiïaire du chapitre d*Orléans.
Quatre chanoines d'Orléans ont passé un acte devant notaires, portant qu'ils s'abstiennent et n'entendent recevoir ce qui peut leur revenir dans les portions de quelques chanoines absents et contumax» lesquels avoient été décrétés, et consentent que leurs parts dans (OS perlions soient remises ës-mains de M. i'évéque frOriéans, pour en disposer à sa volonté.
On a prévu que le dessein de ces quatre chanoinea ttuit de mettre M. Tévèque d'Orléans en état de laire toucher leurs parts aux chanoines décrétés et absents» et on a informé M. le procureur général de cet ordre.
Il a présenté retiuôte au Parlcmenti par laquelle il a
se.
conclu à ce qu*il lui fût donné acte de la déclaration de ces quatre chanoines, qu'ils n'entendent participer ni recevoir leurs parts dans les portions dont il s'agit. En conséquence, que ces parts fussent distribuées aux pauvres de riiôpilal d'Orléans, et les chanoines débouta du surplus de leur déclaration.
Ârrôt du Parlement assemblé, qui donne acte au procureur général de la déclaration de ces chanoines, qu'ils n'entendent pailicipor dans les portions susdites, les déboute du surplus de leur déclaration; sursis à faire droit sur le surplus de la demande du procureur général, jusqu'en tin de la contumace, pendant laquelle les |K>rtions afférentes à ces quatre chanoines demeureront séqucstré(;s entre les mains du receveur du chapitre.
De celle façon on a trouvé le moyen de priver les chanoines a1)sonts du secours qu*on vouloit leur procurer, sauf ù disposer de ces deniei^ s'ils ne se rcpréscnlent [)as dans les cinq ans.
Assemblée du Parlemc^til du mardi 18 mai, où il a été question de l'alïaire de» la Surbonne.
Depuis que le Parlement a entendu M. Gervaise, grand-niaitre de Navarre^ et faisant les fonctions de syndic, qui a représenté au Parlement la lettre de cachet du Roi, qui défend de rien innover dans les règlements lK)ur les actes de résum[)te et autres, c'est-à-dire de de faire réitérer aux docleuis (pii soutiennent ces actes, leur soumission à la constitution Vnifjenitus^ le Parlement a nommé <1es commissaires i)our examiner l(*s règlcnK^nis do la Siubonne, et on a travaillé dans différents comités sur ces arliclcs intéressants.
Arrêt liii 18 mai, le ParliMuent assemblé, qui déclare le décriât di; la Faculté de théologie, du l5décembrc 1720, nul cl de nul cil'ct, notanmieiit contraire aux lois, usages
1. Le gmcd-uiaîtro de Navarre était le maître eu Ihcoloi^ie du collège dt ce iu>iu. \»\vi joiAii df Uuiiu), Ht'tjii MutatTW (fjfmiuuii Pariiûmiiê kii' ioria, raiis, 1077, 2* |>arl., iu-l.
et maximes du royaunie; qui ne penoeU^it nu d^ttuger aucune souscription om adhésion veifwte à des a4^ émanés de quelque personne ou corps que ce pui^ ètrei si lesdites souscription ou adhésiop n'oqt M ordonna de l'autorité du Roi dans les formes autbenti^iieB éUblies par les lois de TËtat.
L*ari-èt ordonne à la Faculté, de contimerjes actes el assemblées copcernaqt les étu4eSy fie se renférpier Ams les bornes de |a mpdér^Uon pour le chpfx des ynatiArfs disputées, de ne comprendre dans (es disputes avcuns fails inutiles et de ne rien soutenir quj sojt coi^tryire aux droits de la souveraineté du Roi, ni apx maiimes du royaume. L'arrêt lève les défense^ portées par Icp arrêts des 14 et 27 mai 1755, et ordonne à la Pàcqlté de reprendre le cours de ses assemblées les premiers de chaque mois; ordonne ^ue le doyen de la Facilité de théologie, le syndic, les six anciens docteurs et profetscnrs de théologie deSorbonne, legrand-maltre, professeurs en théologie du collège de Navarre, ae rendront, le lendemain 19, aux pieds de la Cour, ensemble le scribe de ladite Faculté avec le registre d^ délibéralions I>our y recevoir les ordres de la Cour; enîotnt susdits doyens, etc., etc., de veiller, chacun en ce qui le concerne, à ce qu'il ne soit rien proposé, délibéré, n} arnèlé qui puisse troubler Tordre ou qui soit eontjraire «m silence respectif prescrit par la déclaration du 2 septembre 1754. Ordonne en outre à la maison de Sorboone de |>ourvoir, dans lundi prochain 24 mai, à l'exereics de la chaire de professeur en théologie du sieur Lefebvre. Enjoint au syndic de la Faculté de tenir la main à Tsiécution du prosent, d'avertir sur-le-champ le proeimur général des contraventions, en cas qu'il y en eût, à psias d*cn ré|)on(Jrc en son propre et privé nom. - Le meicrcdi 19 mai, lu doyen et autres, nonunés dans Tarrét, se sont rendus à dix heures ea la Crsaf Chambre, les Chambres assemblées. M. le premier
308 JOURNAL DE DARBIER.
président leur a fait un beau discours pour leur dire que la Cour s*étoit déterminée à déclarer nul le décret du 15 décembre 1729, en considération du bien général, et (|u*ils dévoient envisager avec vénération les motifs du silence prescrit par la déclaration du 2 septembre 1754 pour s'y conformer.
Ensuite, le greffier de la Faculté de théologies'esiretiré au greffe de la Cour, où il a transcrit sur le registre des délibérations de ladite Faculté Tarrèt du 18 mai, la déclaration du 2 septembre 1754 et l'arrêt d'enr^istrement d*icellc.
Cet arrêt a fait grand bruit, surtout parmi les ecclésiastiques et tous les membres des facultés de théologie. On ne sait point quel parti ils prendront à ce sujet, surtout dans rassombloe du prima tnensis de juin ; d'autant que cet arrêt est directement contraire à la lettre de cachet du Roi, envoyée à M. GiTvaise, grand-maltre de Navarre cl syndic. La constitulion Unîgenilus^ a été
' I. Le Prre I.aliteau, duis »a curieuM Hiitvire dt te eontiUuiwn C'«iyemituMf duuiie ll'iIltc^!^s: nts dclails sur U manière dout ccll* eoutilatiua fut rédigée et |>ruiiiul<;uee à Uoiue. !.«' litre du Père Qveuel, iotilulé : L$ .VoMtniM Tcitamrnt, nrec da n'flrxioni tur chaque rmff, ayant loaleié de floleots orages, le pape établit, au inuis de feTrier I7IS, aM eoogr^* gation particulière pour examiner ret ouvrage. (U:tte congrégation fut ooinpotée des cardiuaut Spada, Ferrari, Fabroiii, Cassiiii et Tolomeif anxqn.-l» t'adjoignirent des théologiens et des Jurisconsultes. L*eiaaien dura deuc ans; le pape assista ou personne aui conrerencet; il conmlla bb granJ nombre d'évèques, ■ et conduisit, dit le Père LaRteau, tout Rome en pro- « cession aux pieds des saints apôtres. Il s'y présenta lui*méme trèt-iouTeiit
■ pour y célébrer les saints mystères, et pour attirer les lumîërea do Sainl-
■ Esprit sur le parti qu'il lui plairait de lui inspirer... EnGn toutes les plut a grandes précautions étant prises, tous les suffrages réunis, le Ifèt-saii I
■ nom de Uieu si souvent, si kulenuellement invoqué, le pape Clément Xll,
■ d'immortelle mémoire, porta la couktitulion, qui commence par ces nsols: « Unigcnitu* Dci Filivt, qui est datée du 8 septembre 1713. Ce même
• jour, elle parut afliclire au Cliamp-de-Flore, à la porte de la barilique des
• sainis apôtres, et dans tous les outres endroits de Home aceoutumés en « pareilles occa>iull^. l.e pape avait eitrait du livre du Père Qoeuel cent et a une propositions, par lesquelles il constate que le plau de Panlenri dans la
• conduite de sou ouïrage, avait été d'attaquer PÉgliso dans ses dogmes. ■ La bulle l'nigfmitut étant aujourd'hui fort peu eoonue, et oceupaul ■■•
reçue cl acceptée en Sorbonne au mois de septembre 1729, par ordre du Roi; il y eut alors trente ou qua* rante docteurs exclus de l'assemblée» par lettre de cachet, sur ce qu'ils avoieiU renouvelé leur appel» au futur concile, de ladite Constitution, au mépris des défenses portées par la déclaration du Roi de 17S0. C'est à la suite de cette acceptation qu'on a fait apparemment le décret du 15 décembre 1729, pour obliger eeui qui dévoient soutenir ces actes à renouveler une soumissmi verbale à ladite Constitution, et c'est ce décret qui est déclaré nul par l'arrêt ci-dessus.
M. le duc de Luxembourg étant arrivé à Rouent H s'est rendu au Parlement, les Chambres assemblées, à qui il a fait part des ordres du Roi dont il étoît portew; on lui a demandé s'il les empèchoit de dâibérer; il a dit que non ; mais il a voulu assister aux délibératioiis conformément à sesordres, sur quoi la Cour s*est retirée. Mais M. de Luxembourg, suivant des ordres particuliers où l*on avoit tout prévu, a arrêté M. le premier président, M. le procureur général et le grefOer ; il s'est fait représenter les registres et a fait bAtonner les arrêts du Parioment contraires à ce qui avoit été ordonné et fait en vertu des arrêts du Conseil. Depuis, le Parlement de Rouen a arrêté de s'assembler et délibérer, dit-on » mardi 25 de ce mois. On dit qu'il s'agissoit de déterminer s'ils cesseroient toutes fonctions ou s'ils remettroioni leurs provisions ; mais on ne sait point encore le résultat de celte assemblée, ni ce que M. le duc de Luxembourg aura fait on conséquence.
A regard de la Sorl)onne, celte affaire n'est pas finie. 11 y a eu plusieurs comités, tant de la part des docteurs
p'ace importante dans le journal de Barbier, mm es «fCMW refro4ail la tr.-ulurtiun eu appendice à la lia de ce tiftième toIuibc. Cent de Mt U qui voudront étudier «erieusemeot Phiatotre religieme d« dit-li«iUèaM De pruvetit manquer de lire avec intérêt eelte pièe« célèbre, q«i • de li luogs et de ai ardenta débat».
et professeurs en théologie, que même des professeurs des collèges particuliers, sur rimportance de cette alTaire, pendant lequel temps le Roi a envoyé à la Faculté de théologie une lettre de cachet avec un arrêt du Coasal.
Cet arrêt n*a \mni été imprimé; mais on dit qu'il porte que, sans s*arré(er à Farrél du Parlement du 1 8 mai, sans qu'il soit dit que cet arrêt est cassé et annulé (l'arrêt déclare nul ce règlement de 1729), le Roi ordonne que le règlement de Soibonne du 15 décembre 1789, soit exécuté scion sa forme et teneur, et que les syndics et docteurs de la Faculté de théologie tiendront leur assemblée comme à Tordinaire, leur enjoint dans Rassemblée du prima tnensiSy maitli 1" juin, d'envoyer la conclusion de ladite assemblée à M. le comte d'Argeason , {x>ur en rendre compte, avant que de l'iDScrire sur les registres de la Faculté, apparemment en conséquence des ordres du Roi.
On dit aussi qu ils ont nommé des députés pour aller à Versailles, samedi 29, remercier le Roi.
Le Parlement , instruit de l'arrêt du Conseil , qu'il ne reconnoit pas, comme Ton sait, et d'ailleurs qui ne lui est pas adressé, s'est assemble mercredi 36, et a arrêté que des commissaires de- la Cour se feroient représenter les dclibérations de la Faculté, faites depuis Tarrêt du 18 mai, pour en reiKiie compte à la Cour mercredi 2 juin, quoique le Roi ordonne l'exécution du règlement du 15 décembre 1721), que le Parlement a déclaré nul et de nul elfet. Si dans les délibérations, et surtout dans rassemblée du r^ juin, la Sorbonneetla Faculté de théologie se cou forment, comme il est à présumer, à l'ordre du Roi, il est à craindre que le Parlement n'aille en avant pour faire exécuter son aiTèt du 18 mai, ce qui causera encore du mouvement.
Autre contestation parlieuliùrc entre la Cliambre des com|»tes et les trésoriers de France ', de Paris. La
1. Le» lrc>ori«'rs de Trauc, |»lacc» avtui 1710 dut toutes Itê partiel Si
Chambre » dans renregistrement de deux ordonnances in tloi , do 1754 et 1755, concernant les recereurs généraux des finances, a ordonné que lesdite» ordmnandes seroient enregistrées dans les bureaux des finances, du ressort de la Chambre, et enjoint au substitut 4e m* le procureur général de la Chambre d*v tenir ta main.
Les trésoriers de France prétendent que cee tehnes sont une entreprise de la Chambre p qu'elle n*a aucuû ressort ni juridiction sur les bureaux des finances, au* cun ordre à leur donner^ et que les procureurs du ftoi» les trésoriers de France, ne sont point tes substituts du procureur général de la Chambre; ils disent que quand leurs officiers sont reçus en la Chambre des Comptes, ils prennent séance au bureau de ta Chambre, qu^ils en sont membres , par conséquent, et qu^ils sont des magistrats égaux dans leurs fonctions respeotives , et noh des officiers inférieurs et subordonnés, et en conséquence, ils ont rendu une ordonnance le 13 de ce mois, qu'ils ont fait imprimer, par laquelle ils se plaignent des termes de ces enregistrements, qui ne (wurronl être tirés à conséquence au préjudice de leurs droits et privilèges, et arrêtent de se retirer, par-devers le ftoi, l)our régler ce différend; et ils prouvent dans cet imprimé, par difTércnts règlements, que le Roi les a exduS de la juridiction de la Chambre, dont le procureur général ne pourra pas regarder comme ses substituts les procureurs du Roi dos trésoriers de France.
Cette bigarrure est singulière. Les trésoriers de FAnce et généraux dos finances sont tro»-anciens; ils sont reçus à la Chambre des Comptes, y |>rétent serment, ce qui suppose une supériorité. Ils y prennent séance à leur réception, ce qui marque une association et une confraleniité. Ce|)cndant ils sont dans le ressort de la
ro^.iumf, étaif-nt à la foif ina|itlraCi, ofSeterfl éê poRet ■<aliltU«Si» «1 •f «nU siip^neiirt des fintinctt. LMatlil«liM dit IfÉUtWl éê Fl à l'origiuc de la voaarolik.
juridiction du Parlement de Paris. L*appcl de leur jugement, en certaines matières, y est porte; leur procureur du Roi est substitut du procureur général du Parlement , tandis que la Chambre des Comptes où ils sont reçus, dont ils se font honneur d*étre membres, est une compagnie souveraine, pour le moins aussi ancienne que le Parlement, dont ils aiment mieux cependant rcconnoitrc la juridiction, ressort et supériorité, que de la Chambre ; et comment les membres d*une Cour souveraine doivent-ils être soumis à la juridiction d*une autre Cour étrangère?
l^*on voit toujours dans les enregistrements du Parlement raffcctation du système général , qu'aucune ordonnance ou déclaration du Roi ne peut avoir force de loi , qu'autant qu'elle est enregistrée au Parlement , ce qui ne veut pas dire simplement transcrite dans un registre, mais approuvée, consentie et reconnue par le Parlement. Dansdcslettrcs-[)atentcsdu 13 février 1756, contenant un règlement pour la Cx)mpagnie de la connélablie et maréchaussée de France , il est dit, dans un des articles, que le prévôt général et autres officiers de ladite compagnie continueront à jouir des mêmes droits, privilèges et exemptions, qui leur ont été attribués tant par les édits de création , que par les autres édits, déclarations, aiTÔts cl règlements concernant ladite com|)a* gnie, que Sa Majesté entend être exécutés selon leur ronge et teneur. Ces lettres-patentes ont été enregistrées en la Grand*Chambre , le 5 du présent mois do mai; mais il y a dans Tenregistrement, sans que renonciation d'aucuns édits, déclarations, lettres-patentes, arrêts et règlements, qui n'auraient été enregistrés en la Cour, puisse être tirée à coiiséqiionce, ni suppléer au défaut do leur enregistrement en ladite Cour.
M. le duc de Luxembourg a |)orlé, au Parlement de Rouen, des lettres-patentes du 16 de ce mois de mai, par lesquelles le Roi casse Tarrêt dudit Parlement dn
8 mai, et lui défend dVn rendre de pareils à Tavenir, à peine d'encourir son indignation; ordonne que ledit ar» rét du 8 mai soit rayé et biffe ; que les lettres-patentes soient transcrites sur le registre, en présence du duc de Luxembourg, et que le procès- verbal en soit signé par le premier président, le procureur général et le gTef» fier; ordonne aussi que le procureur du Roi et le greffier du bailliage de Coutances apporteront leur registre an Parlement , i)our être l'arrêt du 8 mai rayé, et les lettres* patentes y transcrites en présence du duc de Luiembourg, et pareil procès-verbal dont du tout sera délivrée une expédition à M. le duc de Lazembourg, pour être rapportée au Roi.
Le Roi dit, dans ces lettres, que son Parlement a eu la lémérité, par son arrêt du 8 mai, d'ordonner la ra*diation , sur le registre de Coutances, de l'arrêt du Conseil du 13 mars, et d'ordonner l'exécution de son arrêt du 8 mars. Mais aussi qu'il a employé, dans cet arrêt, les termes les plus indécents, qui caractérisent également l'oubli que ce Parlement affecte de son autorité, et Tabus répr^'hciisible qu'il fait de celle que la loi lui a confiée.
Arrêté du Parlement de Rouen du samedi 29 mai, toutes les Chambres assemblées, qu'il sera fait au Roi de tros-humbles remontrances, pour lui représenter : r que son Parlement seroit consterné du reproche qui lui est fait, s*il n*étoit soutenu par sa confiance dans la justice d*un Roi, père de ses sujets, et le protecteur des lois de son royaume ; 2"" que l'observation de ces lob , qu*il a fait serment de maintenir, l'a obligé de s'opposer aux entreprises multipliées par les gens du Grand-Conseil , et ({u'il a regardé, comme un devoir essentiel, de faire ce qn*il a fait à cet égard, d'autant que le Roi ne lui avoit pas adressé ses ordres et fait oonnoltre sa volonté; 3' que les différentes dispositions des lettres-pa« tentes et les ordres du Roi que le gouverneur de la provincif a exécutés dégradent son Parlement tui yeux
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du public; que des magistrats ne peuvent remplir lean fonctions, 8*ils ne les exercent avec honneur, sAreté et liberté; et que ceux qui composent son Parlement se trouveroicnt hors d*éiat de rendre la justice au nom du Roi» et scroient obligés de le supplier trës-humbiemenl à^ùccepter la démission de leurs charges t si ledit seigneur Roi ne daignoit écouter favorablement leurs réclamations sur tout ce qui s*est passé, et efiacer par des témoignages de sa bienveillance et de sa protection royale les traces du malheur dont ils gémissent.
Et au surplus arrête que les Chambres resteront assemblées. Cet arrêté du 29 mai, les lettrefr-patentes et Tarrêl du 8 mai, tout cela s'est distribué, imprimé ici, à Paris, le mardi matin f juin. On n*a point perdu de temps de la part des gens de parti.
Voilà donc les fonctions cessées au Parlement de Rouen. 11 s*agit de savoir ce que le Roi fera sur cet arrêté et cette menace de quitter les charges* et s'il écoutera leurs remontrances de manière à les satisfaire et à conllrmer h présent tout ce qu'ils ont fait» ce qui est grave pour le maintien de Tautorité royale et pour donner Tcxemplc aux sujets du Roi.
Affaire de la Sorbonnc. Par Tarrêt du Conseil d*£tat du 25 mai , il est dit que le Uoi s'est fait représenter nonseulement Tarrêt du Parlement du 18 mai, mais aussi ceux des 6, 14, 27 mai, 5 juillet, T'etS août de Tan* née 1755 , concernant la Faculté de théologie de dont la plupart, et notamment celui du 18 mai piésenl mois, renferment les dispositions les plus importantes, et qui mcriU3nt rattcnlion de Sa Majesté. Alais qu'il en est une dans l'arrêt du 18 mai| qui, en déclarant nul le décret do ladite Faculté du 15 décembre 1729 tendroit, si elle la laissoit subsister, à détruire (oui ce quelle a fail depuis son avénetneni à la couronne^ liour éUiblir la paix dans l'Église, Tordre et Tunion dans ladite Faculté.
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En conséi{itciice, le Itui ordnntif, ttnns s'ari^lcr h l'arrtl (lu 18 mui, ijuo le décret de la Faculté dp tfi^ilogie du 15d(tceml)re 1729(li>irfe decachi^l ilnnnéc à M. Gervaise, syndic}, ul Im ordres doiuics pur Sa Maji^sl^en conséqueiicft, geionl exécutés; que le i»rfs«iil arrW sera trunscril dans les registres de ladite Kaciillé, Intindle e'asseœblera h lendemain dans In tora»'- ordinaire ;
Enjoint au syndic de tenir la niuin à l'exécution dn détiut du là Jccenibri^ 1729 et des ordres donnés par Sa Majesté, ensemble du présent arrM, et ce A peine de désobéissance, «e réservant Sa Majesté de faire con- Roitre ses intentions, tant sur le surplus des dîs|H»îtions de Vanil du 18 mai quo sm- celles dirsdits ci-dessus datés ; '
Ordonne que la conclusion de ladite FacuKé, da I3 mai 1755, sera par le syndic remise entre les maiiiii du comte d'Ar^enson, scu^taire d'Ëtat, pour en être par lui rendu C4:iRiple à ^ Hujeslo, avuiit que ladite conclusion soit relue en ladite Faculté.
Le 26 mai, la Faculté s'est assemblée par ordm du Roi, et elle a arrtté : !• qu'elle ohéiroit à l'arrêt du Conseil ; 2° que cet arrêt seroit transcrit dans les réglairfs ; 3" qu'elle devoit nu Itoi de firundeti actions do grflces pour un arrêt qui porte à la Fandté un si pn^npl secours, et vient la consoler dans l'extrême nfniction oA elle étoit réduite; 4» qu'il sera Tait une déimtalion de douze scnieurs, trois de cliuqutt nation, pour aller amurer de la rec/>nnoissanee de ladite Facultiï H. le chancs' lier et MM. le* ministres d'Etal.
Cetta conrlusion n'a |uts dA satisfaire le l*arlif(nf>nl, «t elle dérange, ainsi que l'uri-ét du l>)nsuil, l'objot do kv entreprises ronlre la bullo.
Au suriilus, les arréLx sur lesquels le Roi déclare qu'il fera c/niuold-c se» intentions sont :
l.'arrM du (t mai I7bb mandoit le «ytidic de la Farahé pour le lenilemiiin aux Chunilirc» aucmblées , pour lui
enjoindre d*ètre plus attenlif que par le passé à ne laisser soutenir aucunes thèses contraires aui lois du royaume, arrêts et règlements de la Cour, el notaimneDl à la déclaration du 2 septembre 1754, et qui puissent donner atteinte au silence prescrit sur des matières qui ne peuvent être agitées sans nuire au bien de la religion et de l'État, et ordonne de convoquer une assemblée le
13 mai suivant, pour faire inscrire cet arrêt sur les registres de la Faculté.
M. d*Ormcsson , avocat général, Ct un fort beau discours, mais en termes et plaintes vagues sur les thèses qui avoicnt été soutenues , sans aucune détermination des propositions qu'on y trou voit répréhensibles.
Assemblée de la Faculté du 13 mai 1755, dont le Roi demande compte par son arrêt du Conseil.
Avis général de la Faculté de ne point enregistrer l'arrêt du 6 mai : 1«> comme injurieux & la Faculté; 2^ condamnation des thèses indéterminée, et embarras pour l'approbution des thèses; 3^ contradiction deTarrêl et de la déclaration du 27 septembre 1754, avec la déclaration du Roi de 1730 qui donne à la bulle le caractère do loi de TÉglisc ct de TÉtat.
Dans rassemblée du 14, la Faculté a confirmé la conclusion du 13, pour le refus d'enregistrer Tarrêt du 6 mai, et douze docteurs ont été en rendre compte à M. le chancelier.
Arrêt du Parlement, rendu à six heures du soir, du
14 mai 1755. Le syndic, doyen, six docteurs, les profes* seurs de théologie, le grand-maître et les professeurs de Navarre, et le greHicr de la Faculté avec ses registres, mandés pour le jeudi 15 mai.
Le 15, discours de M. le premier président, pour faire entendre le mécontentement de la Compagnie de la conduite (le la Faculté de théologie ; leur défend de tenir aucune assemblée du prima mensis jusqu'à ce qu*autrenient en ait été ordonné par la Cour, et ei^oinl au
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grefnerdela Facullé de passer au ^rcITu pour ciiregislrcr sur SCS registres les arrêts des 6 et l4 mai.
.\rrét de la Cour du 37 mai pour orduniiur l'esercico et la continuation des études comme ù l'ordinaire.
AiTêt (le la Cour du 1" aoiU 1755, qui roriduinnc udg thèse soutenue en Sorbonne par un bachelier, clianoinc du Saint-Sépulcre, en général comme contraint au silcnca prescrit , sans autre explicntion ; ordonne qu'il sera laformé contre ceux qui, par leur approbation et leurs si> gnatures, y avoient concouru.
Arrôt de b Cour du b août 17d5, qui déci'èlu d'^uurncment personnel le sieur l^fèvrc, syndic de la Facultéi et il' maître des études qui avuit signé la tliv»e;ct d'assigné, pour être oui, le bacliolier qui avoit soutenu la tbêse.
Le sieur Lefùvrc a été ensuite décrété de prisu do corps et est absent.
Voilà les arrëls que tu Roi s*e6t Tait repréfenter Bl dont il regarde tes dispositions très-importantes, et sur lesquels il doit Tiiirc ronnuilri; ses inlenliuns, ensemble sur les nuircs dis|M)silions de farrtH du IS mai I75C, apparemment au sujet de» souscriptions ou adhésions verbales à des actes émanés do quelque curi» que ce puisse être, à moins quV-lles n'aient et*- ordonnéni da l'autorité du nui dans les Tonnes aulbenliqucs établies par les lois de l'Étui , c'«sl-à-dire approuvées par l'enrcifistromoiit de la Cour.
ItimiUin Ml S«>tsDnr. — Le P*rl>n»»l cgBliaar. udgrt le Haï, In p«ir- »ll(. cuDln 1* Vtttili i* lUM^. ~ ^u■•.ll« *> rir>.<il.k». - U Pirinwnl i* Bob»», — SaiW i' I.H»ir« Ja Pirk<B.»l J< F.ri. wbIic Ii Sutbdnu*- — Lfi(bii|i« tMHkt lia IVItiniBl.— *trtif Jy Piil'Uiul i<^ n°ui-n. — C«ai)iultoln <tft rrgiilm Js (■ SviUhm. — iMIn 4* IV**<|>it •<• TroiH '- I' l'atlriDiBi tic UuiJnii nwi w IviCWBi. — M.» J< M A.B..J J. ■'-•Kp.BM. - Ul-^ùmm •• kl.». - l.'.fcU J* Ktmii, isBirilkr atlil. — 1^ fiBiariwJ* do Iwaleiuili. — Matl J«
ai.
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eirdiul ie SoobÎM. — Coaipotitioo 4a eraaeil 4'Atet* -» Oa p«lt iê crte trois nouvMSft ministnt.
La Faculté de théologie s'est assemblée le 1" de ce mois, comme à l'ordinaire; elle a nommé ie sieur Taraponet, docteur, pour faire les fonctions de syndic. 11 Tavoit déjà été; mais on ne sait encore rien des déliliérations qui y ont été agitées sur tous ces djets, ni des conclusions qui y ont été prises mardi.
Assemblée du Parlement mercredi 2 juin; on a mandé le syndic de la Faculté pour demain jeudi matin, pour rendre compte de sa conduite. Les gens du Roi avoient auparavant rendu comi)tc à la Cour des différentes délibérations de la Faculté, depuis Tarrét du 18 mai dernier.
Assemblée du Parlement jeudi 3 juin. M. Genraise. grand-maitre de Navarre, et ci-devant syndic,s*est rendu devant la Cour, où il a rendu compte de tout ce qui s'est passé depuis TaiTÔl du 18 mai, de la lettre de ca* chet du Roi, de l'arrêt du Conseil du 25, des délibérations de la Faculté de théologie. Après quoi on a délibéré, et on s'est contenté de remettre la délibération au lendemain de la Trinité.
On disoit qu'hier ils éloicnt disposés à agir avec grande rigueur ; cela s'est apparenmient ralenti. Je ne crois pas qu'ils parviennent à détruire la Constitution, comme il parolt que c'étoit le projet. Peut-être aussi attendent-ils ce qui arrivera par rapt)ort au Parlement de Rouen, qui a cesse ses fonctions. On disoit même que les bailliages de la province les avoient aussi cessées, ce qui seroit un peu fort.
A legurJ du siège de Port-Mahon ou du fort Saiut- Piiilipi>e, il u*y a ()oiut de nouvelles satisfaisautes. 11 est vrai que M. de La Gallissonnière a ari*éto la flotte augloise, qu'on s'est cauonné, et qu'il Ta obligée de se retirer vers Gi])raltui% mais ie siège n'avauce pas tmp. Il y a des munitions et une urtilleric considérables dans ce Ibrt Saiiit-Piiilippe, qui d'ailleurs est tivs-forliiié; en
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aorte que cela pourra durer encore du temps. Au î4 maj, oo éioit occupé à rétablir et à construire de noorelles iMUeries qui avoient été endommagées pijtr des bombe^.
On a fait imprimer ici, sans permis6lo9 i^entend| la eenclusion de l'assemblée de la Faculté de théologie do f juin. Premièrement, on y a lu et conflrmé la conclif* sîon de rassemblée précédente du 36 mai » qui est ddessus. En second lieu, par le quatrième article, sur la proposition faite par un docteur de faire la lecMire des arrto du Parlement inscrits sur les registres» la Faculté a cru que Talfaire méritoit d^ètre examinée par les dépii^ tés nommés, afin que sur leur rapport elle juge&t d^ ce qu*il convient à son devoir et à ses intérêts de faire en cette circonstance, et elle a indiqué Rassemblée générale pour le 15 juin.
Mais le Pai'lement, dans rassemblée générale du 2 juin , a non-seulement mandé le sieur Gervaise , exsyndic, pour rendre compte de sa conduite; mais, par raiTôt, la Cour a déclaré l'article 4 delà conclusion du 1*' juin, dont l'expédition a été rapportée par les gens du iloi, nul et attentatoire à Tautorité de la Cour; fait défense à la Faculté de mettre à exécution ledit article déclaré nul ; ordonne que le présent arrêt sera signiflé, à la re<iuèle du procureur général, à Tamponet, nommé syndic, et au doyen et sous-doyen de ladite Faculté, à ce qu*ils aient à s'y conformer , sous peine par ledit TaHi|)onet d*en répondre en son propre et privé nom.
Suivant cet arrêt, le Parlement entend que ses an*êts soient exécutes par la Faculté de théologie , sans exâLr nien ni aucune délibération, quoique y ayant des ordres (lu Uoi el arrêts du Conseil qui en arrêtent rexécution. Les édits , déclarations , lettres-patentes , quoique scellées, lïimi pas le même droit et la même autorité; en sorte (|ne cet arrêt va faire encore du mouvement poat rassemblée procliainedu 15 en Sorbonue.
Quoique le siège du fort Saint-Pliilippe soit ditOcile
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et long, il y a espérance que celte guerre n*aura pas de longues suites. Il est certifié par la Ga^eiie de France, que, le V mai, le Roi a signé à Versailles une conven* tion de neutralité et un traité d*alliance' défensÎTe et d'amitié avec rimpératrice, reine de Hongrie, donl l'objet important est de taire l'archiduc, son lils aîné, roi des Romains , et qu'elle ne peut guère opérer sans le concours de la France ; et il est dit aussi dans la Gaseiie^ que, le 25 mai, les États généraux ont décidé, dans leur assemblée, de garder une exacte neutralité dans la guerre entre la France et la Grande-Bretagne, en sorte qu'il paroit certain jusqu'ici qu'il n'y aura point de guerre sur terre.
Il est mis, dans la Gazette de France, que le prince de Galles a eu, le 4 de ce mois, dix-huit ans accomplis, âge suffisant pour prendre les rênes du gouvernement, en cas de vacance du trône.
Par arrêt de la Grand'Gliambre, du 3 de ce mois, ooiifirmatif d'une sentence du Chïltelet, du 31 janvier, In ])ère du prince et de la princesse de Nassau-Siégen a été déclaré fils légitime du prince de Nassau-Orange, et de Catherine de Mailly de Nesle, son épouse. Le marquis de&lailly de Ncslc, leur oncle maternel, contcstoit à ces mineurs leur état et la légitimité du prince leur père.
Sur l'arrôt du Conseil et la lettre de cachet du Roi, envoyé à la Sorbonne, pour l'exécution du règlement fait en Sorbonne, au mois de décembre 1729, par rapport à la Constitution, sans s'arrêter à l'arrêt du Pariement, qui avoit déclaré nul ce règlement, messieurs du Parlement ont arrêté dans la dernière assemblée de faire au Roi des remontrances à ce sujet.
Mardi 15 de juin, assemblée qui avoit été arrêtée le r' du mois en Sorbonne. On n'y a point parlé des dif-
I Ouvrage de M. de Bemii, miniitre eu 1757, disgracié en 1758, Ion de la diiçrice de Mil. d*Argeoion et de Macbaull.
i^aîe de Hwbkr tf'/iicrwMft.)
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férents arrêts concernant la Faculté de théologie; il a été seulement question de faire un autre syndic, |)arce que le sieur Tampooet« élu le l*' du mois, a refuié. On a nommé le sieur Roche, grand pénitencierdeNotre-Dame. On dit que cela a été fait sur les sollicitatioiis el menées de M. Tarchevèque de Paris, el que c*est un homme trèsvif pour son parti. Si cela est, il pourra se faire quelque affaire avec le Parlement, qui suivra pas i pas son projet d'anéantir le règlement de Sorboane, du 15 octobre 1729.
On ne dit rien de positif au siqel du Parlemeol de Rouen, qui a arrêté des remontrances an Roi, les Cham* bres restant assemblées. On disoitquele Roî avoit consenti d'écouter les remontrances et que cela s'accommoderait. Maison dit à présent, au Palais, que M. le duc de Luxembourg est retourné à Rouen, dimanche 13 de ce mois. Que le lendemain, lundi, il y eut assemblée; t|ue le procureur général présenta des lettres-patentes, portant ordre au Parlement de reprendre ses fonctions sans délai. Que voulant délibérer, on a prié M. le duc de Luxembourg de se retirer; qu'il a insisté, pour concourir à la délibération comme conseiller né du Parlement, eu sa qualité de gouverneur général de la province; que sur ce refus, par les circonstances de cette affaire et dos ordres dont il avoit été chargé ci-devant, il a été oblige de présenter au Parlement des lettres de cachet avec ordre au Parlement de délibérer, et d'enregistrer en sa présence, et à lui d*assister aux délibérations ; que le Parlement ayant répondu qu'il ne connoissoit point de pareils ordres, il s'étoit retiré, sur quoi M. le ducde Luien^ bourg avoit envoyé un courrier en Cour, le lundi, au sortir de rnssen)blée.
Mardi 15, on a commencé à publier, par un cricur et trois trompettes, dans des mai*cliés de Paris, une ordonnance du Hoi, du 9 de ce mois, portant déclaration de guerre contre le roi d*Angleterre, qui oontieni en
abrégé les motifs expliqués plus aa long dans un manifeste, avec les pièces justificatives, des mauvais procédés du roi d'Angleterre, envoyé par le Roi, à tous ses ministres, dans les Cours étrangères.
On a continué cette publication aujourd'hui 16.
Au bas do cotte déclaration, il y a simplement l'ordonnance de M. Uerrycr, conseiller d*État, lieutenant générai de police, à l'ellèt qu'elle soit lue, publiée et afGchée partout où besoin sera : signée, Berryer. Et plus bas, par Monseigneur : Charles ( c'est un de ses secrétaires)* Celte ordonnance n'est adressée à aucune Cour. 11 y a seulement : c Mandons à l'amiral^, maréchaux de France, lieutenants généraux, gouvemeura de provinces, etc., et à tous autres officiers qu'il appartiendra de tenir la main à l'exécution de la présente. »
18 juin, assemblée du Parlement.
Premier objet. 1^ sieur Roche, [)énitencier de Notre- Dame, a été engagé par le chapitre & refuser le syndicat auquel il a été nommé par la Faculté de théologie dans l'assemblée du 15 de ce mois, jiour ne pas exposer un membre et dignitaire du ehupitrc, dont d'ailleurs il connoissoit le caractère vif sur les disputes présentes, aux poursuites du Parlement. Le sieur Roche a donc refusé le syndicat. Cela ayant été notifié au Parlement, arrêt qui ordonne que le sieur Gcrvaise, grand-maitre de Navarre, continue de faire les fonctions de syndic, jusqu'à ce qu*ii y en ait un autre nonané et qui accepte, ce qui se fera au 1*' juillet; mais comme on ne peut forcer fiersonne à accepter le syndicat, on doit s'attendre que |iersonue ne voudra de cotte place dans les circonstances présentes.
Deuxième objet. La Cour u nommé quatre commissaires du Parlement, |H)ur aller en Sorbonne se faire représenli>r tous les registres depuis 1714 (é|X)que de
i . Saint Loaii est le premier de not roii qui lit eu ud officier priaeipil •tec le titre d'anarel. (Kole de Burbier é'Inertville,)
la ConsUluiion), et les compulser. On espère trouver dans ces regislres tous les débats sur la Constitùilon et tous les ordres du Roi qui ont été donnés pour la faire recevoir ; cette recherche sera curieuse et critique» en cas qu*on souffre qu'elle eût lieu.
Troisième objet. M. Févèque do Troyes» dont le mandement a été brûlé par arrêt de la Cour, a reçu la visite du lieutenant général de Troyes, commis par l'arrôt» pour avoir sa déclaration, si le mandement étoit réellement de lui. M. Poucet, évèque de Troyes, qui est toujours exilé à sa maison de plaisance, a répondu trèssimplement qu*il avouait que ce mandement étoit son ouvrage; il a même, dit-on, écrit en conséquence à M. le procureur général une lettre que Ton dit être un peu forte. Sa réponse et sa lettre ayant été dénoncées aux Chambres, la Cour a continué la délibération à la première assemblée. Il 8*agit de prendre un parti, nonseulement contre un évêque, mais un évèque exilé par ordre du Roi.
4^ Dimanche 13 de ce mois, les gens du Roi ont été à Versailles renouveler au Roi les instances du Parlement pour mettre ordre aux charges vacantes. On dit que Sa Majesté a répondu qu*avant la fin de ce mois il feroit savoir ses intentions, par rapport aux charges vacantes de la compagnie. L'impossibilité de les vendre, par le refus de provisions, fait tort à bien des particuliers, et empêche ceux qui voudroient vendre de le faire.
On attend Teffet des derniers ordres que le ministère doit avoir envoyés, lundi 14, à M. le duc de Luxembourg pour le Parlement de Rouen.
AHRf/lK nu PARLEMENT DE ROUEN DU SAMEDI 19 ItW 1756.
« La Cour, lontos los Chambres assemblées, en déli- « iKraiil sur les IcUriis-patenlcs du 11 de ce mois, a a arnlé <|ue, \h}\iv faire connollixi au seigneur Roi les a moiits «pii Toni engagée à ordonner, le 29 mai der«
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c nier, que les Chambres resleroient assemblées* il en « sera Tait un des objets des très-humbles et très-re»c pectueuses remontrances qui seront incessamment c envoyées en conséquence de l'arrêté dudit jour 39 mai; c et ce pendant, la Cour, pour donner audit seigneur Roi a dans les circonstances présentes des preuves de son
< profond respect, et dans la conllancc où elle est que a ledit seigneur Roi recevra favorablement Icsdîles rec montranccs , et lui donnera des marques de sa bienveil-
< lance et de sa protection, a ordonné et ordonne qu*im- « médiatement après que lesdites remontrances seront « finies et arrêtées, il sera sursis à rexécutionderarticle c de Tarrêté du 29 mai, qui porte que les Chambres resc teront assemblées, persistant au surplus audit arrêté. »
On ne sait point comment le ministère prendra cet arrêté; il n*y est parlé que de respect et non d'obéissance; les lettres-patentes ne sont point enr^slrées; la rentrée n'est que conditionnelle; elle est même remise après la fui des remontrances , et le Parlement de Normandie persiste au surplus de l'arrêté qui contient la menace de remettre leurs provisions , en cas qu'ils n'obtiennent pas une satisfaction convenable au sujet de l'aflaire du bailliage dcCoutances.
M. le duc de Luxembourg n'a point assisté à relie délibération.
Lundi 21 juin, à quatre heures après midi, les quatre commissaires du Parlement, qui sont MM. Pasquier et
Mayneaud, de la Grand'Chambre des Enquêtes, et
Drouin de Vandeuil, des Requêtes du Palais, se sont transportés à la maison de Sorbonnc, assistés apparemment d'un greffier et d*un substitut, où ils ont commencé le procès-verbal de compulsoiie des rcgisli'es de la Sorlionne depuis rannoe 17H.
Il 4'st rtonnant(pic le ministère ait souiïert celle 0|n> ration qui, dans la suite, mettra à découvert les contradictions, op|>ositious, violences, au sujet do la Inille.
iim ITSfl. 3Î5
Il y ft qiiaranle-ilcux nns que cela a commenrë; la plus grande partie des gens qui existent ne Mtvont c«la i|u'en gros, par tradition, snns prouve do ce qui s'en rapporte. Mais quand on aura juridiqiiemenL tous les di-tuils de ce qui s'est passé, ce qu'on ne manquera pas de faire imprimer, cela ne tri» qu'augmenter le mtipris (lour la riiligiou mtïme et yiouT le minislûre.
Vendredi 2â, usseuiblfe des Cliambn-s. Il a été ordonné que les registres de la Faculté de théologie M'i'nieiit apportés au grelTede la Cour, attendu l'incommodité dea commissaires de se Iransporter au dé|>ùt pour travailler au compulsoirc, lequel (lë|H)t est dans une nuison particulière appartenant à ladite Fnenllé, tw. des Koyctf.
On a aussi dénoncé aux Chambres la lettre écrite par H. l'évËque de Troyi>a k H. le procureur général, par laquelle il dit d'abord qu'il n'a aucun cximpte à rendre au Parlement; ensuite il rond cependant raison de ses fonctions, cl promet à M. le pmcurcur général de faire part de sa lettre ù la compagnie. La lettre est, dit-on, un peu forte.
Le Parlement de Bonleaux s'est, dit-on, retiré et a cessé ses fonctions, au sujet de la commission donnée par le Roi aux Irosoricra de France de celle ville, pour juger en dernier ressort toutes les contestations qui pourroicnt surdenir dans lu confection d'un terrier général fait, par ordi'e du Roï, dans lu généralité de Kotdeaux. Cela inti^resse le Parh-ment, qui po^Sl'd^ des terres et des biens; mais u'ust attaquer l'autorité du souverain.
On dit aujourd'hui au Palais que le Roi n'est pliu dans le dessein de supprimer dos charges du Paricment de Paris, qu'U permet lavonlo desciiargcneiqn'il (tonnera des provisions. Mais cette nouvelle n'est |ias bien
(Kttr A Bathw.t
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Le 26, M. Arnaud, abbé do Pomponne S doyen dei conseillera d'État et chancelier de Tordra du Saint- Esprit, est mort à quatre-vingt-sept ans. M. le conte de Saint-Florentin, ministre d*Élat, a sa charge de cliancelier et surintendant des finances de Tordre, el la charge de secrélaire de Tordre qu'avoit M. de Saint* Florenlin est donnée, par le Roi, à M. Poisson, marquis de Marigny, directeur et ordonnateur général des bâtiments, frère de madame la marquise de Pompadour. Il y a longtemps qu*on parloit pour lui, dans Paris, dn cordon bleu, et qu*on dîsoit, pour bon mot, qu*on mal» troit un poisson au bleu. C*est un gros garçon de bonne mine et jeune; cela le décorera bien.
La place de conseiller d*État ecclésiastique deM. Tabbé de Pomponne est donnée à M. Tabbé comte de Bemia,qui est nommé ambassadeur en Es|>agne, et qui n'est point encore parti. C*cst un homme de condition, puisqu'il est comte de Lyon, Agé de trente-cinq ou trente-eik ans, qui a beaucoup d*csprit. 11 n*avoit pu obtenir de bénéllce du temps de M. Tévêquc de Mirepoix. M. Leooutu* rier, supérieur du séminaire deSAint-Sulpice, n*en avoit rendu d'autre témoignage que de Taire bien des vers, ce qui ne suffisoit pas à M. de Mirefioix. L'abbé de Bemis est ancien ami et protégé de madame la marquise de Pompadour, el c'est elle qui Ta poussé où il est, et Ton compte qu'il n'en restera pas là.
Le 27, M. le Dauphin, madame la Dauphine et Mes* dames de France sont venus à Paris à la promenade des boulevards, qui est fort à la mode, où Ton a bAti, sur les fossés du côté de la porte du Pont-auz-Chouz, quantité de boutiques, de cafés, de pâtissiers, de cabarets, de loges pour les farceurs. Tout cela amuse M. le Dao-
i . Pomponne ^Ui>nri-C:iiarlc« Arnaud, dit Tabbc de';, né à La Haye «s i if f . Il fut coiiii'iller d*K(3t ordinaire, ambaiiadcur à Veoige et auprèi d'autm paitaanecs d'Italie. Km 1749, il CBlaa à l'Aeadcnie det inKri|»li«at. On B*a4t iii aucun ouvrage.
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jpMn. n y avoit un monde infini, beaiiemip de carroiMi« lesquels Ploient rangés det dcui cAlés la kmg des arbres; •ans se promener; afDuenee de nuHide k pied dans les eontre-allées. M. ie Dauphin» et toute la suite» à dis el i douse cantMses, B*esl promené tout du long Jusqu'à la Haison-d*Eau, et est revenu de môme. On enEâl qaH TÎsitcra encore cette promenade.
Le S8 , M« le rordinal de Soubbe^» ériqite de Strasbourg et grand aumônier de Pranee\ est mort» à rége de trente-huit ans, dYpuisement. Il est merl k Saireme» où il étoit allé depuis peu. Ces places éminentes, qnt étoient dans la maison de Rohan et que l'on croyoit destinées au prince Constantin» premier aumdoier dd Roi, vont changer. 1* La place de grand aumdnier de France est donnée ft M. le cardinal de La Rocbefoucault, archevêque de Bourges, abbé de Cluny, et qui a la feuille des bénéfices; ^ on ne sait pas encore qui aura l'évéché de Strasbourg. Il y a bien du mouvement en Cour pour ces places, d*autant que M. le prince de Soubise est exlrômement bien auprès du R<n; mais» comme le grand aumônier de la Reine et le premier aumônier de madame la Daupliine sont deux cardinaux depuis peu, il ne convenoit guère que le grand aumônier de France ne fût pas un cardinal.
M. le marquis de Puysieux» ministre d*État» s*esl retiré du conseil d'Élat. Le Roi lui a cependant oonsenré la pension et son logement en Cour. Au moyen de Isf retraite de M. le comte de SainIrSéverin el de M. li maréchal de Noailles, le Conseil royal n*est plus eomposé que du Roi , M. le garde des sceaux, M. le eomla
t. Armand de Robao, eonna d*abord low !• «o» dt prtott S» Tmtmb» ^U d'tbbé de Tenlidoor, étéqae d« Ftoléailde ta I74t, «wAmI «i tT4t» était ne à Ftnt le i «^ déetmbrt 1717.
J. Le grâud auiu6uier de Franot était U yrf>f «IW» toaléArt^pt 4S la maison du Roi ; atec eette ebaift, U 7 •« tf ilt lM\|owt ••• Mtnét, fd était celle de premier aamôiiitr. C«t étn Slfrilii MmI itafHtt ^ Af prtUli 4a 4ltli0oUott.
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de Saint-Florentin, le comte d^Argenson, et H. Rouillé, qui sont les quatre secrétaires d*État.
Car M. Moreau de Séchclles, contrôleur général dei finances, est encore retombé en espèce d*apoplezie, en soite qu*il s'est retiré; et H. Peyrenc de Moras, qui n'étoit qu'adjoint, est à présent contrôleur général des finances.
Or , on parle de trois ministres d*Ëtat nonveam : M. le prince de Soubise, M. l'abbé comte de Bemis et M. Berryer, conseiller d'État et lieutenant général de police.
«allle«.
Voyage do Roi à Compiègoe. — Le Parleneot déeUe 4« trancci ta Roi. — Les Parlements du royaume oe font fjÊ*Mm dans l'État. ~ Les conseillers de Bordeaui offrent Icar 4A Rrflezions sur rrxpMition du PorlMabon. — Le Parlement t'aBHiMt ■■ BQJct de l'cTéque do Troyes. — On travaille à la sappreasH» de la qmtrièine ci de la cinquième Chambre des EnquMcs. — Prise di ferlSuaU Philippe. — Arrêt da Parlement contre Vrréque de Troycs. — ÎSdita h«r* sans pr^senli^ au Parlement. — L'abbé Chanvelindénoneeaa luadcaest do l't'xt^iue de Troyes. — Capitulation dn fort Salat-Philippe ; eathe«« sia«medu public k la Comi''d le- Italienne. — Ri^onissaneea. — CoBapiratàMi en Suède. ~- On vend à Paris les rcmuntrances do Parlement de Boaen, •— AfTaiirs divers«>8au Parlement de Paris. — l/ile de Corse. — Te Demm et feu d'artifice ii la Grève. — Ifftrosropc rt'lstif iiT Angleterre. ~~ Nootmh mandement de M. Poncet, évi^iuc de Troyes. — Ce mandement est brild psr la niniu dn bourreau. — L'archevêque d'Aix est condunné k 4n mille livres d'amende. — Esi'culions capitales à Stockholm.
Le Roi est parti, le 2 de ce mois, pour son voyage de Gompiègne, pour six semaines, ainsi que toute la Cour, tous les ministres et le Conseil, à l'ordinaire.
Du vendredi 2, assemblée du Parlement.
11 a paru ici un imprimé contenant les arrêtés du Par* lement de Bordeaux, du 26 mai et 16 juin derniers, pour des remontrances au sujet des arrêts du Conseil qui lui ont été signiliés et de Tintcrdiction du greffier en cbef, aussi bien que de la détention d*im de leurs huissiers, et par le dernier desiiuels arrêtés ils ont cessé toutes Icui^ fonctions. Il y est parle aussi des trois couseillera
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cxilds par lettres do cncfieL eX den cinii Mnseillers qui nul eu ordredcsorentlre, ùluEiiitetlitCuiiseilienCour. Cet imprimù a élé déiinncé aux Chamlirns aseemhlécs vendredi. Messieurs do la Grand'Chambre ontôl^soulemenl d'avis de le supprimer , comme im[krimé sans permission; mais M. l'abbé Clinuvclin, dil^n, qui csl toujours vif, a ouvert un avis plus inlércstant, ot qui a clé suivi par les Enqui^tes. Ce qui a donné lieu à l'arrêta suivant :
■ Du vendredi Z juillet 1756, la Cour, loulea los H Cliainbrcs assemblées, en dt^Uliérant Ji l'uccasion d'un « imprimé ayant pour titre : Arrêtés du Parlement d« « Bordeaux,
■ A arrêté qu'il sera fait an Rni de très-htimliles cl « ti'ès-i'especIueusearcmonIrarw«ssurles(urpr/»jijour- « nnlières failes à la religion dudil seigneur Roi.
« Lesquelles tendantes à détruire la siïrelé des offices
■ des dilTérentes clasBes de son Parlement, la dignilé du a leurcitraclëreel la liberté de leurs suffrages, ne pour- « roiuiit avoir d'autre effet que d'anéantir toute inagis-
■ (rature, toute justice et tout ordre dans l'Ëtat, du n renversersaformeconstilulivcct d'cnlrainersa ruine • et celle de l'autorilé royale.
Cet arrêté, qui ne s'est répondu (luo samedi malin 3, a paru fort aux gens sensés, et U^ra peut-être du bruit en Cour. Le Parlement de Paris' prend parti et la défense du Parlement de Bordi'aiit. dans une affaire qui ne regarde ni la constitution Vnigenitut, ni les prétendues entreprises du <>rand -Conseil; mars uno attribution pour juger en denner ressort des contestalions ijue pourroient occasionuei' la ronfeelina d'un teriici-, laquelle est di>nnée aux trésoriers il«J Fronc« de
(AW**VnM(r-)
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de la TÎUe de Bordeaux, qui est un tiibuDal étaMi et composé de gens qui ont germent en justice, droit qui )parolt bien dépendre de la souveraineté, puisque tous les jours le Roi, par un arrêt du Conseil , donne uae commission aux ofilciers du Châtelet pour juger en dn** nier ressort de certaines affaires, même M matière criminelle, et qu*il y a actuellement nombre de eommiisionsanx avocats pour juger souverainement des cou* testalions importantes cnlre gens de la première distinc* tion, ce qui dérange réellement le cours des juridietioDs ordinaii'es et le ressort des Cours supérieures.
Cet arrêté annonco une association entre le Parlement de Paris et les autres Parlements du royanme par ces mots détruire la fureté^ la dignité de» of/tee» des ditférentes classes de son Parlement. On suppoie que les douze Parlements du royaume ne forment qu'un même corps dans TÉtat, qu*il n'y a en France qu*un seul Parlement, dont celui de Paris est le chef et les antres les membres, une émanation, un démembrement, et cela suivant l'ancionnc constitution de TÊtat. Cette proposition, jointe au système général déjà établi qu'aucune loi ne |)eut être publique et assujettir les sujets, qu^autant qu'elle aura été vérifiée, reçue et consentie et enregistrée dans les Parlements, limiteroit essentiellement l'autorité royale et le p(»uvoir du souverain, dans le cas d'une union bien entendue entre tous les Parlements du royaume.
Ou dit encore que le Roi a envoyé des lettres de jussion au Parlement de Bordeaux pour reprendre ses fondions, lequel a répondu qu'il ne les reprendroii qn'après qu'on lui auroil rendu ses confrères, dont trois sont exilôs et cinq à la suite du Conseil du Roi. Au surplus qu'ils étoient prêts de remettre au Roi leursdémissiens pour dis|>oser de leurs charges.
On n'a point encore de nouvelles satisfaisantes du siège du fort SaintrPliilippe au Port-Malion; le Roi
lOILLBT 17M. atl
reçoH eependant; mais eonma élm » mgirdiMit que les opénilions journalières, m M Ifs rend pti pablMpas. On y entoie loujours de Toalon de iioavellas oinpitioae;' On n'Qvoil pas connu la difficullé de eeite eatreprise nk la force de cette plaee. Ce siège edûlern bleiide Ttiissl et bien des hommes; il est heureoi qtie iek projels «■«• bitieux de TAngleterre xur le oommtmS aient iiklis|ieaé' toutes les puissances de l'Europe, derihanière qoé eett* guerre ne nous en ait pas attiré d'an entre eôlé joaqu'à présent.
Du 9 juillet^ assemblée da Parlenftent ail si^el éé ré?£qiie deTroyes. Il a été simplement ordonné que 14 lieutenant général de Troyes se transperteeolteMon à la maison de campagne, lieu d'exil dudii AvUquet fàat lui faire reconnollre récriture et la signatare ds hi lettre par lui écrite à M. le procureur général» ensenMa pour savoir de lui si le mandement qui a été dénooei et condamné est conforme i celui qu'il eil eoBfenÉ SToir donné, c'est-à-dire qu'on a foulu gagner da tenpa et ne rien décider , parce que Taflaire est délièata et embarrassante.
Dans la Gazette de France du 10, il n'est pas dit m mot du siège du fort Saint-Philippe, ce qui est man* Taise marque. On dit même que M. de Vallière^, lieuta* nant général des armées dn Roi et grand ingénieur, aai parli CCS jours-ci pour Port-Mahon ) apparaiiuiient qa*oÉi est embarrassé. On envoie aussi de Tonton des nQBi«> tions, et on prélend qu'il est parti cinq Tataseauz dv ligne pour renforcer Tescadrede M. de laGallissonnièri, afln d'être en force contre le secoursqui pourroit arriver à la flotte de Fumiral Byng qui est toujourssous Gibraltar.
i. Tallière (Jotepb-Floreot , nan|vU dt), aé I Ptrit «i 1717 bmIM 1776, Ihatenaot général, et ra 1755 directe» |éiétll éi$é$n i»fp» téÊÊàà dt rartilterie et du f éoit. Cet oTfiaitr, tJmtk ^M M« fèrv, •ttJt iilgHm ■et toiut à mettre le corps ro|al de l*ertUlirie 4mê It tmlkm «cribt, il s'est presque eotièrcmeat à lew lèto fM iforHd di celle •»••
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• On dit qu'on travaille en Cour à Tarrangenneiit pourla suppression de la quatrième et cinquième Cbambrea des Enquêtes ; mais que ce projet n'est pas à prisent du goût de messieurs des Enquêtes, qui voudroient qu'on supprimât seulement les charges vacantes et par conséquent le nombre de conseillers, sans diminuer le nombre des Chambres. On vouloit, au contraire, incorporer les conseillers des deux dernières Chambres supprioiées dans les trois qui resteront.
Du samedi matin 10 juillet, grande nouvelle et grande joie dans Paris. M. le duc de Fronsac, fils du maréchal de Richelieu, a passé, hier au soir, par ici sur les huit à neuf heures, s est arrête une demi-heure k Thôtei d^Antin, que le maréchal de Richelieu a acheté depuis peu, pour prendre une soupe et a continué sa route pour Compiègne, où il est arrivé à près de deux heures du matin. Sa seule présence a annoncé la prise du fort Saint-Pliihppc au Porl*Mahon. Bien des gens Toot su cette nuit avant le Roi, et la nouvelle a été hîcnlAt répandue dès le malin dans la ville; on dit qu'on a donné un assaut à un des prtits forts et que le comman* dant de la place a demandé à capituler; d'autant qu'on commençoit à y manquer d*cau. On compte qu'on a pris cette place le 28 juin. Du reste, on ne sait aucun détail, et Ton dit que M. le comte d'Egmont, gendre de M. le maréchal de Richelieu, doit les apporter. En attendant on raisonne et la joie est générale, car la difficulté et la longueur de ce siège, depuis le mois de mai, faisoient craindre les événements. Il y avoit môme ici des paris ouverts de la pari des Ânglois qu*on ne le prendroil pas. Voici une nonvellc bien importante pour la nation. On dit que les Ânglois ne pourront la itx^evoir à Londres que le 13 de ce mois par la Hollande.
il y a eu dans rassemblée du Parlement, du vendredi 9 juillet, un arrêt contre l'évêque de Troyes, lequel a été publié le M, qui donne lieu à autre contestation. 11
y a eu, à la fin de décembre 1754, on mandement de M. révèque de Troyes, par lequel il a avancé quil y avoit dans son diocèse des prêtres qui n*ayant aneon pouvoir ou ayant été interdits, administroîent les sacrements de pénitence. Par arrêt du 17 afril 1755» le pn>curcur général a été reçu appelant comme d*abus de ce mandement, et il a été ordonné audit sieur érèqae d'indiquer et de nonmier daus un mois i M. le procoraor général les prêtres dont il entendoit parier. Gel arrêt lui a été signifié; il a été assigné et sommé en conséquence, à la requête de M. le procureur général» qni t poursuivi sa procédure faute, par ledit évêque» de comparoir et d'avoir fait aucune dénonciation; par rarrêt du 0 juillet, la Cour, faute par Tévêque de Tkvyee d*«voir indiqué et nommé lesdits prêtres, ordonne que ledit mandement de 1754 demeurera supprimé comme calomnieux, enjoint à ceux qui en ont dc^ exemplaires de les apporter au greffé de la Cour.
On dit aussi qu'on a porté au Parlement un édit |K)iir la perception du vingtième militaire, lequd sera supprimé trois mois après la paix. Un autre édit pour rétablissement des quatre sols pour livre, sur tonlcequi entre dans Paris, avec fixation duditédit ; ensemble de la continuation des deux sols pour livre du dixième et du vingtième ordinaire, pour le terme de douze années. Le Parlement a nommé des conmiissaires pour examiner ces édits et en rendre compte; et un autre édit pour la suppression des quatrième et cinquième Chambres des Enquêtes, lequel a été communiqué aux Chambres des Enquêtes, pour faire leurs obswvations à cet égard.
11 parott, par ce qui se pratique à présent, qoo le Parlement, depuis toutes ces affaires avec le dergê^ aura insensiblement acquis le droit et la possession de ne plus enregistrer d*édits qu*après une ViérilaUe fication ou cxameu , même avec des modiiicatîonS|
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les circonstances » et qu*ll ne fera à cet égard des remontrances que le moins qu'il |)ourra.
Depuis vendredi 9, au soir, quVst arrivé H. le doc de Fronsac, jusqu'à aujourd'hui H, on n'entend point p«^ 1er de H. le comie d*Egniont, qu'on attcndoit incessamment, pour ap|)ortcr les délnils de la capitulation da fort Saint-Philippe. Cela impatiente un peu le public; cela fait môme tenir des propos d'incertitude sur la prise de cette place. On croit que ce ne sont que des forts estérieurs qu'on a pris, ou l'on craint qu'il n'y ait eu un combat naval. Bref, on est inquiet, d'autant qu*on n*a jusqu'ici entendu ni boîtes, ni ranons de l'Hétel de Ville. Cependant, on y travaille aujourd'hui pour des illuminations et des échafauds, pour distribuer du vin et pour réjouissances, et les canons sont préparés; mais il ne se fait aucun préparatif de charpente pour un feu , ce qui fait quasi présumer qu'il y aura plutôt un feu sur l'eao.
Du mercredi 14 juillet, assemblée du Parlement. Par arrêt du Parlement du 12 avril dernier, on a ordonné à être brûlée, par la main du bourreau , une instruction pastorale de M. Tévôqucdc Troyes, du 23 mars prâcAdent, et comme contraire au silence prescrit par la déclaration du 2 septembre 1754 , et comme tendant à ébranler la fidélité des sujets et à compromettre la sûreté de la personne des souverains. C'est contre cet arrêt que M. révoque de Troyes a fait un mandement vers la Pentecôte, par lequel, dit-on, il déclare nul un imprimé portant arrêt du Parlement, comme scandaleux par rapport à la foi et aux sentiments que tout catholique doit avoir pour la constitution Unigeniius^ et calomnieux par rapport à riinpulalion fuite a 1 evéque do Troyes, au sujet de la fidélité au souverain. Il n'a été affiché à Troyes que le 1 1 juillet.
Ce mandement n*a été dénoncé que ce matin 14 » aux Chambres assemblées. M. Tabbé Chauvelin a fait, ditron» un discours plein d'esprit à ce sujet , et a parié long-
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leiDps. La Cour a reçu le procuretir |[énéEal du Roi, plaignant, |K>ur roelice cette affaira ao crimiBel, et a commis le lieutenant criminel de Troyes de se Iranapôr* ter, dans trois jours, à Méry-sur-SeiMf Uaii de TeiO dodit évèque, pour recevoir sa déclaration ai aa reoonnoissance dudii mandement. L'arrêt oidooue, m ouïra, d'informer à ce sujet des bits et des circopistaQceat défend de publier au prône ledit mandement, de Timprimer et de rafDcher. Ceci pourra avoir des saites.
Même jour 14 , M. le comte d*Egmont est en60 irrMi 1^ onse heures du soir, apportant les articles ^ la eaff^ lulation du fort Saint-Philippe. L'après-midi , ina^âpmi la comtesse d*Egmont, flUe de M. je marédial 4m6 d| Richelieu , étoit à la Comédie-ltaiîenne. tki fale| 4f chambre de M. le comte d'Êgmont vint loi parler danf sa loge, et lui dire qu'il avoit quitté M. le comte d*Ei||h mont à Marseille, montant dans sa chaise de postSt QUiji avoit pris les devants et qu'il arriveroit dsîns la nuit» Madame d'Egmont fut si surprise qu'elle se trootf presque mai. L'arrivée de ce valet de chambre ae répandit bientôt dans le spectacle. L'on claqua longtemps des mains, et à la fin , des acteurs chantèrent des chassons qui étoienl préparées, en l'honneur du maréchal, du duc de Fronsac, du comte d'Egmont, et mémo dt ladite comtesse présente. Cela fit scène.
Du jeudi 15 juillet, le bruit de cette nouvelle si atle&due a été bientôt publié, et on a eu la preuve par la Oh non de la Ville, qui a tiré l'après-midi. On a sonné k tocsin à la Ville, et toutes les cloclies des paroisses et églises ont aussi sonné. 11 y a eu feu de bcia dans la Grève, auquel M. le duc de Gesvres» gouverneur de Plh ris, a mis le feu avec la cérémonie ordinaire de Tartifica et des illuminations.
La Gazelle de France du samedi 17 a annoncé aaultmcnt la nouvelle de la prise du fort Saint-Philippe * al
l . Ce brillant faH d'-rmet Mt raconté fart
la capitulation , par Tarrivée de M. le duc de Fronsac et de M. le comte d'Egmont ; mais sans aucuns détaib de la capitulation , que Ton ne saura positivement que par une relation particulière qui en sera imprimée.
On a découvert, en Suède, pendant rassemblée de h Diète, à Stockholm , une grande conjuration pour détruire la constitution présente de cet Ëtat, remettre entre les mains du Roi le pouvoir arbitraire et despotique; rendre le royaume héréditaire de droit, attendu que ce sont les États qui ont droit d*élire le souverain, quoique ordinairement on élise l'héritier présomptif. Il n'étoit question, dans cette conjuration, que de se défaire des sénateurs qui avoient été opposés à ce projel contre la liberté de la nation , et dit-on , de mettre le feu aux quatre coins de la ville, pour soutenir cette révolution, dont il n'est jusqu'ici parlé que dans les gazettes de Hollande. C'est un bas-orficicr des gardes qui a averti les sénateurs à point nommé. La Diète lui a accordé trois cent mille livres de récompense, la noblesse et une place de lieutenant. Le maréchal de la Cour et un autre grand seigneur ont pris la fuite. On a arrêté plusieurs personnes et on instruit ce procès. On soupçonne des auteurs de haute distinction. On ne parle, dans les gazettes, ni du Uoi ni de lu Reine, qui est sœur du Roi de Prusse.
On vend à Paris de nouvelles et grandes remontrances du Parlement de Rouen, en conséquence de sou dernier arrêté ; elles sont mieux écrites que celles de Paris, trèsfortes, contenant les grunds principes qu'il n'y a qu'un seul Parlement dans le royaume, divisé en plusieurs classes, seul en droit de donner aux lois |)ar Tenrcgis- Irement la force de lois publiques ; elles attaquent soli-* dément Tentreprise du Grand-Conseil, et tout ce qui a été fait [)our soutenir la déclaration du Roi en faveur de
cliap. iisi du Précis. — Il est hizarr*- que Birbier ait été Mui wbre à» dttû\t Mir une tctîoa de guerre ti êclataute.
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ce tribunal 9 et elles finifsent, ainri que leur iriAlév par offrir nu Roi la démission de leors charges si le Roi ne veut pas leur rendre justice, e*esi4k-dire amniler tout eo qui a été fait par ses ordres et par M. de Ltnemboiifgv au sujet de TafTaire du Grand-Conseil.
Le Parlement de Paris s'assemble à l'ordinaire; il a bien des affaires : !<> des remontrances ao sujet de Taf* faire du Parlement de Bordeaux, dont il a pris le fait et cause; 2^ des rcprésonlations sur Tédit de sappreasien des deux dernières Chambres des Enquêtes: S» TexanMi de redit pour le vingtième militaire et la continoation des deux sols pour livre du dixième, ensemble du vingtième ordinaire, pendant douze années, dilpon; 4^ l*af* faire du dernier mandement de M* Poncet, évèqiie de Troyes. Il y a des commissaires qui travaillent joomei* lemont sur ces objets.
On atlc'ndoit, ces jours passés, M. le maréchal de Ri« chclieu ; d'autres disent qu'on l'envoie i Gènes ponr engager les Génois à favoriser notre embarquement pour rtle de Corse, crainte que les Anglois ne s*en em« parent. On dit aussi que c'est une politique de M. le comte d*Argenson, ministre, pour éloigner ce maréchal qui est son ennemi. Il faut compter que la secte des frondeurs, qui est assez nombreuse, rejette tout ce qui se fait sur ce ministre qui pareil peu s'en embarrasser.
Le 25 de ce mois, on a chanté le Te Deum i Notr^ Dame pour la prise du fort Saint-Philippe ; toutes les Cours y ont assisté à Fordinaire; il n'y manquoit que l'archevêque de Paris, qui a daté son mandement de son chAtenu de Condans. Il y a eu, le soir, un beau feu d'artifice à la Grève; tout Paris étoit en mouvement pour ces fêtes.
I^ courrier d'Avignon a remarqué une chose fort si». ^ulière dans la Gazette du 6 juillet 1756. Il a indiqué un livre rare qui est dans la hibliotbôque du oollêgc daa irsuiles, fait par le Poiv Yvesde Paris, Ga|Nicin«c*n IflM,
VI. je
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et imprimé à Rennes en Bretagne, inlHuM : flmm iiodus astrologiœ^ ti fatum Mniver^^ la dcelinéi dft l'univers; à la page Qft de celte seconde partie, il la trouve, à l'article d^ TAngleterra: Àm^$ 17$6 minatur (Anglia) maximum exçiéium^quia AerOKOjma jMnwitt ad Saiumum ei/U iransiiuâ a signo Oêriu in signmm terreum ttibi contrarium. L'année 1756 menace TAngle* terre d\in grand désastre, parce que Thoroioope est parvenu jusqu'à Saturne et qu'il se fait un passage d*UB signe aérien à un signe terrestre qui lui est contraire.
Cela est Toit extraordinaire^ dans lescircoostaBces présentes par la prise de Port-Mahon qui fait aux Anglois une perte considérable pour leur commerce ; par leur posîlioo dans le Canada, où nos vaisseaui de tranapoiiseat bien arrivés et où l'on dit que tous les sauvages swi coBlit eux, et peut-être par quelque révolution qui arrivera à Londres. On n'a point encore de nouvelles delaimaiiK dont ils ont pris la perle du Port-Uahon.
M. Poncet, évéquo de Troyes, a donné un Muvqaa mandement le 23 juillet, par lequel il a ordona^ dana tout son diocèse des prières de quarante heures, pow demander à Dieu de lui donner les forces «lécasaairaa
1. Il ett tingolier de voir, en pUin dix-buitièiM ^èel», eeHtecO|a^ | Tittrologie judiciaire trouver encore autant de crédit ; mtit il Ml «m rcaiMai confirmée par Phittoire, c*eit qu'à toutes le* époqoct de te^tidtiM, H tf^M prodait ua mouvement en tent contraire. Cett ainai qnc U itii hwlJèl litclt^ qui a'attaquait, dana la pbiloiophie, à la tradition chrétienne, %iqtpuil tOMill anielea de Toi leb toun de paite-paMe de Mesmer et lea jonglerica de CagliMlf%^ Le même fait s*ciait produit an teiiièroe aiëcie, et jamaia Ica iorden, les m^ frieieiii, les appnritiona n*ont evereé sur Ica csprila mie pUia InéiiiliMi kaià Qation. Nous avons \u , en bien des pasaagca. Barbier déeUacr mbM 1% supersiilion, et il est facile di; voir, par les lignes ci-deasua, <|a*Ua*M|fti éloigiié de croire à rinfluence mystérieuse des astres sur la destinée dei 1 et des empires. Du reste, la population parisienne est eocere la l joiird'hui. L'astrologie judiciaire, il est vrai, a complétenenl peffda lige ; mais les cartomaueieua et les cliiromaucieua ont cooaervé aaprèa de Sies dea gens une grande autorité. En celte présente année I857| il eiiate< ft Parla dea professenrs de haute ma^io, qui ont nne elicnlèle doMl ka livrca ont nu débit Urca-aaaurc.
AOOT 17M.
pour supporter les perséeiitiôfts qui hif sont Mt6s et à l'Égiise. 11 a fait afficher ce mandeménl tuaâttKftl, parce qu'il n'a pas trouvé dHmprimeur ; nuûa on a trouTé le moyen de le faire imprimer et de le rendre paUiet
Vendredi 30, assemblée du ParlemeM. M. le pfo6ireur général a dénoncé ce mandement manuscrit signé de rév^uc de Troyes, et, par arrêt du même jour» il a été condamné à être brûlé par la main du bMItréftli, 6e qui a été exécuté le lendemain. 1^ même arrêt commet en môme temps le lieutenant criminel de Troyea pour informer des publications qui 0ht pu être faileft de 6e mandement par des curés, et pour faire recoonoUre pkr révoque la signature, et dresser de tout prorts^terbal.
Le Parlement vouloit aussi délibérer en vertu de son dernier arrêt sur les informations faites au sujet du précédent mandement de M. TévèqUe de Troyes, mais MM. les gens du Roi n'avoient pas encore pris de coqcliisions. Ce qui a même indisposé la plupart de mes* sieurs, car on croit que le parti est pris pour le décféler de prise de cor|)s, quoique exilé.
BI. rarchcvôque d*Aix, Brancas, a été condamnées dix mille livres d*aumdne par arrêt du Parlement da Provence du 21 juillet 1756, au sujet d*un foMAulaii^
Suivant les gazettes de Hollande, on a arrôlé» à Stockholm, de Tordre des États, neuf ou dix personnes de distinction, dont le procès a été instruit par des oom» missaires, et qui, comme n^belles à la patrie et peHUrbatcnrs de la liberté publique, ont dû avoir la têle coupée.
Samedi 31 juillet, au soir, les gens du Roi ontrigÉ ordre de Va Cour de se rendre le lendemain à GoflU pi^gnc.
ArretUiian 46 l'évIqM 4« .Troyw. « UB«i ftmt^MMiMmlimiilMÉ èûrecitir^t. ^ U rarltflOMt OMitliMl M* irait 4* IMMSlnÉtil. •*» B èn^ oit Jet J^pnU>t M a«i. - U Ikt iMMvie 4t flttiM
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et imprimé à Rennes en Bretagne, intitulé : Ifçva liodi» astrologiœ^ tt faium universi^ la destinée de Tunivers; à la page 69 de celte seconde partie, il se trouve* à l'article de TAnglcterre: Ànn^$ 1756 minatur (Angtia) maximum excidium^ quia haroseopuâ pêrvênii ad Saiumum et fit iramiiuâ a êigno oêria in êignum ternum sibi eonirarium. L'année 1756 menace TAngle* terre d*un grand désastre, parce que Thoroscope est parvenu jusqu'à Saturne et qu'il se fuit un passage d'un signe aérien à un signe terrestre qui lui est contraire.
Cela est Tort extraordinaire^ dans lescirconstances présentes par la prise de Port-Mahon qui fait aux Anglois une perte considérable pour leur commerce ; par leur position dans le Canada, où nos vaisseaui de transport sont bien arrivés et où l'on dit que tous les sauvages so«t contre eux, et peut-être par quelque révolution qui arrivera à Londres. On n'a point encore de nouveilea delaoMUlière dont ils ont pris la perte du Port-Ualion.
M. Poncet, évéquo de Troyes, a donné un nouveau mandement le 23 juillet, par lequel il a ordonna 4aa4 tout son diorcse des prières de quarante heures, pow demander à Dieu de lui donner les forces véceasairea
1. 11 est tiDgDlier de voir, cd pUin dix-buitièiM tièelt, ceUtevofo^ | Tcttrologie judiciaire trouver encore autant de crédit ; mais U Ml «m rcaiMai eonfirmce par l*bittoIre, c'ett qu'à toutes le* époqact de Mrptici*M, H CHk prodail un mouTcment eu teo* coDlrtire. Cett aioii qoc le 4i. qui l'attaquait, dent la philoiopbie, à U tradition diréticiiBe, logeptiHi article» de fui les tours de paisc-p.iKse de Mesmer et les jongleries < Le Rièmc fait s'était produit au seizième siècle, et jamais Jet aoreitn, ief m^ fricJens, les apparitions n*ont exercé sur les esprit» nue plus iiréiiitiH i Iwri ualioii. ?iou« avons \u , on bien des passages. Barbier déeUacr mbM I^ superstition, et il est facile de voir, par k>s lignes cî^deasM, qaMl a"*!! pi| éloigne de croire à Tinfluencr mystërieusn des astres sur la detlfoéc dct Inmmbm et des empires. Du rette, la pitpulatioii parisienne est eoeon la Hlaw a^ jourd'hui. L'astrologie judiciaire, il est vrai, a eompleicmeal penla ••■ pNflige ; mais les cartomancieua et les chiromaucieus ont eooaerté •après de bien des gens une grandi? autorité. Eu cotte présente année 1857, il «liste < ft Paris des professeurs de haute magie, qui ont mm elîcntèla dont Ita livret ont nu débit Irèa-aasure.
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teitf supporter les persécùtiMs qui lut sont MM et à rÊgiise. 11 a fait afficher ce mandemeni fiiaâttKftl, parce qu'il fi*a pas trouvé d*impriineur ; mais on a Iroufé le moyen de le faire imprimer et de le rendre pablici
Vendredi 30, assemblée du Parlemeitl. 11. le pfo6iireur général a dénoncé ce mandement manuscrit signé de rév^]uc de Troyes, et, par arrêt du même j6ur« il a été condamné à être brûlé par la main du bMItréftli, 6e qui a été exécuté le lendemain. Le même arrêt commet en môme temps le lieutenant criminel de Troyea pour informer des publications qui Oint pu être faiteft éê te mandement par des curés, et pour faire recoonollre pkr Tévéqiie la signature, et dresser de tout procèa^terbal.
Le Parlement vouloit aussi délibérer en vertu de son dernier arrêt sur les informations faites an sujet du précédent mandement de M. Tévèque de Troyes, mais MM. les gens du Roi n'avoient pas encore pris de conclusions. Ce qui a même indisposé la plupart de mes* sieurs, car on croit que le paili est pris pour le décféler de prise de corps, quoique exilé.
M. rarclicYôqiie d*Aix, Brancas, a été condamné en dix mille livres d*aumdne par arrôt du Partement di Provence du 21 juillet 1756, au sujet d*un foMAulaifi.
Suivant les gazettes de Hollande, on a arrêté » i Stockholm, de Tordre des États, neuf on dix personnes de distinclion, dont le procès a été instruit par des oOnh missaircs, et qui, comme rebelles à la patrie et peHIirbatcnrs de la liberté publique, ont dû avoir la têla coupée.
Samedi 31 juillet, au soir, les gens du Roi ontrigÉ ordre de lu Cour de se rendre le lendemain à GonU pi^gnc.
Armtaii«n 4« l'évIqM 4« .Troy«t. — UB«i fraisât «iMiflli«SiiilBÉ
f Dvoié ètt â^^nth •« a«i. - u a«i Immb Je Jt iwiiiè fikh^knkmêÊ.
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— Sitlat en porcelaine du roi de Pologne. — L'éféqae do Tro^ ref«i6 de ptrtir pour rcill. — I.o Roi adresse des lettrct closeï an Pirîenientda Bonen. — Ce Parlement proteste contre les lettres* patcntei da Roi. — > L'^véque de Troyes part pour Tabbaye de Murbtcli. — Le Ptrimcat contioae malgré les ordres du Roi à faire de nouvelles remoalraocca. — Un parled'un litdejusticc.>- Le Parlement renvoie an Rti,snriideiM9dr, divers édits et d^larations. — Brochure intitula : Héflfxiont dPun «roeol fur lei remontrances du Parlement de Parti, — Ih^orie da ponvatr absolu da Roi. — Lit de justice à Versailles. — Le Parlemeat dédaia qa'il ne donnera son avis sur aucune des matières qui y leroat traitées.-— H se rend en corps h Versailles.— Tenue du lit de justice. — Consfqnearcs politiques de cette solennité. — lùlit sur les cartes k joacr. — DrclaraUoaa relatives au vin(;lième et an diiième. — Amortisieiucnt par vote de lir^fe i l'Hôtel de Ville. — Forme de rcnreQJktremcnt des d^laratioas da Bai an lit de justice. — DiMibrraliun du Parlement an sujet de ce lit de jastiee.—LesA^/fextonjd un avocat Kont di^noncdesà la Couretceodama^.
— Eitrait du procès-verbal du lit de justice. — CérémoDial. — Mariaga de midemoiselle MoIé.
Dimancliu V du mois, le Uoi leur a dit : < Je suis surpris que mon Parlomonl irait pas encore procédé à rcnrcgistreincnl des (rois déclarations c qu'on lui a adressées par mon ordre le 5 juillet derc nier. Mon intrnlion est qu'on y procède sans aucun t retardement. Vous viendrez demain au soir (lundi) me c rendre compte de Texéculion des ordres que je vous c charge de porter à mon Parlement.
c Je désapprouve la conduite de Tévèque de Troyes : c j*ai donné mes ordres pour le punir ; je vous charge c d'en instruire mon Parlement. »
M. révoque de Troyes a été , dit-on , arrêté à Alérysur-Seine, lieu de son exil, sur le minuit, et a été conduit comme prisonnier d'État à l'abbaye régulière do Murbac, dans la haute Alsace, entre Colmar el Belforl. C'est à rextrémilé des terres de France. Le Roi arrèlc par là les poursuites du Parlem(.*nt contre cet évèque, marque en même temps qu'il veut la paix, et que le silence qu'il a imposé par sa déclaration du 2 septembre 1754 regarde les évêques. Il fait aussi entendre que sou pouvoir s*^nd sur tout, sans égard aux prétendues
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lois d'État et de royaume, puisqu^il fait sortir de son autorité M. l*évèque de son diocèse , sans qu*il soit déposé par un jugement de son métrc^litain et des érèques de la province.
MM. les gens du Roi sont arrivés dimanche, à neuf heures du soir, chez M. le premier président, pour hii rendre compte des ordres du Roi. On a envoyé, la nuit» chez tous messieurs les avertir d*ane assemblée des Chambres à huit heures du matin, lundi 2. Il a été délibéré, et on a chargé MM. les gens du Roi do se rendre à Compiègne, dans le jour suivant, |iour recevoir les ordres du Roi , et demander à Sa Majesté le jour et riieure de sa commodité pour lui présenter les représentations de son Parlement au sujet des trois déclarations dont il s*agit, ensemble les remontrances sur Faffaire du Parlement de Bordeaux, dont le Pariement do Paris a pris en quelque façon le fait et cause.
Demain mardi 3, rassemblée remise pour savoir la réponse du Roi aux gens du Roi, comme aussi pour dé* libérer sur la punition faite par le Roi contre Tévèquo de Troycs.
MM. Joly de Flcury, procureur général, et le premier avocat général , n*ont eu audience du Roi que mardi 3 août. Le Roi leur a ré|H)ndu, sur ce qu*ils ont rapporté à Sa Majesté de la part du Parlement :
« Je n'entendrai |>arlor d*aucuno affaire avant que c mes déclarations du 7 juillet soient enregistrées. Ceai c un objet instant pour mon service; c^est celui pour fc lec|uel je vous ai mandés dimauche, et je ne veux pas c qu*il en soit traité d*autres par les députés de moQ c Parlement.
« Je lecevrai la dépulation jeudi 5, à une heure après N midi ; il suflira qu'elle soit composée du premier préc sidcnt, de deux conseillers de (•rand'Chambre, de deiUL < conseillers des Euquétes ou Requêtes et de vous. »
Du mercredi 4 aoïkt, asscudiiléo du Parlement.
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ARRÊTÉ
c La Coar, en délibérant sur le cornpie rendu parles gens du \\o\ , a arrêté que les députés se rendant auprès du Roi seront chargés de lui faire des repréaentalions arrêtées le 30 juillet dernier, c Arrête, en outre, qu*aprùs la députalion, les gens du Roi seront chargés de représenter audit seigneur Roi, que son Parlement ne pourroit être qu*alanné d*un refus, quoique indiicct, de laisser parvenir toute vérité jusqu*au trône; que refuser de recevoir les remontrances, ce seroil anéantir de fait une des fonctions les plus essentielles de son Parlement et mettre la Cour dans Timpossibililé de s*occiiper d*aucun autre objet; mais que rassurée sur la parole royale, tant de fois réitérée, et notannnent en avril et décembre 1753, et par la déclaration du 2 septembre 1754,de ne jamais refuser d*cntcndre son l*arleuicnt, la Cour a arrêté que les gens du Roi seront chargés de demander audit seigneur Roi le lieu, le jour et Thoure qu*il lui plaira l'ccevoir lesditcs remontrances, et de lui représenter en même temps que la réception desdites remontrances ne peut apporter aucun délai aux délibéra* tions de son Parlement, sur les déclarations du 5 juillet dernier. » Par cet arrêté, le Parlement fait entendre que si Ton refusoit de recevoir leurs remontrances, par rapport à affaire du Parlement de Bordeaux, il ne pourrait plus aquer aux aiïaires ordinaires. On dit, au surplus, que que ces remontrances, qui renferment les grands principes, sont très-bien écrites et en même temps très-fortes. Du jeudi 5 août, à llompiègne.
M. le premier président, à la tête des députés du Parlement, a parié, dit-on, comme un ange et avec toulela dignité possible, |x)ur rendre à Sa Majesté les représeo* tations de son Parlement, en faveur de KB stû^ISt auf
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léê déclarations, au sujet du vingtième liHIHaiM, déi cartel et des quatre sols potir livrea.
Lés députés ont été très-bien rc^« pif te lîôi. f të ôM eu même un grand dîner chei M. lé àtânoâkf. On dk que le Roi leur a répondu adr-le^chilirtp» on dtk «tillll en termes équivalents :
( Je suis seul en état de jifgèr des dfoMistanMI déi « aflaires de mon royaume; je Mis fâché qoé <M cil^^ c constances m'obligent à imposer de MttVMitt drdifl c sur mon peuple. Par mes dernières décfafitiMSi je M c ai donné de nouTelles preuves de ma tendMiH.
« L'enrcgislrement n'efi & été que tfop ïottffiânfà « différé, j'entende qu*il f soit piticédé demain, aaM < délai ; je vous charge (en parlant à M. le pMttfaP prfl» « sident) de lii'en rendre compte dans le mèilie Jdof. »
\ux (;e.ns bv roi âniÉs la OÉPiiTATielu
« Je recevrai les remontrances de mon Parf^mètil^ c dimanche 22 de ce mois, à Versailles, à une bemv; € il surnra qu'elles me soient apportées par le pnMilef c président et deux présidents. >
Du vendredi 6, M. le premier président, d*un cMé, et les gens du Roi, de l'autre, ont rendu compte aux Ghanfbres assemblées de ce qui s*étoit passé à Compiègne. It a été fuit registre de la réponse du Roi aux gens du Roi.
A regard de la réponse du Roi aux députés, oo a de* libéré et même avec chaleur, de manière qu*il a été arrêté, que les gens du Roi, se retireront dans le jonr, auprès dudit sci;:neur Roi, pour lui demander un jour <Â une heure, pour présenter à Sa Majesté dltérttivos ro» présentations, au sujet des déclarations da vingtième militaire, et autres. En sorte que, malgré lea ordres dH Roi, il n*a point été procédé à Fenregistremenl d'ieeHei. On dit que toute la Grand*Chan.bre avoit été d'avb d*èil» registrcr ; ce sont fou jours les Enquêtes qui sont fuMigL
L'aeseflriMée a feii à mue deofee el imà$i Im fflUI
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du Roi sont sortis sur-le-champ pour aller manger un morceau et pour partir tout de suite. Nota. Qu'ils font tous ces voyages en poste à leurs frais ; ce qui n*cst pas plaisant, indépendamment de la fatigue, car voilà le quatrième voyage en moins de huit jours. Mais M. le premier président, qui est rentré tout de suite chez lui, a euvoyé à Gompiègne le résultat de rassemblée, ainsi qu'il est d'usage, par un courrier qui arrivera bien avant les gens du Roi.
11 s'agit donc présentement de savoir comment le Roi prendra cet arrêté et cette désobéissance de son Parlement. L'on dit même qif ils n'entendent enregistrer ces déclarations qu'avec des modifications qui ne plairont peut-être pas.
On travaille, dans la manufacture de Meissen, à faire en porcelaine une statue équestre du roi de Pologne, électeur de Saxe. Cet ouvrage sera rare.
Autre histoire. On a dit ci-dessus, que H. l'évêqucdc Troyes, Poncet de La Rivière, avoit été arrêté, de l'ordre du Roi, à Méry-sui^Seine, les derniers jours du mois de juillet, i)Our être conduit à une abl)aye, dans la haute Alsace. Or, il n'a pas voulu obéir aux ordres du Roi, quoique avec tout le respect possible; il a fait réponse à l'exempt des gardes du corps, qu'il étoit au désespoir de ne pouvoir pas obéir; qu'il avoit fait serment à Dieu de ne point quitter son troui)eau, et que Dieu étoit plus grand maître que le Roi; qu'il pouvoit lui faire violence et Tcnlever, s'il le jugeoit à propos. Il a donné à l'exempt une rcconnoissance de la lettre de cacliet et de sa réponse, lequel en a donné avis en Cour. Il étoit encore a Mcry, lieu de son premier exil, le 5 de ce mois. On ne sait pas encore ce qui en est arrivé ; cela fait agiter la question, si, suivant les canons, le Roi peut faire sortir un éveque de son diocèse, tant qu'il n'est pas déposé. L^s ecclésiastiques regardent M. Poncet oonmie le seul évoque qui soit forme et qui se conduise suivant les prin-
AOiT lîSfi. 345
cipoa cnnoniqiiGS. l^s autres le rogardenl comme un Imi.
Ijd Parlonicnl ilc Rouen, iln acta r<Mé, a fait pîti, (uir rapport k l'autorité i-oyale.
It a donné, le mnig deniiur, de longues ut t^^s-^o^lL■s ronionirances, tiiii ont t'ié imprimécH, dans lesquelles on ûtablit le mdme système, qn'il n'y a qu'un Pailcment eu France, et que tous ne sont que des membres et des classes du Parlement de Pari» ; ^yslènie qui na |>out k soutenir suivant l'histoire.
Le Roi a mlressù au Parlement de ttouen des lettres closes, contenant sa réponse h rcs rcinonlrimccs, psi lesquelles il déclare derechef, qu'il n'a ^Mitnt eu intenlioiii par sa déclnralion du 10 octobre 1755, de donner au Crand-flonseil plus d'autorité et plus de juridiction quo celles dont il n joui jusqu'à présent; qu'il entend maintenir les Cours supérieures du royaume dans tous leurs ilroits et conserver l'ordre pour l'administration de la justice et l'honneur et la dignité de la magistrature. Mais que, comme cet objet est important. Sa Majesté a nommé des commissaires pour examiner celle aiïaira sur les iliiïérenles représentations qui lui ont élé faites, et lui en rendre compte ; voulant néanmoins que les arrêts, onlunnances et règlements du Grand-Conseil soient exécutés comme par le passé dans les afTairet qui lui sont attribuées. Puur quoi le Roi enjoint audit l'arlcment de Rouen, de suspendre loule délibération sur les matières qui font les objets de leure remonti-ances, jusqu'à ce que le Roi y ait pourvu et qu'il lui ait fait connoitre ses intentions.
Celte lettre du Roi e^t datée dv Compiégne, du 31 juiL- Icl dernier.
Ix! mercredi, i du piéscnl mois d'aoàt, la Pailemenl lie Rouuu s'est assemblé pour rc|>rendre la suite do »ct délibérations sur les le lires- païen tes du IS mai dernier.
Par urrèt duiiil jour, i uoiïl, le l'arlemi-iil de RodVfi:
I* A protesté contre tes inipntalivns u»nlonu« «boa
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lesditcs lettres-patentes, surprises à la religion du Ildl capables de dégrader, dans Tesprit des peuples, des mi gistrats fidèles, qui n'ont fait que maintenir lea lois c ordonnances du royaume en s opposant aux entreprise des gens du Grand-Conseil;
io II a déclaré nulles, et de nul effet, les radiation et Iranscriptions Tuiles sur les l'cgîstres de la Cour» pa M. le duc de Luxembourg , porleur des ordrrâ du Roi et sur ceux, eu vertu crarrcts du C^nscilt du bailliage d Coutances, comme fuites par voie d*autorité et d*un manière contraire à toutes les lois et ordonnances di royaume suivant lesquelles aucuns édils, déclaration et lettres-patentes ne peuvent èlre valablement enregis trées, qu'il n en ait été librement délil)éré en la Cour c que renregistrement n*en ait été ordonné;
3* Persistant dans les premiers arrêts et arrfiléa, i ordonne aux officiers du bailliage do Coutances de s conformer à rarrcl de la Cour, du 8 mars dernier, inscri de nouveau en vertu de Tarrôt du 8 mai, avec défmue d"y contrevenir,
La lettre du Uoi et Tan^èt sont imprimes.
Cette délibération est une désobéissiince formelle étant faite au préjudice des défenses fuites par le Roi, c sans attendre le règlement (pril entend faire sur la dé clarationdu 10 octobre 1755; ut Tentreprise est vive, d déclarer nul par provision tout ce qui a été fait à ce siijc par les ordres du Hoi, (tortés par le duc de Luxembotirg gouverneur de la province. Ou ne |)eut plus douter di la volonté du souverain; c'est attaquer son pouvoir.
Cet arrêt a |>assé tout d*une voix. On dit même qu'i y en a\oil trente et un pour renvoyer uu Roi les provi siens des charges.
1^ Parlement de Rouen a bien senti la fin de la Idtr du Roi. Le Roi ne parle que de Coui^ su|)érieures et n nonmie|K)int le Parlement. i.eGrand-Conseilettau8aiun Cour supérieure. Le Roi déclare qu'il veut que tout k
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r^lioi^li du GraQd-Coniail «oi^t «iteulés oomaM par le p^ssé, dans M affaire qui lai «ml atlriboéai. U Rqî ne doui9 paa de son pcMvoir de hil donner leUes aUribulions qu'il jugera à propoe, et c*etl préeiiénMiil ce qui blesse tous les Parlements. Ceci s*4Qhiiiffi IM- JQurs de plus eu plus«
Du siimedi 7 août II n*y a point ou d'aeienibléo iei aiu Parlement. Les gens du Roi, qvi élcHent partit llier iremlredi, à midi « porter au Roi Tarrèti de la Gow« o'^toient pas do retour à une heoro* Ainsi ea no savoir que lundi 9 la réponse du Roi,
Les gens du Roi n*ont eu audience du Roi qoo après sa messe. Le Roi a consenti d'ontondgs loa ttétop tives représentations; il a donné joor pomr «ardî It, jour de saint Laurent, à une boarOf ol il a demandé la même nombre et les mêmes députée do jeudi 6 do Oi mois. On no peut rien de plus compiaiaant do la part dn Rqi.
Lundi 9, on a arrêté dans TassemUée laa noaroUoa représentations que le premier président dormi ptonon»ccr, et, Taprès-midi» los dix députés, comprit le proc»rour général et les deui avocats généraui » sont partit pour Compicgne.
On dit que M. Tévéque de Tix>yei est enfin parti poir l'abbaye do Murbac , en Alsace , et que l'oienspl des gardes a eu ordre de Vy forcer; c'est ce quo Tévêquo dcmundoit pour (aire do sa part les choses oaooniqoo* ment ; mais aussi il sera tenu de court dans oetto abbdfft sans pouvoir écrire.
Du mardi 10, à Compiègne. Les députés OQk OU 09* dicnce du Roi, à qui M. le premier prétfidaoA 0 rtpoi^é les nouvelles représentations.
RÉPONSE DU ROI
c Mon Parlement abuse de mes bontés. Jo hri ai Ul t savoir mes intentions , je veux étro obéi ^ q|QO
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• édits et déclarations soient enregistrés dès demain, le c n'écoiitorai plus de représentations à cet égard. »
Du mercredi 11, assemblée du Parlement. M. le premier président a rendu compte à la compagnie de ce qui s*étoit passé, la veille, à Compiègne, dont ilsétoient revenus mardi au soir. On a délibéré le point d^enregistrement. On a arrêté qu*il seroit fait au Roi des remontrances, tant sur le fond des édits et déclarations que sur la réi)onse du Roi. On a nommé des commissaires pour travailler auxdites remontrances dès Taprès-midî.
On dit que, par ces déclarations, le Roi veut faire continuer encore le premier vingtième et la taxe des deux sols pour livre du dixième, pendant douze années, et le vingtième militaire jusqu'à la déclaration de paix, et que le Parlement voudroit ne donner que huit ans de terme pour les deux premiers impôts , et que le vingtième cesse aussitôt la cessation des hostilités.
On ne sait plus ce que ceci deviendra. Des gens pensent qu'il étoit inutile, dans les circonstances d'impôts sur le peuple, de faire faire une réponse un peu vive au Roi qui puisse indisposer le Parlement, et qu'il falloît plutôt la garder pour les remontrances étrangères, remises au 22 de ce mois, vi laisser enregistrer les édits de la manière que le Parlement l'auroit entendu.
H est indécent , en eiïet , de faire dire au Roi : c Je veux être obéi, je veux que mes déclarations soient enregistrées par deux fois difTérentes : je n'entendrai plus aucunes représentations, iD et qu'on lui désobéisse au point de lui proposer encore de nouvelles remontrances. Il faut les rédiger, envoyer les gens du Roi demander un jour à Compiègne, et y aller ensuite par députation , ce qui ne se peut faire avant quatre ou cinq jours. (Test exi)Oser le Roi et le meltro, pour ainsi dire, dans le cas de faire qucltjue coup d'éclat , ou donner an souverain le désagrément de reculer toujours.
Samedi 14, assemblée du Parlement. On a lu ToU"
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vragc des commissaires, et Ton a arrêté les remontrances à neuf objets» dont le dernier est sur la réponse du Roi : c Mon Parlement abuse de mes bontés. >
Mais le môme jour, au matin» messieurs les gens du Roi ont reçu ordre» par une lettre de M. le chancdier, de se rendre dans le jour à Gompiègne» el ils sont par* tls, le procureur général et le premier avocat général frères» à midi. On est inquiet de la cause de cette mission.
Du lundi 16» iour de saint Roch, point de Palais. Mais on dit que les gens du Roi ont eo leur audience à Gompiègne» le jour de l'Assomption après la messe» et que le Roi les avoit mandés pour retirer des maint de M. le procureur général» ou du moins pour reprendre des mains des commissaires» les trois édits on déclarations que le Roi avoit adressés à son Parlement» les» quels Sa Majesté veut retirer.
On conjecture de là » si cela est véritable, qu'il y aura incessamment un lit de justice pour les faire enregistrer.
Lundi 16, jour de saint Roch» M. le premier président a été mandé par le Roi à Gompiègne» oà il a été et est revenu le même jour.
Du mardi 17, assemblée du Parlement. M. le premier président a rendu compte aux Ghambres qu'il avoit eo l*honneur de voir le Roi » à qui il avoit fait Tanalyse dea objets des nouvelles remontrances du Parlement» tonchant les édits ou déclarations. Au surplus» il n'a renda compte d* aucun fait particulier. H n'est pas vraisemblable que le Roi l'ait mandé uniquement pour lui demander sur quoi rouloient les remontrances» sans loi dire quelque chose sur le refus d'enregistrement. Quoi qu*il en soit, il n'a rien rap|M>rté de nouveau de son voyage. Les uns disent qu'il a eu une asseï longue con* versalion avec le Roi ; d*autres disent qu'il n*a pas été trop bien reçu de Sa Majesté.
D*un autre côté» les gens du Roi ont rem wmple
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iimi de leur voyage à Compiègnc, et ils ont présenté & la Cour une lettre de cachet « par laquelle le Roi redcmandoit les trois édits nu déclarations en question.
Sur quoi la Cour a délibéré et arrôté que les gens du Roi paniroicnt le jour même, pour reporter au Roi (es éilits et déclarations, et en même temps représenteroient au Roi que son Parlement sent parfaitement la nécessité de la gueire présente, et par conséquent des secours extraordinaires dont Sa Majesté a besoin, auxquels sou Parlement se seroit prêté ; mais que sa résistance à Tenregistrement n*est fondée que sur la durée trop éloignée de CCS mômes impôts, ce qui pourroit alarmer les sujets ci ôter le courage et la conflance.
Les gens du Roi sont donc partis mardi 17 après rassemblée.
Or, comme il ne s*agit plus que de Tépoque ponr la durée des deux vingtièmes et autres impôts, il se pourroit faire que le Roi, qui n*aimc point les lits do justice, changeât ses déclarations pour les époques seulement, selon les idées du Parlement, et les envoyât ensuite enregistrer, auquel cas il se débarrasseroit d'un lit de justice. Le dernier a été tenu à Versailles, en 173S, et ce qui y a été fait n*a point eu d'exécution.
La retour des gens du Roi apprendra peut-être quelque chose de nouveau à ce sujet. Car enfin, il y t Taffaire du Parlement de Rouen , qu*il n'est guère poenble do iai^sor dans le dernier état où elle est, d'autml que le bruit qui s*cloit répandu , de vingt-deux lettres de eachet pmu' Texii des membres de ce Parlement, n'est pes véritable. Depuis leur dernier arrêt de radiation, il B*jr a eu rien de nouveau de la part du ministère.
Depuis ces derniers troubles et ces résistances, tant du ParloMienl de Paris que de celui de Rouen et autres, aux ordres du Roi et au gouvernement, il parait une brochure qui doit être en trois parties, et dont deux sont déjà imprimées et rendues publiques, sans nom d'auteur
AïKrr iJkê. S(ft
ni d1inprimeur,iniiUiléo: JW/l«j:^(ni«4rirliM0Mf iUfto remontrances du PaHemeni de Parii du 17 nofMlMe 1755, au sujet du Grand-Gonfleil, à M. lo prMdeOI de à Londres.
Cet écrit est des plus fofts. L*auteur» dam la (kremièrc partie, établit aisément que le gouveniemeiil 4ê France est une pure monarchie, dont lo pouvoir réside dans la personne seule du souverain. Il fait Tanalyte dii princi|)es établis dans les remontrances du Parlemool; il en fait le parallèle avec un écrit appelé : JudietUM Francorum^ fait pendant les troubles de I4 loitiorité di ïjouis XIV, renouvelé par les gens du parti janséoislei en 1732, et condamné au feu par arrêts du Parlemeol de Paris et autres Parlements, commo séditieux et atleft» taloire à Taulorilé royale. L*auteur fait voir que les rt* montrances enchérissent encore sur cet écrit, et que It Pat Icment de Paris , par ses principes do constttutîoo de l'État et de lois fondamentales du royaume, veut s'emparer de Tautorité souveraine et bouleverser rÉtal^
La seconde partie contient la défense du Grand-Conseil contre ce qui est dit dans les remontrances, au sujet de celte Cour souveraine dont on demanderoit la sup» pression. L'auteur établit son ancienneté comme éuiê* ncc du véritable Conseil du Roi, ses droits, ses privilèges et sa supériorité sur le Parlement de Paris môme, dool
1 . Les dèUili ci-dettut eoofinutnt w <f«t bom •«•■• ëU 4tM ■oift lirtn»
ductioQ, k savoir que le Journal de Barbier eoaleDait tovlt la préCMi éê It révolution française. La lutte eutrv le droit difla de l« nMoarehie et U lOB* veraimle du peuple eti potée netlemenl par le ParltMent, ^«1 M eootldèrf, uun plu* cominc une C.uur de jualicc intltlué« par It Soii Mtlt êomum 9Êê atteroblee qui, ci heritaut det aUritiutioiia dct ancteot Êtati |éii4rut« ttfvê* tente la Dation tuut eutièrf ; par tes preteittioat au Mjel det Wltefiltrcfl», il relèfue la royauté dans uo raug toul à fait tecobdalrt. Ct Ikil m*% folM rchappe à li p<M>picaciie de Bai hier, et Tinsittance avec laqoellt il répète que le l'arlemeut M-ut s'emparer de rtutoiilc touvertiiM «MMlM 4|«*U •«■H compris toute la portée de cet debaU. Ua a prtk^ui It^^uft ckticM ItÉ prèmittet de U réTolutiou daua les livrtt dct pbllgtoptat mmnilkék Im rhrrcher égalcneut dau» Ict refitUrti 4i rarlcÎNtt
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réiablissement en simple juridiction pour les aflatres contentieuscs, ne remonte qu*à 1302 par Philippe le Bel, et non pas avec TÉtat et la monarchie, il y a treize cents ans, ainsi qu'on Tavance dans les remontrances.
On verra ce qui sera établi par la troisième partie, à laquelle on travaille, dit-on.
On attribue cet ouvrage assez communément à M. le président Hcnanlt, très en état de donner les éclaircissements sur riiisloirc de Franco; d'autres à M. Angrand*Alleray, procureur général du Grand-Conseil , pour la défense duquel on promeltoit, il y a déjà du temps, un ouvrage recherché. Quoi qu*il en soit, il y a apparence que cet ouvrage ne paroit pas sans Taveu du ministère, et qu'on l'a fait paroitrc quand on a vu les prétentions de plusieurs Parlements poilées à un certain point. On ne sait pas encore comment le Parlement de Paris prendra cet ouvrage nouveau, qui rabaisse furieusement son système, s*il le condamnera ou s'il y répondra sérieusement.
Du jeudi 19, point d* assemblée au Parlement Le Roi revient aujourd'hui de Conipiègne pour coucher à la Muette, au bois de Boulogne, où il doit être ju8qu*à samedi.
M. le premier président a été mandé par le Roi pour se rendre ce soir à la Muette.
On parle toujours au Palais d^un lit de justice pour samedi à Versailles, mais le Parlement n*a encore aucune nouvelle de la part du Roi.
Du vendredi 20, le maître des cérémonies est arrivé à la Grand'Chanibre remettre une lettre de cachet, par laquelle le Roi ordonne à son Parlement et à tous et à chacun de se rendre, demain samedi \ à Versailles pour
1 . 1 1 ûoàî. — C« qui choqua le plat le goaternenent, ee fut raiioeialU« de ton let ParlmenU da royaume, qui ae fit alora aoua le nos de CiMMi. Le Parienent de Paria était la première elaaae, et tout cnaembic panîaaila«t former uu mime oorpa qai représentait le royaume de Fraoee. Ce mnH éê
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tenir un lit de justice', k onie heures du matifl. Le premier présidctil a ré|)Oiidu qu'il ntlnit eu imlruii-c la Cour. Il a aiissilât convo<|ué l'assemblûc des Cliatnbn», et le inailre des cérémonies B*cst retiré au parquet pour atlendre le résultat de l'assemblée dont voici l'urrélé : u La Cour, toutes les Clianibros asseuiblées, en déli-
■ bérant à l'occasion des ordres du Roi, apportés en
■ icellc par le maître des cérémonies, a arrêté, qu'en •i obtempérant auxdits ordres, la Cour se transportera f à Versailles, en corps de Cour et en robe rouge, i
■ l'heure indiquée par le maître des cérémonies.
c El, allendu le lieu où se tiendra le lit de justice, « ladite Cour a arrêté qu'elle ne doit, ne peut, ni n'eiv « tend donner son avis sur aucunes de» matières qui c pourront y Être traitées, ce que H. le premier pnûi- • dciil sera chargé de représenter audit seigneur Hoi.
a Arrêté, en outre, que dans le cas où les déclarations « du 7 juillet dernier seroicnt présentées, U . le premier
CliMt fui ■t'inmeDl rcleif par le chualitr de Limol|;niKi. II lllliil rnn~ fiilrrr In doutciui inpUi, il on o'tnngiilnll ritn On M p<m>ti ■«■itiilr Il puni (Ttc in niD»Dlr»Bn. Cf( abjci tl»U pliu tinporUDl <{u< !■ Mit,
Unal; le Parltnitiil j *IU dut dBqauilc-qvUt* carniM», bi)i mpaniul U *rttu qu'il n'opiHruI point. Il n'oplu puiM a tlM, d on MniWi* ■wlgrt lui l'impU dci dm ■lD|iiènii'>, «« qiKlqs» taXtn- Mi rguM pirt l'uHBblcr k Pirii, il ptstcili cunin ■< Ht d< jgtliu tenu k Ttrullln. la Dur «uil irriWe. La at*r|;* MnttibiUainain, ttojml la tettpa fa**r(tik, i^ inibkil aaa «Inpriaci a(« Inpiailé. Praqic Mua le> rttl«m*iiH él rDjaumc fiiiaicnl iei nmonlranxi an Rai. I>t\ d( Bordcaui (I dl Bom
■srailtiditiil : • Fwrqgol pDitirlMp*r1t«ilt<ndT*asmpFiit>daliCMit!i
I . L« Roi (1 1» palrt h iioalv nt aatlilcr au aéaD«>* dct Fatliiwala fM dau MrUlBca oeiuiou (slfUBglka. Caa Haseit rr^niil It «an ir lUtii
quand l( Parlinul u toi allribiM soc hauU fMiiaaiw* p«lil<i|iM, lu UH 4l juliu (liangiriiil d'ubiEl, cl li» ur>iu iltiiul (laoBiKM d'r»i«fi*lr«awwl forii. Alan It touieialn ne j'iiul pliu au FtrltiiirBi qug pviu iain tàMl riiitoriu dti maglilitti d«(aiil l'apparott Inpotail da la naini* njiU.
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président sera chargé de supplier ledit seigneur Roi, au nom de son Parlement, do vouloir bien ordonnor que l'ancien vingtième demeurera éteint et supprimé au dernier décembre 17G1, cl le nouveau, trois mois après bi ccssalion des hoslililés en Europe; fixer parciliemenl au dernier décembi'c 1761 TextincUon de rim|iosition de deux sols iJour livre du dixième, combinée avec rtMnprunl [>orlé par la seconde desditca déclarations, et rclirer la troisième comme plus onéreuse à ses |)euples qu*ulile à ses iiuances; ordonner, en conséijucnce, que lesdiles déclarations seront remises à son Parlemoni, pour être procédé en la manière accoutumée à rexamcn et enregistrement d'iceiles.
c A arrête que, dans le cas où il seroit question d'aucun autre objet, ledit seigneur Roi sera supplié par 11. le premier président do vouloir bien permettre qu*il soit communiqué à la Cour |H)iu*en être délibéré en icellc, au lieu el en la manière accoutumes, et qu'il lui soit laissé le tem[)s nécessaire [)our y délibérera ainsi qu*ont fait et permis de fak^e ses prédécesseurs l'Ois. »
Du samedi 21 août, tous messieurs du Parlement se sont rendus au Palais, en robe rouge, sur les sept hauret du malin. Ils en sont partis en corps avant huit heures, au nombi'c de cin(iuante-sept carrosses, dont les deux tiers au moins à six chevaux et le sur[dus à quatre cbe» vaux.
Il y avoil d*abord quatre carrosses à six chevaux renkplis des huissiers, grofliers et secrétaires; ensuite deux ofOciers de robe courte à cheval, et sur deux coKiiines environ, seize archers Je iH)be courte a cheval, qui bordoient les carrosses de M. le premier |N*ésident, des présidents à inurlier. Dans celui du premier président, ils éloicnl six, dont éloient un secrétaire do la Cour ea lubc l'ouge, cl le [iremier huissier du Parlement aussi ca
mbe roiige, et tenant à aa muin son bonoet carré de dnp d'or semé de perles.
Ils sont arrivas à Versailles à dix hettres; tcurs cnrroïses eiilrciil dans les cours, à gauche du cAté du ^and commun. Ils se rendent dnns tine salle où allcndenl ordinairemenl les anitiassadciirs, el il n'y & aircuno cérémonie pour leur récei»Uon ; le reste ae fait ainsi qu'il L'St expliqué el qii'il se verra dans b jtroaVvcrbsl de ce >il do justice , qui sera a{i|iareininent imprimé comme celui do 1733.
Le lit de justice a commenta il midi iin <iirHrt 8t a Uni h deux heures. Il s'etA terni dans la salle des Cardes de la Reine, comme ôlant la plus grande pi^ci!. On y nvoil pratiqué imoGii[tèce do Iribune fermée, au lieu de j.iloasie, par une gaze pour la Reine, madame la Diitipbiue, He.-dames de Fnince. Il y avoil madame la mnrt)itis0 de l'ompnduur et cinq on six autres ikmos de la faut.
Le lit de justice, au suriilus, 8>sl pusse tn^s-lranquillemcul, U n'y a été question i)ue Ai-a éilit* et dt^clwiltions pour Icsimiiàts. M.léeliiiuceliera fait un disGOun tiùs-modcré. H. le pa'inier président en a fiiit un relatif a l'arrêté du vendredi et trfts-beaii. Messieurs Ici gens du Boi en ont Tait un pour requérir renr^islrement selon le deroir do leurs charges, H ensuite H. le chancelier a prononcé l'enregistrement. Le détail de CM choses se verra dans le procès-vertial.
Il n'y a en ni table ni dîner potu' measieur» du l'aria ment, qui tous sont revenus chacun chez eux et qui étoieni à Paris il quatre heures.
On dit que c'est H. le premier pré«idont qui, dans let eonfcreoces qu'il a eues avec le Rui, l'n en^n^té à doaner un lit de justice pour Tulre tén: l'en re;:ixt rement d* ces édils de son autorité absolue, et en décharger, nul yeux du publie, le l'arlemcnt, qui no pouvuil yna ôéccmriicnL ne :*'y pas oppuser. quaud mCruc il y aiirolt eu dtt teuree de Jtusion. Cela ne lora <)im fortifier le
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pouvoir et les bonnes inleniions du Parlement» et la prévention du public en sa faveur, et cela laisse subsister, par conséquent, tous les principes de gouvememeut contre raulorité souveraine.
On dit aussi qu*il ne sera pas question do l'édit sur les cartes à jouer, ce qui auroit été véritablement une vexation par la visite qu'on auroit faite dans les maisons.
L'on voit, par conséquent, qu*il n'est plus question, ni de ce qu'a fait le Parlement de Rouen, ni de Tédit de suppression des deux Chambres des Enquêtes, ni de l'interprétation que le Roi devoit donner de sa déclaration du 10 octobre 1755, par rapport au Grand-Conseil, ni des affaires du clergé. I^ Roi est occu|»é à une guerre sérieuse pour laquelle il lui faut de l'argent, et il ne songe qu'à cela. Quant à présent, le Parlement fera, tant qu*il voudra, des protestations contre le lit de justice et la forme de l'cnregislrcment. Les déclarations sont toujours enregistrées au Parlement, le Roi tenant son lit de justice, et cela suffit |H)ur que les impôts aient leur exécution.
Toutes les trois déclarations, enregistrées dans le Ht de justice, ont été données à Conipicïgne le 7 juillet 1756.
Par la première, dont le préambule est affectueux pour tdhv entendre les besoins présents de TÉtat, à cause do la guerre contre les Anglois, le Roi ordonne : 1* que le premier vingtième établi en 1749 pour commencer an premier janvier 1750, et destiné à acquitter la masse des dettes de TÉtat, continuera d'être exigé et perçu pendant le cours de dix années à compter du jour de la publication de la paix, tK>ur le produit en être remis, comme par le passé, entre les mains du trésorier général de la caisse des amortissements, c'est-à-dire que si la ^lu rre dure cinq ans, ce vingtième sera encore pajé pendant <|uinze années.
2" Le Roi im{>ose un second vingtième (que Ton a
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Dominé dans le public, vingtième mUiiairt)^ qui Mit perçu à compter du ]*' octobre ITM» pour finir trois mois après la publication de la paix, doot les deniers qui en proviendront seront remis entre les mains du trésorier royal.
Par la seconde déclaration, le dixième sur les revenus des biens ayant été imposé par la déclaration du 29 août 1741, pour commencer au 1*' octobre suivant, et ayant continué jusqu'au dernier décembre 1749, par édit du mois de décembre 1746, le Roi avoîi imposé la levée des deux sols pour livre, en sus du dixième pour dix années, à commencer du l*' janvier 1747; laquelle imposition devoit finir au dernier décembre de la présente année 1756. Par cette nouvelle déclaration, le Roi ordonne la continuation de cette imposition des deux sols poifr livre en sus du dixième, pour dix antres années à commencer du 1'^ janvier 1757, pour finir au dernier décembre 1766, et en même temps le Roi crée et aliène dix-huit cent mille livres de rentes héréditaires au denier vingt, exemptes de toutes retenues^ au principal de trente-six millions, à prendre par privilège sur les deniers qui proviendront de cette imposition, spécialement affectés tant au payement des dettes, rentes, qu*au remboursement des capitaux; les arrérages seront payés de six mois en six mois par le trésorier de la caisse des amortissements. Chaque contrat, qui ne pourra être moins de mille livres, aura un numéro, et tous les six mois, à commencer du l»* janvier et l«r juillet 1758» il sera procédé au remboursement d*une partie de ces rentes par une loterie, qui sera tirée en THÔtel de Ville» en présence du pi^vét des marchands et échevîns, au mois de décembre et de juin 1757.
Par la troisième déclaration , le Roi ordonne la continuation (les droits d'entrée sur les marchandises et den-
DE JUSTICE
« Le Roi, séanl en son lil de jastioe, a ordonné et « ordonne que la présente déclaration sera enregistrée « BU grefle de son Parlement, et que sur le repli d'icella Il il soit mis que lecture en a été faite et ledit enregis- « trement ordonné, le requérant son procureur général c pour être le contenu en icelle, exécuté selon sa forma « et teneur, et copies collationnces envoyées aux bail- Il liages et sénéchaussées du ressort, pour y être lues, c publiées et enregistrées ; enjoint aux substituts du « procureur général du Roi d*y tenir la* main et d*ea « certiQer la Cour dans un mois. Fait au chftteau de Il Versailles. Le Roi tenant sou lit de justice le SI août c 1756. Signé : Dufranc. »
Du dimanche 22 , le premier président et deux prési* dents sont retournes à Versailles, jour indiqué, pour présenter au Roi des remontrances du Parlement, sur raffaire du Parlement de Bordeaux, au sujet de la commission adressée |>ar le Roi aux trésoriers de France de cette ville, pour un terrier. Le Roi a reçu les remontrances, et a dit à ces mcssieura qu'il les feroit examiner, et (|u*il leur t'eroil ensuite savoir ses intenUoni. On 8*atlendoil bien à celte réjwnse qui ne décide rien.
Du lundi 23 août, assemblée du Parlement depuis dix heures jusqu'à midi et demi. Au sujet du lit de justice du 21, il y a eu de grands débats. On dit plusieurs avis de surseoir rrxécutiou des enregistrements du lit de justice, et mémo de taire dérenses de les exécuter. Ce |Kirti ctoil bien viL On a nommé des commissaires pour examinir, avec moins de vivacité, ces différents avis chez M, le premier président, à trois heoresi et (Ml a
Aom- trâ6« SSf
eontinoé rassemblée des Chambres à six bettret do soir, laquelle n*a flni qu'à huit heures.
Dans celte assemblée, les comraiifanres ont liehé clir ramener les voix au parti la phts doux. 11 a été arrêCé qu'il seroit dressé procës-Terbal de tool ee qui a été dil et dit au lit de justice, déclarant le Parlement qti*ll n'y a point donné son avis, persistant dans son arrêté du ▼endredi 20, et protestant contre tout ce qai aaroH pu être fait contre les lois du royaimte.
Du vendredi 27 août, assembléedii Parlemenf . Quitte le titre de Touvrage dont il a été parlé ci-desaiw , il^ flexionê d'icn avocat à un préêideni^ soit fort indtfléraiil, cela a blessé la délicatesse de Tordre des avocats qui , depuis quinze jours, s'assemble pour dénoncer cette brochure. Il a été question de rédiger prudemment le discours du bâtonnier dans une matière un peu délicate.
Pour contenter d*un côté les avocats et maintenir d'un autre l'autorité de la Cour, mcsnieurs les gens dit Roi ont dénoncé eux-mêmes cet écrit, et en même temps ont annoncé à la Cour que les avocats demain* dotent à être entendus; sur quoi on a fait entrer M. Pons, bâtonnier actuel , qui a fait u» discours fort sage en peu de mots: d'une part, contre Tauteurdo récrit, qui , par la plus atroce calomnie, osoit avaAcar que lo Parlement vouloit disputer au Roi la aouveraiaeté, et qui, par des sopbisnaes et de fausses appiioa* tions, liroit une conséquence qui fait firémir, que le* Parlement ctablissoit des principes pour s'assecier é te royanCé; d*autre part, pour faire entendre qu'on avocat ne |K>uvoil pas être Tauteur^ d'un pareil écrit, que ieers sciUiments sont assez connus, qu'ils ont été ex avec confiance cl au souverain même, qui s'y a que ceux de bons et de fidèles sujets.
Après les discouis tant du bâtonnier qne de M. Pavo^
I . L'auteur était l*abbé r«|>inartiB d« Xanpy, qui t>«t Ctil etMiaf^ |i| ici recb«rcbf • uir la MaitM dt ftwpagv* d*Hurtct.
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cat général, il est intervenu arrêt qui a condamné ledit écrit à être bràlé par la main du bourreau, eomtne âédi-' iieux et attribuant faussement et ealomnieusemeni aux reinontrances de la Courbet par un parallèle injurieux^ é^avoirfail revivre les maximes et les principes éTun libelle intitulé : Judicium Francorum^ proscrit par son arrêt du 13 août 1732, et comme attentatoire à l'autorité du Roi et contraire aux maximes du royaume; ordonne qu*il sera informe, etc.... Ce qui a été exécuté lundi 30 au pied du grand escalier.
Cette condamnation donnera la curiosité de lire cet écrit, et la lecture u en sera pas avantageuse aux remontrances de 1755, dont il sera aisé de concilier bien des proix^sitions sur celles du Judicium Franeorum, D'ailleurs TarnH condamne cet écrit comme oiieniaMre à C autorité civile , tandis que le principal (riijei de cet écrit est de faire voir que le Parlement veut partager Vautorité royale^ ce qui ne se peut pas, attendu que le royaume de France est une pure monarchie. Qa*on attaque les pro|)ositions de cet écrit comme fausses, et que Ton conteste à la souveraineté du roi de France les attributs de la monarchie, à la bonne heure ; mais il ne |)eut jamais être regîirdé comme attentatoire à l'autorité royale qu*il veut soutenir.
Il y a apparence que nous n'aurons pas le procèsverbal du lit de justice imprime. On a eu la précaution d*en faire Textrait dans la Gazette de France au samedi 28 août ; il est dit que le Roi avoit fait préparer, avant de revenir de Compiègne, pour tenir son lit de justice à Versailles, le 21, dans la grande salle des Gardes. Le 20, le maître des cérémonies a |)orté une lettre de cachet au Parlement pour se rendre à Versailles le 91. le maître des cérémonies a invité les princes du sang, et il a envoyé des billets d*invitation aux ducs et pairs, maréchaux de France, chevaliers des ordres, gouverneurs et lioutrnant$g<'néraux de provinces.
AOUT 175G. SBt
Il est dit que le Parlement , assemblé dans la salle» a député quatre présidents et six conseillers pour aller au-devant du Roi. On décrit ainsi la marche : Le Roi sortant de son appartement; 1<> les tambours, fifres al trompettes de la Chambre; 99 les lieutenants généraux et gouverneurs de provinces; Z^ les chevaliers des ordres; 40 les maréchaux de France; 5^ les hérauts d'ar* mes ; 6^ les princes du sang et le maître des cérémonies; 7^ deux huissiers de la chambi-e du Roi , portant leori masses; le prince de Turenne, grand chambellan; à sa gauche , le comte do Brionne , grand écuyer , portant l'épée de parement du Roi; le marquis de Monimirail» capitaine desCent-Suissesde h garde; 8<> sur les ailes de la personne du Roi les présidents et conseillers députés, et six gardes de la Manche avec leurs cottes d'armes^ el leurs pcrtuisanes ; 0<> derrière le Roi les quatre ca|H* taincs des gardes du corps ; 10^ le chancelier de FVanea suivi d*unc partie de conseillers d'État et de maître de requêtes.
LYnoncialion de celte marche ne s'accorde peut-être pas avec les prétentions du Parlement, car on dit que le premier huissier du Parlement doit marcher avec le Roi ot qu'il a même soutenu ici son droit, et qu^il a prisse place. Or, il n*en csl point parlé dans la Gazette.
On n*aura pas non plus imprimé les remontrances du Parlement du dimanche 22, au sujet de raOaire du Parlement de Bordeaux, les(|uelles sont, dit-on, très-fortes contre les ministres. On dit au Palais que le Roi a recommandé à M. le premier président qu'elles ne fussent
1 . Ou appelait cotte d'armet «M ctpke de ptletot i*élof)i 91! tt flafrfi par-detiuf Pannure. La cotte d*annci, eieluaiveMeat portée, due l'etiflt, par les chevaliers, serTait à lea feire recoonaUre u ■mIîc* de la ■élit. L'uMgc a>n conterva jusqu'au dit-hnittèoie lièek, dasa le eoatiHM ém h^m rauts d*ariiM>t et daua celui de quelques troupes attachées a« icrvict ialériew lies palais, comme les gardes de la osauetie, qu*on appelât aiuM, parée fa^^ dans les marches solennelles, ils se teiiaieut à droite et à faaclM de Eelyél^ pour aiusi dir^, coittre les maDcbcs de 100 habit.
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point rendues publiques, et qu*en conséquence M. le premier président a recommandé au sieur Dufranc, greffier, de ne les donner à qui que ce soit et même de prendre les noms des conseillers qui viendroient au greffe pour les lire. Savoir si ce fait est vrai, et si oe n*est pas une politique du Parlement de les tenir secrètcSy à cause do Técrit qui a élé condamné au feu.
Ije 30 août, mademoiselle Mole, fille du président à mortier, autrement dit du Parlement, car on ne parle plus de mortier, ot de mademoiselle Bernard, a éponsé M. de Cossé, comte de Brissac, fils aîné do M. le duc de Brissac.
Cette distinction dans les qualités de présidents dm Parlement simplement, ce que Ton entend de présidents à mortier, fait bien voir que, suivant les anciens usages, le Parlement ne consistoit que dans la Grand*Chambre et que les présidents des Enquêtes ne sont point présidents au Parlement.
Septembre.
tjfti Strars 1iAfipi(a1t«rm du fniihonri; Siiint-Mareean.— Procèi-fcrliil àa \H d« jaitir-e. — Braiu Jf Tarifl', sHnirrR divenm. — Oo Tead p»blif «momI les rcDiontrant-rs du 4 aoAt, nu sujet du rarlfineot de Borderai. — Aitaquet contre le pouvoir du lioi. — 1^ roi de Prusse t'empare de LeipMrk et de Dresde. — 11 sVmpare des diamants de la reine de Pologne. -» SuiCe de l'affaire des liospitalicres du faubourg Seint-Marccan. — Le pi4ae ém l'arcbev^ue de Paris dans l'i'ijUbe de Conflans. — Arrit tu ujet dt m prône. — Bruits do Paris au suj( l de Tarrhevéque. — L'^réaiie d'Acch ^rit an Pape. — Sa lettre est brûMe par la maio da bourrera.
Voici une nouvelle affaire avec M. rarchevéque de Paris.
Les rolij^icusos lio<îpilaliorcs du faubourg Saint-Marcel doivent tous les trois ans, suivant leurs statuts» faire réiection d*unc su|>érie(ire et de toutes les autres places et charges de la communauté , en présence de M. l'arclievèque ou d*un ccclésiastitjue par lui préposé. Ces religieuses depuis huit mois sollicitent M. rurehevèquo
SEI-IKXHItb Ilà6,' 30:t
de pourvoir fi cette élection. (I.a iiupéi i^iiro étoit mi Iilac« depuis plus de ÙJ ans. ) Il les a toujours iimiis^ct^ en dUaiil cpi'il vouloitlo faire ItiMnéme, quand il poiitv roit venir ii Paris; au dit nii^jnci qu'il en a dttmandé lu perreiissiiin au Itoi [Xiur s'en retourner le soiràCoulhn:4, et que le Roi a nSpondn qu<! celto élection n'étoit pue chose ^i presB4k).
Ces religieuses, rebutées do eo délui OH pAtit-^lrc pur quelques raisons secrètes, ODt présenté rcqoôlo au I*up- Icment sur ix fait. Arréi du samedi 28 août, qui ordonne qu'il sera tait sommalîuD à H. l'arcLev^ue de nomrour un ecclésiastique et de |Kiurvoir à cette élection danii lundi 30. On a signîlié l'arrêt à H. l'arclicvique , qui a ré|K>ndu h l'huissier qu'il f'éloit réservé la eupériorilé sur celte maison, et qu'il iNnirvoiroit à cette électloa ainsi et quand il le jiiKcriiitè propos. Arrêt sur c«lt« ri'|iousc qu'd sera (ait itiTutive sommation à l'archevêque de pourvoir dans vingt-ijualii; heures. L'u relie V& pie a persiflé dans sa réponse.
Du vcndri'di 3 septembre, SMeniblée du Parlcmont, Anét qui a commis H. l'abbé d'Héricourt. conseiller de Grand'Chamhre , pour se transporter it la muiâou des hospitalières et pour procéder It l'élection do la supérieure cl autres, en la manière accouluini.^ et luivanl les statuts, par provision et faute )Uir M. IVcbevâqiM d'avoir noiuuiê un occléiiiagtique. Cet arrêta t^té ugnUlé à M. l'arclievéque et à la communauté, pour faire cetls opi'ralioii le samedi 4. Il s'agit de savoir si l' archevêque fera queli|Ue chose de son coU:
Ition des gens condaument le procédé do ces religieuses contre leur arclievAqiie «l leur supérieur; atiL'ndu que cette maison pouvoit se conduire av{« Tanlieime supérieure, cumnie on a fait jusqu'il présent; iiK-me l'entreprise du l'ailement, d'autant qu'il ne s'agit |ioint ici de silence cl do l'eiéeution de U déclaration du 2 septttiubi'O 17Mi et que cela p«ut taciler (to nou-
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vellcs querelles avec l'archevêque. Mais la plus gniidc ]>artîe bUme l'cntCtcment do l'archevêque à cet ^nl et sont bien aises de cette occasion pour l'humilier.
De vendredi 3 scptembi'e, M. l'archevèquea fait signifier au\ religieuses liospilalières une ordonnance [wrtant défenses de s'assembler et de procéder à aucune élection, à peine d'excommunication ipsofaclo.
Du samedi 4, assemblée du Parlement. An et qui a reçu M. le procureur général apitelant comme d'alnis de ladite ord»ni].iiic«, a ordonné que l'arrêt du vendredi seroit o\érulé et a ilérrété d'ajouiiiemcnt personnel riiuissier de l'offlciulilé qui avoit signifté l'ordonnance do M. l'archevêque.
I^ moine jotu' , samedi , à quatre heures , M l'ahlie d'Héricourt s'est transporté aux Dames hospitalières, et il a été procédé ù l'életlion en question. 11 y avoit trcnlchuit religieuses , et il y en eut six qui se sont relirves dans le jardin.
Du lundi 6, ces six religieusi.'s ont fait signifier des protestations conirc l'éleclion du samedi.
Du mardi 7, assemblée du Pavtemenl. Arrêt qui a déclaré nulles lesdiu<s protestations et a ordonné que l'ancienne dépositaire rcmetlroll toutes les clefs & la nouvelle, ce qu'elle avoit refusé, sinon qu'il seroit fait ouverture des portes et armoires.
Comme c'étoit le dernier jour du Palais, le Parlement a dwmé les iiistntclions ordinaiies à messieurs de la Cliambrc des Viieations, dont M. de Maupeou fils' est président, pour veiller ù Texécntion des arrêts et arrêtés de la Cour et à la police publique.
On a imprimé au Louvre le procès-verbal du lit de justice du 21 aoiH, dans lequel imprimé les discours de M. le premier président et des gens du Roi ne sont pas. Mais, d'un antre côté, on a imprimé secrètement un extrait des registres du Parlement, dans lecpid ces dis-
' 1. L-Hln>rdck
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cours sont imprimés et qui se vend aussi publiquement que l'autre.
On dit que le 8, jour de la Vierge» on a fait le senrioe, à l'ordinaire, dans Téglise des Dames hospilalières» d'autant qu'elle n'est point interdite; mais que les Dames ayant ouvert leur grille pour la communion» le desservant a refusé de la leur donner. M. Tarcbevéque de Paris n'a rien fait depuis son ordonnance» c'estri-dira qu'il n'a point fulminé l'excommunication.
On dit aussi que le Roi a lait retirer la déclaration qui attribuoit aux trésoriers de France de Bordeaux la connoissance» en dernier ressort, des contestations qui pouvoient survenir au sujet de la confection du terrier^ général de la Guyenne. Ainsi voilà encore une occasion où l'on fait reculer le Roi et où l'on compromet l'autorité souveraine vis-à-vis le Parlement de Bordeaux.
L'on vend publiquement les remontrances du Parlement de Paris, du 4 août, et présentées au Roi le 22» au sujet du Parlement de Bordeaux ; elles sont parfaitement écrites, et contiennent les maximes les plus fortes contre l'autorité royale , ce qui continue de faire impression sur le public. On a crié, le 13 de ce mois» un arrêt du Parlement, du 7 septembre, qui supprime l'imprimé de ces remontrances, ainsi que de l'extrait des registres du Parlement, du 21 août, pour le procès-verbal du lit de justice, comme imprimé contre les règles de la librairie, et cela pour la forme seulement.
Depuis les arrêts rendus par le Parlement de Rouen» qui annulent tout ce qui a été fait par les ordres du Roi» le ministère n'a rien fait ; en sorte que ce Parlement fait ses fonctions à l'ordinaire, et qu'il y a une Chambin des Vacations, comme à Paris.
I . Un litre terrier oo papier terrier élait en France, mw raneîcB draii féodal, le recueil det acte» qui conttatait la prettation d« M et d*lM ateui, déuombreineult, declaraliona et reconnaia««oeea, patiéft i ■• par les Tatsaui, eentilairet, c«ipb|téol«t «I jefUeiabkt.
SI
Si tout ce que le conseil du Roi a fait juequMci yna^it» vis des Parlements de Paris» de Rouen, de Bordeaux et autres est injuste, il ne falloit pas Tentreprendre; mais si des raisons particulières engageoient à le faire elque le Roi Teût ordonné de son plein pouvoir, il falloil le soutenir et ne pas souffrir celte union des Parlements pour résister aux ordres et à la volonté du Roi, en éta* blissant des principes et des maximes de gouvernement qui attaquent le |)Ouvoir souverain et législatif, parce qu'il ne sera pas facile de le rétablir sans trouble, surtout si Ton fait attention que le fondement et le principe de cette résistance au souverain est une querelle de religion par rapport au jansénisme.
La Cour des Aides a enregistré les déclarations dernières pour le vingtième cl autres taxes; la Chambre des Comptes a nommé des commissaires.
Le gouvernement est plus embarrassé des affaires de la guerre qui s*allume de plus en plus que de toutes les disputes des Parlements. Le roi de Prusse^, voyant
!• Le roi de Prusse n'hésita pis; et, dès l'année 1755, Il prit Mal, et i eoosuller personne, la résolution de prévenir les puissances dont îl n^tit d« fi grands ombrages. — (16 janvier 1756.) Il se ligna d'abord nvee leioé d'Angleterre, électeur de Hanovre, sur le refus que fit k Prenoe de e^nir i lui, t'assura du landgrave de liesse et de la maison de Bruuaviefc, ci rcMBge ainsi à l'alliance de la France.
Ce fut alors que l'ancienne inimitié entre les maisons de Pranee eC d*ABtriche, (omcnlée depuis Cbarles -Quint et François 1*', fit pleee i ont ■■Mié qui parut sincèrement établie , et qui élomia toutes les natioot. Le roi de France, qui avait fait une guerre si cruelle à Uario>Tbérèse, devint son elUè, et le roi de Prusse, qui avait été allié de la France, devint son emiew. La Frenee et rAulricbe s'unirent après trois cents ans d*oae di«eorde tiigaii sanglante. Ce que u'avaieut pu tant de traités du pais, taut de meriegco, ■• uiéeonteolemeut reçu d'un électeur, et runimokité de quelques personnes alon toutes-puissantes* que lu roi de Prusse avait blessées par des plaisanteries, b fit eu nu moment. Le Parlement d'Angleterre appela cette union mOMlrveaM/ mais étant nécessaire, elle était très-uaturellc. Ou pouvait même espérer q[«e ces deui maisons puissantes réuuies, secondées de la Uussie, de le Suède, et de plusieurs États de l'Empire, pourraient contenir le reste de PEnrope.
^ILai 17:iC.) Le traité fut sigueàVersailks entre Louis XV cti
* bc <«ii mA ik- UriDÏ* ri a.dJHe Àk l'osi-aluHr»
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l'union d'alliance ut d'amilié de la reine do Hongrio iivuu lo roi de Frutice ot l'accession du l'ini^tératriie do llussie et autres puiasances, a prâvu le coup qut; cela I>ouvoil lui porter, par ra[iport h la SîlésJe.dans laquelle l'inipéralric* reine de Hongrie a toujours le dessein de lenlrcr, a pris son parli ; il est entré avec quarante ou cinquante mille honinies dans les Ëlats de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, qui ne lui disoit rien, et, sans aucune déclaration de guL'ue, il a'esl emparé do la ville de Leipsick dans le temps de la Tameuse foire; il y a mis garnison. 11 perçoit à son proilt tous le» droiU et profita
L'tliMde Beniii, dapaii ardlnal, Ht uai Itionsm di et rinM» lr*]U.q«l dELruJMil («ul l'édiBe* du etrdiDi] de BiEhalIn, cl qoi «nbliLi « «Ihw u taltt plui biul cl plu lula. Il [ut bilnltl ■prki sfiiiUIr* d'iul. M pTM^
L* IniM do rcriBlllci du I" nil (Tït ■ danollltu. 1 l'«p<ian*il*4Mll* il ht cuDsIu, 1 un uirltui métnoin iMifé pt' >< »•« BdÉ>rd]F. luUtm ftri^iiit.quiru>cbir(«. «nITil. dc».ffnni de 11 B»iin< <( du eoB»rM 4* FrUR t Mutrld.Cr méimrfr* niM, boiu [e peuou, iuédll juiqo't M j»ar, poK If* i^iicitiitni niiTUim i
!• Li eaoïenl'DD de nculrtlllé (ilil-elli atauâin, os peu(-(Ul Un >••>• ogcutc t II Vrvitt pour u idrclél
ï' Titille itiuUgFuif k 11 fnaet faut ion ifcindluenEiilt
V lui «(-(Ile UTinligluK pour »a crMil ou ii reputilluD T
• Ou 11 Siilc d'Hoir prwtt qge |s irtiU d< TciuiUu i M «Mtla *Mt »u nolit urHiuH dlnWrM Klida et durable ;
• ^'il B'jailuui m «OfigaiBenti Bi *|tl>It, si nkipredU. >< propotfloa,
• Qu'il o'nl pour UPrtvMd'iucuu iillllU«siilnrA>fMRf«,<l>(p«rt* i cull«-el ivFuu préjudiH ;
• tfui l'il aitlt (■ pour uhjil dr wllilulrt quelque nu>uilii»t pinima»! DU quclqui auinwdU pirUnitiàro, « Hratl aaiaBt au dttriairol de tJ f rUM
do cette foire, qui sont considérables, et il marche du côté de la Bohême.
Ce procédé a paru fort irrégiilier et contre le droit des gens; il fait sur terre ce que les Anglois ont fait sur mer. On rappelle le Mandrin couronné; mais bref toutes ses troupes sont en mouvement. Il a donné un manifeste pour justifler sa conduite par la nécessité de prendre ses mesures. La reine de Hongrie fait» en con* séquence, marcher ses troupes, et nous sommes obligés de lui donner au moins vingt-quatre mille honunes, ce qui pourra dégarnir nos côtes. C'est une diversion que les Anglois lui ont fait faire, apparemment à force d'argent, pour mettre l* Angleterre à Tabri de quelque entre* prise de notre part. C*est un grand bonheur, dans ces circonstances, que nous ayons pris le Port-Mahon; mais il faut des troupes et de Targcnt. Les Hollandois n*ont pas encore pris un parti déterminé, en sorte que, sui* vant les apparences, celle guerre n'est pas si près de sa fm.
IjC roi de Prusse continue son irruption; une \yatiie de ses troupes sVst emparée de la ville de Dresde. Le roi de Pologne est sorti de Dresde et s*est retiré dans une place ; il a rassemblé ses troupes et fonné un camp à Pima. La reine de Pologne avec les princesses ses filles est prisonnière dans la ville capitale de Dresde, c'est-à-dire qu'elle est, dans son palais, à la garde des trou[)es prussiennes, où à peine peut-elle avoir des nouvelles du roi de Pologne, son mari. Le roi de Prusse a fait plus, il s'est emparé des diamants de la Reine, des deniers qui étoient dans les caisses et trésors, et de tous les titres qui ctoicnt dans les archives et dans la chancellerie. Madame la Dauphine, fille du roi de Mogne, est dans la douleur et dans la consternation de cet événement. Ce procédé du roi de Prusse, qui est contre le droit des gens, ternit à jamais la réputation qu'il 8*éloii acquise, et ne peut être regardé que comme un effet de
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la liarbaric naturelle ilc ce jiays. Il maiclic aussi avec quarante mille hommes pour s'emparer de la Boli^imt et lies pays liéréditairos do la mne de Hongrie, qui 4 fjit marcher des troupes en Allemagne dans le onmmeiicement de l'hiver; en sorte qu'avant ip»* l'imiiéi'atricc de Russie ail envoyé des troupes coii^idérubles k son secours et que celles de France partent, il est certain que le roi de Prusse ravagera la Saxe et la Boh(lme paicette surprise, malgré tous les décrets que rEcn|>ereur. comme clicrdc l'empire, a décernés contre lui, en qualité d'i^lecteur de Brandebourg, et contre tous les princes de l'eTiipirc qui voudroienl l'aider et prendre son ]uirli.
Pendant ces nouvelles de guerre, nouveaux troubles dans l'ËgUse de France. Les Hospitalières du faubourg Saint-Marceau ont rendu plainte au Parlement du refus de communion. I.e Parlement, c'est-à-dire la Chambra des Vacations, a fait informer et a décrété ledessorvanl. Les six religieuses, qui n'ont jx^int assisté à l'éleclion de la nouvelle supérieure, ont demandé une obédience à ItL l'archevêque de Pnris, pour être transférées en la maison de Port-Royal; ce qui a été fait. L'ancienne sujK'rieiiri', qui est de ce nombre, a emporté les papiers de son administrai ion, dont cette maison a besoin pour les comples, et qu'elle ne veut pas rendre, commo regardant la nouvelle supérieure illégitimement élue; en sorte que toute cette Iracasscrîe donne de la besogne à la Chambre des Vacations.
Mais il y a quelque chose de plus sérieux, de la part de M. l'archevêque de Paris, qui avoil fait un mandement ou instruction pastorale , il y a [leut-êlre un an, qu'il n'avoil pas pu faire parollre, parce que H. le l'omte d'Argcnson en avoit défendu l'intprcssion h tous les imprimeurs, malgré le privilège des évéquea en général.
himanclif 19 sojUembre, M. l'archeTÔqoe s'est «visé de célébrer la grand'mcsso dans U paroisM de ConQaiu,
et ri*ayant pas pu déterminer le curé de Conflans, ou n'ayant pas touIu le compromettre, il a fait lui-même le prône, pour rendre la cliose plus authentique, en présence de plusieurs bourgeois de Paris, qui ont des maisons de campagne voisines. Après avoir publié des bans, et ce qui se dit ordinairement au prône» il a tiré son mandement manuscrit, dont il a lu les principaux endroits, pendant une heure, et qu*il a publié lui-même, dont voici la conclusion et pour ainsi dire le dispositif: c A ces causes, le nom de Dieu invoqué, voulant assurer aux décisions de l'Église universelle et notamment à la constitution Unigenitus la soumission de cœur et d*esprit qui lui est due, nous faisons trèsexpresses inhibitions et défenses à toutes personnes de notre diocèse de lire et retenir les imprimés ayant pour titre : Extrait des registres du Parlement, du
18 avril 1752; Extrait des registres du Parlement, du
19 août 1752; Extrait des registres du Parlement, du 30 août 1752; Les remontrances du Parlement au Roi, du 9 avril 1753; Extrait des registres du Psarlement, du 3 mars 1755; et Arrêt de la Cour du Parlement, du 8 mars 1755; Extrait des registres du Parlement, du 18 mars et 13 mai 1755; Arrêt du Parlement, du 18 mai 1756, et tous autres écrits de même nature tendant à envahir l'autorité de TÉglise et i inspirer aux fidèles des sentiments d'indocilité et de révolte contre ses décisions. En outre, désirant empè> cher la profanation des sacrements et pourvoir à la liberté du ministère, nous défendons sous peine d^ex^ communication par le seul fait : 1» A tous les fidèles» de se [pourvoir par-devant les juges séculiers pour sa faire administrer les sacrements; et à tous ceux qui approchent des malades de leur conseiller celte nianièrc profane de les obtenir et de leur donner, ea quelque façon que ce soit, aide ou secours pour y réussir par ce moyen ; î!^ à tous magistrats et juges séealiersi
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* de rendre nnciin jugement <m senUnc« qui, sait ext prossément, soit éqinval«mini*nt, portoiil injonctiun n aux ministr(<s de l'Ëglisc d'adminintrer 1rs RaerGmonts; ( Q tous ofTiciers d'im Iribiifiiil Inique, do Taire et de
■ signifier auritn acte qui tende à les y contraindre;
> 3' do plni;, défendons, sons la même peine, à tous en* 1 vés, vicnirea et prêtres séculiers, réguliern, exempts cl 1 non exempts, dans (ouïe l'étendue de notre diocâsfl, « d'administrer les sacrements, en vertu d'nncnne sit gnilîcation, sommation, sentence, arrêt ou jngement, « ou de quelque acte que ce aoit , ^ané d'un tribunal
* Donné ii^ir nous et pnfilié k Cuiflans, le H) mji- « leml)re 1756. »
Ce prAne et cette publication du susdit mnnilument, qui n'a point été imprimé, s'est r/pamlii parmi ceux qui éloicnt présents el a fait un friand bruit dans l'aria où les esprits sont fort indisposés contre ledit arctiev^ue. On a dit, sur-le-champ, qu'il étoil eiilé el enfermé : les nns, à la Itastilte; les autre», b In tiUo de Honlbrison, en Auvergne; d'milres ans Iles Sninle-Marjiuerite. Mais il n'éloil rien de loul cela. L'archevéqw est resté à Con- Oans, quoique ce soit véritablement le coup le plus fort qu'il ait fuit el qu'il puisse Faire.
AfinflT U£ LA CUAHBRK DBS VACATIOKS DU 24 SEP- TBHBnK 1730.
« ta Chambre, en délil)éranl sur 1» récit fait par
c nn de me-isienrs, oui lès pens du Itoi rn leiirt con-
< i-lusions, a continué In délibération an sujet do la jmn blicalion de l'/nxlrurlion pattorate d« faretuvéqtu
■ de Paris, an lendemain de suint Martin. Et ce peu» (I dant et par provision, nllondit In piihlicité, l'impor» 0 tance du fait et les daiigcrx <pii |ioiirroteat réauU«r
> de ludito instruction pastorale, ou de l'envoi qiti pouiv
< roit en (Iro Tait de la part dfi l'arcbevé>|ue do Paris,
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« et pour en prévenir les suiles, fait défenses à tous cu- « rés du diocèse, vicaires et autres de publier aucunes c instructions pastorales , mandemcnt^s ou ordonnances c qui contiendroicnt aucunes entreprises sur Tautorité c du Roi, dans ses Cours, et aucune chose contraire à la « déclaration du 2 septembre 1754. Arrêts et règlements « de la Cour, rendus, en conséquence, défenses d*imc primer et injonction au procureur général de rendre « compte à la Cour, le 5 octobre, jour de l'exécution dcsc dites défenses et de Texécution du présent arrêt à la « Cour, aux Chambres assemblées le lendemain de « Saint-Martin. » •
il n*y a point d*appel comme d*abus, et l'on peut dire que l'excommunication subsiste; d'autant qu'elle est aussi notoire et aussi publique que si elle avoii été publiée au prône.
Les uns disent que le Roi n'a point exilé l'archevêque de Paris, pour l'abandonner au Parlement, à la rentrée de la Saint-Martin ; d'autres comptent que vers la Saint* Martin, le Roi l'exilera, pour le soustraire à la poursuite, au commencement du mois de novembre; ce qui seroit plus vraisemblable, d'autant que pour le décréter, il fau« droit encore la convocation des pairs et qu'il voudra l'éviter.
Autre affaire. M. de Montillct, archevêque d'Auch, a écrit une lettre au pape, le 5 juillet dernier, au sujet de la décision de la dernière assemblée du clergé et de la di* vision des évèques, sur la (Jiffércnce des huit el dix articles, pour demander l'avis et la décision du saint-père, le reconnoissant comme le vicaire de Jésus-Christ, le chef, le père de l'Église et notre juge, c'est-à-dire le juge des évêqucs. Cependant, il ne demande point l'avis du pape sur ce qui est décidé, par les huit articles, que la constitution Unigenitus est un jugement dogma* tique et irréformable de l'Église universelle, auquel on ne peut, sans pécher mortellement, refuser uno sincère
17M. tn
el entière mimiflûon de oœiireid*«i|nl; daMrlsfB*! but en user dans radministntîoii drâ licrwiiunls ai«e les réfracUires à ce décret, comme avec le retle dei pécheurs publics. Il regarde ces pointa comme déddia en dernier ressort; et M. rarchevèqae d*Aoch ne eoa» suite le sainl-siége que sur les diflicoltés sonrenues dana rassemblée» sur la différence dea expressions, pour expliquer la doctrine et dans la pratique qu'il faut sahnna en certains cas.
M. rarehevéque d'Auch écrit au saint-pàre, au nom des seize évèques de l'assemblée et des neuf évAqnes qui se sont joints i eux, sans être de rassemblée, qui oui tous été de l'avis des huit articles où imil les mots : Pécher mortellement; au lieu que dans Tavis des dix-sepi évèques, il est dit seulement : Quietmqne piehê canire cette obéissance pèche en maUère grave.
AEBÈT DE LA CHAMBEB DBS VACATIONS, Wi S4 SBP*
TBMBaB 1756.
c La Chambre ordonne que récrit imprimé sans per* c mission ni nom d'imprimeur, ayant pour titre : Lettre « de M. V archevêque d'Auch au pape, sera lacéré et c brûlé en la cour du Palais, par Texécuteur de la haute c justice, comme téméraire, séditieux, contraire ait fc silence prescrit par la déclaration du Roi do 9 Mp- « tembre 1754, à l'autorité du Roi et au mp#«t àfi h a ses Cours, et capable de troubler la paix de VfjuVm «t « la tranquillité de FÉtat, défenses, etc. a Ce qui a été exécuté le samedi 25 sefi^emhfw. Ceci est singulier; la lettre de rar#;li#rtA/|fM 4'ktt^ au pape n'est qu'une suite du \trneH^0'ftmt â^ fmmm* bice du clergé,.à l'eflct de concili#ff |mi ^^«tM, mn pim sur le fond de la question H d^ la tfHHUU A0 h éHfHH^ liilion Vnigenitus, mni« <\u\\t\ouy u\ ««»f *V • i-ïi/f^'**'^ dilTérenles et sur doit \\\uy'\\% dVi//'(iii/^ ê*^ 4^ l^^i%0f pour les ministres; cet ar<;>i/;»/!i/|fK' f^^ yMft /i^Ai|«^
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déoeniiticnt qu'au pape. 1^8 décisions de Tatteinblée do clergé n*ont point été, pense-t-on, flétries; cependant on brâle cette lettre par la main du bourroaa et on la traite de séditieuse.
Bataille entre le roi de Prwm et rarmle avtricliîeiiM. '— Le r»i 4« Ptmm pablie 4es m^moiret pour ja^ttSer m cooilnite. «— La DaapbÎM lait mm faune conche. — Rappel du marquis de Valory. — Saecii contre lef Anglais en Ami'rique. — La FacnlU de (htelogie éêàét à*an9fa «M d^nUlioa an Roi. — Lettre de réré^ae de Troyw. ^ BiMaHriBcw da Farlenient de Toulouse. — Écrits l»rAl^ par h asaia 4a bowiaaa. — NoBTelles de la guerre d'Allemagne. — L'arma tnoone priaoBaière da roi de Pmsse. — On parle d'euToyer quatre-Tlngt fldila konaM M ^estphalie. — Mort de M. de La GalUseonnière.
Le Roi devoit aller coucher le 4 à FontainAleau; une légère indigestion * a retardé le voyage d'un jour, ei il y a été le 5 mardi.
Le 1** octobre, il y a eu une action tr&Hrité itttre l'armée autrichienne , commandée par le général Braoune, et celle du roi de Prusse en personne* Suivant les gazettes, le roi de Prusse a perdu le double des Autrichiens. Le prince de Brunswick a eu la cuisse empor* tée d*un coup de canon ; bien des prisonniers; mais Taction n*a rien décidé ; chaque armée a repris le posCè qu'elle occupoit. Cependant le roi de Prusse a fait faire de grandes réjouissances, même dans la ville de Dresde.
Le roi de Prusse est toujours maître de cette capitale de réiectorat de Saxe, et la reine de Pologne et la Eamille royale sont prisonnières dans Dresde. Le roi de Pologne est retranché sur les confins de la Bohème avec son petit corps de troupes. 1^ dessein de Tarmée autrichienne étoit de joindre le roi de Pologne; pendant ee temps-là, le roi de Prusse ravage la Saxe de vivrea et
I. Barbier ne dit pas ou ne sait pas tout. Ce qu*il appelle 4cs iadigeilioaa nVlaieiil sour^nt qur d"S îvreMCi qui réduisaient Louis XV la danëtr 4igvé de PabniUsseuieiit. . •
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d'Iiabilanlii; les pnvBans, faulu de [louvoir subsisler, sonl obligés ilc sV-n^a^'ui' dans ses lrun|ie3.
Les gazelles Je Hollande sont r^mpUes des méitioirei que le roi ùa Piusso fait répandru dans l»s («un étringères; celui aux ËblE- Généraux est Irës-Corl. Il |irél«nd jiiBliJier son irru|>[ion en disniil que lu reine de Hoti(;riu cl I clecleur de Saie, roi de Pologne, avoient un traité secret pour le dé[)Ouiller de b«« Ëtats, tant de la Sîlé^le que d'autres principautés, que l'Électeur de Suxo dovoil avoir pour son partage. Il soutient qu'il en éloit bien instruit, et qu'il no s'est empiiré des papiers du cabinet et du ministère de Dresde que pour avoir entre les mains les originaux de ce» traités. Si ce complot contre lui éloil vrai et prouvé, il aurait en ((Uelque Taçon moins tort, d'autant que la Sîlésie lui a été cédée por la dernière guerre, cl gunmtie par U-s puissances contractantes, niéuic par la France. On ne peut lui opposer aussi que le dirnier traité qu'il a fuit ivec l'Angleterre. De quel droit a-t-il voulu empêcher la France d'attaquer li: roi d'Angleterre dans ses Ltatsde Hanovre!' Dan»loul ceci, celui qui sera le plus fort et le plus heureux se li'ouvcra avoir eu raison à lu tin.
Madame la Dauphiue, qui a été vivement pénétrée du iiiallicur de la Saxe et des traitements que soullre la l'uine do Pologne, sa mère, a fait une fausse coucho do quatre mois, dil^on. Ou a fait dire ft l'ambansadeur du roi de Prusse de ne point parollre à Fontainebleau i la Cuur, attendu l'élat de inadunic la Dauphine, cl l'on t'ait ii:vciiir le marquis de Valoryt notre ainliaiuuideur en l'russe, qui même n'a pas été asxci intelligent pour pûnétrer loul ce qui su Lramoil dans le niinitiïére prus> sien.
Malgré celle {Xtsilion, il ne paroit pas que les troupes que nous devions envoyer à la reine de llongriet vingts quatre mille hommes, parlent cette uunéti pour l'Ai* lemaguc à cause de la mauvaise? saisiiii.
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On assure que nous avons eu de très-grands avantages sur les Anglois en Amérique, que nous leur avons pris le port d*Osnailo\ très-important pour eux pour leur commerce, avec quantité de prisonniers; c'est de quoi indisposer fortement la nation angloise.
Le 1*' de ce mois, dans l'assemblée de Sorbonne, la Faculté de théologie a arrêté qu'il seroit fait au Roi une députation des doii/e sonieurs, pour demander au Roi la liberté de soutenir la saine doctrine et de lui rendre ses docteurs et son bachelier, que des décrets du Parlement obligent de se tenir éloignés. Sur la lettre écrite par le sieur Roche, syndic de la Faculté, à M. le comte d'Argenson, le ministre a demandé à la Faculté» de la part du Roi, un mémoire contenant les griefs de plainte qu'elle croit avoir, et qu'aï)rès le retour de Fontainebleau, le Roi examineroit s'il lui convient de recevoir la députation arrêtée.
Voilà donc la Sorbonne qui s'en mêle. Ceci ne peut pas manquer d*avoir des suites, si le Roi n'accepte pas la députation; le syndic sera tancé d*avoir souffert l'arrêté, qui sera regardé comme une infraction au silence; mais aussi ce mémoire peut être fort.
On débite ici une lettre circulaire de l'évique de Troyes, datée de l'abbaye de Murbac, où il est relégué» du 12 de ce mois, à tous les cardinaux» archevêques et évêques de France, |X)ur les exciter à s'unir et à prendre sa défense auprès du Roi, et à ne pas rester dans le silence et dans l'inaction. Cette lettre est forte» il y est dit entre autres : « Si le Roi plie devant ses Parlements» c si le corps dos pasteurs redoute leurs arrêts» que de- « viendront la religion et la royauté? C'est aux militaires c à venger le Roi, c'est aux évêques à Tinstruire et i « souffrir... Le Parlement a plus à craindre au tribunal « du Roi que le corps épiscopal; celui-ci est nécessaire
I • N« Mnlt-M p«s le port d*Oivego, sur la e6te orienUlc éê Ue
[Sole de B&rkier é'imtnvitte^
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« dans le royaume ei le Pjrlcment no l'esi pas. On peut
• supjilécr aux paricnientaires, et on ne [leut pas siii>> < plccr au corps épiscopal. Les peuples sans chefs spif rituels sont autant en confusion que les armées sâns « capitaines. ■
On débite encore ici de nouvelles remontrances su Roi, du Parlement de Toulouse, dulws du 27 septembre dernier, au sujet des trois déclarations enregistrées au dernier lit de justice pour lu nouveau vingtième et la continuation de l'ancien, et de deux sols pour livre du dixième ; elles sont très-ltien écrites. On y fait voir avec force l'excès de ces impôts, dont le Roi ne doit pas avmr besoin dans les circonstances présentes, après les impAls qu'il a retirés depuis la paix. On y représente la misère des peuples par un détail de tout ce qu'on lève dans les campagnes, la dureté des corvées exigées sans ordre, el la cause de l'abandon des terres sans culture. Il peut y avoir bien du vrai dans ces remontrances contre l'administration des intendants do pnivince; mais aussi il y a quelque plirusc dans le ton présent, au sujet do l'aulorité du Roi... c Vos Parlements, Sire, ont toujours
• été jaloux de l'emploi de vos tlnances, c'est leur d«> A voir d'y veiller; la direction en est conliée à d'uutrWt
• mais la conservaLioii leur en appartient. Si la moindre « charge publique ne peut avoir lieu sans être rétablis
■ par édit enregistre dans la Cour de France, comment « une contribution forcée de travaux (en parlant di-s
■ corvées) a-l-elte pu s'introduira sans cette foiinalilé,
■ complément nécessaire de toute toiî... Jamais lois < n'ont tant mérité d'être niAremenl pesées dans le
■ vrai Conseil de Votre Majesté, qui est son ParltmfU,
■ que les lois bursales dont vous nous commande! au-
■ jourd'liui la promulgation. Lo bruit public, un lit de •I justice, où tout s'est passé dans la tristesse ot dans le
• silence, avoient déjii porli l'alarmo dans Ira provîneet
• de noire ressort. ■
Il peut y avoir bien du bon dans ces réflexions; mab cela s'accorde-t-il avec notre gouvememenlY Si les Pai^ lemonts en général prétendent avoir la grande administration des finances, que deviendront les Cours des Aides et les Chambres des Comptes en remontant à leur ori« gine? Si chaque Parlement prétend être la Cour de France et le vrai Conseil du Roi, Tun désapprouvera une ordonnance du Roi sous prétexte des privilèges ou des besoins de sa province ; ce que Tautre aura enregistré. Que deviendra le droit du Parlement de Paris de oom])oser, avec les princes et les pairs, les lits de justioe tenus par les rois? Les Parlements voudront y avoir séance et ne les respôctcront pas. 11 ne s'agira pas toujours de cette querelle du jansénisme, qui semble avoir réuni les Parlements dans d*antres occasions; ils seront chacun jaloux de cette prétendue supériorité, et. tous prétexte de vouloir éviter le pouvoir arbitraire» on loui* bera dans Tanarchie qui est bien plus à craindre.
Deux arrêts de la Chambre des Vacations, du S5 de ce mois, qui condamnent deux écrits à ôtre brûlés par la main du bourreau : Tun, la lettre circulaire de M. Té* vèque de Troycs à tous les évoques de France, supposée signée de lui à Murbac, conune séditieuse, injurieuse au clergé de France et attentatoire à Tautorité du Roi dans ses Cours; l'autre, une lettre à M. Tarchevèque d'Auch |uir un de ses amis, du 12 octobre, comme injuiieuse à quelques prélats du clergé de France et eoulraire au silence prescrit i)ar la déclaration du 2 septembre 17M, )uirce qu*en cITet dans cette lettre ou traite nul quelques évéqties, par rapport à la division qu*il y a eu entre eux dans la décision de l'assemblée générale du clergé |Kur i'ap|H)rt au caractère de la Constitution.
Mais ou voit dans ces arrêts une expression nourcllc: « Contraii'c h Tautorité du Roi dans ses Cours. > Quel est le sens de ces termes? L*év6que de Troycs, dans lettre circulaire, n'attaque pas Taulorité du Roi;
ocToune 1T66.
. Mmtnire, il dit que le Itoi seul p«iil décider la qucstf (ni ; or, qu'on dise que coUg lutlro esl conlraire k l'aiilnrité conliée aux Ci)ura (uir IcUoi, cela sera vrai jiitijii'i une nouvelle décision du Roi; mais cela BcnU'Hd-il que lu Roi n'a et ne ]>cut avoir d'autorité que dans aos CoimT Celle cx|ircssion est louche.
Les nouvelles du l'Alleiuagne sont affligeantes et humiliantes pour le roi de l>ologn«, ('■lecleur de Snxo. l.'lmiHWtrice, reine de Hongrie, est par conlro-ooup )>otir nous, à cause de l'intime nilinnce.
Suivant les nouvelles du 9 et 10 octobre, un délnchenicnt de dix h Jouxe mille hommes, commandes ^xr le L-oiiite de Itraoune, général autrichien, devoil joindre le corps de troupes de l'élecleur ilc S.1X0 et lu d4'^ger du camp de rima, oi) il étoit enrermé. La jonction a ét4 inôine déclarée et annoncée dans les gaielles.
ICii cil'et, lu 12 octobre, le roi de Pologue, ge« prinoes, ses {ils et son annou de quaione k quinze mille honimeB ont iguitlé leur camp pour passer rF-llie. sur des ponts qu'on y avoit jiréparé. Cette es|>Milion s'est Tuile la uuil avec les plus justes mesures , et soi' les nouvelles que le détachement des Autrichiens devoit se trouver au jour nommii do l'autre c6té, sur les bords de l'Elbe.
Mais cette eiitrepi'iso a très-mol tourné. Le roi de Prusse a H& informé de cette manœuvre; il a envoyé un •ii'lnchemcnl par les Itauteurs, qui s't-st tsnipnré du cnmp' abandonné par les Saxons. Son i^éii^nil a détruit le liant à COU)» de canon, et d'autrea troafws ont vnv^ lii{i|ié les Saxons. Le dctacliemcut autrichien n'a paa osO avancer, et m^mcn clé abhgéderQbrouster chemin.
En sorte que toute t'urmrc saxonne a l'U au pouvoir (lu roi <lu l'i us^e, avec tuu» les bngugea si raiiilkrî*. Lu eouslcnialiou éluil grande il KunluintiUtiau.
Lundi 23, les lettres portoicnt que le roi de Pologne et les prince^ sos ii!s éloivat ^tsuiiuellcinent prison-
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niera de guerre. Les Daines de Franco étoient en pleurs, et le Roi avoii ordonné une consigne à l'appartemeut de madame la Dauphine, pour n*y laisser enlrer que des personnes sages et prudentes nommées par le Roi.
Le mardi 24 au soir, il arriva un autre courrier, qui adoucit un peu le triste de cette nouvelle. La vérité est que le roi de Prusse s*est emparé de tous les bagages et de Tartillerie; mais il n'a voulu se charger de toute cette armée en qualité de prisonniers de guerre. Il a congédié les officiers et Tétat-major, et il a incorporé tous les soldats dans ses troupes, à qui il a fait prendre sur-le-chnmp Tuniforme, et qui manquant de tout, se sont trouvés trop heureux d*ètre sur le pied des troupes prussiennes.
A regard du roi de Pologne S de la Reine, des princes et princesses leurs enfants, et du comte de Bruth, premier ministre, que le roi de Prusse accuse d*ètre l'auteur de tous les complots qui se tramoient contre lui, ils se reliront à Varsovie, en Pologne. '
Le roi de Prusse est donc actuellement maître de tout TËlectorat de Saxe, dont il reçoit les revenus à son profit, et qu il gouverne, dit-il , jusqu'à ce qu'il soit en état de le rendre a son souverain naturel, quand les înt«* rets de TAllemagnc seront arrangés à sa satisfaction. Ou ne sait point encore s'il pénètre dans le royaume, attendu que rien ne paroit Ten empêcher.
Cet événement fàclicux a donné lieu à différents conseils à Fontainebleau. On a envoyé en dernier lieu nu
1 . Le roi de Pologoe ayant perda ainsi ion électoral et aon wiiée, de« manda dot passeporU à son eunemi pour aller en Polofne : ils loi ftimt aisément accordés; on eut la politc&se insultante de lui foamir det chevaas de poste. Il alla de ses États bércdilaires daui son royaume élcclir. n« il ne trouva personne qui proposât même de s*arnier pour secourir son Roi. TmI l'électorat fut mis à coutributiou; et le roi de Prusse, en fusant U fMm, trouva dans les pays envahis de quoi la soutenir. La reine de Polofoa m aaivil point son mari ; elle resta dans Dresde ; le chagrin y ten^Mt bicalèt ta ^t.
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courrier nu comlo d'Estiûc»,qiiiesUtipr&sdG l'impciatrice reine ilc Hongrie, pour savoir les r^solutioos qu'elle prend dans In situation priisonle, et l'un piirlu ici d'envoyer, non pas seulement vingt .mille, maiti quatre-vingt mille hommes en Weslphnlic, cl l'on dit aussi que lo corps de troupes considt'mblc de l'iiiipéru- Irice de Russie est prêt d'arriver dans le pays de la reine de Hongrie.
Ces trois corps d'armée composeroient un iio:nbre de troupes, auxquelles II ne parollroit pas que le roi de Prusse pût résister; mais ceci aura des suites. l,o prétexte du roi de Prusse, dans son entreprise, Càldi' souleuir non-seulement In liberté du corps germanique, mais de dârciidrc la religion protestante qu'on voudroil ébranler; et il veut par là intéresser tous les princes et les villes protestantes de l'Allemagne , ce qui pOurroit mettre tout ce pays en mouvement.
Cet événement a donné aussi lieu à bien des discours. (In dit que l'électeur de Sase a élé tralii h cause de k religion. Toute son armée est prolestante. D'autres disent aussi que l'électeur de Saxe a fait un traité secret avec lo roi de Prusse, moyennant une grosso somme d'argent qu'il a reçue des Anglois, et cola se dit à cause des circonstances qui pnroissoienl rendre la jonction avec les troupes autrichiennes indubitable. Mais ce soupçon est contre toute vTaiseniblancc , ot U première cause de la trahison a bien plus d'apparence. \ H. de La Gallissonnièrc, qui commandoit la Hotte de . Toulon fi Port-Mabon , a été fort malade et est mort à ^eM]ou^s en venant à Fontainebleau; c'est une porlti )iour la marine'. M. de Hessiac, chef d'etcadre, a ce commandement.
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Ordonnuee de révèqae d-Orl^aos. — Le baillitfre d*Orié«f iotoijcIlÉ i^ conme d'abas. — Ordonnance de l'nrchevdque de Paria a« aij«l dci Bbapitalièrea dn faubourg Sainl-Marceau. — Le ChâlelaC latente appd comme d'abus de cette aèotence. — Aasemblée de la Facailé d« thépltfie. — Le Cblti'Iet condamne un niandcmeotde rarchcvéqae da Paria. — Eùl de M. de Maurepas. — Le CbAtelet défend aui cor^ de lire la OMBdcMeat de l'arehevéque. — Lettres sur le Péehé immgin&ire.^ Rentrée im Pariemeot pour la messe rouge. — Bref du Pape. — Lettre àm R«i «ai êtiqmm do royaume. — Arrâts divers du CbAtelet. — Mandemenla coadanala aa fea. -^ Bruits de Paris au sujet du bref. — Exil des ^éqaea d'Oriéaaa, d'Aoxerre, de Saint-Pons, de Tours, etc. — Discoara da Roi aas dépalia do Parlement. — Arrêté relatif aux repr^ntationa qai avant failaa aa Roi. -^ Le Parlement de Paris fi^licite le Parlaoïeat da Banlaau. — • Mandements brûlés en place de Grève.
Voici de la besogne nouvelle pour la rentrée du Parlement. M. de BIontmorency-Laval» évè(]U6 d^Orléans, a rendu une ordonnance, datée de Meung-sur- Loire, où il est exilé du 29 octobre dernier, par laquelle il a interdit Téglise paroissiale de Saint-Pierre de la ville d'Orléans, tant et aussi longtemps qu'y subsistera le marbre i)Osé en exécution de Tarrêt de la Cour du 29 août 1755, |)our un service annuel pour le repos de Tâmedu sieur CougnionS chanoine d'Orléans, le SI oo» tobre de chaque année; défend, sous peine d'excommunication encourue par le seul fait , au curé de cette paroisse et à tout autre de faire dans ladite paroisse aucune fonction ecclésiastique pendant la durée de cet interdit, et n tout fidèle d'y assister. Ordonne que le Saint-Sacrement et tous les ornements, etc., seront transportés dans la chapelle de Tofflcialité {XHir y faire
Chefs d'escadre, 6,000 livret.
Capilainesdcvaisseaui, 3,600 id. seconde classe, 3,000
td. troisième classe, 2,000 Lieutenants de vaisseaui, 1,000 Enseignes, 800
Gardes du la marine, 360
Barbier a écrit plus haut Couguon
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les offices paroissiaux; défend audit enté el à tobl itttr% sous la même peine, de célébrer à raTenir» danf quelqua église que ce soit , le senrice ordonné par rarrèi dudil 29 août ; attendu que ce service a été inconipélMiBBMlt ordonné au préjudice et m mépris d6 rauloriid et jarl* diction ecclésiastique, et uniquement poor canoniser la révolte dudit sienr Gougnion contre les derniérat ièd^ sions de l'Église, et pour en perpétuer la mémoira, «lc«
Cette ordonnance a été signifiée an curé de Saint* Pierre, le même jour 29 octobre; attendu que la pr» mier service en question devoit se faire^ adi tMinea de Tarrét, le dimanche suivant 31 octobre 17M.
Sentence du bailliage d^Orléans du samedi 90 oeldMMi qui donne acte au procureur du Roi de Tappel coiMna d*abus, par lui interjeté pour M. le procoranr générali comme étant ladite ordonnance attentatoire à Taslorilé du Roi et de la Cour du Parlement, et par proviskNl fait défenses à tous curés et autres prêtres, et noiam* ment au curé de Saint-Pierre, de publier Mite or« donnance, et de rien innover dans ladite église par le transport des livres, ornements, etc. L*hnissier, qoi a signitié l'ordonnance dudit sieur évéque, décrété d'ajour^ ncmcnt personnel ; ladite sentence publiée et afOchée*
Ordonnance de M. de Beaumont, archevêque de Pa« ris, datée de Conflans le 26 octobre dernier, portant sommation aux religieuses Hospitalières du faubourg Saint-Marcel de se départir, dans trois jours an plus tard , (le différentes élections par elles faites, sinon que faute par elles d'y obéir, il les déclarera nommément excommuniées, interdira leur église et défendra à tout prêtres de célébrer le saint sacriflce de la messe en leur présence, à tous fidèles d'y assister, et même d'av«# commimication avec elles, hors les cas exceptés de droit.
Cette ordonnance a été signifiée auxdites religieuaai le samedi 30 octobre, neuf heures du mâtin.
Sentence du Chàtclet» du mardi S oclobre, qui a*afl
assemblé eitraordinaircmenl le jour des Morts» qui donne acle à M. le procureur du Roi de l'appel comme d'abus par lui inlerjeté de ladite ordonnance» comme attentatoire à Tautorité royale et à celle du Pariemeot, dépositaire de l'autorité royale, et notamment aux arrêts des 3 et 4 septembre dernier ; l'huissier appariteur en Tofllcialité, qui a signifié ladite ordonnance, décrété d'ajournemenl personnel devant M. Guillet, conseiller; défenses à tous huissiers de signifier aucuns actes de M. l'archevêque tendant à exécuter ladite ordonnance; ordonne au sieur Métrai, chapelain desdites religieuses, de se conformer à larrèt du 1*' octobre, en conséquence de continuer ses fonctions ordinaires, nonobstant tous ordres à ce contraires de M. l'archevêque. La présente sentence signifiée dans le jour auxdites reUgieaaes et au sieur Métrai, et, à &f . l'archevêque, le lendemain 3 au matin, nonobstant la solennité du jour; et, le 3, jour de saint Marcel, elle a été publiée, dans les lieux ordinaires, à son de trompe et cri public.
L'ordonnance de M. l'archevêque ayant été signifiée auxdites religieuses le samedi 30 octobre, neuf heures du matin, les trois jours sont expirés, le mardi 2 novembre, à la même heure. Il s'agit de savoir ce qui aura été fait par les religieuses, le sieur Métrai, leur chapelain, et M. l'archevêque.
Comme on n*a pas pu joindre le sieur Métrai pour lui signifier la sentence du Châtelet, il n'y a point eu de messe chez les Hospitalières, le mercredi jour de saint Marcel ; mais on lui a fait une nouvelle injonction jeudi 4. On verra ce qu'il fera dimanche prochain.
A rassemblée de In Faculté de théologie, du 1» de ce mois, il a été, dit-on, question du mandement et instruction pastorale de M* rarchevèquc de Paris, publiés fl Conflans le 19 septembre dernier, pour y adhérer; mais il n'y a point eu de conclusion à cet égard, on a remis à l'examiner, (les docteurs ont fait sagement; ils ont
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attendu la réussil^î de leur arrèlé du 1*' octobre, pour donner un mémoire au Roi et pour envoyer à Sa Majealé une dépuiation ; de plus la rentrée du Parlement est prodiaine, il faut voir ce qui y sera fait au l^^ décembre. 11 y aura bien des choses décidées sur toutes ces aflairca. Le mandement et cette instruction pastorale de M. Tarchevéque de Paris, que Ton dit être bien écrito, se vend secrètement dans Paris, un peu cher, neuf livres encore; mais enOu il y en a. M. Guillet, conseiller au Chûtelet, Ta dénoncée à la G)mpagnie, qui s*est assemblée jeudi
4 de ce mois, jusqu'à huit heures du soir.
Sentence du Châtelet de Paris. La Compagnie asaem» bicc dudit jour jeudi 4 novembre, qui condamne un écrit imprimé ayant pour titre : Mandemei^ et InsîmdUm pastorale de monseigneur 1^ archevêque deParU^ touchant Tautorité de TÉglisc, renseignement de la foi, Tadminislraiion des sacrements, la soumission due à la consti* lulion Unigenilus^ et portant défense de lire plusieurs écrits, à être bi-ûlé en place de Grève par Texécuteur de la haute justice, comme renfermant des assertions dangereuses et des conséquences fausses et contenant des pro|)ositions attentatoires à l'autorité du Roi sur tous ses sujets, tant ecclésiastiques que laïques, inju« rieuses au Parlement et à tous les magbtrats, tendantes à émouvoir les esprits et à troubler le silence prescrit par la déclaration du 2 septembre 1754, arrêts et règlemcnts rendus en conséquence.
Ce (pii a été exécuté» en place de Grève, le vendredi
5 novembre à onze heures du matin, et la sentence a été publiée le même jour, dans les marchés, à son de trompe et cri public, et affichée.
Il s*agit de siivoir comment Ton prendra cette dé* rnau'iie du Chàteict qui, sur des matières aussi gravas que celles ci•(lc^sui énoncées, décide de plein droit qu'il y a des assertions dangereuses et des conséquaiMes fausses. D'ailleurs (aire brûler |mr la main du boîmaaUt ^1. sa
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en place de Grève, le mandement d'un arohevAqile dé Paris, c'est affaire très-grave; d'autant plue que la Chambre des Vacations, sur la dénonciation de ta pu* blication dudit mandement, à Gonflans» ta 19 septembre, par son arrêt du 24 septembre, attendu Timporlance do fait, a continué la délibération après la SaintrliartiD, et a seulement fait défense, par provision, à tous caréB de le publier.
M. le comte de Maurepas, ci-devant secrétaire d*fitât de la marine de Paris et de la maison du Roi^ à été
exilé à Bourges le Il a eu ensuite la perïniflakm
de se retirer à sa terre de Pontchartrain, ad delà de Versailles, depuis le T' de ce mois. Le Roi a révoqué la lettre d*exil et lui a laissé la liberté d'aller oè il voudroit, à l'exception de la Cour, où i\ lui est défendu de se trouver. C'est M. le comte de Saint-FlorenliOt son beau-frère, qui lui a écrit, de l'ordre du Roi. Eif oomé* quence, on prépare son hôtel à Paris, où l'on dit que M. le comte de Maurepas doit venir passer quelqiieB jours, apparemment pour se montrer, car il ft'jr â pm apparence qu'il y fasse un séjour actuel ; e'est on edM^ cissement à son exil, mais non pas encore une griee entière, car des ministres se comptent toujours dkgnK ciés quand il ne leur est pas permis d'aller en Ceur.
On dit que le Cliâtelet s'est assemblé mercredi 10, et que l'assemblée a duré jusqu'à dix heures do seir^ Ott ne sait pas encore pourquoi. Le voici : L'archevAqtfe éé Paris, le dimanche 7 no\'embrey.avoit publié en jMN sonne, dans Téglise de ConOans, un mandement ^r lequel il a fait défense de lire et retenir là Milenee du 4, qui a condamné au feu l'Instruction pastorata dudit archevêque de Paris. LeChfttelet, en oonséqaeoée^ assemblé le 10, a fait défenses à tous curés, vicaires et autres de publier ledit mandement et tous autres, oo ordonnances qui contiendroient aucunes entreprises sur l'autorité du Roi dans ses Cours et TrBHinainr, m tri^
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cunes choses contraires à la il<^clnralion du Roi dit S seplemliro ];M,arrÉU, lègleinenU b1 teni«nc«s rendus uu conséquence.
Cette sentence a été signifiée à lous les curés, l« soir, el publiée à son de liompg et afflcliiW le 19 novembre, lendemain de la Saint-Martin.
Par une autre sentence du mardi 9 novembre, le Châlelet asscmMé avoit supprimé doux éciitt intitulai : Lettres sur te pécki imaginaire, au sujet de l'iRAtrnction IMslorale de U. rnriihevëiiue da Paris, du 19 septembre di;micr, comme imprimées sans itermission et contriiires au silence prescrit par la déclarntign du i septembre 175^.
Pur ces, deui lettrefl, l'auteur anonyme veut faire regarder comme un pécbé imaginaire la désobéissance et JedL'rautdesoumi&sionà la bulle VnigenituniW compare les disputes faites dans l'Église à ce sujet , h différentes querelles qui se sont élevées au sujet des longs cheveux; de la propriété prétendue par les Cordeliers, des vivres qu'ils prenoicnt pour leur subsistance, et uulrfs teii^ lilables plus misérables les unes que les autres; on sorl« que ces détails, inconnus à bien des gens, ne font qu'avilir la religion et la tourner en ridicule. 1^ Chûtulcl i trupprimé OCB livres pour faire voir son attonlion ii faire observer le silence de pari et d'autre ; mais il uuruil él4 plus décent de faire biililer ces doux lettres par la main du bourreau et de se contenter do supprimer l'inxtriio» liun pa:9turale de H. l'urdievéque , encore mieux de n'avoir iii;n dit jusqu'à la rentra) du l>arlcinunt.
Cela a été aussi un dus objets du dernier inuiidomcitl publié le 7 do ce mois. M. l'archcv^ue s'est réiiiô sur la téiiicrilé déjuges itubaltenies, de coadviimer au feu un niandemeiil qui ne contient que des vérités acd6* biasliques.
bu vendredi 12 novembre. Le Parlement est rentré
)H>tir U inc«i>e mi^ «V pour l« ^£4 typ«r ^U4 H* \»
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premier président. Ils se sont assemblés chacun dans leur Chambre à neuf heures; à dix heures, il y a eu assemblée générale en la Grand*Chambre. On y a commencé le récit de tout ce qui s*cst passé depuis le 7 septembre, qui ne laisse pas de mériter quelque attention, et Ton a continué la délibération au mercredi 24 novembre, jour des Mercuriales, suivant les intentions de Sa Majesté.
11 faut observer que le dimanche 7, M. le premier président a été mandé à Fontainebleau, et que le Roi lui a dit, entre autres choses, qu*il ordonnait à son l^irlcment de ne rien délibérer ni statuer sur les affaires présentes jusqu'au 24 de ce mois, de quoi M. le premier président a rendu compte aux Chambres à la rentrée.
Or, les politiques sont fort inquiets de savoir quel est le motif de ce délai de douze jours prescrit par le Roi; car, au surplus, M. rarchevêque de Paris est toujours ù Conflans, et il n*y a point de lettres d*exil contre lui, comme on le croyoit. On dit qu'il y a un bref du pape au Roi; que le Roi donnera une déclaration, apparemment en interprétation de celle du 2 septembre 1754. Pour dire le vrai, personne ne sait ni n'imagine ce qui pourra arriver d*ici au 24. Il est seulement certain que les cartes sont pins brouillées que jamais, et qu'il sera bien difficile de faire quelque chose qui contente les deux partis opposés, qui ne travaillent pas respectivement pour la paix et le bien de la chose.
Le Roi doit partir mardi 16 de Fontainebleau pour Choisy, et il doit venir coucher à Versailles le 18. C'est apparemment dans les six jours suivants qu'il y aura quelque arrangement.
On dit généralement que, sur la lettre écrite au pape ai la fin d'octobre 1755, après l'assemblée du clergé, aa nom de tous les évoques, sur la différence des dix articles arrêtés par dix-sept évèques, à la tôte desquels ètoit M. le cardinal de La Rochefoucaulty et des huit artidei
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arrêtés par seize autres évAques, |iar rapport à la iintiirc du )n constiliiliori Vnigenitut, la juridiction crolésius» tiquo et l'administration des Bacramunts, le (lapo n envoyé un bref BU Roi par lequel Sa Sninlelù donne w»i avis sur la diiïcrence do ces articles. On ne sait pas or f|ue contient ce bref. On dit que le pape n'a dtWidé rit ii sur la juridiction ecclésiastique et l'incompétence (lui tribunaux séculiers, mais qu'il est de l'avis le plus doun, c'eslrà-dire dos dix-sept pour l'administration des Mtci'Cnients à l'égard de la bulle Unigtnitui, que le pa{Ki a r^ardée nu Tond , ainsi que les trente-trois évAquus. comme un jugement de l'Église universelle, k laquelle on doit une soumission entière, ot que le« réfructaircs publiquement sont indigues des sacrements
On dit aussi que le Roi a écrit une It^ltre fort touchante \ tous les évoques du royaume pour les exhorter n se réunir et à se conformer k l'avis du pape, qui, \ax son érudition et ses mœurs, est uu nombre des plus grands pontifes; et c'est sur tout ceci que !o Roi a ordonné à son Parlement diMliiïi-rerjustiu'au 31 JidélilMSrcrsur le mandement publié |>ar M. l'urclievâque du Paris k ConOans, sur l'ordonnance de l'évèquc d'Orltiana et autres alfairoa présentes.
On croit, en conséquence, que lu Itoi doimera une nouvelle déclaration, qui uVut p^i» une besogne indîlfèrcnte. Il n'est quasi pas possible que le Ituî contente lea deux partis; si elle est louche et entortillée, chacun l'expliquera à sa façon. Les et^prits sont bien aigris et bien entêtés. Si, au contraire, elle («t claire etalMoliic de la part du Roi, comment le Parlement lariTovra-t-ilï
Jamais le Châtclel n'a été si fort en honneur que de- |iuis le 98 octobre, qu'il n'y a plus de Chamlire des Vii> cations à Paris. 11 a rendu neuf wnlcnres, que l'on A rrié*;K siircessivenicnt et afiichée» dans l'utis. Par sentence du 10 novembre, il a interdit pendant un niuiacl condannié en trois livres d'aumùno |'H|tpanluiir At l'ofH-
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cialiié, qui a signirié, le 30 octobre, rordonnavoe de M. l'archevêque de Paris aui^ religieuses Hûgpitalièrea du faubourg Saint-Marcel, pt fait défenae à tous huiàiien de signifier aucuns actes contraires aux wrrèti du Parlement.
Il y a plus, c*ost le 7 novembre que le Roi a ordonné à M. le premier président, à Fontainebleau, que le Parlement ne fit aucune délibération au sujet du mandement de M. Tarchevéque de Paris jusqu'au S4 novemlm» jour des mercuriales. Depuis ce temps^-là, plusieurs évè* ques ont publié des mandements pour adhérer à l'ia-! htruction pastorale de M. Tarchevèque de Paris, par lui publiée le 19 septembre. Le Châtelet s'est asaemlilé, et» |)ar sentence du 10 novembre, a oondanmé à Atrabrùlé imr la main du bourreau les mandementSi qui oiit paru imprimés à Paris, des évoques de Saint-Pona, d'Auxerra et de Troyes, comme contenant, ainsi que oelui de M. l'archevêque de Paris, des propositiona atlentaloiras à Tautoritédu Roi sur tous ses sujets, tant ecdéaiai* tiques que laïques, injurieuses aux Parlementa et à tous magistrats, |ux)pre8 à émouvoir les esprits, et oontreirea au silence prescrit le 2 septembre 1764.
H est surprenant que le ministère n'ait pas arrMé l'ardeur du Cliâtelet, dans les circonstances {irésenteade ce bref du ))a|)e, sur lequel le Roi a écrit à loua laa évèques, et du délai qu'il a prescrit au Parleaient jua^ qu'au 24 de ce mois.
Par rap|K)rt à ce bref, il en court des copiée dam l^ris, qui api^aremmcnt ne sont pas bien oxaclea, eer les uns disant qu'il est contraire à la {u^tentiou do| évèques, et que M. rarchevéque de Paris, que Pub routarde comme très-entèté, ne voudra ims s'y oonTonaer; les autres, que ce bref ne contentera ni les évêquee ni le Pailemeul, qui Refusera de rcnregistror, iiar Tiuitov rité qu'il donue à la buUc Unigenilui d*un jnjranem dogmatique do rÉaUic uuivcrsclle; en aorte qu'il «I
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asMi curieux àe voir, on boimt; [uilitique, comment le noi sortira d'un pas aussi embarrassanl (tour s« Taire olxVjr par toutes les pallies, et pour procurer lu paix dans son royaume.
Voici la lettre du Hoi nui évAques , dalâu du 14 novemtire, dont lej chipies paroissent assez exactes, t H. l'évâtpie de
t Noire sainl-përc le pape m'a envoyé sa réiionitc ii t la lelli-e que la dernière assembla générale du clergé ( de mon royaume lui écrivail, avec mon agrément, le
* 31 octobre do l'annûe dernière, pour lui demander
* SC6 avis paternels sur la diversité d'ûpinionti qui s'é-
■ toit l'encoutrée dans les délibérations de celle sssom- < bléc. Je vous conimunii^ue colle ré|ion8o, et je m'at-
■ tends que, conformément aux lois de mon royaume^ « vous n'eu ferci aucun usage par acte public que je u ne l'aie rûvètue de mes leUi'i}s<)ia lentes, si je juge k H ]jro)H)s de le faii-e ; j'attends de votre tôle, pwir le bien
* du ia teligitm el la IranqiiilUlé de l'Ëlat, que vouM
■ vous unirez avec em|>ras,sement aus Geulimciils d'un
■ jxtnlife dont les vertus et les lumières font l'ornt'mcnt H et la consolaiion de l'K^lise, et que vous coticourroa, u aulaul qu'il dé[>endra de vous, aui vues que je me
■ pi'0|»ose pour couservur k» dmiu de U jurNliciiun qui
■ uppartieni à l'Ëgliso, ol iwur assurer solidement la
■ i'esi>ecl dd à la religion vl rûtablii' la Uanquiltité daiti <i mon luyaunio. Sur quoi, fU% ■>
Les allaires tournent de t'a^oii à embarrasser de ]>lus en plus les jiolitiques.
Un dit géiiéinlumenl (ce l'ail ii'osl pus enei3re bien écluirci) que U. l'archevêque do i^ris a envoyé au Koi sa soumission pure et simple ot sans retirirlion au tinf du |>aiic. Il se désiste en n' cas di>! billets do confession et de la déclaration du uuiu drs i-oiir^sMurs, !>m-ltK^
quels il uvait iusislé au <' ut-ULCUioiil, vl donl il n'cel
|ilus, à la vérité, question dam ton instnidioci pulo-
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raie. Il sorl, par conséquent, avec honneur» de rembarras où il étoit, en se soiimettanly non pas aux arrftis du Parlement, qu'il regardoit comme incompétent» mais à Favis du pape, qui, comme cher de TÉglIse est son véritable supérieur. On disoit, en conséquence, qu'il devoit revenir à Paris à rarchevôché, le 24 de oo mois» et, pour cet eiïet, on a préparé son appartement.
Les gens attachés, par état, à M. Tarchevèque no savent rien de ce retour, et il est fâcheux qu'il n*y ait aucun préparatif à rarchevôché.
Ce n*est pas tout. M. de Montmorency-Laval, évèque d*Orléans, M. de Condorcet, évêque d'Auxerre» M. de Saint-Guenct, évoque do Saint-Pons, sont, dit-on, exilés hors de leurs diocèses et même très-loin; et M. de Fleury, archevêque de Tours, M. de Fleury, évèquo de Chartres, premier aumônier de la Heine, M. de Fontcnillc, évèque de Mcaux, premier aumônier de kadamc Adélaïde, sont exilés à leurs évèchés, avec défense de paroitre a la CiOur. M. Tévèque d'Orléans est, dit-on, à Montmorency, à trois iicues de Paris.
On ne sait i)oint encore la raison de ces exils; on ne peut, jusqu'à présent, leur reprocher que d'avoir adhéré à l'instruction pastorale de M. Tarchevôque do Paris, ce qui ne paroitroit pas une cause suffisante, et leurs mandements sont antérieurs à la notification du bref du pai)e par la \Mvc du Roi aux évèques, à moins que depuis celte lettre ils u aient marqué quelque résistance à se confornicr aux tempéraments du bref dans l'administration des sacrements. Cela se découvrira par la suite.
11 y a un grand secret, tant sur les exils de ces évèques que |)0ur la cause, bes gens disent que c'est un jeu du ministère.
Du mardi 23 novembre, le Roi a mandé les gens du Roi à Versailles. Le Roi leur a dit :
t J'ai mis ordre à ce qui s'est pa^sé depuis quelqi
NOVKMIlilK 1T46, 3'.lS
A temps et qui u dcrniigé mes Mies. J'en ai iiian]iri! mou « mèconlentcmenl; je suis obligù tic dilTi^rcr encore cIr a rail* cotuiollrc à mou Parlement mus dernières vû- ■ lontés. J'exige qu'il dilTèrc i\ agir jusqu'à ce que y: lui <( aie envoyé mes ordres. Vous vicnilrcic Je dimaiielic en « huit pourle3 recevoir. »
Ce discours est en icimes convenables, sans s'ex[iliqucr ni sur l'exil des évéques, ni en quoi on avait Aérangé les vues de Sa Majesté.
Du mercredi 24, jour des mercuriales, le Parloment s'i;sl assemblé ; un a cj^mmencé le récit de ce qui s'otnit fait pendant la Chambre des Vacations, de son arriM du 24 septembre, nu sujet de l'instruction pastomte, publiée à Conllans par H. l'archevêque, de ce qui avoit été rail depuis la Saint-Simon, par le Cbâtelet, des ordres dn Roi de sui'seoii' à déliliéivn' sur ces alTairca, et eiilln du det'iiier discours dn Roi aux gens du Roi, sur qui<i on a continue la délibération au lendemain.
Du jeudi 25, assemblée du Parlement .
Alin^.TÉ DU JEL'OI 25 NOVEMBIIF,.
Arn'lé que M. le premier président sera chargé de se letirer par-devers le Roi, i» l'effel de lui rci>n^senti'r :
1" Que son Parlement ne peut voir qu'avec douleur ipiu l'inaction qu'il s'eslimposéc depuis le 1S novemfiru dernier, par le désir de se conformer bus vues dudil ' seigneur Roi, n'ait servi qu'à procurer à ceux qui troublent depuis si longtemps l'I^.gtise ot HUat le temps et les moyens de consunimei' et faire éclater, avec plus de roncert, des enlroprises plus dangereuses que les ini^cé- (lentes, et que ledit seigneur Roi juge lui intaw ra|>itbh'^ de traverser ses vues;
2° Que son Parlement déNiriroit de |iou\oii' espérer que le mécontentement mniqui^ par ledit seigneur Roi, Ici qu'il puisse être, fût sufliMUit )Ntur arrâler l<f )>rogrù> et les suites funeetM du sjrsIéfiK d'indépondauce ei de
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schisme que quelques ecclésiastiques développent de plus en plus; mais que les événemenU mâmes qui rof naissent à chaque instant, et notamment l'éclat ipdéceiit^ fait dans la ville de Troycs, le 1 4 du présent nrnis de novcimbre, par les ordres de Tévèque de Troyes, neper* mettent pas de douter de Finsuflisance des voies icréfu- Hères qui tendent moins à punir les coupables qu'à les soustraire aux peines juridiques, seules capables de soutenir et venger Tautoritc, et de contenir les 8UÎQls4udit seigneur Roi qui osent méconnoitre les droits desa justice souveraine;
Z^ Qu'il est plus important que jamais que celle souveraine justice s*exerce enfin sur tous les sijetsiadisU'aotement, et soumette tous les citoyens et surtout omu qui ont prêté un serment particulier de fidélîlé antre tes mainsdudit seigneur Roi, et seule capable (sto}de rétablir efficacement dans TÉtat le même calme dfHA un semblable silence fait jouir les États voisins;
4* Que les troubles qui nous agitent n'ont eoaun«ncé et ne se sont accrus que par les avantages que quelques ecclésiastiques ont tirés, et de l'indulgence dudit seigneur Roi à leur égard, et des ménagements que Ton a eus pour leurs excès et leurs prévarications; qu*il n'est plus temps de pallier leurs entreprises et leurs principes pernicieux, soit par une conduite, soit par des expressions enveloppées et sujettes à interprétations; que k ciiline ne se rétablira que par la proscription claire el soutenue des princi()es de schisme, par une manulen^ tion constante et uniforme des maximes de l'État» et par rexactituilc à ne souiïrir aucune atteinte portée directement ou indirectcinent à la déclai*alion du S septem* bre 1754.
I. l*évèque de Troyei, quoique eiilé 4 Murbac, iiOD-|«ilenemt « lail fi mindemenl pour idhércr k celui de II. Pirehevèque de Parii, ■■!• Il a m le Merci de le fair« •flclier €■ aiiuMcril, U Mai, daM U lUIt 4$ TrtfW.
(•18l9 vf jMr#(firO
Dodil ]oor tS nortnibre^ trtèté m i^ftl dt li ktire do Parlement dd Bordean, qm lâdifé kiiira feera insMo ie-registree, et qu'il sera fait am goU^ tenant le Parle* ment de fiordeauxi tine réponie qni letfr etpAoé M sa* tisfaction qne la oimr a ressentie dé la jostice qn'il a pM au Roi de leur rendre, et du rstonr des nfâgistratsi dont le zèle el la fidélité k toute épfisiiire éloient dignes d*iiH téresser totites les parties du corps dont ils sont timkh bros ; et seront lesdits gens, tenant le Parlement da BOTdeauz, assurés des sentiroenté dfl fratoMté qld se perpétueront toujours dans la compapie I lem' égaidi et sera ladite lettre dressée par M. le premier président^ dont copié signée du greffler de la Coor serti enfoféa auxdîtes gens du Parlement séaÉt à BordeKn«
Dans cette assemblée, (fuelqa^tin des eonseillcrs^ M. La Fèyre de Sainl-Hîlaire, conseiller de lacânquiènieClia»» hre, a bien proposé de parler du bref dn pape; ÉMÛseèla n*a pas été plus loin. On n*a point donné d*acte de dé* nonciation. M. le premier président a bim sentî qne ce seroil aller au delà des ordres du Roi«
Au surplus, TarrAté du S5, sur les représentations qaa M. le premier président est chargé de faire au Roi, aTaol le 5 de ce mois prochain, est très^fort. Il fait entendis clairement d'avance que le Parlement n'est pas disposé, à beaucoup près, à recevoir et à enregistrer le bref du pape, en cas que le Roi juge à propos de l'envoyer avee des lettres-patentes; d'autant que ce bref ooromenee par reconnoltre l'autorité absolue de la bulle Ûnigmihiê en matière de doctrine, ce qui est bien contraire au qratème et aux règlements dn Parlement, qui traite ieî an» core de schismatiques tous les matidements des évêquea, que le Pariemenl invite le Roi de livrer à la josttce aécnlièro, pour leur faire leur procès, an lieu de se tom» tenter simplement de les exiler.
En sorte que ces représentations doivent mettra le Rioi et le (k>nseil plus que jamais dans Tembamia; al il panlt
que ses vues sont traversées et dérangées des deux cAtés.
Il y a plus, le GhAtelet s*est assemblé le vendredi 26 novembre, lendemain de cet arrêté, dans le temps que le Parlement est en pleines fonctions et qu*il a radre de ne point encore délibérer sur ces affaires, jusques aux ordres que le Roi doit donner, le 5 du mois prochain, et par sentence publiée et affichée dans Paris»
I^ (ihâtelct a condamné a êlre brûlés par la main du bourreau, en place de Grève, deux mandements : Tun de M. révêque d'Orléans, publié par lui, le 14 de œ mois, dans la paroisse de Meung-sur-Loire, où il étoit exilé; Tautre de M. Tévêque d*Âmiens, qui vit comme un saint, donné à Amiens, le 7 de ce mois, comme tendants au schisme et renfermant une adhésion téméraire au mandement de M. Tarchevèque de Paris, brûlé en place de Grève, le 4 novembre. Gette dernière sentence n été exécutée en place de Grève, le vendredi i6 novembre.
Gcci est fort extraordinaire. On ne sait si ces condamnations par des juges subalternes le sont par permission du ministère, ou simplement par des ordres particuliers du Parlement. Apparemment que cela se découvrira par la suite.
Déceinlire*
lit premier pr^sidoat te rend à Versailles. — Appel eonoM 4'ab«t smIn I rvfqne J Orl^aos. ~ Fiil du cor^ de Saint-Pierrt d'OrUuf. — U rarlement décide qu'il sera fait des reprAwntttioDi «a MJ6t j« cet^iil. — Itefas de sacrements à une religieuse dtt la Visitation da faabowf Saiat- Jacqucs. — Le Parlement supprime le bref du Pape. — L'éféfM ér Trtiyes eicommnniu los officiers du |jfMdiat de eetle ville. — Le Rei consent k recevoir une di'pnUilion du Parlement. — Meaderacals al écrite divers brûl«'s en place de Grève. — Le Parlement prend aea précntîeH innlre 1rs hrcU du Pape. — On parle dans Poris de la sappreaaioa ém ParliMiieiits. — Les Autricbirns dans la iJohémo et les Prasaiena Jasa b Saxe. — Mort <lr rarrièrc-)>clit-riU de Lulber. — Tremblrmenta de tcnw vu Sicile. -^ i.e lîoi Tait annoncer un lit de justice au Parlemcal. — La Parlement délibère à ce sujet. — Appel comme d*abaa d'an de l'an lir\Oque de l'uris. • Débats entre M. de Dreoi et M. de
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par rapport tui préparatifs ia lit de JMtice. — Le Soi vkat à Pkrifl iMir le lit de justire. — Détails aur relie aolennil^. — Ln iMgitIratt des CaquMca et «les Requêtes dn Palais dooneot b dteistioa 4« Itirt thtÊfiê» — Cent vingi-nenf membrea da ParleuMst dMMM Um MmaaiM. » Suites de eette démarche. — Le Pabb reste déaerl. — Lm ifteiis Wipf dent toutes leurs «ffaires. — Graod-Coiiseil à Ysmillei. ^ Maiiiwra^ )• Grand'Chambre se readeat ««pris da B«i. — Le Km las Midis d'Un reslÀ en fonctions. — Arréld de la Oraad'CiMMkrs. * Lt iicir BIM| prêtre de SaiDt>Lea>Sain(-Oillsa} refus ds sacfeaeals.
Du mercredi 1*' décembre, M. le premier préûdeni 8*esi rendu à Versailles à six heures du soir, pour remeUre au Roi les représentations arrêtées le 25 noYemfare. Le Roi a dit qu'il y feroit attention el qu*il dooneroit, dimanche 5, ses ordres à son Pariement , par set gens.
Ou jeudi 2, assemblée du Parlement. Le premier pré* sident a rendu compte de ce qui lui a?oit été dit par le Roi.
Mais il y a plus. On sait que M. Tévèque d'Orléans avoit interdit Téglise paroissiale de Saint-Pierre, jusqu'à ce qu'on eût enlevé le marbre qui y a été placé, en vertu d'un arrêt du Parlement, pour un senrice annuel pour le repos de l'âme du sieur Cognion, chanoine de la cathédrale d'Orléans; et que M. l'évéque avoit transféré l'office de cette paroisse, jusqu'à ce jour, dans la chapelle de l'officialité. On sait aussi que le procureur du Roi avoit interjeté appel comme d'abus da cette ordonnance au bailliage d'Orléans, au nom de M. le procureur général, à cause des vacances.
Depuis la rentrée du Parlement, il y a eu arrêt qui a reçu M. le procureur général, appelant comme d'abus de Tordonnance do M. l'évéquc d*Orléans; en conséquence, a ordonné que le curé de Saint*Pierre-Leutia rentreroit dans son église et y feroit le service et fono* tions paroissiales. Kt cela, sur le fondement que le Paiement prétond qu'un appel comme d'abus inteijelé per le ministère public, dans le cas de police générale» a un
VI. M
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effet dévolutif, et non-seulement suspensif et empMe exécution.
En conséquence» cet arrêté a été signifié au curé de Saint-Pierre-Leutin, nn dimanche, on fête dans la chapelle de rofficialité, où tous les paroissiens étoient assemblés avant le service. Le curé, ayant reçu sa signification, a déclaré à tons ses paroissiens le oontenn de l'arrêt, et qucn exécution il alloit faire le service dans la paroisse de Saint-Pierre>Leutin. Il est sorti de la chapelle de rofficialité, et tous les paroissiens aniïsi. Quoi* qu'elle ne soit pas éloignée de l'église de Saint^Kerr^ Keutin, qui est derrière la calhédrale, cela a fait un mouvement et dn bruit dans la ville d'OrléaniL
Le ministère a été inslmil sur-le-champ delacondutteT de ce cnré et de son exactitude h exécnter les trrtts de la Cour; ce qui n'a pas plu apparemment, de maniêm que ledit curé a reçu une lettre de cachet qui Va exilé dans la ville d'Angers. M. l'évéque d'Orléans a appatemment commis un prêtre pour Taire ses fonctions de cimé.
Il a été question de cet exil dans rassemblée dn jendi 2 décembre, laquelle a duré plus de deux heures avec fermentation.
Arrêté du 2 décembre, qu'il sera fait une dépmtation au Roi, pour lui faire de vives représentations an snjet de cet exil. Que les gens du Roi partiront dans rbeure, pour aller demander au Roi le jour et l'heure pour recevoir ladite députation; et qu'il sera procédé sor-hchamp à rédiger les objets desdites représCTtatioAs; ee qui a été fait. L'on dit que cet arrêté est an plus fort pour marquer la contradiction qu'il y a dans la condoito du ministère au sujet de l'exil de ce curé d'Orléans, et pour faire entendre que le Parlement ne se départira (M de l'exécution de la déclaration du 2 septembre 1754.
Nouvelle affaire. Madame Amelot, religieuse de hr Visitation de Sainte-Marie, faubourg Saint-Jacques, Agée de plus de quatre-vingts ans, a eu besoin des
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flsenU : le chapelain les a refusés. Il y avoit sept & liiiil am qu'elle ii'avoU fait ses Pâques, p^ir ciitéUiinfinl <1u vouloir prendre tin cunfesïeur à sa fantaisie. KIb ôt'iii grande jaiiaénisle. H. Amolot, mnllre dea raquélee, son neveu'.aélé trouver H. l'arclievApie, {tour qu'il donnât des ordres pour la faire administrer. ij> pr<!^lal a rûpondu qu'il ne le pouvoil pas, un eonscience ; qu'elle étoit janeénisle notoire. Cela a été dénoncé au PurloiBeot; il a élé informé ; H. Amelot 8 été entendu, et par arrêté de vendredi 3, il a été dit que les gVM du lt»i porteroient, dinianclie 5, les informattâus su Roi.
Du dimuiiclie 5 décembre, tes gens du Roi se sont rendus à Vorsaîllcs pour recevoir les ordre* du Sa Majesté, et en même temps pour lui domouder un jour pour la députation.
H. le premier président a été uu^ mandé parle Koi en particulier, avec qui il a été assez longtemps.
Le Roi n'a {)as voulu recevoir An députation. Quant aux ordres qu'il dcvoiL donner à ses gens, il li:ur a dit :
■ Je jwrterai moi-même tues volontés A mon Parlu- ■ ment; je lui ferai savoir le jour cette ecmaiiiu, «n la • manière ordinaire. >
Voilà donc un lit de ju&lice annoncé pour être touuè Paris, apparemment jwur 6trc plus en état de faire en* registrer sur-le-champ, dans les nigislres du Parlement, la déclaration dont il s'agit.
Du mardi 7 décembre , lo Parlement s'est assemblé à huit heures du malin, et est rente assemblé jusqu'à prêt de six heures du soir. U . le preniiar président et les gtii* du Roi ont rendu compte de ce qui leur avoil été dît par le Roi.
Arrêté que les gens du Roi ae retireront dam demain mercredi, jour de la Vieryo, p^r -devers ledit seigneur Roi, pour lui représenter que los objets des dentitret
|. Let laclul tuBi «r)|iiu
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représentations du 2 décembre sont extrémemenl importantes, qu*il y a des vérités capables de faire changer les vues du Roi , dans les ordres quMl a annoncé devoir apporter à son Parlement, et d*entendre ces représentations avant d^apportor lesdits ordres.
Arrêt par lequel la Cour a supprimé le bref du pape, qui n*a pas encoi*e paru, comme imprimé sans permission, sans nom d*imprimeur ni lieu d'impression, en conséquence des ordonnances, arrêts et règlements de la Cour, qui défendent de recevoir aucun bref de la Cour de Rome, sans lettres-patentes du Roi , enregistrées au Parlement. Défense à tous les évéques et autres de le publier, citer, etc., sous peine d*étre traités comme perturbateurs du repos public. Ordonne l'exécution de la déclaration du 2 septembre 1754, et que Tarrèt sera public et afficbc. Cet arrêt est dans les règles, ce bref ne dcvoit pas être imprimé avant les formalités re« quises ; il éloit cependant inutile d*y parler de la déclaration du 2 septembre 1754.
L*évêquc de Troyes, quoique exilé h Murbac, a trouvé le secret de faire afficher, le 14 novembre, dans la ville de Troyes, son mandement manuscrit, par lequel il adhéroitau mandement de M. Tarchevêque de Paris. Le présidial de Troyes a fait, le lendemain, arracher toutes ces affiches, et a condamné ledit mandement, avec défense de le publier.
Depuis, M. Tovêque de Troyes a rendu une ordonnance par laquelle il a excommunié tous les ofBciersdu présidial de Troyes. Le présidial a envoyé au Parlement deux députés, qui sont arrivés en poste la nuit du mardi 7 ; ils ont été présentés ce matin aux Chambres assemblées, pour dénoncer cette excommunication, sur quoi il a été délibéré.
Arrêt do la (k)ur, qui a déclaré ladite ordonnance ou mandement nul, abusif, séditieux, rendu parenlrqpriao et attentat sur l'autorité et la justice du Roi.
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Du mercredi S oclotiru, ttis guniî du Koi ont ("là h Versailles.
Le Roi a uoiiEOiili do recevoii' l.i d('|iiilatiun du l'itrtcment |)our les rci)résGnlatioii& dii 2 décembre, par H. le premier pi'ésidenl et deux présidents seulement, pouF vendredi 10.
On ne sait point encore le jour du lit de justice. Nouvelle sentence du CliAlelel, assemblé lo 7 décembre, jour mémo de l'assemblée du Purloinent el de l'arrêt de suppression du bref.
Cette sentence condamne Â être brâlés par U main du bourreau, en place de Grève, un mandement de l'évoque de Chartres et celui de l'évëquo de Meaux, du 14 novembre 17â6, par lesipicls ils adhèrent &rinalruc> lion pastorale tic M. l'archcvôque de Paris, du 19 septembre dernier, et la ciUition canoni(|ue, en forme de sommation et monilion rnili' |iar l'év6i]ue d'Orléans au sieur François du Camel, cui-é do Saint-Pierre- Leutin dans la ville d'Orléans, du 17 novembre, et une épllre aii?i diocésains do Paris.
Celle sentence a été exécutée le même jour, en place de Crève, publiée à son de trom|ic, et afllchôo et criée dans les rues.
On est surpris que le Clidlelet agisse loujouR) et exerce un droit de police supérieure ; taudis que le Pxrlemont est en pleines fonctions el s'assemble tous lee jours, ce qu'il ne peut faire que par l'ordre ou la |ier> mission tacite du Parlement.
Il est dit ci-dessus ([ue l'ari-f^l du 7 déiH-mbre ' , ]>oat le suppression du bref du pape, comme imprimé sans permission, est dans la règle jMtir lu forme; mais lo P^irlfrmeut n'i^noro pas que le Roi a reçu un bref qu'il k en* voyé à tous les évéques, avec une lettre [wur le» inviU* EL s'y confornior, et dont ils no l'eront aucun usage pat acte public, jusqu'à ce que .Sa Blajeflé l'ait revâluda
ll.r>HpiHr,cMMlUvd<6iua'Ckiaibr«,r*|ipwiMr.C^.'(S«Mr
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lettres-patoutes, s*il le juge à propos, et les évèqucs n*oni rien fait jusqu'ici en conséquence.
Mais indépendamment de la suppression de Pimprimé du bref, le Parlement a pris toutes ses précautions pour l'avenir. Por cet arrêt, il est dit : « Sauf au procureur c général du Roi à prendre par la suite, au sujet du a contenu audit imprimé, telles autres condusiops qu'il c avisera, et à la Cour do pourvoir, ainsi qu'il appartieac dra, aux inconvénients qui pourroient naître dudit c imprimé, et à l'abus qui pourroit en résulter et qu'on c en |)ourroit faire par rapport aux sujets du Roi, se tt réservant pareillement, ladite Cour, de nfaintenir, c comme elle a toujours fait, les droits et prééminenoes « de la Couronne, le pouvoir et la juridiction des év^ • ques de France, les libertés de TÉglise gallicme, les c maiimes et usages du royaume et les règles de l'Eglise c dans leur force et vertu... Défenses à tous archevêques « et évoques, leurs vicaires, oiliciants, recteurs et supa pôls des universités, corps et communautés eccMsiasc tiques, de recevoir, faire lire, publier ou autrement, c mettre à exécution , directement ou indirectement, c aucunes bulles, brafs émanes de la Cour de Rome, t sans lettres-patentes du Roi, registrées en la Cour, « pour en ordonner la publication, sous peine d'èCre « traités comme perturbateurs du repos public... Or-f c donne pareillement, ladite Cour, que la déclaration c des 27 septembre 1754, regislréeen la Cour le 5, sert « exécutée selon la forme et teneur, fait défenses à toutes c personnes, de quelque état et qualité qu'elles soient, c d*y contrevenir, sous les (Haines y contenues ^ »
I . Lei maiimci de droit public, que développe ici le Piricmcnl, lent directement dos quatre propositions, idopteea mu l*iaipinl Bosiuet, daus TaiiifiuMee du clergé de France, ea 16(1 2* C«s qiiatvt •itiont portent en substance :
1 * Dieu n*a donné à saint Pierre et à ses succeiMnrt racaM poIiMaet il directe ni indirecte sur les choses temporelles.
%* VÈ*i\m gallicane approuve Us décret! adoptés par It ooMUt éi
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Suivant l'esprit de cet arrêt, il n'est pas sur que l'aiitorUé d'un lit de juslice |ii-uduise un grand efTet pour l'exécution du bref, par rapport aux qualité, qualilications et droits de la oonstitution UtUgenitiu contre la parti jansùnisto, et c'est co qui fait apprébeodar ici du trouble et du mouvement.
Tout ceci occupe Paris et fait faire bien das raisoimetnents. On dit que H. le comte d'Argenboii, ministre, que l'on legarduit comme l'auteur de tout ce qui est arrivé jusqu'ici, ne se mêle plus de cetlo affaire, et que c'est M. de Machault, garde des sceaux, qui a travaillé avec H. de IKoras, eoiilivMeur général, et aulr», à la déclaration que la ftoi doit apporter au Parlement, en sorte qu'on voudra faire & présent retomber toutes les plaintes sur U. de Machault. Ce cbangeinenl d'idées du public est fort liiugulier. On dit encore que M. lo maràcbuldo BellMsIe, liommc à projets et d'un grand détail, a pro|)osé un système de suppression de tous les Parl^ ments du royaume', apparemment avec le remède né-
iTun lu ftft dui II ^titool.
Il demeurer iubrtnlibl».
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ccssaire à une pareille cnlreprise, qui ne pareil pas être facile dans rexéculion. Ce sont do faux bruits que Foo fait courir dans Paris pour se jouer du public.
Quoi qu'il en soit, on est dans une position très-délicate pour les événements.
Il n*y a plus de nouvelles intéressantes de la guerre. I^es troupes autrichiennes sont en quartier d*hiver dans la Bohème et les troupes prussiennes dans la Saxe. Le roi de Prusse tient son quartier dans la ville capitale de Dresde ; il exige avec rigueur soit des contributions pour la subsistance de ses troupes, soit des recrues poiir compléter les régiments saxons qu'il a fait entrer dans ses troupes. L'clectorat de Saxe sera ruiné pour longtemps, quelque paix que Ton fasse par la suite. L'électeur de Saxe, roi de Pologne, et la famille royale, sont à Varsovie.
Jean-Martin Luther, chanoine et trésorier du chapitre de Zeith, ariièrc-pctit-fils du fameux Martin, est mort en Saxe, âgé de quatre-vingt-quatorze ans. 11 est
d*jkiguillon, gourcrueur de cette province. Le proeorenr général, tftit iccuté hautement le duc, qui »*éliit dcbarraué de PaecoMtewr en h jetint en priion. Mais d'AiguillDii fui destitué; le Parlemeat dt IIcviim M inlenta auisitôt un procès, et comme il était pair de France, le proeit Ait étoqoé au Parlement de Paris, qui allait condamucr le doc, quand la Roi, éam un Ut de justice, arrêta la procédure. Alors les magistrat» dédarèrenl ^m
• dans leur douleur profonde, ils n'avaient pas Tctprit asiei libre poar
• dcr des biens, de la Tic et de l'honneur des sujets du Roi, ■ tl Ti tion de la justice fut suspcnduo. • Us veulent mettre la coaronnt an frcflht ■ disaient Uaupeou et le Roi. C'est à ce moment que Choisenl fàt ranvofé, cl •a place donnée à dMiguilloii. Cet exil était Taouonee de nMsnrea aévèiet contre le Parlement. Dans la nuit du 19 au SO janvier 1771, ccnl toiianleneuf magistrats sont réveillés par Tarrivée de deuc monsquetaîren q«l lent enjoignent de sijtner un oui ou un non à Tordre de reprendre leurs fonrtioi. Trente-huit seulement signent oui et se rétractent le leudemùn. La anit Me* vante, uu huissier leur signifie la conKscation de leur charge et dea taires leur apportent des lettres de cachet qui .les esilent en dÎTen Im Aussitôt Naupeuu composa un Parlement nouveau auquel on aUacha m et que les railleries ace iblèrcut de toutes parts. L'aventure d*au de set bres, le fameuv Guezman, que Beaumarcbûs, dans us MénMnret étîi de verve et dévores de la foule, convainquit de »*ètr« vendu, M fkil la
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étonnant que lo descendant du fondateur de la religion Itroleslatile n'ait pas eu en Allemogno un poste plus Éinincnt etdca biens considérables.
11 y a eu en Sicile des secousses de tremblement de terre asseï considérables, et il est sorti do U mer (|iiclques nouvelles lies.
Du samedi 1 1 décembre, le grand-mullre des cérémonies est venu au Palais à U Crnnd't^hambre apporter U lettre de cachet, |)our annoncer de la part du Roi un lit de justice pour lundi 13, à dix heures du matin.
Le Parlement s'est ensuite assemblé pour aviser il ce qui éloil à faire par rapport aux objets de ce lit do justice autant qu'il les peut prévoir. Il a nommé, £k cet effet, lies commissaires pour y travailler, lesquels se sont assemblés à trois heures, ot fi six heures du soir toutes Ii.'<i Chambres se sont assemblées de nouveau |wiur
U'rribLc. • Sire, dit *u Rai le c«at« da NoiillM, bom poiiMS Mfira ^M
■ C« qui éUil pJna frwft, c'Mt que l'opluioB publiqiM l'4 ««nfDL éniuF. que l'oppotition parUïl tutoar tdèAe da M
< rtitterfrnienl dei loii de J^ÊtiL, , qu'enfla le don n itenui tun prsDouct pir Ici PirkmenU de TdoImm, de lelutoa, êl lloueii, cl t Parii tatmt, où li Cour dei ildn, pir li bouche d* leitMii
> tbir II conflKiUoa de»bieDie(ccT~ ^ ^~ , uM^'ir
1 roniolitiui de prétenler lel doU-i^^'a •■ji rai, ju* prtilte^n'iir^ ; niiit
> drpuii UB tîMï <l déni, to) BUU n'anl point ■<« ua,«^«n. Imqii't M
• joar lu owint la r^luiilion dei f-aan Mp)>tMil t «11* d« (Ula. qiHK|H ■ impirfiiitiMnl, D^t (ujoard'lial l'valqve muarM ipi'un it4il liiuM ••
< peuple lui «t auu) eokite Li anbln». qal tffne^ 4i plw prtt
• Vutre NijeiW. eit luné) d* |udrr le Mleiw*. nUo VtaeU da irtot Hiiitil*
• H Icmrr aui pcineei nhaei da tuif. Inlerrafii iaae. S-n, U MOai . elle-nrfne, pottqii'il u'j • plai tfu'rUt qui palHt «"■ Muai»» di Vain
• Hijeite. > BieDlAI, ea elTfl, il faedru qw la xiUaa «icnui cllt-iii«n>F. ault pour loul reconilruir», ne loul |-«br<ule ri eh.i-nic. HiebeUia et Umu M» .i>iiriil dctruLI l-inporlisee pvliliqw de la aoblHe : luuii II dMiatianl k ^rin.1 porpi de la nugiilritun, qa~tll(it-tl doM ntm pour tOjn U iKll
406 JOUliNAL Dfi BARBIKR.
prendre un parti sur les différents projets. 11 s'agit tp- I)arenHuent de protestations avant le Ht de justice, attendu le défaut de délibération, et après contre Tenregistrement.
Mais, dans cette assemblée, ils ont rendu un arrêt qu*on a fait imprimer sur-le-champ, et dont on n'a eu connoissance que par les affiches qui ont été mises la nuit, et trouvées au coin des rues le matin dimanche.
Arrêt du 1 1 décembre, les Chambres assemblées, qui, sur la requête du procureur général du Roi, le reçoit appelant comme d*abus du mandement de M. Farchevôque de Paris, du 19 septembre 17&6, lui permet d'intimer M. Tarchevèque de Paris et tous autres, sauf à lui à prendre telles conclusions qu'il avisera, sur lequel appel les parties auront audience au premier jour.
Cet arrêt est singulier, à la veille d'un lit de justice indiqué, qui vraisemblablement doit mettre ordre i bien des choses. 11 y a du mouvement dans Paris, surtout dans les ^^ens qui prennent parti, par l'incertitude où Ton est des objets. On dit qu*il y a quatre déclaratioiis. On craint toujours dos refus et des partis assez violents de la part du Parlement.
Il y a eu aussi, ce même jour samedi 11, un airèté fait dans rassemblée des Chambres, par lequel on a chargé M. le premier président de représenter au Rd, dans son discoui^ au lit de justice qu*il dcvoit eommuuiquer à son Parlement, les objets sur lesquels il les assemble, pour ix)uvoir en délibérer et donner leur avis. Au surplus, de protester devant Sa Majesté, au nom de la com[)agnie, qu*elle ne cessera pas de poursuivie l'exécution de la déclaration du 2 septembre 1754, qui est la loi lu plus sage et qui est une loi d'État. On la regarde ainsi, parce qu*elle a été acceptée unanimement de tout le Parlement assemblé.
Du dimanche 12 décembre, les gardes du Roi se soai emparés, à quatre heures après midi, du dedans du Bs-
lais et ont fait rcrmcr toutes les portée ^i fNNiVoieht avoir quelque issue dans les salles.
M. le marquis de Dreot, grand-maître des cérémimiesi avoit voulu donner des ordres pour préparer dans lu Grand*Chambre ce qui étoit nécessaire pouf le lit de justice ; M. de Fontanieux, conseiller d'État et Intendant général des meubles de la Couronne, a préfendu qti^il no dovoit recevoir des ordres que du Roi ou dn se^r0« taire d'État ayant la maison du Roi*, qui est M. lecomté (le Saint-Florentin , lequel a dit que cela ne regardoit pas le garde-meuble , et que c'étoit ordinairemetil le Parlement qui Taisoit préparer la Grahd'ChaiblM pif son tapissier. Sur quoi, H. de Fontanieux a été litHiter M. le premier président pour lui demander sH entendoit ordonner ces préparatifs, attendu qu'il falloil <}ae <Sele le (ùt. M. le premier président lui a dit que lui» M. dé Fontanieux, pouvoit donner ses ordres et le faire fairei et qu*il ne s'en mélcroit point. En conséquence, le ganlê^ meuble do la Couronne a envoyé ses ouvriers et i fourni les tapis, banquettes, dais, fauteuils et autres choses nécessaires, ce qui n'étoit point encore arrivé, el les intendants des Menus ont fait travailler à des écb»* fands dans la Grand*Chambre.
Des deux lanternes, celle vis-à-vis les fenêtres étoil pour madame la princesse de Conti , et celle du côté de la buvette pour les ambassadeui^s. Le Roi a été coucher à son chàteuu de la Muette, au bois do Boulogne.
Du lundi 13 décembre, les mousquetaires, chevaiH légors et gendarmes ont été prendre le Roi à la Muette.
Le Roi est venu à Paris avec un grand cortège par le quai des Tuileries el du Louvre, le Pont-Neuf, le quai des Orfèvres et la rue Sainte- Anne, pour monter ptr roscalicr de la Sainte-Chapelle, où H est arrivé à dU heures pour entendre la messe.
1 . On trouvera daot T^lpp^iiiief da boilièiM ToImM i»k détalb ÉW It
maisuii du Rui.
Il faisoit uu très-beau temps, quoique froid. 11 y avoil, dans son carrosse, M. le Dauphin, M. le duc d*Orléans, M. le prince de Condé, et M. le comte de Clermont à une portière; ses grands officiers él oient dans d*autres carrosses, le tout à huit chevaux, comme à Tordiuaire.
Le lit de justice a duré plus de deux heures, il est retourné à la Muctle, par le môme chemin, avec toutes ses ti'oupes, et son passage étoit bordé, depuis le Palais, des régiments des gardcs-françoises et huissiers. 11 n'a pas été crié un : Vive le Roi ! dans tout le chemin, en allant ni en revenant; cependant le Roi avoit Tair assez gai et regardoit tout le monde.
11 n*y avoit de pair ecclésiastique que M. de Rochechouart, évoque de Laon. 11 y avoit dix-neaf ducs et pairs, trois maréchaux de France non pain, les princes du sang, qui étoicnt dans le carrosse, et les princes de Conti et de I^i Marche. Le trésorier de la Sainte-Cbapellc vient avec ses chanoines recevoir et complimenter le Roi et lui présenter à baiser la vraie croix.
On dit qu*il n*y a que trois déclarations, point de bref présenté avec lettres-patentes, point de dédanilion pour taxe nouvelle. La première regarde la oonslitutioa Unigenitus^ comme loi de TÉglise et de TÉtat. On ordonne le silence, mais avec des exceptions. La seooide concerne les sacrements, relativement au bref du pape, même avec quelques modiPications; la juridiction des évoques pour les refus des sacrements, avec Tappel comme d'abus à la Grand'Chambre seulement. La troisième est pour la discipline du Parlement; elle supprime les deux dernières Chambres des Enquêtes et incorpore les magistrats de ces Chambres dans les trois premières; elle supprime aussi tous les présidents des Enquêtes, lesquelles seront présidées par un président à mortier. Mais clic ôte aux Enquêtes le droit de faire des dénonciations et de demander rassemblée des Chambres; cela est réservé m procureur général et au premier prési-
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«lent, ou tout ail iiliis à la Grand'Chnmhre, <|iii aura le pouvoir do décider si le fait ddiioncé inéril« une assemblée deCIiamhre ou non. Elle ordonne aiitsi qu'aucun conseiller n'aura entrée et voix dans rassemblée (ju'aprcs dix ans de magistrature, c'est-à-dire à Irmlecinq ans.
On dit qu'aprës la lecture desdites décluralious et enregistrement, le Roi a dit à rassemblée : • Vous at'«x c entendu mes volontés, je veui qu'elles soient exéeu- « tées, et je les soutiendrai de tout mon jiouvoir. ■
Du même jour lundi i 3, après le départ du Boi, la Un du lit de justice et la.séparation du Parlement, tous les magistrats des Enquêtes et Requêtes du Palais se sont retirés cliacun dans leurs Chambres, et ensuite se «ont assemblés dans la première Chambre des Enquêtes, où ils ont tous conclu unanimement il donner la démisition de leurs charges, et ils y ont fait et signé l'écrit suivant, qu'ils ont porté à H. le premier président, qui n'a pas voulu les recevoir; ils se sont retirés dans leurs Chambres, et M. le président Dubois, prcmirr ripe pn^^iilriUs de la première Chambre des Itequétc^du l',iluis, a {Hirié l'acte de démission à M. le chancelier, qui L'a reçu ajirhs bien des refus et des rnprésentalions et qui l'a envoyé au Roi à Versailles :
< Nous, présidents et ionseillers du Parlement, soiis- < signés, déclarons qu'-, dégradés et privés de nos fonca tions les plus easeni i<-)les fiar les dis|)o<ilions dont « nous venons d'enteiidre la lecture au lit de justice;
• plus sensibles encore à l'impossibililé lotAle A laquelle
• nous sommes réduits de |)Ouvuir ètio A k'avenir d'au- II cune utilité pour le service du Roi et te bion de son ■ royaume ; pénétrés d>^ douleur d'une disgr&ce 4|uo nous
• ne pouvons avoir encuuruc qu'en travaillant à asiurer I l'aulorilé diidit soigneur Roi et le repos de l'F^glisc et c de l'État; disgrftce ipii consomme le projet formé du € ne nous laisser aucun mojtin do remplir il l'avenir
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« (les devoirs qui font Tobjct principal de notre lehliéliti ft réduits à gémir sur le succès des surprises faites attc dit seigneur Roi et sur ranéantisscment effectif dé c son Parlement, par les dispositions publiées audit lit c de justice, il ne nous reste plus qu'à supplier ledit (( seigneur Roi de reprendre les titres et offlces dotit les « fonctions nous sont enlevées. Eti conséquence, nous (C remettons, par c«s présentes, entre les tnaitia dudil c seigneur Roi nos états et ofTices de présldeittt et de c conseillers en son Parlement, et avons signé. »
Après celte besogne et cette démarche qui adnt Ésaex vives, tous ces messieurs, qui étoient au nombre de eetlt vîngt-neur, à ce que Ton dit, se sont retirés dti Mais, à près do dix heures du soir, pour aller wbpef, de dobt ils dévoient avoir besoin ^
1 . Voici comment Voltaire raconte ce qui t*eil ptoé ta Rt dt JHttet Ja
1 3 décembre :
■ Après ftToir tenu beaucoup de eonfeils Mcrett, M tM WÊÊHÊfk fli noiiteao lit de jotlice pour le 1 3 décrrobre. U irriTa aa FarlcflMBl Mtfl lu princet du tang, le chancelier et tout les pairs. U fit lire m édil dont vtM les principaux articles :
• I* Bien que la bulle no soit pas une règle à» fol, oa !■ ri misûon.
I 1* Uatgré la loi du silence, les évèqucs pourront dire toat ot fiili dront, pourvu que ce soit avec charité.
« 3" Les refuf de sacrements seront jugés parles trUMBÉH et non civils, sauf Pappcl comme d*abus.
■ 4* Tout ce qui s*est fait précédemment au sujet de eei qacfeUei TcH dans Ponhii.
• Voilà quant aoi matières ecrlésiastiqoet ; et peur ee qri icgiMi M du Parlement, Toici ce qui fut ordonné :
I 1" La GrandXhanibrc s<*ule pourra connaître de toute U police
■ i* Les Chambres ne pourront être assemblées sans la penniHhm éë U (îrmdTihambrc.
• 3" Nulle dénonciation que par le procureur généra}.
■ 4" Ordre d'enregistrer tous les édits immédiatement après la r^M^ Af Roi aux remonlraneet permises.
• 5* Point de Toii délibérative d.ins les titemblért des Chtttbnt ÉfM dii ans de service.
t 6' Point de dispense avant l'âge de viogt-cinq ans.
I 7* Défense de cesser de rendre justice, sous peine de désobélmaee
« Ces deux édits atterrèrent U eonpifnic; aiait elle IM flbadroyda ptf il
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Du mercredi Uctércmbre. Messieurs leApr^HtlvnUct gens de la Grand'Chambre s'y sont assemblés A huit heures du mutin, mais sans prendre bétace sur lot bancs. Ils sont rosli^s aiipri>a de la nlicminéo à parlementer. Uni sur le lil de jii&lice que sur lu tlérnai-elie de messieurs des Enquêtes el Itoqnètcs. Il y a eu des dù- Lals. t'on dil que seize de messieurs les conseillers ont porté ail greiïe pareillement la démission de leur» cliarges, ce qui est triste dans la circonslance présetite |iour pouvoir Bceommodcr ccllv ulTaîre. On comptoil qu« non-S£ulemont les présidents, mais tons les oonsuilliTS de Grand'Chambro, étoient (gagnés par la Cour, car oa coRioience, dans le publie, à dédianler sur le compte du premier pré-tidont. Col hommn, si grand ut si illustre, eet soupçonna d'avoir joué se compagnie. C*oat bien t& le portrait du public.
Le premier président eu sorlaiil avec tous les autres a dit :
n Et le combat Unit Tauti' A- combattunlâ. s
Laquelle pluisantcric éluit aaani di-p1ao^ dans une aventure aussi trislei coiiendaut il a dit aux liuissiois : ( A demain à sept heures. ■
On n'a (toinl encore les déclarations imprimées, sani la leelure desquelles on ne |tcut rien diiv sur *X qui a été fait, par les Enquêtes et Rei|uiHos et cens de lu (trand'Lbsmbru, au sujet du lu runiisu de» diargei.
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subsiste toujours lanl ijH'il y u la Grand'Clmmbrc. Mais trois antres conseillers de Grand'Chambre ont encore porlé leur di^missioii nu greffe, «n sorte qw cela fait quatorze qui ont quldâ le service, parmi U^squelsil y a deux ou trois conseillers clercs; otit ne reste (|tiG les dix présidents et dix-notir conseillers. Celle retrnile du conseillers de (Jriind'Clinmbre ii'étoil point arrivt^ en 1732. Il y a en mercredi 15 décembre un grand ninscil î'i Versailles, après lequel le Roi a envoyé inie lettre de cachet au premiei' i)résident. pour se rendre le lendemain avec tous messieurs de la (Imnd'ChambrG restants, à dix henri', du malin ii Versailles; et le soir sur les onze heures cl à près de minuit, M- lo premier président a fait aveiiir tons messieurs de la GrnndT-hnmlui^ de se trouver au l'nlais avant hiiil Iieiiies, [>our se rendre aux ordres du Uni,
Du jeudi 16 décembre. Ce matin , tous les présidents et conseillers de Grand'Chambre sont partis pour Versailles, et l'on a clé fort inquiet dans la journée sur c» qui pouvoit faire l'objet de cet ordre. On craignoil que ce ne fût pour obliger les avocat» et procureurs de continuer leurs fonctions. On dit même que plusieurs des of/iciers des Enquôteset Requêtes étoient fort surpris du silence du Roi ù leur égard , et de n'avoir pas reçu chacun des lettres de cachet pour reprendre leurs services accoulumés.
Messieurs de Grand'Chambre, qui éloient peut-èlre au nombre de vingt-deux , sont revenus de Versailles aprt* avoir diné chez H. le chancelier, chez M. le premie' président.
On a su que le Itoi les avoit reçus trë»-finuâeuseaK»tt qu'y a loué leur icle et leur attachement k ta person'» de ce ipi'ils avoient comique '^ service, el qu'il le"' * dil qu'il vouloil bien reççy^ir les reioonWtnces de ■** Paiicmcnt, sur les objej, dcs ^°'* déclartUoM 1" avoiciil t'té enicgislrtit;^ . \n de jusiicc.
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Le Roi , dit-od , leur a parlé en conversaiMm familiàpif Le premier président a aussi parlé, ainsi que M. le ohançelier, et c*est ainsi que le Roi à dit qu'il n'empèchoit pas qu'on lui fit des représentations.
Ces messieurs de chez M« le premier préBideni ont monté à la Grand'Chambre sur les sept beqre^ du loir, où d*abord ils ont fait registre de ce qui leur avoit été dit par le Roi. Ils ont ensuite arrêté que, comme ils ne pouvoient pas faire seuls des remontranoes aur w qui intéressoit tout le Parlement en général, M. lepmnier président et deux présidents iroient demaiii veiûlredi h Versailles, pour supplier le Roi de leur rendre les démissions de tous les ofticiers des Enquêtes et Requêtes.
On espère donc que le Hoi leur rendra lesditaik démis^ sions; que samedi il y aura une assemblée de liHiles les (Jiambres à Fordinaire; qu*on nommef a des oommis* saires pour travailler auxditcs remontrances, et que le service du public recommencera tant au Parlamenl /|ue dans les autres juridictions.
Du jeudi 16 décembre. Le Roi a dit i qeui de la Grand*Chambre qui ont élé mandés à VersailleSt taai président que conseillers :
t Je vous ai mandés |K)ur vous dire que je vous c bon gré de votre Gdélité à ma personne et à mon c vice. Un exemple si conforme à vos devoirs et i t désirs auroit dû être suivi de tous, et je ne doqte pas ft que ceux d'entre vous qui s'en sont écartés ne se ren- « dent, sans attendre mes ordres, aux sages conseils que t vous leur donnerez. Continuez à me servir uvao le « môme zèle et le môme attachement, et comptes SUf t les bontés de votre Roi. >
C'est a[)rès ce discours que le premier présideit • parlé; que le Roi a répundu familièrement et qu'il a permis de délibérer et de lui faire des représenta? tiuns.
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«RHÊTE bV HËXH lOUH 16.
(Il n'y a [toïnt la Cour^ ni les gmw Unanl le Part»ment. )
a Us pri^sidcnts et conseillers p^nAtr^s de U
( n-con naissance la plus vivu et la plue reepeclueuBe du ( bontés (lu Roi, et considérant que le làlo qui tniino a tous les menibresde son l'arleinanl «st Ift infimn ; qu'il
< est sans Itoriies, qu'il ne ililTère que dans rcxpmsion, ■ ont arréifî qu« M . lu jnemier préxiilnnl et deux prés)- H (lonlii se retireront dans domain, par-dover» le Itoi,
< H l'ellH iIl- II! sii|))ilii'r d'ordunnur qiit: tout tes nu-ni- 1 bres du son l'arlemcmt se réunissent pour eoocouiir, « par leurs sutirages, aux re présentai ion A nécessaires • pour le bien do son service et c«lui de son état. >
Du vendredi 17 décembre. Le Roi a reçu la dépulalion du iiremiur et dos deux uulres présidents, cl leur a dit qu'il feroit savoir si» volontés.
Du samedi 18 décembre. He^ieurs les président» «t ronsoiljors restants de la Grand'Cliambre sa sont assnmlilés, ont fait registre de la ié|Hinse du Itoi, et ils ont fait ouvrir l'audience aussi iuuLilomonl quo les autres |ours, faute d'avocats.
Il est assez désagréable à tous ces présidents d'éire obligés de se rendre ainsi à sept heures du matia, ad l'uluis, (Niiir être nombre sufliaanla de jugtis, sous prétexte d'audience illusoire et dd remplir le service; appfr rtimnit'rit que cela ne durera pas.
Des gen^ instruits disent que le Roi est ferme; qu'il m dit iHisilivoinrnt :ui( député», le 17, qu'il vouluit être obi'i, et même que le premier président et les deui pr^ sirlunt», Uolé et Rosambu,acsoiiljeléaaux piodsdu Roi l>i>nr lui demander grico pour Irurs l'onfrèros, et que c'est là <piu lu Roi a dit : I Eh bien ! je veux bieH qu'oa s'assemble, un délilûi-era tant qu'on iuudru;uu fcrato rcptùsciitalions, maïs je vvux être obéi. •
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Il faut observer qu'au lit de justice il y avoit une des lanternes de la GrandTJiambre , qui tient douze personnes, destinée aux aml)assadeurB. Elle étoii pleine d'étrangers, témoins de Taulhenticité de cette assemblée. 11 est difficile après cela que le Roi recule et ne puisse pas se faire obéir.
D ailleurs, on sait que c*est M. le duc d'Orléans» Régent, qui avoit eu besoin du Parlement» et qui Ta rétabli dans le droit de faire des remontrances. On dit que le Roi a bien dit aux présidents députés qu'il n'entendoit point se conformer à tout ce qui avoit été fait pendant sa minorité.
Malgré cela, on est dans des circonstances très-critiques; le fanatisme est général dans Paris contre Tautorité souveraine, et la plu[)art des hommes et femmes raisonne sur ce ton-là, sans aucun principe de droit public.
Le Roi entend ôtrc obéi de même par les évèqucs, qui, de leur côté, ne sont pas trop contents de sa déclaration. Ils ont eu ordre de se relircT dans leurs diocèses jusqu'à nouvel ordre. Diiiiancbe 19 de ce mois, M. de Saint- Simon, cvêque de S\vXz, se iU présenter par le premier gentilhomme, et fit une grande révérence au Roi pour pi^ndre congé de Sa Majesté. I.e Roi lui tourna le dos et ne lui dit pas un mot.
Du mardi, jour de saint Thomas 21, M. le premier président et MM. Mole et de Rosambo se rendirent à cinq heures après midi à Versailles pour i*ecevoir les ordres du Roi.
RÉPONSE DU ROI
c J*ai donné à la Grand*Chaml>i*e des marques de « mou contentement de son exactitude pour mon-ser- « vice, et une preuve de ma confiance en lui permettant
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« de me faire des représentai ions. Quant aux offices
• des Enijiiftes et Requêtes, je les regarde comme vn- 1 ciiils; ainsi il n'est pas question de les asRPitiUer. ■
Du mercredi 22 décembre. Quoiqu'on dût s'allcndre à une réponse sèche, celle-ci n élonné le public et consterné ceux qui y sont intéressés.
La Grand'Ciiambre, c'est-à-dire au nombre de vingtdeux ou vingt-qualre, s'est asseml>l<^ et a arrèl^ qu'il seroit fait une députation au Roi pour se jeter h ses pieds et pour lui demander la réunion de leurs confH^n.
La Grand 'Cil ambre ne pouvoit pas autrement faire des représentations sur les objets de la discipline du Palais, qui no les regarde pas. D'un autre cô\i, elle retmirne au Roi pour lui demander ce qu'wlle a tiijh demandé ; d'ailleurs, a-t-ellc pouvoir des gens des RnquiMea cl Rpquôlcs pour faire celte supplication, et ni^mo si die l'ioil désavouée par tous ces magistralsT car il y a des ^ens assez passionnés pour dire en pleine suile du P»> lais : Qu'ils ne peuvent avec lionnt^ur rentrer ol s'aïscmliler sans Mrc sùra de leurs conditions avec le Roî.
Si lo Roi ne fait pas à ceci d'aulrr rqtonae que celle qu'il a déjà faite, nouvel embarras. Que deviendra It Grand'Chambre et que fera-t-cllc7
L'arrôlé du 22 décembro est m ces termes :
« Arrêté de MM. les présidents et conseillers do li c Grand'Ciiambre, c'cst-.\-dire de ceux qui ne se sont a pas démis, d'aller tous se jeter aux pieds du Roi pour ■ le supplier de considérer que plua ils sont animés a par les marques de bonté et même do conPinnce dont
I il les a Itonorés , plus ils osent se flaltcr d'obtenir la
II réunion entière des membres de son Parlement.
Il Que le bien de son service, le maintien de l'ordre I public, le bonheur de ses sujets, la conservation de 1 l'essence du Parlement exigent en ce monienl, plus
* t|u'cn tout autre, de leur Ildêlilé qu'ils insistent au- I près du meilleur des roi», pour l'engager k faire un
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f «cte conrorino à la bonté de son cœur et li capable de c ranimer le courage des magistrats de son royaume. »
11 n'est plus question dans cet arrêté des prétendues lois fondamentales du royaume, de cette antiquité si reculée du Parlement de France, du partage de la souveraineté, mais de réclamer la bonté du Roi. On espère aussi que le Roi poun-a se relâcher de quelques oonditiuns qui regardent les Enquêtes, et qu*il y aura des lettres de cachet pour reprendre les fonctions avec permission de s'assembler et de faire dos représentations.
Ce ne sont [)oint les gens du Roi qui vont demander jour au Roi. On dit que cet ordre ne doit leur être donné que par la Cour ; or messieurs de Grand'Chambre ne veulent point s'attribuer le titre et le droit de représenter la Cour ou le Parlement. C'est M. le premier président qui écrit à M. le chancelier pour le prier de demander un jour au Roi, et tout ne se fait à présent que par procès-verbal. On met : Aujourd'hui sont entrés messieurs tels présidents et tels conseillers, qui ont délibéré que, etc.
Cela traîne en longueur; point d'audience, pas même d'arrêts de défenses. Point d'audience au Chftlelei, puisqu'on n'en donne pas même de défaut. L'interruption de la justice est entière ; cela passera apparemment les fiHcs de Noël sans qu'il y ait rien de nouveau,
VEaS QUI 0>'T ÉTÉ TROUVÉS CE MATIN AFFICHÉS DANS DM
CAFÉ DE PAHIS.
Depuis que notre Roi propice
Ticul dans bon lil dame JusticCi et€. '.
Le Roi a donné jour, pour recevoir messieurs de Grand*Chambrc, à mercredi 29 décembre, à dix heures du malin.
I. Ces yitn, dant le aianuicril, loiit «i nombre àê Mpl. NtW M irtjlM fék dvvoir l«k rvitrvduirv ici.
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Autre histfliro : Dimnnclic Sti, un pnMra de la parnidw Sainl-Leu-SHiitt-Gillcs. nomm^ le tictir Biaise, appelnnl et réoppelanl de lu bulle, qui i^toît interdil appAtriH' ment, mais qui ilisnit n^onmoinf la timme loi» les joiini dans ladite paroisse, ce qu'on ne pouvoit pas i'empMiLT d« Taire, est tombé malade étant fort &lfè. Il ■ élé coiifesfif, dit-on, par un dootrinniro. On a M. demander la sacrements fi l'église, sur quoi l* Ciin'; <lu Soint'I^ii h l'ùpundu qu'il ne pcrmeliroit pas qu'on l'ndministrftt h moins qu'il ne se désistât de son appel. On ne sait pas bien positivement les faits, c'est-à-dire si quelcgirun ih) la paroisse a élé trouver le malade. Sut ce refus de nacrementa, plainte an ChAlelet. On ne s&il [wa encore si c'est devant un commissairn oti M. le lieutenant criminel. Quoi qu'il en soit, le Chàlelel s'est awHmilil^ liindt, fêle de saint Jean. On a inrunné, et sur l'iiiformalion, on a décrété de prise de corps le ctiro de Sainl-Leu; «1 il a clé ordonné que le vicaire porterait les MCTornenU au malade; refus pnmllement du vicaire, nouvelle information; on a décrété aussi le vicaire. LeChAlHcl est resté assemblé tout» la nuit du lundi an mardi pour mettre cette prociklure en r^gle.
Cette attairc fait du bniit; le itoi n<^ manquera pas d'en être instruit. Le prêtre malade est mort pendant toute celte procéduce et Nans sacrement». Si les faits aoal simples, il parolt que lo curû de Sainl-Leu et les oOlciers du Chàlelet, cbacun de leur cAlé, auront eontrevenu à la déclaration du Roi du lOdéccmbre. L'bxduu du Cliâtclot pourra être que cette décUratian no Uur est pas connue, tant qu'elle n'a pas été envoyée k leur tribunal pour y être enregistrée, et qn'd» ont Uffi sur CQ rtius de sacrements suivant les <lemiers errements.
On attend im^iatiemment U réponte du Roi à ■»»• sieurs de Grand'Cliumbro. On no duitte |>oiitt que, par des coiiléi-enijea particulières, ils no soient instniiu it» intentious de lucabicurs des Ëniiudlcs et RcquM«s, sur
ce qu on poiirroit leur accorder au sujet de la déclaration pour la discipline du Parlement, qui paroU le plus intéressant pour eux. Mais on ne compte point que le Roi recule au point de révoquer cette déclaration en entier.
Au surplus, M. le premier président ne joue plus un si beau rôle, au dire du public, que par le passé. On dit communément qu*il savoit le contenu des déclarations avant le lit de justice ; qu*au lit de justice il n'a pas parlé comme il faut; d*où l'on conclut qu'il a trahi sa compagnie. Nous verrons ce que cela deviendra.
Du mercredi 29 décembre, cinq heures du soir. Le commissaire et des huissiers du Châtelet, avec piusieun escouades du guet, sont actuellement à faire la saisie et annotation des meubles dans la maison du sieur Perrin, curé de Saint-Leu, attenant Téglise. il y a deux cents personnes du peuple au moins assemblées et arrêtées devant la maison, qui raisonnent chacun à leur façon. On dit que le curé, le vicaire et plusieurs prêtres ont été décrétés de prise de corps, et qu'on fera la même cérémonie à leur égard. On dit aussi que les meobleadu curé seront vendus jeudi.
On dit aussi que c*cst M. Marotte du Coudray, oonseiller au Châtclet, qui a été le dénonciateur de oe refus de sacrements ; qu^ils ont été assemblés lundi, tête de saint Jean, au ChîUelct, pendant dix-neuf heures de suite, au nombre de vingt-trois, M. d*Ai^uges, lieuta* nant civil à leur tète. Comme aussi, qu'on a fort réprimandé les huissiers du ('liAtelet, dans la Chambre du Conseil, d^avoir manqué le vicaire de Saint-Leu d*uiie demi-heure.
Cette nilairc est délicate et embarrassante, car le curé de Saint-Leu, par les ordres de M. l'archevêque» peut avoir été plus loin que la déclaration du Roi ne le permet. D*un autre côté, les officiers du Châtelet y ont contrevenu fomielleroent, en ordonnant aux prêlra
d'adiniiiiiitrcr, et en jugeant au criminel, sans l'oflldi)!.
Du mercredi 29 dÉccmbre. Messicuni les présidenla et quatorze ou quinze conseillers restants de la Crand'- Cliambre, se aont rendus A Versailles, à dix heures, pour cxccutcr la députation convenue le 22. Ils ont en audience du Roi , après quoi ils ont dîné tlicz M. le cliancelier. Ils cloient vingt-qnalro ou vingt-cinq.
Itâponse dn Roi, du 29 décembre. << Je ne bldme point « les nouvelles instances de In Crand'Chambre de mon ■ Parlement, mais elle ne doit |>oint insister davantage > sur une demande que je ne puis leur accorder; je lui • ni déjà dit que je regardois comme vacants les oITices r> de ceux des EuqutMcsct des Requêtes qui mVnt donné t leur déniission.
■ Continuez à me donner des preuves de votro Udéa liti; et occupez-vous du soin de rendre la justice à moa
a sujets. •
On s'attcndoit que le Roi pcrsistorojt dans le relus que feroit le Roi do rendre les démission», \ioar faire assembler tout le Parlement, et qu'il voulott soutenir l'cxéculion de ses déclarations.
Le Roi parle comme ignorant si on |ieut rendre la ju'^tice ou non, et si les avocats et procureurs ont quitté leurs fondions.
Il n'a pas été question non pins de l'aventura do SainuLcu, ni des assemblées et procédures faites par lo Cli^ilolet.
Il faut supposer que le ministi^re a un parti pris et nn ]inijet sur tous les événement» qui peuvent être la suita de- ewi.
Du jeudi 30 décembre. Uessieurade la CrandTIianUMV se sont rendus, i l'ordinaire, & la Grand 'Chamltre; mais point d'audience. Us sont sortis sans rien am'-ter, maii ils doivent s'assembler à quatre Iteun;», cheï H. lo pr»inier président, nppareinmeut i>our déliliêrcr sur colle di-i'iiiûrc réponse du Roî.
Àii Jot)n<iAL ni! tAfikifeR.
An-Ctâ que la Cmir rcra d'ità-nlîTcs repr^^scnlattons an Hoi et insistera sur la réunion du Parlcmeol par rapport h l'impossibilité de faire le service, et ce, pour le bien de l'État.
On n'a pas bien au juste cet arrM, mah on dit cotnmunément que messieurs de Crand'Chiimbre se sont servis du terme de la Covr, pour la première fois, comine se regardant le Parlement, ce qui surprend. D'un antre côté, on compte que ces reprcsenlations porteront principalement sur le fond des trois déclarations, auquel vJK ils parleront au nom du Parlement, c'est-à-dire des Enquêtes et Ilcqiu^tes.
La Gmnd'Chambrc doit prendre le jour du Riri, pour aller lui présenter ces reiiréscnlalions. Il est certain que le Tanatisme augmente Iniis les jours et que le vœu général serait de faire eu tont reculer le Roi et Ini faire retirer ses déclarât inns, par l'impossibilité oft il se trouvera de remplacer le Parlement et de faire rendre la justice aux peuples ; d'autant qu'on fait toujours courir (c bniitquc plusieurs l'ai lcni(>nts, comme celui de Rouen, de Bretagne et autres, doivent se joindre à celuide Paris, au sujet de la démission donnée par les Enquêtes pour engager le Roi à les rétablir.
On no sait donc pas encore comment ceci se terminera. 11 est vrai de dire que cette fin de l'année 1756 est plus oriigeusc que les précédentes, par l'union qu'on a laissé prendre entre les l'arlemonts, depuis l'afbiredti Grand-Conseil. On ne sait k qui attribuer ces déclarations dernières pour les décrédiler aupr&s du public : il y en a qui disent à présent, que celle pour la contribution est de M. Gilbert', cou sei lier d'État, homme d'ailleurs infiuiment respecté, cl qtù est pbitiM d'une fbmillc janséniste qu'aulrcmenl ; et que les autres qui regardent le Parlement, sont de H. Trudainc, conseiller d'État et
l> Bono* rt neiinac hirill* di Piricnral.
f .Vole dt Btrtirr i-hm^Ob.}
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intendant des finances, homme de beaucoup d'espril et Irës-iiistruit, mais que l'on sait atUiclié aux droits du Roi.
Quoi qu'il en soit, si le soitvernln est obligé de retirer les déclarations pour la discipline du Parlement, on du moins d'en surseoir l'ciéculiou, comme il a déjii fait après un lit Je jusiice, en 1733 , cola donnera udg alteinlti considérable i l'aiilorito Rouveraino '.
I. Bvfaiar t nl»a; rh«<illM Mviei
tiqut DU Je plut eaalrUHMiprtclpIlfr liehni* «• debati cl Imt Mt Imnoli <li pif alti, an m Huiiaal iitsie « qui f'ut fine dm ngi uMmWMi UgltltUm lugi ■• ii-Philippe. Lit Pirlimnl, qgl crptndint tlili nniunblqiH. •
me roppeftit^dV
UiqUE do II Chinibrc 1 1
., pM II
diMBTter*
Froid rigoureat. *— Le Roi nomme des Cordons bleas. — L'abU de Barait. Damicos tenlc d'assassiner le Roi ; ddtaili inr cet éTéntmcnt eC sar l'tHi^ sin. — Le Parlement dvcide d'envoyer une députatioa ■« Roi. — > La consternation est générale à Taris. — Le Boi va miens. — Sa^poaHioM des Parisiens au sujet de la tentative d'assassinat. — Mesuca dt polica.— Conversations do Ihimiens avec ses gardes. — Oo commença PiaaInwlkHi judiciaire. — Discussion sur la compétence des divers triboBMS. — La Parlement demande à juger l'assassin. — Cette autorisatîoa lai ctlanarJéo par le Roi. — Rappel du procès de Ravaillac. — Meaarca da aânlé daas Paris. — Damiens est reconnu par le marquis de Maridor. — DéchalBCment contre les Jésuites. — Le père Patouillet. — Les Jésailaa et Mmmemr le Roi. — ArCches contre le Roi. — La tour do Moalgomerj. ^ La
reprennent les Etats Je Bretagne. — Députations diverses aaprca da Boi. ^ F^ajct d'adresse des Enquêtes et des Rc^quiHrs. — Débats ealre Ica coaaciUcn da ces Chambres. — Damiens e»l transféré de Versailles h Paria. — Ltt Ga* settei d'Virechi et de Hollande. — Damiens à la tour do Moalfaawrf. — Le Parlement adresse des représentations au Roi. ~ Répoaao détaillée du Roi. — Les procureurs au Parlement sont mandéa à VenaUlek — Madame la première présidente. — Assemblées de mesaieart des Fa|aétai et des Requêtes. — Seiie conseillers sont ciilés. — Aadieaca da hrla> meal. — Écrits supprimés. ~ Le Roi reprend ses plaisiri ordiMim.
L'hiver s'est déclaré de bonne licure celle année, laquelle commence par un grand froid qui a Tair d'aller toujours en augmentante
A la cérémonie de la procession du Saint-Espril, à
I. Le journal de Barbier présente, pour Pannée 1757, dens lédaattoaa différentes : Tune commence à là page 1 du dernier volama ; Paatre à la page 1 99 de ce même volume. Nous avons toujours suivi celle des dea& lédte tiens qui donnait le plus de détails ; et comme nous avons dd pattor fois de l'une à Tautre, nous avons indique les changemeals en Bole. La ■ueucemcut de janvier appartient à la première rédaetioa.
JANVIF.H t76r. iîA
Versailles, M. le comle de Baschy a élé re-vu dicvalier, ot le Rui a nominû sept Cordons blcuE, savoir : H, \e princo de Beauvau, le iniirqui& «Iq Gonlaut, le cORitâ df Haillebois, le marquis de Délhunc, le marquis d'Auboterre, ambassadeur en Espagne, le marquis d'Ossuy, ambassadeur à Turin, et le comte de Broglie, ambassadeur un Pologne.
Le Uoi a nommé l'abbé de Bcrnîs, comte de l.yon, ministre d'Étal. Il éloit nomme ambassadeur en V»pagne, où il n'a point été; maïs il a <^là ambasaadsuf auprès de l'Impératrice reine de Hongrie.
H. l'abbé de Demis est bien de qualité, puisqu'il est comte de Lyon. Il a beaucoup d'esprit. Il a fait dan» u jeunesse quelques pièces de vers qui ont servi à le faire entrer dans l'Académie rrançolse, mais qui l'onl empêché d'avoir des béuéUccs du temps de M. l'évt^ue dft Hirepoix. Depuis co temps, il a acquis d'autres cunooissances plus utiles; il s'est fait conuollro à titro d'homme d'esprit. U s eu la piolection de madame la mai-quise de Pompadonr. C'est lui qiri a Tait, it Vienne, lo dernier tiuitê d'alliance et d'amitiû entre l'impéra- Irice reine de Hongrie et le l\oi, traité important dani les circonstances de la guerre avec l'Anglelerre, Il tiA aujourd'hui ministre d'État, ce qui (leut le mener encore plus loin.
On dit que le jour de sainte Gcnevittvc, jour de la visite des magistrats à Vcrs.iillu«, II- Koi a ditù H. le premier président de lui apporlrr, lundi 10, les repr^ Ecutations du l'arlcment, et qu'il vouloit ilnir cette at< rairc; ce qui fait espéror à Ihiris quo meMlcurs des Efr quittes et Kcquétcs pc^urront rentrer.
Le 4, le itoi est parti )>our Tnanon, où il doit rester juscpi'au samedi 8.
Du meriredi 5 janvier. Ce jutu' a M tt'moîn du pltH uirrcux des événements'. Le Koi a été assassine d'ua
I . Un Irwie» u rtcll dtuillf do l'iOiIn 1* IXBin» Jm kt édU M>
426 JOURNAL DB BABBIBR.
coup de couteau , entre la quatrième el cinquième o6io du côté droit, par un scélérat, qui a été pris tur-lechamp, et dont on ne sait encore ni le nom, ni Fétat. Le jeudi matin, jour des Rois, la consternation éloit générale dans Paris; tout le monde étoit en pleurs dans les églises; mais, dès le soir, on a eu le bonheur d'apprendre avec certitude que le coup n*étoit ni mortel, ni dangereux ; et, on eiïet, samedi 8, le Roi s'est levé el a tenu Conseil, et le dimanche 9, les prières de qnaranla heures ont cessé et les speclacles ont été afflchés à l'oi^ dinaire.
Le Roi^, qui étoit à Trianon,vint dans l'aprèa-midj à quatre heures à Versailles pour voir Mesdames de France. Madame Adélaïde étoit un peu enrhumée. Le Roi, à cinq heures trois quarts, descendit par le petit escalier, nir la cour de Marbre, ix>iir monter dans son carrosse pour retourner à Trianon. Il a voit peu de monde et peu clo llambeaux. M. lo duc de Brionne, grand-écuyer, lui donnoit, dit-on, la main. M. le duc'd*Aycn, capilaîne des gardes de service, ne suivoit pas le Roi. Il étoit resté sur le petit escalier à causer avec le maréchal de Ridu»- Ucu ; il y avoit à côte de lui un chef de brigade dea gard< du corps. Comme il alloil monter, un grand homme habit noir, avec une redingote, une {lerruque en bonne, le chapeau, dit-on, sur la tête, a poussé et écarté le cher de brigade des gardes, s*est approché du Roi, lui a mis une main sur Tcpaule, soit pour s*appuyer, aoit pour le faire retourner, et lui a donné un cûup*de pcngninl
▼rages tuivants de Voluire : Préeù du iièete de EjOuîm XV, oh. nsvii; UUioire du Parlement de Parit, ch. litii. Ce dernier o«Tr»g« omIImI un récil (rès-attachaiit de toute la procédure. On consaUert ta oiilrt : Hèct$ originales et procéduret du procèi fait à Robert'Françvit DmmiÊmë, iMif en la ffrévôté de r Hôtel qu'en la Cour du Parlenunt. Paris, Herv». Guillaume Simon, 1757, iu-4^ — ÀMtatiinat de LouU XV ai Wf^JM éê Damientt par le duc de Croy* dans la Revue rétroepectivCt I. i, p. |S7, 1^ iérie. — Henri Mirtin, Hist. dr France. Paris, 1853, iii-8*, t. stiu» p. lus et liuiv. — bitmondi, Miil. det Prançaii^ t. Uli, p. lOd cl MÎT. i. ici coiuuicucu le Ickto de U page 199,
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•nire U quatrième et oinquièma cota du oMé droil. Le Roi n*a senti le coup que comme un eoup é% fOOHS* ^ mis la main à rendrait, a senti du aaai «I dit M le suis assassiné I 9 Et en mâme tempe a dil ; f C*eii eat bomme-là ! 1 Lequel se retirait : s Qii OB rarréle et qu'on ne lui fasse [>oint de mal. « On dit que dans Vùh lervalle du coup il aurait eu trois seonades pour 8*eai|H^ ver à la fayeur de la nuit. Aussitôt un vaWt de pied, mm garde du corps et un autre ae aoat jetée aur lui et l'ont arrélc'.
A l'égard du Roi, il est monté dam aon app«rteinent sans être porté, quoique perdant beaueoup de sang. Il éloit question de le coucher et d'un chirur|;ien. Il n*y avoit personne de ses ofliciers. H. de Ia Martinière, son premier chirurgien, n*y éloit pas. On a été prendra des drupschez madame Dufour, nourrice de M. le Dauphin, et on a trouvé M. lienin, premier chirurgien de madame lu Dauphine, qui a mis le premier apparail.
L'arme dont ce scélérat étoit armé étoit, suivant la Gazette de France^ un couteau à doux lames : l'une ordinaire et Tautre en forme de canif, dont il a donné le coup; mais ce canif avoit cinq ou six Ugnes de largeur et quatre pouces de longueur, ce qui fait un vrai poignard ; et quoique le Roi eût plusieurs habits, à cause du ^rand froid, le fer est entré d*enviran^ualre travers de doigt entre la quatrième et cinquième côte du oété droil; mais comme le coup a été porté du bas en haut, il a glissé dans les chairs et il n*a pas pénétré jusqu'à la poitrine; en sorte qu*on a reconnu tout de suite que le coup n'étoit ni mortel, ni même dangereux. On a fait ])ri'iulre au Uoi du contre-poison, crainte que l'instniiiienl ne fût emiwisonné; mais il ne l'étoit i>as par bon-
t . Taudii que tout le monde était taiii d*effrai et d*h«rrMr, qt*W portait Ir Rot dan» ion lit..., le parrteide répéU pl«MMrt Mt : • 0«*M garde t iSMUfeigucur le DtuplUBi <|«*U M lorlt fit et l« Joanée. •
Y^I4|ss«
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heur. On l'a essayé sur un chien et mftme l'assasBin IV voit assuré lui-même^.
Unenouvelle aussi funeste s*est promptemeni répandue dans les appartements. La Reine, M. le Dauphin el toute la famille royale sont accourus en pleurs dans la chambre. Le Roi, avec toute la présence d'esprit et le courage imaginables, a fait un discours touchant à la Reiue et un à M. le Dauphin sur le malheur présent, il a nommé M. le Dauphin sou lieutenant général el a ordonné de prendre ses ordres sur toutes choses.
1 . Son deHein était le plus inoDÎ qni fut jamais tombé dans U léte d*n moDStre de cette espèce ; il ne prétendait pas tuer le Boi, eonaie ea efèC il le soutint depuis, et comme malheureusement il Taurait pa ; Hiii U tob* lait le blesser, c*est ce qu'il déclara dans son procès eriasinel dcful It Parv lement. Voltaibi. — Voir Procèi de Damitnt, in-4*, p. lit, blerrofatoire du 1 8 janvier. Damiens a eiposé lui-même les motifs àt to« attestât dans une lettre qu*il adressa au Roi, et qui fut publiée «a ■oqwt de Ma procès.
• Sire,
« Je suis bien fÂché d'atoir eu le malheur de vont appmdMr; osaii si vous ne prenez pat le parti de votre peuple, avant qu'il tdtqoelqwt aiaées d'ici, vous et M. le Dauphin, et quelques autres, périr<mt; il ferait ficbent qu'on aussi bon prince, par la trup grand** bonté qu'il a pow les eeelétiaatiquesy dont il accorde toute sa conOauce, ne soit pas sâr de sa vie; et si vous n'avez pas la bonté d'y remédier sous peu de temps, il arrivera de très-grauds malheurs, votre royaume n'étant pas en sûreté. Par malbear poar vous que vos sujets vous ont donné leur démission, PalTaire ae provcnanl que de leur part. Et si vous n'avez pas la bouté, pour votre peafde, d'ordonner qu'on leur donne les sacrements à l'aKicle de la mort, les ayaat re* iuaés depuis votre lit de justice, dont le Chàlelet a fait vendre let maohlea da prêtre qui s'est sauvé ; je vous réitère que votre vie n*est pai en aArclé. sur l'avis qui est très-vrai, que je prends la liberté de tous infonaer par rofficicr porteur de la présente, auquel j*ai mis toute ma conflaaee. L*arehfvèque de Paris est la cause de tout le trouble, par let iaercManta qa'il a fait refuser. Après le crime cruel que je viens de commettre eontrc votre personne saeréo, l'aveu sincère que je prends la liberté de vont faire mt Uk espérer la clémence des bontés de Votre Majesté.
• St^né : DAMiBiia*. ■
' piimt-»LTiptum. V J ooblir j atoir rh«aii«ur de trprrtealrr à Vvlr* M^jftU f«r, ■Jgti In M vrJici <|u«' «ui:> .lin donuif, ra iliuat qur I •■ ne mt f^u* yM d« m»\, cela •'« pw •■|fcM « <{«r aonMicBear le z*^i' ^'* Kraat • fjîl rhaalfcr d<«i piicM 4«Bi !■ Hlk i m tr««il iHi-méar. el oi Jgaaé à drai QirJr* àf. mt btnWr let ji«l>e«, ue ^àk fat csm
- piiMrlUnt tvcomfeatr, ra diuat 4 cet drai cardn d'aller clierclttr4ra& lagaU,!! 4t Ut.adUi
- d*m* U fr«, aln d<> ■> faire jeter dcdjit ; et ^le ta»* M. L«Clfn, fai ■ CM|<^h« l«w |M" ■ jet. ja B*a«raii fsn pv arair l'koBBCor 4c nw» iaaUain 4c et fM 4csau. h'-nti •
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Le Koi n demandé à so cotiTcst^or; to P^c DcsniarvU', jésuite, son confesseur, n'étoit poinl h Versailles. 11 s'est confessé à un prftre coDfessGiir du Grand Coininim', el il s*i'st encore confessé au Père Desmarels, son confesseur, quanil il est arrivé de Paiis.
A l'égard du malheureux assassin, il a été conduit sur-Ie-cliamp dans une salle basse dans Iq cour ilo Mar< tire, (|ui est pour les gardoa du noi. On l'a mis tout nu. On lui n fait boire du contre-poison, sa vie ut sa conservation élaiit importantes, et on lui a trouvé sur lui : son couteau avec le canif qu'il avoit reiuïn dans xa potlie ; vingt-huit ou Ironie louis d'or avec quelques écus de six livres, et un Ancien et Nouveau Testament, trisbien relié et doré sur tranche.
Cet homme, questionné parles gardes du corps, a dit s'appeler l'ierr.' d'Amiens", natif de la ville d'\rriis. On dit qu'il vcndoit des pierres à déj^raisscr sur le Pont- ^euf, et qu'il demeure quai de l'Ècolo. C'est un grand homme de cinq pieds et demi au moins, fort, ayant l'air hardi et déterminé. On lui a lié lus mains comme de raison. Les gardes du Roi ont eu l'imprudence de faire rougir les tenailles de leur feu, avec lesquelles ils lui ont ferré les mollets, pendant qu'il éloit nu, pour le faire jaser, ce qui pouvoit lui donner une grosso fièvre et même le transport, M. le ganic des sceaux et M. lu duc
TiîM du n«I, Imistlln «I
rellcitui, iifi Irap tbruilM di
• iuilkt tna. M
HlurW.Iull.llilt.
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«rAycn^ capitaine des gardes, présents. On lui a mis des habits et il a passé la nuit dans cette salle.
11 a été vu par plusieurs soigneurs qui pouvoient entrer dans cette salle, où on lui a fait différentes questions sur lenormité de son crime. On dit qu*il a ré|>ondu qu*il le feroit encore si c'étoit ù recouimoncer, qu*il savoit bien h quoi il devoil s'altendre ; mais qu'il mourroil connue Jésus-Christ, et que quelques tourments qu'on lui fil, il ne parleroit pas davantage. Ce|K3ndant tout le monde s'accorde généralement à dire qu'il a dit que M. le Dauphin prit garde à lui, qu il ne sortit pas jusqu'à minuit, IKirce qu'il [)ouvoit lui en arriver autant, qu'ils étoient plusieurs. H n'a parlé que par novs^ et Ton dit que son chapeau étoit numéroté ttn. Sur ce qu'on lui a observé qu'il avoit beaucoup d'argent, il a répondu qu'on leur en avoit promis bien davantage.
Les personnes qui étoient à Versailles ont rapporté qu'il avoit répondu, la imit, dans cette salle, des choses singulières, entre autres, à Bl. le duc d'Ayen : c Qu'il n'étoit pas son juge et qu'il n'a voit rien à lui réponchre; mais que si on avoit })endu quatre évAques, cehà ne seroit pas arrivé. » Et à M. le garde des sceaux, qui est en simarre et en rabat, qui, lui ayant dit qu'il étoit bien misérable d'avoir attenté à la vie du meilleur des rois, il lui avoit répondu lièrement : a Tu es un plus grand misérable (|ue moi ; si tu avois mieux soutenu ton corps, je n'aurois pas l'ait ce que j'ai fuit. » Cette dernière ré- |K)nse n'est ])as si généralement rapportée que la pre* uiière, ce qui fait (|ue tout cela mérite conflrmatîou.
Cette triste nouvelle a été sue à Paris mercredi, à neuf heun>s du soir, par la (|uantité de courriers qui sont partis de VcrsailU^. Tous les princes, seigneurs de la Cour, ambassadeurs et autres, sont partis sur-le-champ, et ])ar un froid excessif. Le chemin de Versailles étoit couvert de carrosses, de ehaises. M. le premier président est parti à dix heures, et les pi*ésident8 à mortkt
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n\m\ ApT*Br«mtAtMit, ot y ont pn^fé la nuii et toute la journée dtijmKli.
Oetle nouvelle s'étitnl rC<[>iiniliie (16s le soir m6me par ks domestiques, quelques conseillers on présidents des EnquËleset Requêtes en Turent insiniils; ils firent avertir leurs confrères, voisins ou amis, et Ils se sont rendus, au nombre de vingt, plus ou moins, cTiez M. le président Dut>ois, ancien des présidents des Requêtes du Palni*. où ils iivoicnt coutume de Tnire des conPÈrcncPs depuis leur démission.
tii, il a été arrêté que, dans «ne conjoncture aussi triste, il étoit de leur dcmr de se rassembler tous au l>alaia.On a envoyé chercher Ifishuveticrs des Chambres, et l'on a (ait faire des billets pour porter Uiute In nuit, afin de se rendre au Palais; «Hic d(!marclie a été aplironvée de tout le monde.
Du jeudi, jour des Rois, fl janvier. On a réveillé, entre deux et trois licures du matin, tous los pr^idenls et conseillers dcsEnqul^leset Requêtes, et ils «isoiiti-*ilus tous à quatre heures du matin, chacim dans teum chambres, en habit et non en robea. pour attendre lej" événements. Ils ont été plusieurs ch« M. le premier président, où ils ont en la satisfaction d'apprendre, paf les courriers qu'il avoil envoyés, «pie la bleitsuro du Roi n'éioit point dangereuse ; mars qu'on nti sa voit pas quand M. le premier président rcvîendroit. Ils ont été les ont et les autres à la mei!se, aprt>!i quoi Ils ont éerll uno leltrccncorj)sàM. le premior président, en c«n termes*: 1 Monseigneur,
g Messieurs des Enquêtes et Requêtes, coiulemôs à» riiuriilleiiouvdiQquiMjré|ianddHUS Piiris, n*ont jinM r-'liisLT aux seuliinculti d'amour qui les altaclient h Ir linsounedu Rcii. Ilsso sont muluc-lli'rui'iil averti!^ dfl ao n'uilrc à cinq heures du matin au Palais, k l'eRvI d'y
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attendre les ordres^ qu'ils vous prient, Monseigneur, de leur obtenir et leur rapporter, afin qu'ils puissent ôlre en état de donner, en cette occasion, des marques de leur fidélité.
c J*ai riionneur d*ètrc, etc. »
Cette lettre a été trouvée un peu froide dans le pu* blic, et point assez soumise*. Après le départ de ce courrier, ils se sont séparés à midi ou une heure pour revenir au Palais à cinq heures après midi.
M. le premier président a dit à ces Messieurs qu'il feroit son possible pour parler au Roi de leur demande, et s'il ne le pouvoit pas, à M. le Dauphin*. M. le premier président est entré en eflet seul de sa compagnie dans la chambre du Roi, où il n'est resté que quatre minutes, les médecins lui ayant dit qu'il n'éloit pas à propos de parler d'aucune affaire a Sa Majesté.
M. le Dauphin a tenu plusieurs conseils, tant dans la nuit que dans la journée du jeudi ; mais, sur la demande de messieurs des Enquêtes et Requêtes, à l'effet de rentrer, il a répondu ù M. le premier président que cette affaire éloit trop délicate et qu'il ne pouvoit pas la prendre sur son compte. M. le premier président a fait cette réponse à ces messieurs, lesquels ont attendu fort longtemps son retour; mais M. le premier président n'est revenu a Paris, le jeudi, que sur les onie heures du soir.
M. le premier président et les autres présidents étoient restés toute la journée jusqu'au soir dans rantichambre du Roi, appelée VOEU de bœvf^ où étoient tous les seigneurs, gens de Cour et officiers, le tout en grand nombre, car peu de gens entroieflt dans la chambre du Roi. Dans la journée, les princes du sang y étoient venus en corps, les princesses du sang de même, ainsi que les
Page ^03ilu (vxli
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ministres, et il s'est fait liien des raisonnements dans cette milichambrc, ccpentlaiit uvccdiiwrétion.
Pour Paris, la DoiiTelie ayant élé publique le jeudi matin, la conslernation a &\é générale', et il y nToit peu de personnes qui n'aient répandu des larmes. Le mandement de H. l'aiclievéquc do Paris a été envoyij dans toutes les églises de Paris, à E^otre-Dame, pour les priôrt^s de quaranle heures, et les prêtres et les moinea, sulToqués par b douleur, à peine pouvoicnt entonner le Salvumfac regem; les assistants éloieiit de même. Le grand froid a empêché que tout Paris ne se soit trouvé rassemblé k la fois dans les églises et dans les mes, pour savoir des nouvelles du Roi et pour attendre les courriers de ciMé et d'antre. Hais on nlloit ou on envoyoît au Palais, à l'Hôlcl de Ville et Jt la Poste (j'y ai envoyé ipiâlre fois dans la journée), et l'on apprenoit toujours des nouvelles consolantes. Un oflkicr de madame la Daupliine me dit le soir, à son retour de Versailles, que H. Uénin, chirurgien, lui avoil dit dans Taprès-niidi, non-senlemcnt qu'il n'y avoit aucun danger, mais que, si o'étoit un particulier, il lui auruit permis de vaquer, demain vendredi, à ses aflaires, et que dimaucbe il ne» roit sûrement levé.
Plus on acquéroit à Paris de tranquillité sur la HttAA du Roi, et plus on avoit la liberté d'esprit pour faire des raisonnements sur un événement aussi surprenant <]u'il est triste. 11 s'agit de deviner les auteurs de cet nllreux complot. Ou a jeté d'abord les yeux sur les Anglois , à cause de la guerre; d'un autre cùté, on a regardé ce misérable comme un fanatique, i\ eause des troubles da religion, et de là le public a d'aburd jelé les yeux sur les jésuites en particulier, et ensuite sur le clergé eu g^ néral ; mais les gens plus tranquilles sont convenus que
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a^ coup étoii inconcevable» impénéirable, el qa*il ùXUAi attendre» d*autant qu*il peut y avoir un fanalique dans les deux partis de religion. On dit que des parents ont retiré, dans le jour, deux cents pensionnaires des jésuites; cela n*est pas étonnant, crainte du feu que le peuple auroit pu y mettre.
A r^anl de la police, elle a été servie avec diligence et avec exactitude. Défense à la Poste de donner des chevaux à qui que ce soit sans ordre particulier; des ordres à vingt lieues à la ronde de ne laisser passer per^ sonne sans s*en informer; la garde de nuit et la patrouille du régiment des gardes qui se fait tous les jours redoublées; ordre aux mousquetaires d*ètre k TliAtel, et autres ordres particuliers pour les cabareto et pour les auberges. Ces mesures sont absolument nécessaires pour pouvoir parvenir à quelques découvertea et pour la sûreté publique.
Du vendredi 7 janvier, nulle inquiétude pour la santé du Rui ; la blessure va autant bien qu'elle peut aller. On a maudo de Versailles que le Roi leroît levé demain dans sa chambre.
On a transporté, jeudi après midi , le criminel dans une chambre de la geôle de Versailles. M. le narqnîs de Sourches, grand prévôt de Thôtel» le garde luhoiénie dans sa chambre avec deux lieutenants et deux exeaipte de la i^révôté de riiôtel, et il y a en bas dans la geâle une garde considérable de soldats suisses et firançois.
On dit que ce malheureux a dit à M. le marquis de Sourches qu*il le connoissoit bien, qu'il n'avoit point été dans son régiment, et qu'il n'avoit jamais servi le Roi, mais qu*il avoit été laquais de M. le marquis de Bouville, gendre de M. de Sourches. Si celii est, on |)ourroit savoir peut-être par des domestiques, de l'un à 1 autre, ce que cet homme-là a fait depuis qu'il est sorti de chez M. le marquis de Sourches.
On ne voit point que cet homme s'appelle véritaUe*
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ment Pierre Daoïieng, naltf d'Arras. Il aun donné le ch.-inge sur son nom. On disoit qu'il étoîl arriva fu>u de jours avant Ip !> d'Arras, par lo cnrrosse. On n"a point Ironvù c« nom sur les rcgistm du c^iroESe d'Arras. On a même fait venir à VursailleH ti' ixirlu^r <;l \c (xxiliikm du carrosse d'Arras, qui ne l'ont {wint rocunnii. On no croit point non plus que cet hnnimo vondît de* pii^rrcs à décaisser sur lo Ponl-NcuF. comme on disoîl d'abord. On croit qu'il est phis instruit qu'un homme de octto espèce, en sorln qu'on ne peut point compter sur tous les propos qu'on rapporte de ce coquin; ce sont autant d'énigmes, si cet homme était assez avisé pour déguiser ot donner le citante. Au surplus, il n'est pas étoiw nant que cet événement Tasse U convereatioit du tout Paris, et il arrive qu'on rapiuirtc vini;t faits différents et contradictoires, comme c«la est toujours ditiiï uiig tilEiire aussi intérossanle.
Depuis que co criminel a été transféré, le 6, dans les prisons de Versailles, on a oaniniencé l'instruction da son procès. Cela a clé même anjioiicé d^rw la Gusttt» de t'ranet, à l'arlicle du 6 janvier ; mais nn a une chose à reprocher au gaietier : la Gasetle est du samedi 8, l'article de Paris est du K; il n'y a aucuiic nouvelle da la santé du Roi, ni du 7 ni du 8. Dans nno pareille drconstance, on dovoit bien ajouter, pai' im suppli^ntcnt qui auroit été imprimé toute la nuit du randrcdi, que le ftoi éloit absolument hors de tAUt danger, surtout pour les provinces qui ne sont [tas k [tortée de le savoir comme à Paris'. C'est M. Davoux, lieutenant général da lu prévôté de l'IiAtcl, qui fait l'instruction. Il a été con-
I . [I a-'il qurttloD que Irait lot* àt ritlmlil d« li«nl>ti> .Iim ti C«nw ir FranH (Tint la sumtni la I iirll, o« il *•! mdn mnfiu ta jncanl ri ri* l'rifcuiioa du r4ft(ld<... L'a piuqt* i)" Mrmrt di Frof 'ana*
seillcr an Châtelet; il voiiloit acheter la charge de lieutenant criminel au Châtelet , et c*est un homme fort entendu.
L'on sait que la prcvôtc de Thôtel a la connoissanoe et une juridiction pour tous les crimes qui se commettent dans les maisons royales et à la suite de la Cour. Mais il s*agit de savoir à qui appartiendra le jugement d'un procès aussi intéressant.
On disoit à Versailles et même à Paris qu'il y aurmt une commission. On nommoit déjà M. le chancelier, Bf . le garde dos sceaux, M. le premier président du Parlement, des conseillers d*État, des maîtres des Requêtes, etc.
D'autres disoient que ce jugement devoit appartenir au Crand-Conseil , attendu que ce tribunal est le juge d'appel et le supérieur de la prévôté de ThôteU et que son institution, son caractère, est d*être à la suite de la Cour et attaché auprès de la personne du Roi; tribunal, au surplus, qui connoît souvent d'affaires criminelles; qu'il ne faut pas raisonner d'après les procès de Jean Ch&tel et de Ravaillac, au sujet des assassinats commis sur la personne du roi Henri IV, parce que ces crimes avoient été commis à Paris.
D'un autre côté, on prétend qu'il ne s'agit point ici de privilèges particuliers , soit de la prévôté de Thôtel. soit du Grand-Conseil, comme juge d'appel, de connoltre des crimes qui peuvent se commettre dans les maisons royales ou à la suite do la Cour; que l'attentat sur la personne du Roi est le crime le plus capital, crime de lèse-majesté au premier chef; que c'est un crime commis contre toute la nation à laquelle la vengeance est due, et que le jugement d'un pareil crime appartient au Parlement, qui est le premier tribunal du royaume, et que ce seroit lui faire injure de lui en ôter la connaissance.
Du même jour vendredi 7, tout lo Parlement s'est
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tssemblé, )b mnlin, chez M. to premier président, les Enquêtes cl Ilcquftcs, et ceux qui ont donné leur démission, en hfibit simplement, ofi l'on a discuté es Tarts, qui ne {tfiivcnt faire quelque (liflîcultt! quu par ia circonstance des démissions.
Tout le Parlement a cliargé M. le premier présidciil et les présidents k mortier d'aller k Versailles, pour nîclamer lu cuiinoissance do ce funosle procès, et pour demander à M. le Dauphin la piTini^sion , [>our tout la ParlemenI, de s'assembler, ils sont partis sur les on» heures.
M. le Dauphin a Icnu consuil À Versailles, sur la demande lie MM. les pnisidents, à fin de |)ermi8»ion à tout le Parlement de s'assembler, c'est-à-dire, en quoique façon, de remettre les démissions. H. le Daupliin a dit qu'il n'nvoit rien k ajouter à la réponse qu'il avoit foito hier jeudi, c'esl-à-dirc qu'il ne vouloît pas prendre cola Bur lui.
Sur la demande de mesç^ieurs de la (ïrand 'Chambre, pour supplier très-huiuhlcmenl le Roi do vouloir bien renvoyer au Pai-IcmenI la procédure et l'accusé, H. ht Dauphin a répondu qu'il en prleruilau Roi.
Voici la réponse d': M. le Dauphin , au nom du Roi :
< Le lloi voudra bien donner îles le lires- patentes pour
■ renvoyer à la Grand 'Chambre, assemblée séante a la t Crand'Chambre, la continuation de l'instruction cl h] I jugement de l'accusé.
i Le Roi permetù H. le procureur (ïénéral do dresscTt < en conséquence, un projet de lettres-patentes, et l'in-
■ tention de .Sa Majesté est qu'il ne M>it fait aucune pn> f céduro jusqu'à l'enregistrement dcsdiles lollre&-pa* • tentes. •
Cette réiwnse faite à MM. le» présidente, iU sont partis le soir de Versa il les,
Du samedi 8 janvier. Tout le Parlomeul s*Ml encore fiseemblé de otime diei U. le pieniier prâùdenlf qui 31*
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leur a communiqué les réponses de H. le Dauphin» En conséquence, M. le procureur général, les avocats généraux et un greffier du criminel ont Mé visiter les prisons do la Conciergerie, apparemment la tour de lloiitgomery, pour voir si le tout étoit ^i bon état. On espère que lundi on amènera le criminel à Paris.
Cette nouvelle, répandue le matin, a fait grand plaisir de voir que le Parlement avoit le jugement de œile affaire, dans l'espérance qu'on a qu'il n*y aura rien de caché à la nation sur les circonstances, les auteurs et les complices de ce crime, ce que le public aurait appréhendé, si ce procès avoit été jugé dans une oommission particulière.
Suivant la réponse ci-dessus, 1» les Enquêtes et Requêtes n'auront aucune part à ce jugement, puisqu'ils n'ont, quant à présent, aucune qualité; et d*aill6urson parolt convenir que quand ils seroient en plein exercice, ce procès ne pouvoit pas se faire les Chambres assemblées, parce que Ravaillac, assassin de Henri lY, n*a été jugé que par la Grand*Chambre, la Chambre de k Toar* nelle et la Chambre de l'Édit, qui étoit une Chambre composée de conseillers moitié catholiques, moitié pvD* testants^ pour connoltre des affaires des héréliqiues. Celte Chambre a élc supprimée. .
A l'égard de. la Chambre de la Tournelle, ^le est composée, ordinairement, de conseillers de Grand « Chambre et de conseillers des Enquêtes; mais il n'y en a plus à présent. 11 est à présumer que messieurs des Enquêtes se repentent bien, dans ces ciroonstanoes, d'avoir donné leurs démissions le 13 décembre, vingU trois jours avant ce cruel événement ; 2** il s'agit de lettres-patentes, ce qui puroilroit une attribution, une
«. Suivant Pédit dé Nutei, U Chambre de TMit devait lira eaipniit moitié de catholiques, moitié de protestanti ; mail à Paris, U n*y avait daM la Chambre de IVdit qu'un seul protestant. Les autres protetUala éUient distribués dans la Chambre des Euquitos sans poavirfr moaler à la Gi Chambfe. {XoU de AcrMfr dlucrtsWi).
commi^ion à messieurs <Le lu CrantlXiiambra, ctxgiii ne Bijpposcroit pas une connoitttarioo de droit ; 3* il y a quiniee ou sfi/o conspîllors de Grand'ChamLre qui ont donné leur démission al qui no sont pas revenus depui:4 à la (irand 'Chambre. Il est dit dans la n;]K>n«!, quu \v* leltTGS- pale nies seront pour recevoir à la Grand'Chaïabre assemblée, téante à la Grand' Chambre. Cola miuprend-il toute laGrand'Oiambrc. san» exception de ceux qui se sont démis, ou cela ne com[>r<^nd-il que ceux qui ont mnrquô leur obéissnnce au Roi et qui se sont présentés tous les jours pour Tnire le aervicelT C'est c« qui 86 Torni par les lettres-patentes pour les termes : oMtmbléc et m-nnie en la Grund'Chambre, c'csl-îi-Jiro que 1« proct-s se jugera on la t^rand'Cli ambre et non en lit ChûinfirK d»! h Tournelle, m qui exclut k» oWIciors des Enqnétrg.
Le Itoi a deniandii les rcpr^senlntioni du Parlement pour lundi prochain.
On dit que le Roi devoit tenir aujourd'hui un conseil des dépolies.
Ou a aftldié tons les jours h la porte de l'IlAtel d« Villo un bulletin sur Télat du Roi ; dans colut du samedi, on inarquoit que ce wxvil le deniior.
Du dimanche 9. on a cessé aujourd'hui les prières de quarante heures, et àmidii on a aflichû (tourrOpt^met les iXimédies, pour faire eonnollro au public qu'il n'y a plus aucun sujet d'inquiétude. I>ans un événomcnl aussi Tunesle, les s|>ectaclcs n'ont été interrompus quo inn» jours, et tout a éiè tranquille dans Paris, tant lo jour que la nuit, commo à l'ordinaire. On a pris cependant toutes les précautions nécessaires jwur inuiutenir eetlu siinttii; les patrouilles du ré({itnenl des gardes reilouhlécs. Us vont lu nuit pur handc du quatre, avec le fusil sur lY-iaulG, qu'ils n'uvoient point aupuruvunL; ils nu mai cil oient que tnjis en épiioi et cela pour lu |iulicc des ï^uldats au<c gardes.
Du lundi 10 janvier, le criminel n*e8t point encore transféré à Paris; on travaille même encore à la Toor de Montgomery pour la mettre en lout état de sûreté.
Les lettrcs-patënlcs ne sont point aussi enregistrées; on n'en soit point la forme et la teneur. H faudra, après l'enregistrement, un arrêt qui ordonne que les charges et informations soient apportées au greffe, soit du Parlement ou de la Grand*Cbambre, soit de la commission. On verra de quels termes on se servira dans cet arrêt, et quand raccusé sera transforé. On dit seulement que MM. Severtot Pasquicr, conseillers de Grand'Cliambrp, sont nommés commissaires pour faire l'instruction de ce procès.
Il y a des gens de parti qui ne sont pas contents de ce choix ; ce sont pourtant de très-habiles gens. Des gens disent aussi que les princes et les ducs et pairs assisie* ront au jugement. On dit, de plus, que rinslnictioo, inlerrogatoircs, se feront par les deux susdits oomniîS" saires, en présence de M. le premier président et de M. le président MoIé, pour rendre cela plus authentique et moins suspect.
On dit à présent que ce scélérat a été laquais de M. le marquis de Maridor , qu'il disoit dans ses momonts de pleurs : Ah ! monsieur le marquis de Maridor, si j'avob suivi vos avis, je ne serois pas ici; qu'on a envoyé à ce marquis, dans sa terre de Normandie, et qui n'en revient ordinairement que pour passer trois moisi Paris, pour le faire venir en poste ; qu'il est arrivé à Versailles, qu'il a vu le criminel, qu'il l'a reconnu , et qu*il lui a dit, en effet, qu'il ne l'avoit mis dehors de chei lui qoe pour son libertinage.
Il paroU constant qu'il a été longtemps domestiquée Paris ; cependant on dit qu'il est instruit, qu'il parle bien latin ; comment cela s'accorde-t-il? et qu'a-l-îl Mqueuté depuis à Paris, pour avoir été porté et détermina à faire un pareil coup?
JA.>V1KU
Le déchalnemenl contre les jéstiiles est louiourségal; il paroll vrai qu'avant tout ceci le Roi a exilé, par lettres de cacliet, à Amiens, le Père Patouillel*, jésuite, qui a travaillé au grand mandement de H. rarchevCi|ii« de Paris, depuis le bref, niais s\ir ce que, dit-on, il y avoît un nouveau mandement de M. l'archevêque tout prêt à paroltre, qui étoit séditieux, el qui attaquoit la demièro déclaralioii du Hoi, du 10 décembre, au sujet do la constitution. Or, ledit Père Palouillet, se rendant il s(»i exil, dans uitc chaise de ])Osle, des voleurs dans le che* min ont cou|>é les cordes de ^^a malle, l'ont prisio, ont vole loul ce qui étoit dedans, k l'exception des p»tiioni, dont ils n'ftvoient que faire, et ils ont jeté ladite malle dans un jardin d'une maison de la ville de Beaumont. ù huit hcues de Paris ; qu'on a porté la malle ches lo procureur du roi, lequel a envoyé » H. le procureur général e«s papiers, lesquels on regarde comme tK>s-iiD- )>ortanls dans cette malheureiisfl alfairc.
Comme tous les hommes ne pensent pas de mtotc, d'autres gens dirent que len papiers de celte malle ne sont que des brouillonsde mandements elricn de plus, et mfme que ce prétendu dernier mandement si sédilieux de M. rurcliev^ue est fauii et supposé. Que croira de tous ces discours?
Autre affaire pour les Jésuites. Jeudi dernier on t aimoncé, par un tableau pendant au-dessus de la porte
I. Piloirillil (Louit),Bil Dii«,la It nin IH», M 4-ihord MpUrf diu l'ïDKigocDKDl ; il [ut tfftfê fuiDito 1 Fuit. Sn pr*isl<n Mut> foiMl dH pi>^<«t dl.trMi wri* iMn>t«ilynoi,n ITt», M n f«*iM Ma Mr Il enoralcH-flna du mtoM pris», m lltv. IXpoIl U t'oetmpt d> >Hli»i<* plui i^riniiri. il fui un d« priacipui rMirliirt da Siiffl**titl mut mW ( ttlft trethiatlIiiMn, <|iH Iti JMultM opfKHMtnl 1 li GaiXI* ja^thilm, el qui panil d<t l'It à iTtt, dini If ntmi rnnntl i)» l<> .VmprIfH, tl ta «pplny* par M. it tmuamtl, anlMitquii de Farii. dtiit In ipierfllM fMt tt prdtl tul k KulEDir »•«« il l'iclTniriil , i\ o'tU Mi» doBti t* qyl M
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de toutos los églises, les prières de quarante heures. On 8*e8t servi aux Jésuites d*un ancien tableau , fait pour la dernière maladie de M. le Dauphin; on Ta eavojé chei le peintre qui fait ces sortes de tableaux, pour effacer M. le Dauphin et mettre le Roi. Il s'est trouvé que ;/ce peintre n*avoit pas absolument bien effacé TH, en /sorte qu'il sembloit que cela faisoit pour H. le Roi. Du I homme s*est arrêté à la porte de Téglise du Collège, a I amassé bien du monde, et a fait entendre à ce peuple I que cela faisoit prières pour massacrer le Roi. Il a niAÎne eu la hardiesse de monter chez le recteur du Collège, pour lui demander Texplication de ce tableau. Quelle frénésie pour le coup! On a aussi affiché des placards écrits à la main contre eux à la porte de leurs maisons.
Mais il y a plus, on dit qu'on a trouvé des afllchea à la porte du Luxembourg qui sont affreuses contre le Roi; même que ceux quiles ont lues n*onl osé seulement retenir. Cela annoiiceroit un complot détestable de révolte. D*où cela pcnt-il venir secrètement? Ueareuaement qu*il n*y a point à présent de prédicateurs et de sermons séditieux comme dans le temps des anciens troubles.
Du mardi 11. On travaille encore à achever tout œ qui est nécessaire à la tour^ de Montgomery *• Hier, M. le procureur général , les avocats génAraux , un gref^ fier criminel, le major et aide-major des gardes, avec deux architectes, ont encore visité tout.
i . Aioii appelée parce que Gabriel de Lorget de MgylgMirj, en 1574, y avait été longtempt enfermé. Cette tonr (yl déawUa ta I77t, A la ittite de TiiiceDdie qui détruiut une grande partie da Palaitt ta Boît éê janvier 1776. Elle était tituée eutru la giaudc Mlle et la Sainte-Chapalk.
Db La ViuasiLta.
S. Un dei Montgomrry qui avait blessé Henri U à ee malbearen tMnoii,al qv\, en 1574, avait été pris à Domfront les annea à la bmIb coalrt MBnL
{.\ote de Barkitr dlmermfOU).
Le même non a été donné à une antre toar de U Cooeitrgtrit; ■•!■ «m tour &*est point celle où ont été enrennéa RtfaUUe, rulQWht «I
On (lil i|iic le criinÛM;! ne soi-a («la au riB-ilfl-chniissée où l'tuil RnviiiUac , parce que cela grI trop humide , qu'il si-['.i 'Ui [ireinier étage; qu'il y aura un yoi'lr. au rez-de-cli.iuaséc et uti nu second éta^e, pour écbaulTer BurQsamiiient la chambre où sera le criminel. Ou dit que la tour sera gardée [tar cimiuante grenadiers du régiment des gardes, dont il y aura un corps de gnrde au rez-iie-L-liaussée et un au g(.>coiid étage, et qu'il y aura jour et nuit quatre sergents aux gardes, dans fa cliambre, puur le gurder, dans laquelle se fera l'inttniclion et les iiiterroguloircs sans qu'il en sorte.
L'oti troil que les I et Ires-fa lentes d'attribution arriveront demain. On dit qu'elles sont adressées h la Grvnd*- Chambm L't Tuumclle, mais cela ne sii^nifie yms {>our cela qu'il doit ; avoir des conseillers des EnquMeti. comme il y en a ordinairement, parce que quand un gentilliomme accusé au criiniuel demande l'assemblée de la <;rand'Ctiainbre, le premier président et quelque* GonscillcTs (le la (îrand' Chambre vont i la Tournelle pour j uger avec les [trésideuts et lesconscillersdeCrand'- Chambre qui sont de Toumellu ; et les omwillersdos taquéles se retirent, en sorte qu'il n'y a ()uo des juges de la Graiid'Cbambrc.
Samedi 6, il y a eu choi H, Tubtvuf, conseiller do Gi'ind 'Chambre, assertiblé« des seixe conseillers, qui ont doniio leur démission, pour dêlibcrer s'ils renlrvruiant à la (irand'Chambre, apparemment avec la permission du Koi , pour faire par conséquent le servtoo avec loa autres et assister au jugement du i>nn:ii , dont la ooih noissuncc est attribuée à la Gruiurcharabra cl Townelle.
Us avoienl été, dit-on, d'abord chu H. le premier président pour s'assembler, qui leur a dit qu'ils avoieal entre eux un doyen.
Les seize eomcilltrs deGrand'Chamlru qui ont doiué leur (lémissioa sont : UM. Tiikuuf , Fmiué, dd lUair, da
Louvenconrt , Pajot de Malzac, LeMée, de TAtteigritint, ÂDJorrant, Barraly, Mayneaud de la Tour et Pellot. Gères : MM. de Fieubet, Pajot de Dampierre, Langlois» Cfaavan de la Fosse.
M. Le Bas Duplessis n'en est pas sûrement; cela ne fait plus que quinze.
De ces quinze il n'y a eu que M. de Blalr dont le flb, M. de Blair de Boisemont, est intendant de Valencicnnes, et M. de Baraly» qui ont été d*avis de rentrer; les autres ont persisté à dire qu'ils ne pouYoient rentrer qu'avec les Enquêtes et Requêtes, ce qui a passé à la pluralité des voix.
Mais les Enquêtes et Requêtes ne cons^tent à rentrer, qu'autant que le Roi leur accordera du moins une surséance verbale, pour la déclaration du dix décembre, sur la discipline du Parlement, en disant que le malheureux événement qui est arrivé n'a point de rapport à leurs droits et à leurs prétentions au sujet de cette déclaration. D*atitres gens pensent que le grand malheur qui est arrivé pourroit bien les déterminer à sacrifier leurs prétentions supposées, même légitimes, pour se soumettre et ix)ur satisfaire le Roi dans cette occasion.
A l'égard du criminel , l'on sait à présent son nom ; il s'appelle Robert-Pierre^ Damiens. Sa femme, qui éloit cuisinière dans une maison , et sa fille qui apprenoit la couture, ont été prises et conduites à la Bastille. On dit que la femme a dit d*abord , sans savoir de quoi il 8*agiasoit, que son mari étoit un libertin et qu'elle étoit quelquefois trois mois et six mois sans le voir. 11 est fils d*un boulanger ù Arras.
Ce scélérat est enfin décidé être un domestique de profession. On sait à présent plusieurs maisons où il a servi : M. le marquis de Bouville, une dame attachée &
1 . Barbier le trompe, on t ? u plai haut qiM MB tral MM 4ttU JMtrI* François, que lui donnent les aelei jodicUirM.
JAWIRH ITAT. U&
la Cour, H. le maniiiis de Mariilor*, gniililliommc do Normandie, et en dernier lieu dwt madame de Sainl- Keuse * (à peu près ce nom), cliez laquelle va très-souvent M. le marquis de Marigny, directeur général des bAtimcnls; et il n'est sorti de toutes ces maisun» que pour inauvai.sc conduite. On dit aussi qu'iïlant jeune il a servi dans les chamLrcs communes du Collège des Jésuites, et '(ii'il étuit neveu d'un nommé Neveu, qui étoit un espèce de niallre d'hâte) dans le CoUiïge.
On dit qu'il a servi H. Michel en denùpj- lieu, négociant, à qui il a volé deux cents loui», pourquoi il a éti poursuivicldécrélti, et c'eslcequil'a obligé de faire ses voyagea. Il avoit un Trèrc, domestique depuis sciie ans chez M. Autiin, conseiller au Parlement, fort honniHe garçon, qui a été pris et mené à la Bastille. Sa Tumme étoit cuisinière chez un banquier, elle a été prise. Une fille de dii-sept ans, assi-E jolie, qui travaillait on coulure et qui a été {irise avec sa tante, femiuc du laquais de M. Auliin, laquelle étoit cuisinière depuis quatre ans, chez M. Polhouin, avocat. Tout cela a été pris. Ce mat heureux avoit aussi servi M. de Lys, conseiller au Parlement avant l'eiil.
Tout le monde s'accorde ù dire que depuis sa dernière condition il a fait un voyage à Calais, qu'il a été aussi il Burdeaui. Qu'a-t-il été faire dan» ces eiidroilsT Ola pourroit Taire présumer qu'd auroit eu \h quelque intelligence avec des étrangers; mais cependant le sou(k ÇOii ne prend pas de ce côté-l& dans lo public.
Seconde Hiiseinhlée des conseillers de Grand'Chambra, qui ont donné leur démission sur 1« même sujet. Ëll« •
été, dit-on, différente de la première ; la pluralité dof voix a été pour rentrer au Palais sans aucune oooditioQ. Il n*y a eu que trois a^is contraires : lUI. Tubœuf » da Lattaignant et Le Mée.
Il y a apparence que les présidents da Parlemenlau* ront fait leur possible pour ramener tous oes messieurs à Tobéissance, et les trois qui s*y sont oppcaés seront notés dans le ministère.
On tient actuellement les États de Bretagne» Cest H. le duc d'Aiguillon qui est pour le Roi. On leur demande des subsides extraordinaires à cause delà guerre^ et ils s*y sont opposés autant qu'ils ont pu dans rassemblée des États. Ils ont envoyé leurs raisons à cel ^ard en Cour.
Le mercriHli 5 janvier, jour malheureux à la honte de notre nation, madame la duchesse d'Aigaillon a écrit» dit-on, à M. le duc d'Aiguillon la triste nouvelle de l'attentat fait sur la personne du Roi. Le courrier est parti à dix heures du soir, a fait diligence et est arrivé à Rennes la nuit du jeudi au vendredi. M. le due d'Aîgtiillon, sur-le-champ, toute la nuit, a fait les États, et un quart d'heure après il a été arrêté, d'i voix unanime, qu'on envcrroit des députés au Roi pour lui marquer la sensibilité des États au malheor génénil» les sentiments d'une parfaite soumission et obéissanoe; qu'ils se désistoient de tous leurs débats; qu'ib acoordoient au Roi tout ce qu'il demandoit, et qu'ils Eeroient même leurs efforts pour y augmenter. M. le duc d'Aiguillon a renvoyé sur-le-champ le courrier k sa feoune. Les députés, composés de deux personnes de la nc^ blesse et d'un évoque, se sont disposés à partir, lis sont arrivés un jour après le courrier; ils ont eu audience du Roi, qui les a reçus avec des marques de bonté et de considération infinies. Ils ont été très-fètés k Vei^ sailles, c'est le bruit du public; et les gens de quaKlé font valoir par cet exemple les sentiments de la nobleae»
lANVrKR 1J5J. AVJ
On rift qne re n'ëloil que pour coniplimenl«T le BoJ. Mhîs que le reste pour les oITrcs ii'i'itl pa» véril^Ie.
M. Diifranc, Rofr^laira de la <kiur et greffîer do la Grand 'Chambre, étoit venu auparavant fairo un compliment au Boi, qui l'a bien rofu, et qui lui a dit qu'il Élojt content de la conduite il« son ParlcmonL Le Roi, sans doute, entcndoit parler des prûsidents et conseillers reslants.
Le corps de l'Hôlel de Ville do Paris a eu de munie audience. Le Roi les a très-grucieiiHeinent reçus. Il y a eu aussi des députés du Parlement de Rouen. On dit que le Roi leur a dit : Vous dirai & mon Parlement que je mo porte bien ; mais que je veux ^tro t4>éi.
Autre nouvelle. Division dans les Cbambrvs dos Vai* quMes ot Requêtes. Un pareil événement a remué les esprits, a fait faire dos réflexions. 11 y a eu des cunforcnces particulières des uns ouï autres
On dit que lundi !0, M. le président Desvieux, second président de la première Clionibre das Rcquâttw du Pa* lais, et H. de Cotte, troisième président de la soconde Chiinihredes Requêtes, ont^-dicE M. le pn.«ideiit Du* bnii4, premier président des Reipièlcs, )iour lui propoaer de signer, au nom do plus de cinquante conseillers, lanl des Enquêtes que Requêtes, dont iUavoic»! lurolc, l'ô» crit ci-nprès, pour présenter au Roi. :
( Accablés , consternée par la nouvelle de l'ex^ • érable parricide attenté sur la personne du Roi, cj-ai-
0 ^tiHnt que dans les premif^rs moment:* où nos esprits ■ l'-toient saisis du malheur allreux auquel la France > vient d'échapper, nous n'ayons exprimé qu'impartai-
1 li'nK'nt tous les sentiments dont nos cœurs sont n pénétrés ; à peine rendus à oous-mëmcg, |>ar la cerli- « Inde de ta cotitimiation des joiii-K pnVieui de Sa Ma- < jesté, uniquement occupés à employer les moyens « du la convaincre de toute l'étendue de notre amour. 1 nous supplions, avec les instancis les plus fortes et
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(( les plus respectueuses, le meilleur et le plus diéri des c rois, de nous donner des ordres, que nous n'avons
< cessé d'attendre avec la plus vive impatience, qui nous c mettent en état de consacrer le reste de nos joursi oon- « formément à nos désirs les plus ardents, au serrice t que nous lui avons voué par serment, et de continuer
< à lui donner des preuves de notre attachement sans
< bornes, de la fidélité, de la soumission la plus parfaite
< et du zèle infatigable dont nous ne cessons d*ètre anic mes pour le bien de son service ; nous oonnoissons trop c sa justice et sa bonté pour ne nous pas livrer $ans ré"
< serve sur ce qui fait l'objet de nos alarmes, a
On dit que M. le président Dubois a refusé absolument de signer un pareil écrit, que c*étoit trahir lea droits et les intérêts de toute la compagnie, qu'on avoit été sur le point d'obtenir du Roi une surséance à la déclaration pour la discipline, du moins verbale, et qu'il n*étoit pas possible de rentrer ainsi sans réserve ei sans condition; et que cette conversation entre H. Dubois, et MM. Desvieux et de Cotte a été des plus vives.
Du mercredi 11. On dit encore que mardi 10, MM. Tabbé ChauvclinS conseiller de la troisième, Roland de Challcrange et Gautier de Bésigny ', président de la seconde des Requêtes, sont venus chez M. le président Dubois, se récrier sur le parti qu'on vouloit prandre; que c'étoit ensuite de toutes les manœuvres qu*on avoit faites et qu'ils protestoient de ne point signer oet acte pour rentrer.
On verra ce que cette division produira. On croit que la pelote grossira pour rentrer; ce qui remettroit Vexer^ cice de la justice.
Le projet de cet acte est tombé. On dit qu'on ne Teui
I. L*abbé Chaufelin, ignorant; tout wn mérite éUit û*Mn I U iMt Mcte. {Note de Bwkier dlmertvUk).
t, Gauthier de Déiigny eit mort fort viens à U Sa do 1803, hm i*i
point en Coor d'acte général, c'esl^-dire concerté et signé do plusieurs, qu'on exige que chacun on particulier écrive une leltrc au chancelier, de repentir, pour demander au Itoi la giàce de lui remettre sa dànission et Ifi permission do rentrer.
On dit aussi quo M. Itourn!ede(k)rberon', président de la première Chambre des Enquête;;, a écrit an cliancclier une lettre pareille ; qu'il a été depuis fi une assemblée do conseillers, chez lo premier président de celle Chambre, et que toute la comiuignic a dit à H. Thiroun d'Arconville, premier président de celte Chambre, que, si M. de Corberon no se retiroit, ils s'en retoiinieroient tous ; on sorlc que cette alTaire n'est pas encore arrangée.
Dans la Gazette de France, àa samedi lA, il est dit que l'on a envoyé les lollres-patcules d'attribution i U (• ra 11 d' Chambre pour juger l'assassin.
Du lundi 17, les lettres-patentes d'atiributiou ont été enregistrées h la Grand 'Chambre, séante en la Grand'- Chambre. On dit que MM.de lllairclBaralis, quiétoient du nombre de ceux qui avoient donné, le I4 décembre, leur {li'fnission et qui avoient été d'avis de les rcdemnndfr(l.ins une assemblée des démeltanlâ, se sont présentés |Kiur entrer dans la Grand'Chambre et assister à l'enrogtslremenl des lot très- paten tes ; mais que M. le premier président leur a demandé s'ils avoient leur démission, laquelle ils n'avoient pas, et qu'il a refusé de les ad* mcllre.
On dit qu'ils éloicnl Ircntotlei» h l'enregistretnent, savoir : Dix présidents, les quatorze conseillers restants, six conseillers d'honnour et deux conseillers honoraires ayant séance en la Grand'Cliamhio.
On a apparemment rendu arrûl en conséquence pour f:iiio a|i|>iirli'r les rhurgcs et informations et pour faire
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transférer le criminel aux prisons de la Conciergerie.
Du mardi 18 janvier. Cette nuit on a «mdiiit de Versailles à Paris le scolcrat Damiens, sur les deux heures du matin, avec une forte escorte d'infanterie. 11 y avoit au moins six cents hommes du régimient des gardes» les officiers à cheval et bien des cavaliers de la prévale de Thôtel qui étoient dans une gondole, avec un lieutenant, deux exempts, deux gardes de la prévôté de Vhôtel, et le chirurgien. 11 y avoit deux carrosses de suite dans Tun desquels étoit un prisonnier avec des gardes; il n*y avoit point de flambeaux.
Pour donner le change à la curiosité du peuple» on Ta amené par Mcudon, et il est entré dans Paris» par la barrière de Sèvres. On ditqiion dcfendoit de se mettre aux fenêtres dans les rues, et qu*on menaçoit de tirer si on ne fcrmoit les fenèlres^ On dit qu*il y avoit trois carrosses à six chevaux, et qu'il étoit dans celui du miUen; et on Ta ainsi logé en grande |x>mpe dans la tour de Montgomery. il y a une garde de soldats des gardes françoises qui est relevée tous les vingt-quatre heures» eu dehors dans la cour du Palais, avec des barricades. On a pris le café qui étoit auprès de la porte de la Conciergerie pour faire un corps de garde.
Les dçux commissaires, MM. Severt et Pasquier, le premier président et le président Mole ont été dès aujourd'hui l'interroger à onze heures jusqu'à cinq heures du soir.
Dans le supplément de la Gazelle d'Vlreehit du 14 janvier, il y a deux articles de Paris, du 7 janviefi dans les(|uels on a fait le détail de cet assassinat.
Les Gazettes de Hollande et d* Uirechl parlent ordinaiment |)our les jansénistes contre le clergé et TÉglise
11 est dit, par exemple, dans ce supplément, qu'aoa-
I. Il nVst pat vrai (|u*on dérendit am cilojeot dt m iMltM à la inlm, sous peine de la >ie. Ce mentoBge abtardt m IrmiTtàU «Mé dMi Ihmm^ \ellca pabliquM de oe tenpi. Voltaub*
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silAt la nouvelle do cet allpntat, tous meiuiii>im du Parlpincnt qui s'étoicnl démis ont cnuni chez M. 1p prcmior président le prier de bo rendre \ Versailles, avec la r.rand'Cliambre, pour informer le Roi qu'ils rentreroient dnns leurs charges, à telles conditionR que Sa Hajesl^ jugeroit à propos de lettr preftcrire, pour Ifti mettre en état d'employer tout leur zèle et lonte la vigilance pour la df^couverte de cet liorrible eomplot.
Ce fait n'est pas véritable. On a imprimé la lettré qun messieurs des Enquêtes et Requêtes ont écrite, la nuit du jeudi 6, Ji H. le premier président, à Versailles, et la réponse du premier président.
On dit dans un autre article de ce supplément qu'un seigneur a reconnu dans ce malheureux un du cet espriU alrnbilalres prûprea à être eonduU» pur de» voies aublimen nu combla de lu xe^ll'raleue.
Il est dit ensuite que le public a lieu de 3'Att«ndre an\ suites les plus importantes de cet événement et à desr^WK tutions conformes aux sages avis que Sa Majesté reçoit du prince de Conti et des autres princes de son sang, qui Tir quittent point sa personne.
Suivant cet article, on reganle donc ce scélérat comme nu fanatique en fait de religion. Mais dans le grand article, dn 7 janvier, oh l'on fait le détail, te gaielter fuit des réllKitons qui ne sont pas conséquanlet.
Il est dit : <■ C'est k ces iruils que l'on reoonnolt oi ( esprit animé du mAme fanatisme qui arma la main i pnrricide d'un Clément, d'nn Cliiltvl, d'un Ravaillsc
* (''est à un tel fanatisme que tous les Parisiens, les bomt
• François, tous les honnêtes gens reconnoissenl leJA- < r/iriix fffrl de l'impuUuttnnt dn ioi», KU.ipendtiei par ( Cinirliim des vrritablei défmseurt Je la religion et . (/-■ l'KUit. *
Il a voulu dire apparcmnienl que m la plus ^amlo partie du t'arlement, qui ml le défcnscor de la religiou et de ri\tiit, n'avoil pas été obligco de se déiucdtrc de
leurs charges, à cause des déclarations du lit de justioe, étant dans leur activité ordinaire» ils auroient pu prévenir et empèclier ce malheureux complot- Mais cette phrase est louche, car la suspension des lois, la retraite des défenseurs delà religion et de l'État, ne doit pas aigrir ni animer ceux qu*on prétend violer les lois et vouloir introduire le schisme ; cela doit les mettre, au contraire, plus à leur aise pour continuer leur entreprise; ils n'ont point à se venger ni à faire agir un fanatique.
Douze sergents aux gardes sont entrés avant lui dans la Tour et n*en sortiront qu'après lui. Quatre passent vingt-quatre heures dans sa chambre, et les huit autres sont dans la chambre au second pour se relever; il y a un cuisinier de là bouche du Roi pour apprêter le manger et qui n*en sort point. On dit qu'il a prêté un nou* veau serment pour cet offlce. 11 y a tons les jours une table pour quinze personnes. M. Foubert, fameux chirurgien et du Parlement, y couche toutes les nui ta, eiaon premier garçon ne quitte point le prisonnier. La jambe qu'on lui a brûlée au mollet, dans la salle des gardes & Versailles, est assez enflée, mais il n'y a point do danger.
Du mardi 18, les gens du Roi ont été à Versailles poor demander au Roi un jour pour recevoir les repréaôita» tiens du Parlement.
Du mercredi 19, M. le premier président et les présidents Mole et de Rosambo ont présenté ces représentations au Roi, qui leur a répondu qu'il les examineroît avec attention et qu*il leur feroit savoir ses volontés.
Le bruit couroit à Paris que tout le Parlement devoit rentrer jeudi 20, même que le Roi accordoit la sorsésnoe des trois déclarations du lit de justice du 13 décembre, du moins de celle pour la discipline du Parlement. On dit que messieurs des Enquêtes et Requêtes ne veulent point consentir à rentrer que tous ensemble $ sens voQp
jasvieh l7iT. <ô3
loir (]ito le Roi en exclui; iiti cerUiîa nombre comniu rmi* lins et es[irits plus échaiilTés que les autres.
Du samedi 22, jKiint de rentrée du Pariemcnt. Mes* fiieui's de la (iraïKlT.liambro, préaident et coni<eillerR, y viennent Ions les jours. On ouvre l'iiuilienco |)Onr la forme, mais on ne fait rien.
Alltl. les présidents et commissaires ont continué jeudi d'interroger le scélérat Damiens.
Du dimanche 23, toute la Crand'Chambre , présidents, conseillers, dont éloient MM. de Blairet Baralis, qui sont rentrés, les si\ conseillers d'honneur ont été à Versailles au nombre environ do trente-deux, non compris les gens (lu Roi, pour recevoir h réponse h leurs représentations.
Cesreprésentations sont assez étendues'; ellesfrappcnl sur tous les diflérenls objets des trois déclarations du lit (lojuslice qu'ils ont cru devoir Jtre reformés, et dont ils ont voulu faire sentir au Roi les inconvénients qui [lourroient en arriver, mais elloa sont dressées avec plus de simplicité et de modération que les anciennes r6> montrances.
I.e Roi a dit ù ces messieurs, h l'onlinairc : Mon (Unncclicr va vous expliquer mes volontés. M. !c chaih ci'lier a lu la réponse du Roi, qui est assez longue et di'^lnilléo. Le Roi répond par article aux représentations) il rend compte des raisons qui l'ont déterminai tur eha« nin des objets de ses trois iléclnration» du lit do justice : il Ips interprète même do façon ft faire voir qu'il n'* clicrché que la paix, sans vouloir donn»- trop d'aulorilû au clergé, sans donner Irop d'atteinte aux droits du l'jflcment et sans se iléparlir de la loi du silence qu'il a imposée tant de fois.
Mai^ il résulte de ces réponses, faîti-s a^oc bonté, que Sa .Maji'sié entend que ses Iroîs déclarations soioni ex^ cutées ; après le discours du chancelier, le Roi a chargé
Id DOW KivDOm M If IK 4i la irrwiifi rWinMli^ pif
expressément MM. les présidents de prendre toutes les mesures les plus convenables et les plus promptes pour rendre la justice à ses sujets, et M. le premier président en particulier, d'obliger les procureurs m remplir leurs fonctions.
I^s gens sensés ont trouvé ces réponses très-sages, mais les gens de parti ont dit hautement qu*il n*y m¥oit plus d*esporance au sujet do ces déclarations, et que tout étoit perdu.
Du 23 janvier 1757, le Roi a dit : c Mon chaneelier va vous expliquer mes intentions.»
DISCOUnS DE M. LE CHANCELIER.
Le Roi s*ost fait rendre compte des représentations de son Parlement, sur ses deux déclarations du 10 décembre dernier cl sur son édit du même mois.
c L'intention du Sa Majesté est et sera toujours que les lois qui proscrivent le silence soient inviolaUemeni observées. CVst <1ans cet esprit que la déclarslion du 10 décembre a été faite et qu'elle doit être entendue, et Sa Majesté, en rccouuoissant le droit d'enseigner qu*ont les arcbev^^^quos et évoques, a assez marqué, par les termes mômes de sa déclaration , les bornes dans lesquelles ils doivent se renfermer pour ue pcnnt troubksr la tranquillité publique.
« En excluant toutes les interrogations indiscrètes de la part de ceux qui administrent les sacrements, le Roi n'a entendu admettre que celles qui sont autorisées par la discipline de TËglise.
« Si le Roi n'a pas voulu que ses Cours et juges pus« sent ordonner que les sacrements seroient administres. Sa Majesté s*est proposé en cela de se oonfornier à Texemple des rois ses prédécesseurs, qui, par leurs ordonnances, et en dernier lieu par Tédit de 1605, ont réserve à la juridiction ecclésiastique la
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des matièroa piiremeiil spirilu^tlcs, et notammciil l'admi ni si rai ion des siicremeiils.
« Su Majesté a jiig«ï qu'en laissunt k ie« Cours «t à ma juges la piinmon de ceun qui se rendroient coupiibles par le refus InjuslG deé sacrenicnls, ut consnrvanl dans toute son étendue la voie de l'appel comme d'»ïm% contre tous actes émnnés de la piiîssiinr(!e(:cti^sia»lii|He, les officiers dëposilaiios de son atilortt^ scroiviit on f>t»t de pourvoir suffisamment au maintien do repos (lublic et de réprimer ceux qui entreprend roieiit de lo tn>iiblcr.
R Le pri^rambule cl la disposition de sa d^larolion annoncent expresst^ment que rintentlun du Koi ont qtie tout ce (|ui s'est fait de part et d'autre, â i'ocrasinn «les disputes pn^senles, soit enraiement aboli et d«mmire comme non avenu ; et si SÎa Majcstt^. en s'élovinl audessus des règles ordinnires, n ju){(^ i\ proi>os do fdiro cesser l'elTet de tous jugements et piw^dures aHXf)iiels les derniers troubles ont donTii^ lieu, on doit sonlir les motifs qui l'ont déterminée k faire usage, on cette occasion, de la plénitude de su iniÎMNanre.
■ Dans la suppression que Su Majesté a faite des deux (:hnml)res dos Enqu'^tcs ol de quelques ofrictts de scm Parlement, elle a eu pri ne i paiement ou me l'honneur et la dignité do la nia^nslrature; ol en attribuant la présidence dans toutes les Cbambrea à ceux, eiuqueb eUe ap|iartient par élat, elle a cunserré d'ailleurs aux prdcidciits des Enquf^tes toutes les dislineliun» dont ils peuvent ^trc susceptibles, en conliuuaal de lui i^udre leura services.
« Lo Roi n'a point entendu mettre de bornca au liia tlo Min Parlement pour ropn^MBter à Su Hajeslâ cequi poHvoit ëtrv du bien de son service ut du soulaKemenl do si.'s [leuples; mais les jutle» sujeU de iDéconl4inleniont qu'elle a meus do diflérenlcs reuionU^ancet que SOD hirleuieulttii « pi^atAus dam ces dcruwra Kiaps,
l'ont portée à faire meltrc sous ses yeux \e$ ordonnances et les déclaralions que le feu Roi a données successivement sur ce sujet.
c Vous avez dû remarquer que Sa Majesté a préféré de renouveler les dispositions de Tordonnance de 1667. C'est même avec regret qu'elle a jugé nécessaire de les rappeler, et Sa Majesté ne désire rien davantage que de voir son Parlement l'engager par sa conduite à n*en ja* mais faire usage.
c Le Roi a fait connoltre plus d'une fois à son Parlement ses intentions sur Tobjet qui termine vos représentations. Ceux qui , en s'adressant à son chancelier par des lettres particulières) ont donné à Sa Miyeslédes témoignages de leur zèle, de leur fidélité et de leur soumission, ont déj^ i*eçu des preuves de sa ixmté, »
Le Roi a dit :
< Vous venez d'entendre mes volontés; j'exige de votre attachement autant que de votre devoir que vous rendiez la justice ii mes sujets, et que vous preniesà cet eiïet les moyens les plus prompts et les plus efficaces.»
Le Roi a ordonné en particulier à M. le premier président de faire avertir les procureurs au Parlemenii i l'effet de remplir leurs fonctions.
Du lundi 24, M. le premier président a envoyé dier^ cher, à huit heures du matin, M. Fermé ^9 premier procureur de communauté en charge, et il lui a dit de venir à midi avec les trois autres procureurs de communauté.
MM. Fermé et Defresne s*y sont rendus avec M. Defrnoux, grefder de la communauté; des deux autres, Tun éloit mort depuis peu, et l'autre malade*
M. le premier président leur a notifié les ordres précis qu'il avoit reçus du Roi à leur égard; ils ont marqué leur soumission , mais ils ont demandé au moins vingtquati-e heures iK)ur (pouvoir faire avertir tous les pro-
1 . Vit eoeor« et 12 octobre 1805. (AW 4$ Jtarlîfr é'intfmilk.)
JANVIER tm. 4b7
curctirs, au nombre de quatre ceoU répandui dana les diiïérents quartiers île Pari!-.
M, le premier présiilenl ii ilernandr! h ces Ifois offiricrs uiiu reconnoissancc signée d'eux <\a b notification par lui faite des ordres du Roi, de loiir soumissîou à s'y conformer, et du délai do vinj^l-quiUre licurcs qu'ils avoient demandé, apparemment iwiir Mrc en état de rendre compU; au Roi de son esarlîtude.
Hais ce qui est do singuliLT, madame la première présidente a attendu au p.issage ces IroÎM pruciu-eurs sortant du cabinet ; elle leur a parlé de ce qu'ils vonoient d'y apprendre, et leur a dit qu'il ne falloîl pas absolument se presser dans une <iiï<iirti aussi délicate; que M. le premier président avoit été forcé do Imir dire ce qu'ils avoient entendu, cl qu'il falloit agir prudentmont.
Cette politique surprend d'abord d'autant, que ma* (lame lu première présidente, qui est femme d'esprit, ne pouvoit pas trop compter Mir le secret de ces trois pf^ curcurs; mais comme elle ^jit le fanatisme du public, l'éloignement à l'obéissante aux ordres du Itoi cl la disposition du public à penser mal sur le compte de M. le premier président, dans Ivs circonstances pr^ntea, elle a voulu faire cntendrt cpie M. le premier président s'étoil cbai^é de ces ordres avec regret, et qu'il n'y nvoil aucune part.
D'un aulrc ct>lé, pcul-<'lr<N ne vouloiton pas aller trop vite et donner le temps ii cliaquo conseiller de se déterminer à érrirc h M. le eliaiirelier, et de ne reprendre le cours de la justice que quan.l on puurroit former une Chambre des Enquêtes et Itcipii'tcs , d'autant que la Crand'Cliambre ne suffit pas seule pour former une jn- Hiliction ; mais cela sera lon^, parce que {icrsonno no \eiit agir des premiers, soit lies eonstillers |jour écrire, -^iiir lies iTOi-urours pour at'i'-
I'. ii>l;iiil ce tenips-liï, messieurs des F.nqu^lesel Re-
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quêtes tenoient toujours des assemblées entre eu; il y en avoit eu une générale le mardi, chei M. le |Mrésideni Dubois, où il s'étoit tenu des discours vifs. M. le président Dul)ois leur dit que, comme il n*y ai^it plas rien à espérer sur le changement des dédarations» toaté la compagnie lui faisoit beaucoup d'honneur, qu*il les avoit reçus avec grand plaisir; mais que* n'ayant plus de qualité, ces sortes d* assemblées devenoient suspectes; qu'il les prioit de n*y plus revenir , et qu'il partiroit le samedi suivant pour sa terre. M. Fermé fit assembler chez lui, à quatre heures après midi, tous les anciens procureurs de communauté, ce qui forme douae personnes, pour les instruire des ordres que les tims pre* miers a voient reçus de M. le premier présIdenL
Du mercredi 26, il y a eu à la Grand'Ghambre audience de sept heures et de neuf; il y avoit en place neuf présidents et vingt-quatre conseillers, dont deux clercs; il s'y est trouvé sept anciens procureurs. On a appelé à la première audience sofi ou huit pimcets et deux il la seconde; niais ceux chargés de ces aflaîres4à ne s'y sont pas trouvés. Coi)endant voilà un commencement d'audience et de siège; Jusqu'ici il n*est point question des avocats, quoique absolument néoesMJrei pour réaliser l'audiciice.
Du jeudi 27, il y a eu la même cérémonie. Céloit le jour d'un grand rôle, après l'audience de sept heures, où les présidents éloient sur les hauts bancs, en robes rouges et en fourrures ; pointd'avocats chargés de la cause du rôle; mais, à l'audience de sept heures, M. le premier président a demandé sèchement aux procureurs.de oom* munauté s'ils n'avoient pas fait avertir les procureurs. Us ont répondu qu'ils l'avoicnt fait ce matin. Pourquoi pas dès hier? a dit le premier président; songes à les avertir pour samedi. Ijq vendredi éloit la Saint-Charlemagne.
I^ Grand'Ghambre étoit toute remplie de monde el de curieux & la grande audience.
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Hais, ce mtlin. f^mnilo noiivoUfi au Pnlais ot dam Paris ; il y a eii seize lettres lic. ciichct i»our exil & dw conseillers :
MM. le présideiil Diihois, à la U-rre ric BuiMièrc en Bas- Poitou ' ; L'abbé Chaiivelin, à son abbaye de Uouliers-Bnmoy,
prèsTroycs; De SainUVincent, à sa Uitp ; Robert de Mmineville', Diouin do Vandeil, à I)cuil,
près La^ny ; Héron*, à S.it m -Calais, dans le Maine; Ijinl>ert l'aine, i Itli-ni «ii Touroiiie; Lambert Ir jciiiie, ^ la Flèche ; Clémonldi' K.nîliei.à sa t«?rre' ; De Gars àv rifmiiivilla*, à sa lerro; TulxBiir piVi;; De l^ttcigiiaiit fils; Hoi'iel, CD Xaintonge; Sagel; Cb a vannes"; DoiicldeVicdy; l>ci))eches de Mérainville.
Comme ces messieurs n'ont plus Aucun titre, ces lottru de cachet leur ont été portées par de simples oflinon du guet à cbevul; il ne s'agit plus de mousquetaireï^el la lettre portoit : A monsieur un tel, sans autre qualité; ordre de partir dan;; les vingt-ipiatre liourcB, déluiue de sortir et de parler, à qui que ce Mit, qu'à des parentA et en présence du ;.'jrde, tpii ne les quitloit pas et qui devoit les conduire jUMju'à tiugt lîcucs de Paris.
Ils sont pres<{N>' luus partis lu jeudi et lo vendredi, et la plus grande p.iriie sont eiilés en leurs terres. Ap|)aremmenl ijue le luiimlcrc a ciilé ces seize per-
I. HigiilrilipHitiii<';tioui •firim. — !. JiBb[Ue«. — I. «omMi ri fruie. — 4. SccItlN. — ». V«U«u M Mt(T*. — »- V*niwH «i WÉfi«.
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sonnes, œmme étant des gens remuants, capables d mer les autres et de les empêcher d*écrire au cbam pour rentrer; mais cette recherche du ministère pas bien exacte. 11 y en a là plusieurs, comme Ni Saget, Douet de Vichy, Lattcignant fils, Héron, qu un sujet très-médiocre, quin ont jamais passé pour de parti ; aucuns d*eux venoient même rarement au F et songeoicnt à se réjouir. On dit qu*il faut que ces ticuliers aient lûché quelques propos imprudents a les ministres, à M. le premier président dans de semblées particulières. Pendant qu'on laisse à I M. Fermé, de la Grand* Chambre, Roland de Challerfl de la quatrième, le président de Bésigny et M< doyen de la deuxième des Requêtes, Boutin, de la mière, qui sont gens fermes plus ou moins et qui tenoient le parti dans les assemblées» On n^entend à celte politique.
D'ailleurs, Mcn des gens trouvent cet exil hoi propos cl le blAment; il met, pour ainsi dire, ceui auroienl voulu écrire, hors d'état de le faire et de rei par honneur, par l'exil de leurs confrères. Au lieu si le chancelier avoil eu une trentaine de lettres auroit été en état de leur donner ordre do se rasscn en la première Chambre des Enquêtes, d'en former et de continuer rexercice de la justice, avec la Gn Chambre de son coté; et les Requêtes de riiôtel aun pu suppléer pour un temps aux Requêtes du Palais ne sait pas comment la Cour sortira de ce coup de ] tique.
Du samedi 29, il y a eu l'audience de sept heun celle de neuf; il s'est trouvé vingt ou vingt-deux pn reurs en robe. On a appelé plusieurs placets. Les cureurs de ces causes ont donné des excuses telles q ont pu pour demander la remise : les uns, qu*il y i beaucoup d'avocats chargés dans une cause; d'aui que les parties leur avoient écrit de diflércTi et qu*
JANVIEII JT3T. 461
dcvoienl envoyer des pièces , ainsi du reste. 11 y en a eu deux qui ne s'y sont pas trouvés, et dont lo premier pri^sidont a écrit les noms ; mais bref on a levé l'au* diencc sans rien rairo, et toute la CrnnJ'Cliambrc éloil pliine de monde. Les magistrats et mfmo le» procureuij sont 'oïlis par les derrières de In Grand'Cfianil>re pour évilir d'i>trc hués, tant la fermentation du public est gniiidc.
M. le premier président, outre les anciens procureurs lie rnmmtinauté et cens en cliai^e qui avoicnt ordre de venir an Talais, a Tait écrire jeudi, de sa part, par son secrétaire, et lAomme ayant les ordres du Roi, aux vingtqualri! plus anciens procm-eursd'nssisternux audiences; cl, pour ceux dont les causes étoient sur le mémoire pour samedi, on les a avertis A l'ordinaire.
Arrélû cejourd'tuii de laGrand'Chanibre, ponr présenter au itoi de très-Iiumbles supplications pour obtenir le retour des seize conseillers exilés , ({u'ils qualifient liMirs ronnires et membres du Parlement. Il est dit dans r;irr6lé que ce retour est d'autatil plus nécessaire pour parvenir au rétablissement de la justice, qw, miilgri!' toute leur disposition k remplir les tnlcnliiMisdo Sa Majesté, ils trouvent toàjours de nouveaux obstacles fi leur activité.
On ne donne point d'arrêts do dérenses. Le prunier président dit qu'il n'en a pas refusé; h la vérité, le* procureurs no s'empressent pas d'en demander. Mais au^si ceux qui voudroicnt peut-être aller en avant atmt embarrassés; ils ne connoisscnt rien & la (lolitique inléritun: du premier président; ils ne savent s'il souhaite nxllenu-nt ou non que les choses prennent un certain train.
Ii'ailieuis un peu do division dons la Crand'Cliambre
ini'ine, MSI. lc8pr<!isidentsdeLamoignnn,di'MonIrevault
et de Noviun ne veulent plus ouvrir i'audieuc« da la
Tuurndie, attendu qu'on n'y Tait rien, ce jeu lus eimiiio.
SB
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ARRÊTÉ DE LA GRAND'GHAMBRE » DU S9 lAHTIBB.
c La Cour, en délibérant sur le récit bit par M. k c premier président, principalement occupée dans ce c moment de la disgrâce qu'elle vient d'éprouver, unie c avec tous les membres du Parlement par les liens in» c dissolubles de l'amour et de la fidélité pour son sou* c verain, a arrêté qu'elle se transportera vers le Roi, à « l'effet de lui exposer son trouble» son accablement et c rexcès de la consternation dont elle est pénétrée; de c loucher le cœur dudit seigneur Roi; de lui exprimer « les véritables sentimenls de tous les membres de son « Parlement, et d obtenir de sa bonté et de sa justice c leur rappel et leur réunion dans des droonstances € où ladite Cour rencontre à chaque pas des obstacles « capables de ralentir le zèle qui l'anime, 8*11 n'étoit N toujours soutenu par son amour pour la personne a dudit seigneur Roi, pour le bien de son service et odui c de TÉlat.
c En conséquence, les gens du Roi se transporteront « aujourd'hui par-devers ledit seigneur Roi pour reoec voir le jour et l'heure et le lieu où il lui plaira de c recevoir et entendre sadite*Gour« »
Le Roi a envoyé trois cent mille livres aux curés de Paris pour distribuer aux pauvres de leurs paroisses, en actions de grâces du rétablissement de sa santé.
Le lundi 31 janvier , on dit que le Roi a donné aux gens du Roi à mardi 1*' février, pour recevoir les supplications de son Parlement. Il semble qu'on veuille tirer en longueur de la part de la Cour , quoique les circonstances présentes soient assez instantes. On ne voit point jus(|u*ici qu'il y ait de la part de la Cour aucun projet l'onué ni suivi.
Ce matin , on a crié dans Paris et alTicIié un arrêt da la Cour de Parlement, du samedi 29, qui supprime un écrit imiirimé ayant pour titre : Objeis , etc. , oomaio
imprimé contre les rëglenuints de la librairie «I de la Cxtar, cl contf^nant des objets ({ui n'étotont pss bits pour (Ire mis souR les yonx du public.
Les obfeti sont les objets des repr^aentalions faites par la (ïranii'Qianibre, au sujet des trois JiSchnitinns, et qui ont donné lieu à la n^ponso du Roi du t3 jaDvicr. Ainsi c'est leur propre ouvrage; mais :
r Cola a dd Taire un elTut dans le public, qu« d'entendre crier: Arrêt do la Ouïr de Parlomcnl! lorsque l'on croit qu'il n'y a plus de l^arlcmont ; c'est uii artu bifn public do juridictiuii ;
2* Il y a : La Grand' Ciiatnbro et Toumello nxsombkies, les gens du Roi sont untrés. Cela marque qu'il y a une Cliambre de Toumelle, et, de plus, qvie ces deux Chambres ensemble. Urées de la seule Grand'Cliambre, Tornient seules In Cour du P»rk>mcnl-, car il y a : «xirait des i-egisircs du Parlement. Je ne nais si messieurs d«i Rnqitêles et Requis seront bien contents de ces qualillcalions : La Cour ordonne, etc., et si cela les engagen bien à rentrer;
3° La Cour défend de l'imprimer, vendre et distribuer, »ius telles peines qu'il appartiendra, et enjoint aux oflK ciers de police du Chilt«lct «t au bailli du Palais de tenir la main h l'enécution de l'arrêt. Cela ne s'est pas mis encore dans ces sortes d'arrâts de suppression ; on veul apparennnciit empêcher les colporteurs du vendre toiilea CCS sor(«s d'écrits dans Paris et sutout dans la grande salle du Palais, où la vente eji étoit commune; ÎI y a lonjjtenips que cela auroît dû bUe fait; cela n'a servi jusqu'ici qu'A émouvoir les esprits.
Ce matin, il y a eu andiciicu de sept heures et b grandû aiidii'nc«> ; h la première, il y avnit environ vîogl pt ucureurs, dont on a apjHtlé œpt OU liiiil placels. |l«iu une cause où il y avolt quatre procureurs, aucun ne s'y est trouvé; uui autres, les procureurs ont donné das u.\i'U5cs. Comme il l'ordinaire, un n*a rien rail. U. la
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premier président a parié, mais sans aigreur, et rien de plus que des remises. A la grande audience» il y avoii vingt juges; TaiTairc a été remise à un autre rôle de la Grand'Chambre qui étoit pleine de monde, mais sans remise.
Au surplus, voilà le mois de janvier fini. Il y a vingt* six jours que l'assassinat est commis, et Ton travaille toujours à rinstruclion du criminel. On ne parle point encore de confrontation ni jugement; il ne transpire point qu'il ait ré|)ondu quelque chose d^intéresaant. S'il y avoit eu une commission des gens du Conseil pour œ jugement, on crieroit contre les longueurs, et Ton diroit que Ton retarde dans Tespcrance de sa mort ^.
Quoi qu*il en soit , le Roi se porte parfaitement bien. Madame la marquise de Pompadour n*a point quitté Versailles'. Le Roi, qucl(|ues jours après son rétablis* sèment, a été lui faire une visite d*un quart d'hearo; mais depuis qu*il tient ses conseils à l'ordinaire, il a ny pris ses mêmes occupations , il a été plusieurs fois à la chasse, et les petits soupers ont recommencé. Malgré la
1. Voltaire dit que Ton faisait dans Parité i roecMion ûm proeès M DamicDS, les conjectures lea plus atroces et les plot cootradietolrei.
S. Il y avait eu une cabale montée contre la marqalse, et U aoto MiTote eiplique ce que dit ici Barbier.
• Le ministère était alors partagé entre le eomte d*Arfenioii et le firde des sceaux Machault, ennemis déclarés l'un de l*aotre. Le eoale d*A^CBsea était ouTertement brouillé avec la marquise de Pompedoor; le farde ëei leeaux était sa créature et son conseil : sans se réconoilier, ils ■'■moriIftiiBl pour la faire renvoyer de la Cour; ils prétendaient touleTer twie le aaliei eonire elle par le moyeu du Parlement, dont les famillet, teunt i toatei lei familles de Paris, formaient aisément la voix publique. Ceamw ea ■*4lelt pei encore bien sûr que le couteau ne fiU point crapoiMuié« on enil ea 1*0* Il croire que le Roi était dans un très-grand danger, et que, dam U criée eè i*allait trouver le royaume, il fallait renvoyer cette dame, et ciMrgcr le Ferie* ment du procès de Damiens. Le Roi accorda !*un et l*eatrc. Le yerde ém ■ceaui alla dire à madame dt Pompadour qu'il fallait partir. Elle t'y réiolat d'abord, n'ayant pu voir le Roi, et su croyant perdue; nais elle se rusva bientôt. Le premier chirurgien déclara que la blessure n*ét«it pas diBfefcen; et Ton ne fut plus occupé que du cbàtimeot qu*cxt^sit «a ii ^tnage ■ttaelit,!
VOLTMUt
riîïiiii;!! 1757.
crilirfue des gens mnlintcnltonnés, c'est Ip plusgrnnil bonliedr qui puisse lui arriver et ù nous, r'wt-A-iliro aux bons citoyens, s'il peut eiïacer de son esprit un mallimir auquel on ne ilcvoil jamais s'atlcmlre cl continuer ses dissipations ordinaires.
rérrttr.
MM. de Hichiull «1 d'Ai^rnun qnlltent U mlnliUn. — lUponH du D« ■Kf rtpréiciilillaïu. — l.s Uni aitll «a woronîti, —Gttnit fpriHi'iililloii 6e, nptiu. - ËUI ,l<i |»... — Ln [«Um dnil du. inini.ln». — Cbio- (jcnicDlidiiendintlri lii^ti ninjluri. — LMttitlri Je la Grand 'Cbmibn. — PfrqniiilioBi tbo !.> lihrniiri. — lu coapf de bltoB «I 1« (c«pa it coBlean. - NH. di l'.ulm, 't Prlnno d* Hona, ni>ai>l»> ^Btat.-OB
d'Argensan tt do nnnitirit. — Ix duc d« Dana; aa rfcaptinn, canmt pair de France, 1 1* r.nnaaiainl.rr. — r^ÎBlfrrniBttimdn Ifuioiuaa prHè. de DamlFi.. ~ l/huloir Ul^iir*. - L» fnpM Jf l'i<«ll Lrcom^. — Lra ptnMfmla Jri Enijn^l» (( Jra ll«|u«M. — t'imprintr» claDdniioe d'Ar«»il. — U f rojrrt liiâjaaitiiiimr. — L'ai.!.,' dt Saiil- C»r. — Ln remiaeji li quiniilnr. — 1.0» rDmMîrnt êv Paltii, — l^dlr* de Daniena; acratalinn faalni plminra nmnhrn da FirlMieDl. — Vm joun gnt k Paria. — UiijaiiHuiwn «a AII«iiW|[iia rt tu Iialia |>«ar ■■ renier laliuii du Hui. — L'ImynnHplH dit cmr. — Le llui cr^ daa iDirhliaui de Frann. — AufmUtt dn |ir<<idrnb d» En<|uMn et da Rfi]DMei. — PraMalBiinn rgnlr* le* dMaraliana mrte>ilH« an lil dg jusli». — La Ir^Mii UlrrntU. - ». de Su-M^l'lannlli iBMalM M [.autre. — L'ircbri^un n(uH ie danner l«a «ndita tui Hoipiuli^ai du faubourg Saînt-Mai.Tau.
M.irdi I" février, midicncc de sept heures à l'oriliiiaire ; nulle expi'ilition. Aujourd'hui \es présidonli ont été à Versailles pour préwntcr au Roi les supplications arrùlûes le 29 janvier.
tirandc nouvcHe. Ce matin, à neufhctircf , M. le comte de Saint-Florentin, ministre «t socriStairp il'Ëtal, a été trouver M. de MaïUaull, reprendre les BCoaui de la part du Roi, lui demander sa démission de sa churf^ de m>> crélaire d'Ktat de la marine Ct hiî donner une lettre de cachet qui l'exilt* it sa terre d'Arnonvillc, ù qualtv lieues (le l'uris, près Gonestc ; et, eu mAme temps, U. Rouilla, ministre et secrétaire d'État des affaires étrangères, a
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porté une Icttredccachct àM. le comte d'ArgensOD,inilislre secrétaire d'État de la guerre, qui l'exile & sa terre Jes Ormea , en Touraine , qu'il a fait bâtir magnifiquement, et pour lui demander sa démission de sa charge le secrétaire d'I^latde la gncrrc.
Ceci devient plus obscur <|iie jamais'.
Quels événcinetits depuis six Ecmaines dans un État i Un lit (le justice et trois tléclaralions qui ont fort déplu iu public |)ar la lermcntalion générale où l'un est pour
0 jansénisme contre le clergé et contre la bulle.
Une ilémissiun volunlairc et infime concertée de pins le cinq sixièmes des ofllciers du l'urlenienl, et cessation le la justice de la part des avocats et procureurs.
Attentat sur lu personne du lloi par un scélérat qui ui donne un coup de conleau, dans la cour du Louvre.
Kxil de seize des oriieiers du Parlement qui se sont lémis , et exil des deux principaux ministres qui pou- >oient [lusser pour lus ]>lus éclairés, les plus en faveur 3t les ])liis nôcessuires par leurs postes, dans un tanps l'une guerre vive sur mer et sur terre.
Pour la véritable ranse de cet exil, peu de gens sont t portée de la savoii' nu viui.
Réponse du Itot aux représentations de HM. le proiiicr président et deux présidents du mardi 1" rûvrier à t'crsailles, à six heures du soir '
< J'ai été forcé de punir quelques particuliera pour t des raisons ipii leur sont jwrsuunelles; n'inten^ei
1 |)oiiit en lem- faveur ; ils ne sont |N)int vos confrircs. I j'ai acoiiJlé la démission volontaii e qu'ils m'ont don-
I. Tout cel* éttit l'iFuire de midlnia At Ponpidwir. La BwqvUt, <|ii
t Einle dti trcaui ]|aeh*iill tt II comM d'Ar^RiKm. Un i ni duu li note trétiàtMi tfot «1 dtni mlBlitm Hilral tui-ntoM slicrelil k l'cloliwr 4a
DUluu de fiHupidour i|Hi 1 lur« le Huî * rfPTa^cr M. d'Ii^cBMB qa'il ilmail. U Roi pii)ii« ■ loiUu aoui quv M. de Michiull , enilarc d( midinc l( ronptdMir, Mlchuit. M. de Naehtull éuil in boas* «* aMIt, a^
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• née de Iccra otJiws, i>l j'ai onloiiné qu'il fût pourvu au n remboursemeot de leurs cliarge». Uccupcx-voiis du « soin de rendre la justice à mes «ujcts, cl ne. doutez pas ( que je ne douno da preuves do ma bontib à ceux qui < s'cmpresseroni de me marquer leur iè\e et leur souc mission. •
Cette réponse est ferme cl convenable dans Icft cir* constance» de l'L'xil <1q deux principaux miuislre*.
Il taut convenir que du inumvnt de l'attentat le Rot s'est comporté eu ht^ros et avec granduur d'&me ; il ne savoit pas alors ijuclle Kcniil In suite d'une blesstire pareille, et il a doiuK' aur-le-champ et sans effrut «es attentions tant aii\ choses spirituelles qu'au gouvernement de son Ëtal. I)''piiis son rétablissement, il n'a pas laissé que de fruppcr des coups et d'agir en souverain.
Les jansénistes ne immissont plus avoir grande csp6* rnnce pour leur projet d'abattre onlièremenl le clergé. Par la réponse du 23 janvier, le Roi a rendu compte d(ii raisons qui l'avoiinl déterminé & faire enregistrer au lit de justice ses trois déclarations, et qu'il entend qu'ellM soient exécutées . l'ur la dernière r«[ionsc, il déclare liiea nettement qu'il n'y a plus île ressource pour le retour des seize magistrats exiles, que le Roi exclut pour tot^ juurs de son Parlement.
Il est vrai que la justice est totalement inlerrom|nia dans Paris depuis le lit de justice, mais il n'est pas po4silile de rétablir le tout duns l'ordre en si p<'u de temps, surtout après 1rs malheurs qui mmiI arrivés et dans U fermentation cl rintAieiuent où sont tous les e»prit8 en général.
On disoit m^uie que la CrandXliamlire, pour ce qui en reste, étoit di^iséê, et qu'on avoit proposé, atlmuhi l'imitortancc du jugcuietit de l'instruction du procès du ce scélérat, de sutseoir à toute autre aiïairc ; d'autant plus que l'assiduité des magistrats de lat^mnd'CJiamlite
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ce mois, (?ntro les mains du Roi'. Il pHmU ccrlain i)U(.< M. le comte de Saint- Florentin, minittre, a elfectiveinnnt le département de Paria. (^la no poiivuit i^uère l'Jre ai'lrcmeiit : il est le doyen des secrétaire»; d'Ivlnl, et il a déjà eïercé ce déparlemenl dans plusieurs occasions, soit du icmps de M. de Maurepns, soit de celui de Bl. d'Argenson, quand il éloit à l'armée avec le Roi, Mais on dit qu'il signe, en attendant, les e^pMilion» pnur la marine, (]ui sera donnée, dit-on. & un intendant de marine Irés-habile. M . Rouillé est resté dans fa plar^ dei aiïaiies élrangor^, cl M. le marquis de Paulmy dans celle de secrétaire d'Ëtal do la guerre, dont il avoit la siirt'ivanre; mais l'on disoil que M. \c maréchal de Belte-lsle seroit ministre do la guerre en chef. Voilft, en tout cas, bien des changenienls en peu de temps.
Du samedi 5 février. Les deux audiences se sont te* nues à l'ordinaire. Il y avoit dix juges, une viiigtiiino de procureurs , qui ont demandé des remises sur des raisons bonnes ou mauvaises; mais point d'avocats et par conséquent point de plaidoiries.
On n vendu dans la grande salle du Pnlais un imprimé , contenant les arrêtés faits, depuis le lit do justice, par les magistrats de la Grand'Chambre, qui sont restés pour faire le service, et qui composent seuls aujourd'iaii le Parlement , et les ri^fiuiises du Itui avec des notes, qui ne ressentent que le trouble. On lûn blàmfl d'ëlre restés après la démission dus Kiiquttus cl RequiHi's, et on les excite, après le jugement du scélérat Damii-ns, d'abandonner le service, comme étant I» s«ul moyen de faire remettre la tout dan» l'ordre, toujours dans le projet de contraindre le Roi à retirer les trois déclarations du lit de justice.
tant*» H. -fr Rran. Oai* (« lUrUrr é'IatTtrUU.i
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Arrêt de là Gonr do Parlement du samedi 5 février, sur les conclusions de messieurs les gens dn Roi, qui condamne cet écrit imprimé à être brûlé par la main du bourreau, comme contenant des notes et des réfleiions téméraires, injurieuses à la magistrature et séditieuses; défend de l'imprimer, vendre et débiter, sous peine de punition corporelle; ordonne qu'il sera informé contre l'auteur, et ceux qui pourroient l'imprimer et distribuer, et qu'il sera fait perquisition , dans le jour, chei tous les imprimeurs et libraires, savoir : dans Tendos du Palais par le bailli du Palais, et dans l'étendue de la ville par les syndics et adjoints des libraires et impri- Oieurs assistés d'un commissaire.
La perquisition a été faite en effet dans Paris; mais si les libraires avoient entré dans l'enclos du Palais, ils auroient aisément trouvé celle qui en avoit 'vendu dans la grande salie, à laquelle on auroit pu faire déclarer ceux dont elle teuoit ces exemplaires» et on auroil pu découvrir la mèche^ Mais cela n'a pas été fait, el la grande pcrquisilion dans Paris a été inutile. Voilà cooune les choses ne se font pas bien sérieusement.
Un ne dira pas apparemment que ce sont les jésuites ni les gens du clergé qui font de pareils écrits séditieuXt pour exciter les gens du Parlement, qui se sont démis, & tenir ferme, et les autres à quitter le service , ni qui fout mettre des placards dans les rues, puisque leur intérêt présent est la soumission de tout le Parlement à l'exécution des trois déclarations du lit de justice.
Jeudi 3 de ce mois, à sept heures du soir, on donna, dans la rue du Foin, un coup de couteau, un grand bomme en redingote, à M. Fouchet, avocat, qui,8*élant glisse contre le mur, la blessure n'a été que légère; il cix»yoit môme n'avoir reçu qu*un coup de poing. Il étoit à deux pas de sa maison où il se retira promptement» et où il s'ai)erçut de sa blessure par le sang et ses he* bits |)crcés. Gomme c'est un homme assex sujet à dei
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ridicii)(»s, h |win«vOTiluit^n vfoiralftfiiU. (ïiinlfl|ite Irt* rcrtain par le procès-TCfiial qui en fut drpn;é In Innilemain, parle commissaire et pnr lucliinirgien, qiiiavnil mis l'appareil, ot l'on cherchoit à attriliiier cela pu h quelque créancier ou à quelque ennemi. I<e nW-me «n\ri i sis heures, on donne un coup Je bâton a iin «a-liJBiiW* tique en habil long, qui relournoîl ik «on Uïininairo, «t qui vcnoit de dtnerde clici l'abbé Pommier, son onclo* rxjnseiller des Enquêtes. Tous les grn« pri'jvenuA «!h>T> chent ik assoupir nu fi liûfiLiiMir ces Tnits. Mais l'on vtril cependant qu'il y n <|('b TanBliquec d<:sc«pâréR qui font de mauvais coups dans les mes.
On ne suit vt^riubleinenl que crnirc do on faits qui ont ^lÈ assoupis. 1^ sieur Kouchet est homme h aventures. Il avoil fait un enfant h la (einme tle dmmbro tic sa femme.
A l'égard de l'aiibri i>oinmior, c'est un i«una homme qui aura eu pour do quoiqu'un qui passoil à cAlé do lui, ce qui est vrai. Depuis c«ll« éputpiejnsipran premier mars, il n'a plus été question d'aucune aventuro ps-, reille. ■
Du dimanche 6 février. M. le nian[uis de Paninty, nù^eu de H. le comte d'Argeoson. et scerclairc d'Êlal' do la fiucrre en snrvivancu, ex H. Peireno de Horns, contrôleur gàuérul dcK liiianccs. sout entrés au Cunaeil nijal en qualité de ministres d'I^tat*.
Les gens sensM regrettent HM. d'Argcnson cl de Marliaiilt, tons les deux gens d'esprit, d'eaiiéricnoe ol< (;runils niiniblres. Il est triste qu'ils aient eu l'imprui1(.-nce de tomber dans quelr|ue faute app^rommetil g] jve. Si elle regariloït quelque intldûlilé dans k-ur miiMâlêre. la punition scroit trop douce. lt*iiutrcs disent i|iie liMir exil n'est qu'un jeu, qui n'a été fait que pour ruiili.'iili/r le l'arlement ut le faire rentrer, et qn'ils poiii roiont bien revenir après, du moins H. de Maoluidt.
47i JOURNAL DE UAHBIER.
On trouve extraordinaire, dans le temps présent» le simple exil de deux ministres qui ont le secret du nû'* nislèrc.
En tout cas, les sceaux sont toujours dans la chambre du Roi , et Ton ne nomme personne pour la place de la marine. M. le comte de Saint-Florentin a rfeBement le département de la police de Paris, et il travaille avec le Roi, en attendant, pour les expéditions de la marine.
Du lundi 7 fcvrier. G*e5t aujourd'hui la première cause du rôle de Paris^ à laGrand*Chambre,où lesolBciers du Châtelet sont obligés de venir assister. On doutoit s'ils y viendroient, attendu qu'ils se sont asseï déclarés vouloir soutenir le corps du Parlement. Cependant, M. le prévôt de Paris, le lieutenant civil, le procureur du Roi et six conseillers du Châtelet *, se sont rendus à la Graud'Cliambre pour la grande audience. Il y avait au moins quarante procureurs sur le barreau. On a appelé trois causes du rôle. I..es procureurs chargés ont fait des excuses comme à Tordinaire, et il n'y a point eu de plaidoiries. On a ordonné simplement des remises.
Tout ce dérangement, qui continue toujours, ne sert qu'à échauiïer les esprits et à faire resserrer Tai^gent.
Suivant la Gazette de France du 13 , le Roi a admis à son Conseil d'État, le dimanche 6, M. le marquis do Paulmy ^, secrétaire d'État de la guerre, et H. de Moras, contrôleur général des flnances, en qualité de ministre d'État. Ce sont deux ministres jeunes, et par conséquent sans une grande expérience. Cependant, M. le marquis de Paulniy, qui est par la déclaré secrétaire d*Êtat an
fl. C'etl-à«<lire Pappel de la première cauie conc^manl Ici babitaBlt de Parii. Les causas des provincec étaient porté» tar dea i^let ou rcfitlrct à part, couuua tout le nom de r6les ordioairet.
U n'y avoit aucuoa conseillera. (Soie de AnrKfr
a. Il l'ibt démis de sa charge en 1758; H. de Bclto-lile l«i « N. de Bclle-lsle est mort eo 1761 ; M. de ChoUeul lui ■ HweMé.
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département de la guerre, a betuooap d*6spril, a fait déjà une ambassade en Suisse où il s*6tl trèt^Heo goo* vemé, et, depuis plusieurs années» a fait son apprentia« sage du département de la guerre ioiis M. le comlo d*Ârgenson, son oncle, que touile monde oontieniéire un grand ministre^ et à qui Ton a néanmoii» rqproché le défaut d'expédition.
Comme îi n*étoit point aimé dani Paris» à cause de toutes ces affaires du jansénisme et du Parlement» on m fait courir le bruit qu*il avait Eait passer des Mes sa Angleterre, ce qui n'est pas vraisemblable. Ce serdil une trahison, en temps de guerre, qui mériteroit une autre punition que Texil. D'autres disent qu'il a élé Dp* |K)sé à ralliaiice faite entra la France et la reiiie de Hou» gric, par de véritables idées de politique; qu'il éloit par conséquent opposé à envoyer une armée oonsidé* ruble en Allemagne, au secours de la reine de Hongrie et du roi de Pologne, électeur de Saxe» eonire le roi de Prusse, ce qui lui a attiré la disgrâce de madame h Daupliine' et de M. le Dauphin, ce qui pourroît avoir plus d\'ipparenc43; mais« dans le vrai, peu de gens peu* vent savoir la véritable cause de son exil.
11 est dit aussi que le Roi a donné le département de Paris et de la grande police à M. le comte de Sftint*FkH reritin. 11 est le doyen des secrétaires d'État» et il a déjà lait ce département, en plusieurs occasions» pendant <1es absences, soit de M. le comte de Maurepar» soit de M. le comte d*Argcnson, dans la derniers guerre. Ainsi» il est plus au fait que |)ersonne de ce département et le public aura ex|)édition.
i.e Koi a donné à M. de Moras, contrôleur général» la cliar«(o de secrétaire d*£tat au département de la
t . hi <Ii>;i W et celle do M. de Maeliiiill topt, mVI-M 4il« k«Mi iiialii. lit» d.- 1 1 1 . jiir,-. (.Vote et Bmrhkr élmermrtUê,)
.'. Vart^r que la p4U|ibîue éUil fille de cet élcclcar fM S*Affi«MHiai lait poiut luiiieiiir.
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rine, qu*avoit M. de MaclinuU, pour les eieroer oonjointemenl; cela paroi t extraordinaire, parce que M. de Moras avoil déjà beaucoup du contrôle général et qu*U n*a aucune notion du fait de la marine.
De plus, le Roi a conservé par un brevel à M. de MaebauH les honneurs attachés à la dignité de garde des sceaux. Cela fait beaucoup raisonner : la lettre du Roi à M. de Machaultest pleine de bonté, les sceaux qui ne sont point encore donnés. L'on croit que M. de Moras n*est qu'un prùte-nom, et que H. de Hachaull conduit toujours les opérations d'Ârnouville» qui n'est qu'à quatre lieues de Paris.
Cependant, on parle de M. le premier président Pelletier, en qui le Roi a toujours eu beaucoup de confiance, pour la place de garde des sceaux, et l'on dit qu'il esl revenu de sa terre de Bretagne; d'autres disent qu'ils n'est |>as revenu à Paris.
Du samedi 12 février, on a reçu ce matin à la Grand*- Chumbre, pair de France, M. le duc de Duras. H. le duo d'Orléans et tous les princes du sang y étoienl, à Teioeption de M. le comte de Ciiarolois, en grand cortège ; et il y avoit environ vingt ducs et pairs.
Cette réception ne doit pas faire plaisir aux jansénistes, qui appeloient la Crand'Cbambre d^aujourd'huî la carcasse de la Grand 'Chambre, ou la Clianibre des Requêtes, ni par conséquent à messieurs des Enquêtes, C'est la cérémonie la plus authentique pour assurer l'existence de la Grand*Chambre, laquelle est reconnue |)ar tous les princes et ducs pour représenter le Parlement. Cela doit bien faire repentii' ceux des conseillers de Grand'Chambre, qui, par un pur esprit de parti, ont donné leur démission.
Mais il y a plus : toute cette cérémonie do réception étoit finie avant huit heures et demie du matin. L'on a fait retirer raudience avec peine, iiarcc que la Grand - Cliaiiibi e étoit pleine du monde, et cette belle «^^ftffmblée
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esl restûu a&sciiil>lé(;àliiiigr.loB,tlaiuUGr«iid'GbaiDbrei jusqu'à quatre heures précises apràs midi, tous le* cuv rosses restés dans la cour et loules 1m saltes du PaUù remplies de inonde. On dit qu'ils ODt eomuMiioé l'au^ mcii du procès du scélérat Damiens, car «i ne sait pM ce qu'ils ont fait. L'oa se doute aussi qu'ils ool peoir (Ire travaillé à quelque arrangemeat pour la rentrée de messieurs des Enquêtes et Requêtes et pour faire reprendre le cours de la justice.
A la vérité, la visite de ce procès aura éH kmgne ; il 4 fallu lire toutes les inrormalions et les inlMTOgatoire* d'oniuc de soixante ou quatre-vingts personnes arrAlte et mises à la Bastille; on a paot-Atre déorAâ vii^gt fier» sonnes de prise de corps; il faudra ensuite les KflôUe? nieiits de tùnioins et les confroutatioos des lioioins cl aiTusés. Cela doit durer. Heureusement qu*il se porta assez bit! 11.
On a fait courir des bruits, ces jours passés, que M. l'aldié lie Saint-Cyr, conseiller d'État, auro^taùer or* dinairi;, et i\. le marquis de Huy, lieutenant général et [iniiiitT maître d'héte) de madame la Dauphine. étoieni i-xilé^; mais ces bruits sont faux. Il y a bien dee eaprita à Paris embarrassés à rompre les chiens, sur l'éTén»nioiil |)iésciil, par de fausses nouvelles.
Du iiièuic jour. Le sieur Lefébure, huissier i la CoW dt's Aides dciiuis quatre ans, janséniste outré, «{iiitcsMiib iiiî'iiie dt-s propos vifs dans le café de Prooope^, devant la coinédit', s'est avisé d'aller trouver M, le comte te Siiint-l-'loieiitin, inluistre de Paris, et lui dira qu'il Ist su[iplioil do lui faire parler au Boi, à qui il avoit cboaec iiu|>ortatites à lui dire. U. de Saint-i''loi'eotin lui répoB>_ dii qu'un ne parloit [)as ainsi au Roi, et qu'il pouvoil lui dire l'us diuH's dont il ruiidroit compte au Hoi. teCtbui»
r.na «««*■, M lIM,*-
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insista sur ce qiril ne pouvoit dire ces choses qu*au Roi. Le ministre apercevant dans cet homme un air égaré, sur son refus opiniâtre, le fît arrêter et conduire à la geôle de Vei^aillcs. Je sais de la première main qu*il avoitdans sa poche un mémoire qu*il vonloit donner au Roi, contenant les remontrances du Parlement, les plaintes contre les intendants de province el une déclamation contre tous les ministres, qu'il traite de fripons. 1^ mémoire est, dit-on, dans les termes les plus forts el les plus séditieux, à le faire regarder comme un fanatique, à faire un autre Damiens. Il éloit parti de ihuris» sans en parler à sa femme, ni de son dessein, ni de son voyage. Ignorant cela, elle a été à l'audience du ministre pour demander grâce et sa liberté ; mais il y a apparence qu'il restera longtemps enfermé, 8*il ne lai arrive rien.
On dit dans Paris que ce mémoire étoit pour un arrangement pour la rentrée du Parlement. Hais cela n*est pas véritable.
Du même jour 12. On dit qu'un jeune avocat, garçon d'esprit et nullement aiïecté des affaires du temps (il s'appelle Legouvé ) reçu en 1750, avoit eu l'imprudenoe, il y a quelque temps, dans une compagnie (c*étoit chet M. Lcnoir, notaire, rue Saint-Honoré) où l'on parloitde l'assassinat du Roi, de dire indécemment que ce n*avoit été qu'une légère saignée. D'autres disent que les propos de ce jeune avocat ont été encore plus méchants que cidessus ; ce qui avoit été rapporté, peut-être même plus mal qu'il ne Tavoit dit ; que ce mauvais propos a été dénoncé au Parlement dans l'assemblée des princes et pairs; qu'il y a eu vingt-<]uatre voix pour le décréter de prise de corps; que M. le prince de (}onti avoit dit que, suivant l'ordinaire, le décret de prise de corps ne devoit être décerné que dans les cas où il peut y avoir peine afnictive, et contre une personne non domiciliée; quil no criiyDit pas qu'une pareille imprudence donnai Ueu i'
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une peine aniiclive ; qirit avoit fait revenir plitsi«)i» pairs, et qu'il y a on trente-doux voix pour ne pas ilécrâter. Oit ajoitte que MM. Pasquier et Tilon, conseiller» do Grand 'Chiunljre, avoienl fort insisté pour le décret. Celte QlTairc! est maihoureuse pour \e rorgis d(« uvovatt.
Lundi li février. On dit que M. le premier président a écrit aux présidents des EHqu(t«^« et Re(|U<Mea, iiamodi dernier, de lui faire l'honneur de passer chez lui, pour alTnires im|)orl.inlee , dimancliu 13; qu'il a infime écrit à M. Fermé, doyen do ceux de la Grand'Chambre. de venir dîner ehei lui, lundi U; que le dimanclie, les présidents di>s Enquêtes et Requêtes ont écrit eharun aux conseillers de knirs Cliamln'es de venir lundi cliei eux pour afliiires très-imporinnles, et qu'ils s'y sont reiutui à cinq lieures du soir. Ou ne sait jKiint l'objet de loutw ces ronréreiices, mais l'on espère que c'est |»our rentrer incessamment, comino |)Oiir le |>ruinier jeudi de carême.
On dit que M. le premier président, leur dit, que le Roi cxigeoit l'obéissance pour rentrer sans aucune condition.
On dit que la troisième Chambre a persisté au retour des exilés et k la révocation tueito de la déclaratiou pour la discipline ; quo les aiitrus Chambres ont per»lst4 à dire qu'ils ne pouvoient pas écriru dot lettres jiarticulicrus sans se déshonorer.
On a arrêté, lundi malin, le vicaire delà basse Sainte Chapelle'. On dit qu'il avoit la dîn-rtion d'une imprimerie qui étoil dans le villu^ic d'Arcucil , dans une maison appartenant h lu communauté des (irétros éco»*, sois. Il y a apparence que cette iniprimerie secrète étoil pour le parli du clergé.
On dit qiii^ c' étoil une réim|,ri'ssii>ii d'un écrit itililulé.
478 JOURNAL DE DARBIER.
Progrès du Jansénisme^ qui est affreux» et une histoire des ligues finissant par celle-ci.
On dit aussi que M. Tabbé de Saini-Cyr, conseiller d*Ëtat et aumônier ordinaire de madame la Dauphine, qui a un appartement aux Tuileries, Tavoit prêté à deui prélres du collège des lx>mbardsS qui, sur l'ordre donne aux syndics de la librairie de faire des recherches esaotes, avoicnt pris la fuite, après avoir brûle plein une cheminée d*ccrits imprimes, dont on a trouvé les débris lors de l'entrée faite de Tordre du ministre dans Tappartcment. Gomme la présomption étoit encore que c*étoient des mandements et autres pièces du clergé que Ton cachoit dans cet endroit, on avoit fait courir le brait que M. Tabbé de Saint-Gyr étoit exilé; mais il est certain que, lundi 14, il a assisté au Conseil des Parties en qualité de conseiller d*État; c'est un homme d'esprit qui a la confiance de M. le Dauphin.
Le Palais va toujours comme àTordinaire, c'est-&-dire qu'on ouvre les audiences; on appelle des causes; les procureurs chargés font des remontrances telles qu'elles. On rcmot i\ huitajnc, quinzaine; on ne juge rien, on ne donne point de défauts; les procureurs ne signifient rien, ne veulent pas même signer de requêtes pour des arrêts de défenses; c'est une vraie pantomime; il y a toujours aux audiences une quarantaine de procureura en robe pour la forme. Voilà comme cela se fait :
H y en a vingt-cinq à tour de rôle qui montent la garde trois jours de suite. M. Fermé* premier proca* reur de communauté, leur écrit que M. le premier président Ta chargé de leur ordonner* de la part du Roipda se trouver lundi, mardi, mercredi» sans y manquer, mi Palais, à raudi<*nce de sept heures et autres audiences.
1 . I^ cuUopc di's LunihardB, nie doi Cirmei, fondé pour dcfpuvm éeo» liert iulieui, auiqucli dtf» Espagnoli le réunireat dam la iiirite« ftik plui Urd à deux prêtres irlaudaii qui le firent reoonstniire. Il eiC a^jo«n confoadtt dans le collège dct Irlindtii» Di Là Viulmiub*
Le Tncrcrodi, il écrit à vingi-cinq aulrefi, et H. Dâiranc» greffier de la Grand*Chambre, avant Taudienoe prend le nom de tous ceux qui y sont ou y manquent. Outre cela, il y a toujours cinq ou six des anciens procureurs de communauté et puis les procureurs qui ont des causes.
11 y a toujours des gens d'esprit indifférents sur les troubles et les suites qu'ils peuvent avoir, qui s'amusent à tirer parti des événements pour dire quelque bon mol ou quelque plaisanterie; telle est l'idée d'une afflche sur le modèle de celle des spectacles :
La petite troupe des comédiens du Palais dcmneronl samedi prochain la seconde représentation des Duc* H Pairs, comédie nouvelle en un acte, précédée des Pr^ cureursforcésy ballet pantomime.
A lundi les Avocats muets^ pièce remise au théâtre.
La petite troui)e, à cause qu'il n'y a qu'une très-petite partie du Parlement ; la seconde séance des princes et ducs, pour le jugement du procès; les procureurs forcés : vingt-cinq procureurs montent la gaiîle tous les trois jours alternativement, par ordre, et ce qu'ils y font est une véiilable pantomime.
Les avocats, etc. : il leur est arrivé plus d'une fois pour raiïairc présente de cesser de plaider.
La cessation du travail dure ainsi depuis le 13 décembre; il y apparence que ce retardement vient du mioistel e : 10 pour punir les gens du Palais et le public de la fermentation où il ctoit pour le parti jansénbte, et l'on peut dire môme contre le gouvernement ; Î9 pour avoir de [)Ius des éclaircissements sur la malheureuse alIiBÙre du scélérat Dauiiens. i \
Le ton du public affecté commence uft peu à baisser; 1 il n*est plus question des jésuites ni du clergé en gênérai. 11 parolt qu'on est obligé de convenir que Damiens est ua fanatique , et que ce malheureux coup est une suite du système janséniste et des impressicMis dont ee pui 11 a affecté le public et troublé les oenrellss.
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On parle généralement d'une lettre ' do cù ma reuz qui, en général, est bien triste pour le Parlen On dit le fait diversement. On a dit d\il)ord qu'on engagé ce malheureux d'écrire au Roi pour lui dei der pardon de son ci ime , et que , dans cette ielt avoit nomme sept conseillers au Parlement » noi pour les charger en aucune façon, mais dont les p qu'il leur avoit entendu tenir l'avoient excité, détei et échauffé l'esprit à faire ce qu'il avoit fait.
On croit à présent que c'est un officier aux gs dont la physionomie a plu à Damiens, qui l'a engagé la geôle de Versailles à écrire au Roi, afin d'obtenir que adoucissement dans ses tourments. En ^.out c lettre est très-certaine, et elle a été lue en entier la première assemblée des ducs et pairs. Les magi nommés dans cette lettre sont M. Bèze de Lys, président du Masy ; M. de La Guillaumie, beau-frî M. de Lys; M. Clément, M. Lambert, le président nard de Ralainvillicrs, tous ceux-ci de la seconde C bre des Enquêtes, et M. Rolland de Challerange quatrième Clinmbrc, voisin de M. de Lys.
L'opinion la plus générale est telle : Damiens constamment laquais de M. de Lys, conseiller de conde des Enquêtes, au commencement de l'année dans le temps des lettres-patentes qui ordonnoic Parlement de surseoirais procédures contre le c et qu'il refusa constamment d'enregistrer, malgr sieurs lettres de jussion. On quitta le service, c donna lieu à l'exil du Parlement du 7 mai 1753.
Pendant ces troubles, il y avoit différentes assen chez le président du Mazy, président de la secon chez M. Rèze de Lys, où l'on étoit tris-échaufl parloit vivement, et Damiens étoit à portée d'en] toutes les diss^ertations.
On dit que, dans ce temps>là, Damiens écrivi
I. Voir plu» haui le teite d« cette Mire, mie de !■ pift 4SI.
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Ipllre de nouvelles & un liommc de na eonrtoissniice en provinci?, et qu'il lui mnnile cntfe autres, en parlant île ces nsscrnblàeg, qu'il a entiindu dira h cinq ou sejit conseillers qu'il iioinine, que le minislère voulnit détruire les lois foudamentalcg du royaume; que lu Roi londoît au despotisme, ot que l'on ne pouvoit romelire l'ordre qu'en faisant changer la fonnc du gouvornvmcnt, et autres réflexions ; que cet homme avoil fardé cette lettre; qu'nynnl nppns dans le mois ita janvier l'ansassinal commis par Damiens, Il avoit envoyé cette lettre h M. le procureur général, qui i'avoil jointe aux pièces du procès, et qu'elle avoit été lue dans l'aïutenililôe de samedi dernier. Si tous ces faits sont vrais, cela est bien liutniliant pour ces conseillers nommés àm* l«$ circonstances présentes.
Du samedi 19 février, tous les princes du sang, au nombre de cinq, et les ducs et pain, nu nombre de dixhuit et dix-neuf, sont venus ce matin au Palais, cl, n]irè« l'audience de sept heures, entre huit et neuf heures, on s'est assemblé pour la continuation du procèede Damions à l'extraordinaire.
L'assemblée a duré encore jusqu'à près do quatre heures nprês midi ; ou .1 apparemment ordonné io récolemeiit des témoins et la confrontation avec l'accusé.
Le criminel a unu petite vacance â cau<ie des jours gr.i3. On ne rentre au Palais que vendredi S5. lendemain de saint Mathias. Il n'y a ni conseil ni audience des ministres. Tout est tranquille comme h l'ordinaire. Toua les spectacles sont pleins; mais, à la vérité, il n'y a aucune ussumblée de danses dans 11» maisons particulières (le Paris; il y a seulement le bal A rO|)éra. A Versailles, tout s'y pasFc Iristen>cnl; depuis l'alleHtal sur la pei'^nnne du Roi, il n'y a eu ni conci-rt chci 1,1 Roins ni ancimt' sorte de comédie. Tuulcs cet jeunes princesses oui rn 1(! temps de s' ennuyer.
Uirnaticlie et mardi-gras, il y a hi, a l'ordinairv iitt
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concoiini do peuple à la porte Sainl-AnUrino« noi de carrosses et beaucoup de fiacres avec des ma»
Une chose singulière, c*cst que les gazettes sont plies des fôtes qui ont été faites en actions de grAc la conservation du Roi, non-seuloment dans phis provinces du royaume, même de la part des juifs c protestants, mais aussi dans les pays étrangers, ei lemagne et en Italie.
Il n'y a que la ville de Paris qui est restée dans action et dans le silence. Point de Te Demim , aw réjouissances. M. Tarchevôque de Paris a donnéi i dînaire, en son château de Conflans, la veille des gras, un mandement pour accorder la perroissic manger des œufs dans le carême, lequel a été ail mais à peine crié dans les rues. Dans ce mandemi n*cst question ni du malheur qui est arrivé, ni de n grâces à Dieu de révéncment. 11 n'y est parlé un ment que du jeûne et de l'abstinence prescrite pi giisc dans le saint temps do carême.
11 y a eu à la foire Siiint-Germain, à TOpéra-GcMa une |)etite pièce intitulée: l* Impromptu du ecnir\t ^ons 4le port ont fait des danses, des réjouissance la cons(.*n'ution du Roi et le rétablissement de sa i un petit fou d'artiticc, une représentation de toni de vin |)our le peuple. Cette pièce bouflbnne, dam circonstance aussi sérieuse, a été regardée, par lei sensés comme très-indécente. On ne sait conunent a passé à la police.
Cela ne se fait pas ainsi sans ordre du ministère ; c â cause (jue le criminel n'est pas encore jugé et esA est-ce par rapport à la fermentation connue des ei ou bien à cause du trouble et du dérangement di Parlement; c*cst ce qu*uu verra par la suite.
Du vendredi 25, le Roi a nommé, jeudi 24, huit veaux itiaréchaux de France : MM. le marquis de
Par Vadé
neterre, le marquis de La Tour-Maubourg, le comte de I^iutroc, le duc de Biron, le duc de Luxembourg, le cornlo d'Eslréos, mylord Clark et le duc de Mirepoix.
Ixs princes el ducs se sont assemblés à la Grand'- Chambre depuis buit heures et demie jusqu*à une heure, |)Our travailler au procès criminel.
On compte qu'il y a quelque arrangement pour les aiFairosdu Parlement. M. le premier président a envoyé ('licichor les |)résidcnts des Enquêtes et Requêtes, ces joui s passés, pour dire que le Roi leur permettoitd'assem- I)i(T, ('lia(un chez eux, les conseillers de leurChambre, decpioi ils lui reudroient compte. En conséquence, les ))résidents ont écrit, chacun à leurs conseillers :
« Monsieur, je vous prie de vous rendre chez moi, veuchodi 25, à neuf heures du matin, pour vous Informer do ce qui m'a été dit par M. le premier président. •
Celt(i assemblée s'est tenue. On dit qu'ils n'y ont pas tous été exactement. Après cette assemblée et ces conféienees, ou a rassemblé le vœu général de toutes les (Chambres dont on a fait une espèce d'arrêté commun, (jue Us |)résidents ont remis à M. le premier président. Voici cet arrêté:
« Pénétrés d'amour, de soumission et de rcs|)cct pour le l\ui, nous n'as|)irons qu'au bonheur de pouvoir lui (loiinei (les marques publiques des seutiments dont nos c(LMus ont toujours été el seront toujours pénétrés. Mais |n ivts, par la seconde déclaration portée au lit de justice, do UuK li(»ns de nos ofûces les plus essentielles au bien de Sun service el à celui de l'État, séparés de nos conii ri t's |)ai réloignemcnt do leurs personnes et par le rctnhoursenient annoncé de leurs charges, notre seule rosonrcL' est dans la justice et la bonté du Roi, el il rie nous reste ({u'ù supplier Sa Majesté, avec une instance respectueuse, de vouloir bien lever les obstacles et uous mettre à |)ortée de continuer à lui donner des preuves de noire zèle el lidélité... Nous prions M. le premier
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président de rendre compte au Roi de nos flentimmii. n Voici aussi un anèté des conseillers de la Gnnd'-
Chambre, qui ont donné leurs démissions:
c Prier M. le premier président d'assurer le Roi que
< rien ne sera capable d'altérer le profond respeet, la (c soumission et l*amour que nous avons loujoure bit tt profession d*avoir pour Sa Majesté, et nous attendons
< de la bonté de son cœur, avec la plus parfaite soumis-
< sion, qu*il lui plaise réunir les membres de son Parle-
< ment, et de lever les obstacles qui naissent des dét clarations et édits. »
L*on voit dans c^s arrêtés de belles phrases; mais au fond ces messieurs persistent toujours dans leurs prétentions, c'est-à-dire dans le rappel des exilés et dans la révocation de la déclaration pour la discipline du Parlement. En bon François, il s*agit que le Roi se rétracte en partie des dispositions qu*il a faites dans son lit de justice.
A la vérité, ces messieurs ne peuvent guère dire antre chose; ce n*esl point à eux à rédiger une nouvelle déclaration.
Cependant le premier président n'ayant agi ici que par ordre de la Ck)ur, il y a quelque apparence que le Roi veut mettre fin à ces divisions pour remettre leoours de la justice, d*uutant qu'il se trouve occupé à présent des pi'épuralifs d'une guerre considérable, tant sur mer que sur terre ; et d'ailleurs, quand le procès criminel qui occupe à présont la Grand*Cliambre sera fini, il n'est quasi pas possible que messieurs de la Grand'- Chambre continuent de tenir les audiences comme on les lient depuis le lit de justice, sans avocats et sans plaidoirie.
11 est donc à présumer que le Roi consentira à rell« cher quoique chose de sa déclaration. Il n*est pas naturel qiril accorde lo retour dos exilés qu*il a déchirés loi avoir manqué personnciiement, et même le retour de
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espriu vifs nVsl pas à souhail^r; mais on pourrait ne pas insisler sur la pa^sidence des présiJentx A mortier danslestroisChambfL'silesEnqii^cs, donteui-mémesnn sont (tas Irop citriciix de conserver deux pr^dmts dans chiiquG Oininbro. A l'égard doa dénonciations pour les RssembléeE de Chatnbros, ordonner que le conseiller qui aura uni- dénonciation ft (.ÙTe la fera k sa (Chambre assemblée, laipielle décidera si bIIo nwril« ou non de demander l'assemblée générale, ce qui se fera alors avec lirudiencc, et ce sera la (Chambre qui seroil respunublc de la dcinarcbe. Voilà tout ce que l'on petit faire.
Du .samedi 26 février, il n'y a point eu d'assemblée des primes et ducs. L'audience a tenu, A l'ordinaîro : deux ou trois causes appelées, remJKca, et toujours Ies vingt-cinq procureurs qui montent In garde ii leur tour.
M. le premier préaident |K)rlcra au Roi le» arrêtés cidessus {Miur rc^'evoir ses ordres.
L'assemblée des pairs est remise, dii-oo, ft mrrcredî ï mars, L't jusque-là les commissaires travailleront aitt cou fro nia lions.
Ou dit qu'il y a eu quelque dtnsc de cliangé dans l'arrélé du 25; qu'il n'y est point parlé de remboursement des cbarges \iow les ejiil«, rt qu'on a ajouté; supplier 8a Majesté de nous mettre à porléo de reprendra nos fonctions, ce qui s'entend, de nous mndre nos démissions. On dit ausoi que c«t arrêté, ainsi réformé, n'a ûlé remis par les présidenO des Enqui^tes & M. )o proniier président que Iv diinanctio milin 97. Ainsi, on ne sail pas quand il aura élé à Versailles [wur avoir nno I éponse.
Au surplus, tous les ^ca» ipii ne aont pas du Palat», ui ^il>s(i1iuiieut du iMirli jansèmste, n'appixKivcnt pMG«t arn'lc ; il.s ]'■ trouvent trop absolu, car on dit hautenwnl rl;iiis II' [<;uti que mes^irurs Jt'ï Knqui^tes ne doivent pas i<:iihvi San» b- n-loiu' de leur» cunrr<-i'ea exilés, et sont une dcro(;iitioii à U dvclaratioii (XHtr lu disciftliue, en
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sorle que cela iranno!ico |)as une grande soumission.
Du lundi 28, il u*y a riou de nouveau au i^lais. Aii« dience de forme el à Tordinaire.
On a donné à la Coméilio Françoise la roprésenlation d'une U'agédie nouvelle, înlitulée : Hercule^ par le sieur Arnaud^ secrélaire de M. le duc de Gosvres. Cesl un auleur qui a fait quelques pièces de vers. Cette tragédie est très-mauvaise el a été reconnue telle par une nombreuse assemblée, et elle ne sera pas jouée davantage. .
M. le comte de Saint-Florentin a donné ce matin sa première audience, comme secrétaire d'État de Paris, au Louvre, dans rap[)artement de feu M. le cardinal de Rohan, où M. le comte d'Ârgenson donnoil ses audiences. Le Roi lui a donné cet appartement, attendu quece ministre demeuroit trop loin, au bout dufauboui^ Suint-Uonoré'. 11 a de même les Suisses du Louvre aux portes dos premières salles et les garçons du ch&teau, |H)ur annoncer dans les cabinets où le ministre travaille eu [lartic'ulier.
Le Roi u donné aussi une petite partie de cet appartement, dont M. le comte d*Ârgenson avoit disposé en faveur de M. Lan^'clé, conseiller au Grand-Conseil, de ses amis, à M. Tubbé comte de Bernis, ministre d*Ëtat, I)our une demeure, quand il vient quelques jours à Paris.
H y a une aflaire qui regarde M. l'arche^'dque de Paris. L'on sait que depuis longtem[)s la maison des Hospitalières du iaubourg Saint-Marcel a été interdite ))ar M. Tarchevèque de Paris, ce qui a fait assci de bruit.
1. Ce uVst poiut Arnaud, mais Hcnout qui ctait l*auteur de cette 1. L*h6U>l Saiut-Florrntiu faÎMlt l*aii|fle dei ruci des Stnuayct cl de la TiUe-rÉ\ùque, à l'citréniilè de la rutf de Surcuues. CéUil elore, lu voit par la uote ci-dcs»u«, lu buut de Paris. Aiijiiard*!»! e*eet dt que se porte la pupulution lîcbe, et pour montrer le dêTeloppcncat que preaS la grande ville, il uoun sufOra de dire que certains terraîMdu qavtier] joa, vendus il y • trente ans S, 000 (r. l*bccUrt, et doal liit à ce |irii| •« vendent aiyourd*taiii SOO fr, le aitre*
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On «lit qna M. l'iirchovèque a fait dWeiiso nu sncHstaiu de donner tics cciiilrcs l'i cos ruIigiuiiDe». On en a seulement donné aux maliulea danb l'tiâpiul. Cela h fait un« dispute entre le sacristain et le pr^lie qiit aroit dit la incssc, ce qui a causé du scandale.
Le mercredi des Ceiidrvs âloil lu 23. On dil i^ue messieurs les gens du Itoi du Ch^li'let sf. sont rendus au Palais le Sd, pour en faire la dénoiiciulion h l'uMMnbléfl des paii-8, mais qw M. le proeunmr général a arrêté cet messieurs, en leur disant que, suivant lus dernières déclarations, il n'appartonoit qu'A lui An Tuiro des déooiH ciaiions au Parletneiil. On dîsoil dans Paris qu« l«t pirs avoieni demandé i)tril «n fiH infonné, mai* il oe pai'uit pus que cela ail eu de suit». On a l>Umé l'arcbfr véijiie d'avoir songé â c«la dans lus circonstoncos, quoique ce soil une dépendance de l'interdiction. I.'a-t-il fait de SOI] |iro|>rc mouvement, ou en a-t-il avurti H . le cai^ diniil de La [lochefoucault, c'est c« qu'où ne [tout pu suvuir. Tuulcs lesdùmarc)H« qui se ft^iiHil dépeodàu IjcuucQUp de l'état du procès du criminel et des indui»tiom qu'on en doit tirer.
On dit que H. l'arclieviViuo ayant exwpté de l'inler* diction la clmpelledc la salludcriid|iilal, les rolîgiiHues uvuiont la lilierlé du venir prendre das cttndros dans la sulie dm malades; mais cllus vouluient quo leur «uimW nier en Ht la cà-énioni» dans leur chapolle, co que k dvMurvanl n'u |ias voulu soullhr.
U»na t \.vwllw.— M•BJ.'I4>«l>J<r«.W lu Hui. — U «nrf !■ Sflm-CHr trim J>M l« UmiMh — tMifllM ftHMoA >!• Imitai. — Imw
.c LrM.n. — Alt.ii.'. J. 1* SorkuMi. - 1^
1 1m màim-um**»i»Mt,-^UtM^a»ém
HBisyrt pir Ja duc d'Orient. — Aimiteniitc il« h rUadM* i
pir llrori IV. — Pr^piniir. • 1* Gièic pour
ArrMiv Pirlrinini Je Bordetii. — ConJtn
M d^liili d'nkBlioa. — Heiyna da )»]«.
Gm«. — AfTwii d^ili de ko iBpplica. -
j.iisup|ilke. — BmibdaParii. ~ Arrtironireli laniilla •!• (>■■
l« Parlcnifiit «inilainiis dinn «criU n ftu. — BAguiaiUi
Du moi'Credi 2 mars. Les |iriiicGS du sang et les el pairs se eodI assemblés à la GranilCliambre, il liuit heures du malin jusfju'à Irois heures après Irat ailler au procès du scélérat Damitins, appi ment |)our lire les conrrontations qui avoienl élé 'a veille, mardi, à la petite Tuurnelle, où Ton porté Damiens duns un ruuteuil Tait exprès, para
Chambre où il est dans la Tour est incommode i
[iuvai»e odeur. Ou lui a confronté d'abord tou amillo. Ou dit que dans ces aEseniblécs M. le duc i léansctM.Ie prince de Conti veulent qu'on lise entièrement el non par simple rapport. Il n'y apparence que l'on veuille tenir les faits secrets.
On dit assezgcuéralcmenl que ce Damions a ftiii: dans l'instruction madame de La DourdnDnaye. et a été domestique, et qu'il a (iéclurÉ que c'étoil avoit fait mourir H. de La Bourdonnayc, en lui don dans sa maladie, un lavement daus leiiiiel il avoil de l'eau forte, sur ce que madame de La Bourdon s'étant plainte à son mari qu'il y avoit quelqu'un vuloit de l'argent dans la maison. M. de La Boul uayo avoit dit qu'aussitôt son ii-tublisseineut il y troil ordre et feruil punir ceux qui étoient coupd Sur quoi Damions l'avoit mis hors d'état de le faire.' prouve un grand scélérat.
Cotte histoire n'est pas vraie; mais on dit qua dame do La Bourdonnaye doit être confrontée Damiens jeudi It.
Le II) uit est général cpic 1^'^ urrèlùe di^
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lant des magislrsts dos KnquAles et RequMes qii(> iW (léinisçionnaircs de la Crand'Chambre. ont é\if IrèMnal reçus du Roi, malgré la pelilo réronno qoo H. le premier présîilcnt y a fait faire. Ha persist^nl totijoure wir le retour des exilés et sur la surs^ance & U dcclaration do la discipline qui, selon cuti, sont dea obslaclos i l'eiercicc de leurs roiiclioiis. I.c Roi exige pcnl-^lrc une aoumission plus entière. Si cela est, le rétablissemonl de la justice ne sera pasracile;car l'on dit que la plupart dea conseillera sont plus Tennos qi»! jamais à tenir bon. Ce sont gens enlAtés de l'auloril^ qu'ils romptoîcnt avoir dans le publie qui, par ce cbangement-ci , la voient furieusement diminuée; qui ont du bien |Kiur se passer de leurs cimrgcs, lesquelles inAme ne sont pas IticrutiTut, et qui s' embarrasse ni peu du dérangement que cause l'i cessation de la justice dans la société, dans le comijicrce et dans les liiiaiices : toutes ces circonstances sont liisics.
On dit que le Roi, en voyant cet arrêté, a dit : On M-udroil donc que je misse ma couronne aux pieds du Parlement. Si cela est vrai, cWl vif.
11 y a quatre évéques exiléa, les antres ont été renvoyés dans leurs diocèses; ils ont obéi et ils ne font aiH cune démarche pour redemander leurs confrères.
Du vendredi 4 mars, le Itni a tenu lui-même le sceui Il Versailles, et il a nommé, par un petit règlement ftca sujf-t qu'on a envoyé à tous les ufllciers ilu weau, c«n qui devotcul y assister. Il y a eu de plut, qu'à l'ordinaire M\ conseilWs d'Etat pour rendra ro sceau plus autheif lii|ue. Cela sera apparemment rappurlA dans la Gùsetlt de France de samedi 13 du mois,
l.e sceau n dnri- plus de trois hcuies. I,c Roi a écrit lui-même sur les lettres et sur les registres tout ce quu le gurde des sceaux écrit ordinairement de sa main ; il étoit d'une gaieté ex truoinli noire «t plaisantuit. M. le Daupliin cloil dorriére ton faulMHl. là Reine, nudiuat
la Dau|>liiiie, Mesdames de France et aiilrcs dam^ vGDiics puur voir tenir ce sceau. I/'S sccrùlaires i al les or&ciers du sceau, qui éloii'iil un grand M ont éli enchantés de la bouté et de la politesse d] Le Roi leur a dit : Uessieuis, à la quinzaine.
Les six conseillers d'ttal, nommés par le Rd avoir voix tlélibcrallve, éU>ieiit assis des deux câ^ hoi sur des tabourets; les six maîtres des Itotj ra|)[iorleurs, sont debout. Il est dît duns la gaiej Louis XIV, en 1672, a tenu onze sceaux après l^ du chancelier Séguier. Le Itui u rmnis les sccaui lu tiissetlo, dont il a pris la clef, et la casselts l'Cfiorlée devant lui pur un iiremier valet de clia dans son cabinet.
Du dimanche 6 mars. On éloit surpris avec raisa defiuis le malheureux événement, l'Itglise aoil dans le silence dans la seule ville de l'arts. On en choit la raiKin; il éloit défendu à l'archevêque da de donner aucun mandement, et à Simon, eoD j meur, d'en imprimer. Chanj^emcnt dans la politiq
On a crié ce malin un mandement de M. l'arche^ daté du château de ConDane, du 1" do ce mois, q donne de chanter dans taules les églises du diooèi glande messe solennelle et le Te Deum en actif glaces, de ce que Dieu a préservé le Roi du il qu'il a couru, eo exécution de quoi la grand'mesu 'fe Deum en musique ont été chantés aujourd'hui l'église de Notre-Dame.
Ces actions de grûces ne regardent que l'Église ' lidcles; point de cérémonie, |H>iut de lettre du H d'inviluliou d'aucune compagnie pour assister & i Deum.
Ce mandement est ioti'^ et lien écrit. ^
1° On y rend griices îi Dieu du la couservatioii d depuis sa jeum^e; . 3° Ou y parle île scï conqiiCtes, dun dangei*» ([
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«mnia dans ililTérciitcti miilaaii'x , «le «ca Rrandos ([tialités, surtoul de son nmniir pour la religion cl [miir la pai.\ ;
d" On élnblit, comme un prinei[W «le la religion ctirtlienno. par rÉcritntr. el par il«» Memploa, lo rosixTl, ta EotiitiUsioii et, rnbéiunnra qui sont iIub h l'Aulorilû «mivciaine at aux prînoi'S («mfKirulit; on eu Tnit assez ciniremont une leçon et un» instruction au poupic do la ville lie Paris;
4" On lui Tiit sentir qu'il s'c«l attiré lui-même cette punilian de Dieu par wi (parements; il est tlil ;
« Rentrons en nou»-miimcs, mes clicrsfW^res.ctvûfOiu ■ si les égnremonts d« noire esprit et de noire cœur
< n'ont gtoint atlirt't Mir notis iiii «ITvt n terribl« do la « colère divine. Examinons sans pr^ju(;M ce qt>n min- B icHt luDt d'erreurs r^pnmlnos daux les e»))rils, laot <te tt licences dans les discours, tant de blasphAmi>s coulm t Dieu et contre son Christ , tant do rai^oinieincnts (-oiilm
< la vérité connue, tant de scandales dans tous les états
• et dans tous les genres; observons, en particulier, si « depuis l'afTaiblissement de la foi pariât nous, il ne 1 s'est pas glissé dans les esprit* et dans \f* livres niw I multitude do principes qui [Miftenl ù la dL'sol>éi«)«oce, t àla rébellion même contre le muvtraiH el eoHln $ei . loi».
« Il nous seroit nisé do vous rappeler Ich nuixJmM I des saints docleur's qui n'ont jumnis cmh^ d'inspinr H les Bcntimeuts de fidélité qui soot dus aux prince* do f la terre; les décidons di^s conciles qui cuit frappé u d'anatliémo toute doctrine capable de révolter Im
• peuples contre leur souvoruin; l'onscignomenl perp^ ( tui'l des pasteurs, qui ont toujours dit avec le ({rÉid ( ajHlilre : OiiéissciE en tout ik vos maîtres leiiiporob.
• ... Que penserons- nous du forfait exiicruMs qui a 0 vlti conçu dans le sein de notre patrie el oiéeuté n
• nos yeuxï quelle &«« notre indignalion m a
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t d*nn cittentat commis par trahison^ de desiein préc médité et dans ce |>alais où lout annonce la majesté « du souverain. >
Toutes ces phrases ne sont pas équivoques ; elles reprochent tous ces princi|>es d'indépendance, répandus dans tous les écrits imprimés furtivement et vendus publiquement dans Paris depuis cinq ou six ans, la désobéissance réitérée aux ordres du Roi. Ces termes : commis par trahison , semblent annoncer un complot.
H est ù présumer ({uc ceci a été fait par ordre du ministère, et, en conséquence, qu*on auroit des éclaircissements sur les auteurs ou du moins sur la source de cet attentat, (lomment les jansénistes trouverontrib ce mandement, qui parle d'erreurs et de doctrines capables de révolter les peuples ? Comment messiauB des Enquêtes prendront-ils ces reproches de désobéissance au souverain ? H semble aussi que ce mandement justiBe pleinement le clergé de tout soupçon.
On ne doit |K)int trouver extraordinaire qu'il n*y ait point eu d'ordre pour faire des réjouissances et des illuminations, peut-être avoient-elles été réservées; mais d'ailleurs, puisque tontes les nuits il y a des patrouilles dans les rues pour la sécurité publique et pour empêcher aucun attroupement, il seroit imprudent d'occasionner une confusion de peuple. Il faut croire que le jugement du procès du criminel assassin fera un dénoûment à tout ceci.
On dit que messieurs les gens du Roi du Parlement ont été en corps prier M. Guéret, curé de Saint-Paul, pour accepter la commission de confesseur du scélérat Damiens, qui en est une fort désagréable. Apparemment que le criminel l'avoit déjà demandé ou acceptét et que M. Guorel Tavoit refusé, à cause de son âge. C'est un homme d*esj)rit, qui n'est outré dans aucun parti.
On dit aussi qu'il est arrivé, samedi 5 mars de grand matin, dans une ou deux chaises de poste, avec bonne
I clf>UX i«>m|)liws
6scorie, un ou clf>ux i«>m|)liws du scélérat. Voici Y\nttoire : Un soliliil aux gnrdea' et detix autres coquins ont volé et utwassinc un coquelicr murcliand d'uiuû, sur lo grand chemin, pivs de Monldidler en Picardie. On a été A la poursuite; on en a pris un qui, au second inlem>gatoire, a déclaré lo soldat aux eardcft nvi>c indlcatton. que l'on a pris aussi et conduit dans les prisons «le Honididier ; nu troisième inlerrogaluire , il a déclaré qu'il éloit complice de Damiens, et qu'il étoît le méraq jour que lui h Versailles ; et, de plus, qu'il » déclaré un gros Termicr du Santcrro*, proclie l'Artois, où Dami«n» Rvoil été souvent dans son derniiic voyage . que M. l'intendant d'Amiens avoit été lui-même faire prendre, amener à Monldidier, et que ces deux avoicnt été «nvoyés il Paria. C'ctoit le bruit répandu d.inii Monididicri el, cfi qui est certain, un homme qui éloil à Uontdidtcr a vu partir, vendredi au soir, qualrc r)iui«es do posUi avec les ai^hers de la maréchaussée. Si cela éloil vrai, il ne seroit pas possible qu'on no découvrit quelque chose entre trois accusés.
Du mercredi 9 mars, assemblée des princes du «ang et des pnirs pour le procès du Daniicns, jusqu'à plus d« dcuv heures, depuis huit heures du matin.
Du vendredi II, assi'mbliV; des princes et pairs, [lour lo m^inc procès, jusqu'à deux heures. Apparemment que l'on veut finir et expédier ce jugement, ce qui est nn'ine néct»«uirc et important. On dit, k f'aris, qu'il y {i uni' ili«piite entre Iim i^rini'cs et ducs et les magistrats; que les prt'micrs veulent asMSier lous à lu quesiiou du M'i'lctiil; que les autres disent que cela n'est pas il'usagv. Kl question se donnant en présence dtn seuls rap(ior> teiirs; que, ce{>ondant. H. Is duc d'Orléans et Ù. la
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prince de Conli insisleiil à dire qu'ils Touïent èU sorits et qu'ils enlenilcnt que le procès soit rend» Iiimcnt public, et que le criminel soit inlerrogû i eux sur tous les points nécessaires fi (|uelque ilécod Tous CCS propos sont peut-ÔIre (rè^faiis el n^pnnil les gens de dilTércnts partie; lea jansénistes et le Icmentaires, qui forment le plus ^anU nombre de | prétendant toujours que l'elTet de cette notoriélâ cet nltentat, sera h leur avantage contre les îégiij contre le clergé.
An surplus, la Grand' Chambre joue toujours la nMcniix audiences; niiUoespédilion.et il nVsIqi d'nucnn arrangement pour la rentrée dos Enqn l\c(|u£tes.
Les sjndica et adjoints des libraires Tont des i chea sérieuses avec le sieur L'Ëmorji', exempt de: cbnrim de ce qui rngnrdc la librairie. On a condi juiirs-ci, h ta Bastille, lesieiir Uutipr, vieux libra le quoi dos Augnstîns, et s.i (ille, qui avaient non tous ces écrits sur lea aHnires du temps, imprima permission. Ils avoicnt été avertis cbaritaltleniei sieurs fois, par leurs confrères, d'élro plus cireoiu On a aussi découvert et saisi, rue de S«ine, fat Saint-Victor, une im|inuieric y ajant quatre cm travaillants, et dont un particulier, se disant c cuisine, éloit te dirertcur; imprimerie du parti nisle où l'on a trouvé l'arrêté du Parlement de I dn 27 février, imprimé , dont il y en a eu dani quelques-uns, lequel arrêté est tréfi-vif contre l'ai souveraine ; des vers contre to gouvernement, une brochure, Héflexiona lur Vinmitsitiat du Hoi oon de rorics imputations contre les jésuites, et autm semblables. On a arrêté &ppnremmcnt ou on ai ces ouvriers. L'imprimé de celte petite brochut ]'ai lue \ la hdte, est daté du 5 de ce mois
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vrnge doit AtlT liiuii [iliis Uiicivii, [inrci: qira l'ol-ji-l t-sl il 'cm piller qiiu lu Roi ae ilonnil une vommiflsion \iarticiiHère |iour iiifEir lu ftcélt^i-al, et que cette alTaire de* voiL être renvoyée nu rarlcmciil. Aii)»i c'est antérieur aux leltres-pnioiitcs; i)e»t blcn^ril; il n') arien contra lcgonv(;riicnit.'iit. l.'autoiir insiste, i>unr rinlérilgéDérnl, qu'on fas&G tlus perqulsi lions cxaeles |iour découvrir tous les autours île ce forfait, qu'uii homme husù \il nu |>eut avoir commis de lui-mCiiio. Ayd'A avoir écarté adroileiueut uiut soupçon sur les l'ailejneuls , lu n»-\A du clergé, la iiotdciuw ut lits janséiiiïtt», il veut coticluro que, si on ne i»ut (las [Uirveoir h la jircuvc des auteurs, le BOugicnn no \nnil tombeo' c|Uo sur ica iéeuilcs, rclulivcmenl à eu qu'ils ont fait sous Ilean III et Ilfiin i IV. L'auteur leur impute ni&ne d'avoir fait jiérîr M. de Ilustigtiac, nrchcvi^que d« Tours, que l'on a dit, dans lo lem|)s, ^Iru ini>rl d'avoir mangé >ritc ]>{<cliei dans un matin, ut d'avoir mis le fûu ou fait mettre k I evèclié de Luçun; en sorte que co libella osl Ulio vraia (létlumation contre le» jûsuitcs.
I.e sieur Lcfibvrc, pyndic de Sorbonne, décréta tn 1755, est revenu tn Sorlonne, et le sieur Bacheby, buelielier de tbéologic, dùciûtô eu uiAuie ti'm(>* |>our une lliùse, a )uéi>idé, samedi 1 S de ce uiikis, ù une théte, |Hiur faire aclii de doctorat. Ce rutuur est iqi^iiirttimK'nt foiiili'ï sur la déclaration du mois de tléccmlire duruior, Uiucliarit lu Cûiititiiutian.
<tii dit iiusïi que bs ducltiurs de ibéolugio ont Alà iriuittT le minisirc, M. le comte do Saint- Florentin, liuiu' des urraugoiiR'nls {luur les lioeucvi, el <juo le loiniïlre leiu' a dit de ne riei) presser, et que le Roi avflil un |iiojel !i cet l'^gnrd pour après PAqucs.
On dit généralciuoul que M. Berlin, tiésorier du parties casuellcï, a les fonds pour lu reuilwursottioiii ili's cinrgrs des aelse conwillers et présidents exilés, et qu'il les u uvi'i tis de l'ordre de M. le coJlU'àliiur gàléral
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de comiiiiinîquor leur contrat d'aciiuisition pour, liquidation de leur remboursement.
On dit rncoie qu'on travaille à force à I'qO scélérat Damiens, et qu'il sera exécuté le 23 oa ce mois. Du reste, on ne sait rien de positif l déclarations.
Du 14 mars. L'amiral Bing, qui commandoit I angloise lians la Méditerranée, qui a été oblige retii'er devant la (lotie de France, commandée pa La Callissonniêi'c, a été accusé par le peuple, si I de trahison, du moins d'ignorance. Il a été livr conseil de guerre par lequel il a été condamné II a été exécuté à Portsmoulb, sur te lillac du i le monarque, sur lequel il a eu la tAlo cassée par siliers. Il s*est présenté au supplice avec inio fermeté et en protestant de son innocence ' ; il l victime de ses ennrmis , cl surtout de la fur peuple, qui demandoît sa mort cl qui atlribuoit I du Port-Mahoii à sa retraite, à laquelle le mi avoil plus de part, {lour n'avoir pas envoyé à cet les secours nécessaires.
Du vendredi 18 mars 1757. Il y a eu une pra soteunelte et très- nombre use du recteur, pour Sainic-Gcnevièvc chanter nue grande messe, el Devm en actions de grâces de la conservation d On en cbanle de même dans toutes les paroiasM
l.e lloi a tenu pour la seconde fois le sceaa sailles.
UH maitiHi de «mpigm tp)i(iieBMl i i r. Il Itlila Jti liiniBi Je r»te»dr« *a|l u'o)* ■ II. d( La GilliuiHuiilra. i|ai l*
IK J'iDilll Bt»! (UI h» du llgDBM. AlBI
taitf. Kkbclini, ptr l'eulnpiÎH iv Ittlêlt
iil lu t0l d'A'igklurrs, pour jodiftet Km mril UI eiwulê, qgo^uc Ici ju^ct lULmim
Il paroit encore une brochure plus forte que celle des Eéflexionê contre le$ Jésuites. Celle affecUlion de la part des jansénistes, dans Tespéranoe que le scélérat ne dé* couvrira pas de complices* de faire tomber le soupçon de ruttental sur les Jésuites, qui ne disent mot et qui n*ont rien dit, marque la crainte qu'ils ont d*ètre eusm(>mcs soupçonnés. En répandant même ces bruits sur les Jésuites dans le public très-disposé à les croire, oii fait entendre rintérèt qu'ils y avoienl, et on a la méchanceté de leur supposer un complot avec des grands. Plus ces imputations sont fortes et plus elles sont sus* pectes; peut- être cela sera-l-il éclaird à la fin.
Sous le tilre : Lettre d'un Patriote^ ^ c'est une décla* malien contre les magistrats restés à la Grand'Chambrc. On y parle très-mal des évéques. On adjoint Tarchevôque de Paris avec les Jésuites. On est obligé de con* venir que le scélérat, dans tons ses interrogatoires, ne s'est pas démenti d*ôtrc parlementaire, et on veut faire reguriler cela comme un déguisement de sa part; c*esl pour pré|)arer a rendre suspect au public le résultat du procès et la procédure.
On dit aussi qu*il y a des pourparlers, et des méinoin*8 dressas secrètement, de la part de messieurs des Knquîtes ou d'aucuns d'eux, pour parvenir à quelque accommodement pour rentrer, mais toujours à des conditions contraires aux dernières déclarations, en disant qn*nn souverain, en reculant et en se rétractant visi\-vis de ses sujets ne se déshonore pas. Cependant, Tautorité souveraine sera bien compromise, a|>rè8 tout co qui s*( st passé de la part des Parlements et des tribunaux inlVricurs, si on chan^'e trop légèrement une pnrtin <)rs dispositions de ces déclarations, soit de celle qui
1 . Cette lettre, ainsi qu« Im tlf/Uxion$ êur Vmtêmtmt fmmiê €êmif9 le Hoi, ont rir i('ini| rinteei à Luiidrci, en 1760, da«t «• folnne ialitiile : iM iniquiti'ê dfcout t^les, ou rrcHril de pkcn cnrkwtn «1 rmrtê f «« •■Ifflni
litti du pro'fê de IkknvtM,
ht.
iO»
JOL'llNAL BB UAllItlEf
ifguriie la uoiistiluliou faîle en \aU\ du Iiref du boil de cellt) pour la iliscipliiiedu l'urleiucut. 11 tioiidanl vrai de diro que la poaUion est dûlicale , q lu lu'évenlion du public, et quD l'un a besoin di sieurs des Enquêtes, eu tout ou partie, pour ri!U coui-G do la justice.
M. le duc d'Orléans a imité le Roi ; il a reiivofi Silhouette, maître des Bequèles, qui étoît soo cliai ulier do sou iJoustii\ al smiiiteuduul de sa mai» des raisons particulières. Bl.de Silhouette est un! d'esiirit, savant duus la i>olitii|uc et tes boUes-Iel !>'étoit (tuussc par son esptît et par lu muison de N Il u iravdilié à légler les Uniîles de l'Amérique i (l'ionale avec les coniniissuirus d'Angleterre. 11 e uiissaire du Itui |ioiir la Couipaguîc dos ^ides. 0 uiêiiie IjL'Soiii de lui i>oui' la place du cJtitriik'Uj rul des Iiiianc43s. Il u'éluit pas amii) de mudama tlicïsu (l'Url6aiis iiî de toute lu uioisou; iieu^ a-i-il dus tuils parllculieis. Ijh voilù renvoya M. rubhé de Bivli.'uil, hûiiiiiio, dit-on, de \it) d'cspril, que M. lu duc d'Drléaus a clioià, poui pliicer dans ses fouuliuiis du chauculîtir, otu.
Du lundi 21 uiurs 17û7. l^s princes ut les { sont asReuiLléâ au Tuluis, \t huit heures du mal qu'à midi, et l'api-ès-uiidi à trois heures jusqu heures et demie, pour travailler au procès du i Uaiiiieus que l'ou veut liuir. Uu complu qu'il su cuté d'uujourdhui eu huit.
Du Riujdi 22 murs, jour du la réduction de Pi tous Il's ans messieurs de Noire-Dame, lus trois boiiveruines |iar députés cl l'Hôtel de Ville, se r au.\ tirunds-AugusUns pour assister à une messe nulle eu uctîoiis de grâces, oti diaoîl, duus Par sous prétexte que les priuces et k's pairs setoù ciii>ês â )ii tira nd't: h ambre nu prot-èi du sràhSral mOmuniu nu se fcruit pus culte amiéu. Mats t
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taille ruison qu'on en |iul»lioiL «loil qu'il n'y avoil pas (le l'itrluuieiil efTecliT. Ordinairement il y a un m^uI lu'L'sicleDt £i niortiur b la télo du Parlement, coin|H>aé di-s députés de la GrandT.tiaaihre el des autres Gliam- Lies dos Enquêtes ot Itequ^tc». ce qui ne se puurruji {ilus. Un ajoiitoit niâinc que mossiours do la Cour dea Aides 110 vuudroicnl ]ias leconiiolliG la Grand'Cham- Lrc, Iflle qu'elb est surtout, c'cst-A-dini dùniembrée, pour représenter le l'arleuiunl. Ces bruits sont la suite des dis|io£ltions dos es)]rilâ do l'aris.
Or', dans le fait , mrsaieurs les (ti in4!eo et pairs ne sonl l>oinl vernis au Palais, mardi, ni nialiu ni ajtrcs inidii iKiur TalTaire de Uamieus.
La céréuiouie de la réduction do PsrU s'est faite & rotdinairc, à onze hciirus, aux Grands-Au^iiMins. La i:ii;iml)re des Cumples , la Cour àvn Aide» et l'HAtei du Ville s'y sont rendus, à la dilTéranco que tout lee itia^i^lrals qui composent aujourd'hui la Grand't^tambi'c ti'y sont rendus du Palais, c'est-ù-diro M. le premier président el Ions les iirésidonts à luorlicr, à ro-xtrpliun du MM. de Noviuu el Tur);ut, qui ont la (ioulti.-. Us étoioiil au nombru de vingl-Bopt , en sorts ijue voiei une c-êrémuuiu bolennellu oii la Grand 'G lia i»> bre, telle t|u'etlu ust eo corps, a i-e|iréacuté le Parlciaent; cm qui ne fait pas plaisir m au public eo général, ni Â lou!> k% cunsetlbira des Kuquétcs et Hoqudtes, et nitaw de lu Grund'Ghambre qui ont donné leur démission.
Ut mercredi 23 tnan, las pniices et les duc« se sont UÂseiubléâ à la Grand 'Cbauibie, à huit heures du matlii jubqu'ù plus d'iiRV heure, et ne swnt point icvenuv l'apn^s-midi. On compte que le jugement sent |)oiir samedi et l'exùcution lundi.
Tout eiit jM'épai'é dan» la (îràve. U y a un« eimiDle de burrièrcs in-s-forte», de la hiiiitcur di? trois pieds, coiiiuie les baiTiëioï' c[ai »out aux fotUtâ id devant le*
I , Li'i liuiuirct f[ÊiAit àulnlgu ilitul cït
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grands hâtels, et c^ barrières sont ferm^ et boi en dehors ot l'ii dcdims de grosses |iUnclies UiH h<tul en pointe, et qui excèdent un peu la La Celte enceinte est vis-à-vis la porte de l'HôlcIda et de la largeur des barrières qui entourenl l'a de la Ville, cl rciicetute s'clend un peu plus d gueur, vis-à-vis la me de lu (Vannerie). Aux j coins de l'enceinte il y a qualre angles, qui fornl enfoncement pour donner de l'espace pour le tin clicvunx, qui doivent écnrleler le criminel. Dan gle du cdlé du qiiaî Pelletier, il y a une barri vranlG pour l'entrée du tombereau, et via-à-visj lier de la Ville il y a une aulrc barrière onvranli communiquer dans l'enceinte; et l'on ne pasfl pour monter à la Ville , par l'escalier qui est d place. Il faut monter par deux petits degrés du qui sont contre le mur, l'un du côté de l'Arcade ' J du cdté du Saint-Esprit'. 1
Au milieu de l'i'nccintG, il y a une table de bol éii'iisse et plautùc sur six gros jxileaux, de la toi de six pieds sur quatre de large, ot de trois piefl ron de hauteur. Le criminel sera couché sur ctAm et y sera attaché avec dus plaques de Ter, qui lu] ront sur le ventre et sur l'estomac et entre les ■ de façon qu'il n'y aura que les qitatie membres pour le jeu de l'i^carlelagc, de manière que le td COI ps ne pourra pas être ébranlé. ^
Il paioitdes copies d'un arrêté du Parlement d
tilttcn
prïMCi II aai grtndi ortclcn
1. L'ucadi iiaiBl.J(*B, qui >'MiTriil>c Ville, ii»l l'i|rsiidlH«iHi>( q« eel iHiil piuDge 1 1* me lu Utrliuit. ciiudi I. L-L(>|ùijl du Saiultqirll, Uti Ma
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rifanx , dti 1" de ce mois de innni, pour toire des remontrances au Roi , h l'i-fTct do supplier Su MiijcMi^ de romlre ses kmlL's niix membres d'une rl:iwc de son Parlomeut séante à Paris. Car depuis l'union d'une partie des Parlements, il n'y a plus qu'un seul Parlcmonl dp Frnncd, dont «lui dd Paris esl la première classe et les outres de m^ino. On dit dans cet arrêté que la di'intssion ilo» magistrats des Knqnétps et R«(;nèles est la plus grande inar(]ite de fidi^lilé an Roi , comme ne pouvant pas teconnoltre les deux déclarations portées au lit de justice. • qtii sont l'eirtf! de la sur[>riKe faite à la iWi^on du Rtd : l'nnn sur la buile étant totalement upp<i»ée k la déclaration du 2 septembre 17M ; loi sage (pour c«lle>là on ne In taxe point de surprise) ; l'anlro comme dlHruisant les droits Ion plus anciens du Parlement, ut voidant ré< dnire en siiiiplu rorine le droit de remontrances, qtii esl le droit lu plus i^sscnticl du Parl(-mciit. On veut bien y convenir qnp le droit de Ii^gislation est nn droit incommutable do la souvemincto, mais que le Parlement, en général , esl le conseil légal du souverain. On y dit que rcnregistrcment est la vérification et l'oxainen libre d'une loi nouvelle, pour connoitre si elle n'est pas c<«i- Iraire aux intérêts du Roi , au bien de l'Ëtat el aux lois Tondamenulrs du royaume. Cet arrêté ré[)6tc H établît ces giandi}s prétentions, qui ont été annoncées d'ulMUtI dans les remontrances du Parlement de Pam, du 97 no> membre 1755, au sujet deralTairc du Grand-Conseil.
Du samedi 26 mars, tes princes et les ducs us sont rendus à la Oraiid'Oiambre, it sept licurps du matin , cl ils n'en sont sortis qn'ù sept heures cl demie du soir, te matin, le scélérat Damicns a été interrogé sur la sellette '. On dit qn'îl s'fst tronvé mol d'abord et qu'il a mf me été sai;;né. Mais on dit aussi <)uo sur des qiiee*
I . An H-lItlUt piUI (iip à une ^i»a itHiMii
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tiens parliculièrcs qui lui ont été faites par des ducs et pairs, il s*est mis en fureur et qu*il les a injuriés. C*est un homme violent et un fanatique. Messieurs les juges ont pris quelques rafraîchissements, du cliocolal ou autres choses, et raprès-midi ils ont travaillé à rédiger Varrôt, que Ton a remis ù Simon, imprimeur, dès le soir. Cest pour lundi la question extraordinaire et Texé» eut ion. Les princes et les pairs se rendront au Palais, i six heures du malin, d*autant que la question sera plus longue qu'a Tordinaire. On la donnera aux brodequiaS| l»ar inlervalles, aiin de ne pas ex|K)ser le criminel à y mourir.
Du hnuli 28 mars 1757. Anôt du samedi 26 mars', contre Uabcrl-Fraiiçois Damions, domestique saos ooadilion. La Cour, suffisamment garnie de princes et de pairs, faisant droit sur Tuccusalion contre Robert-François Damions, le déclare dûment atteint et convaincu du crime de lùse-majosté divine et humaine au |)remier chef, pour le très-méchant, très-abominable et très-dcleslable parricide commis sur la personne du Roi, et |>our réparation, condamne ledit Damicns à faire amende honorable devant la principale porte de l'église de Paris, où il sera mené et conduit dans un tombereau. nu en chemise, tenant une torche de cire ardente du ix)ids de deux livres; et là, à genoux, dire et déclarer que méchamment et proditoirement il a commis ledit très-méchant, très-abondnable et trè&<létestable parri* cide, et blessé le Roi d*un coup de couteau dans le côté droit, dont il se repont, demande pardon à Dieu» au Roi et à justice : ce fait, mené et conduit dans ledit tombereau à la [)lace de Grève, et sur un échafaud qui y sera dressé, tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gros des jambes; sa main droite tenant en icclle le couteau dont il a commis ledit parricide, brûlée de feu, de soufre, et ,
t. Arrft de la Cour du Parlement cantrt Mcfi'Frmifaii
|*«riS; Siinuu, 17 j7, iu-4* de 14 paç«i*
MARS 1T57. 60a
Sur los endroits où il sera tenaillé, jeté du plotnb fondu, (le riiuilc houillanle, de la po?x-résinc brûlante, de la ciro et du soufre fondus ensemble, et ensuite son corps lire et démembré à quatre chevaux, et ses membres et corps consumés en feu, réduits en cendres, el ses cendres jetées au vent. Déclare ses biens, en quelques lieux qu'ih soient situés, confisqués au Roi.
Ordonne qu'avant ladite exécution, ledit Damiens sera appliqué à la question ordinaire et extraordinaire pour avoir révélation de ses complices.
Ordonne que la maison où il est né sera démolie; celui à (pii elle appartient, préalablement indemnisé, sans ({ue sur ledit fond de ladite maison puisse à Fa Tenir rire fait autre bâtiment.
Déclare la contumace bien el valablement instruite conlrc le quidam, âgé de trente-cinq à quarante ans, tulle (le cinq piods au plus, cheveux en bourse, portant nii liahit brun assez usé, un chapeau uni sur la tète; a >iir>is à adjuger le profit d'icellc et à faire droit à Tégard (le Julien le Guérinays, dit Saint-Julien, Elisabeth Mo^ 1< I i< Mlle, fenuue dudit Robert-François Damions, Marie* I lis at)( tli Dauiieus, sa fille, Pionc-Joseph Damieus, son |éi.', I^)uis Damienf=i, son frère, et Elisabeth Schoirtz, v.i Icinnie; (lallieriuc Damieus, veuve Cotte), sœur dudit Hubert-François Damieus, Antoine-Joseph Damiens, autre IVèrc dudit Robert, Marie-Jeanne Pauvret, sa !• iniiie, et Periine Joseph-Maric-Réné-Macé jusqu'après 1V\< culiou du présent anét, fait en Parlement, la Grand'rliaiiibie assemblée.
('(l ai lél a été rendu eu vertu des lettres- patentes du Tici, du 15 janvier 1757, enregistrées en la Cour, le 17, (pii, cuire autres choses, ont ordonné que le prooès en- C(»nunencé par le grand prévôt de Thôtel du Roi, poof raison de rallentat commis sur la personne du Roi, soruit continué, instruit et Jugé, tant contre le coupable que contre tous complices et adhérents, suivant les dcr-
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nicrs envimcnls, par la Grand'Chambrt Parlement sènnt à la Grand' Chambre.
Le vu de cet arrêt, qui osl assez long, est I c'est le détail de la procédure, par date, intura recollements, interrogatoires, confrontations; n'y est parlé que de la famille nombreuse de 1] cl de trois ou quntro domestiques qu'il avoit ca l'exccpliDn du quidam, que l'on dit lui avoir pai Versailles, au château, le jour de l'assassinat, dit à Damiens : c Eh bien! » El celui-ci, avoii'H < Eh bien! j'altcndf. > Ausurplus, point de coni
• •lil M Doifu dcpuii l'eiil d( Imt le Ptrlrineul,
liiteiToit Hr lu diKDun qu'an leult shri Ir Jocltur it Sorb rorgnc di Luui()>, doul il iiail élé qu<lt|uc Icapi l>i|iiw>
. Toute
iDicrrvgft pfwiv|i
oetion.
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• fêne que IDu> lonl furidui dt la cgndDilc de l'Irehtil VjttUle, (DHigne dn girdci du coqn, lui tjuil *it eonboW,
• il u'MruJt pu iiHiiiu le lloi pour II nllf iiu, • DiuitB rfyt ■ H'tTuil pti parle de leur Iruehcr li Itle, naît de Itt f'ÈaSr,
• iful upplite. • Il pcnilla loujoari à HMleiir que, ■ MM T
• «il ne tiriilpu tnité, t\ qu'il a'aidl frapp* le Bai qM |Wfi
• cvufralc drpuîi que l'arclicvéque *iiii duouc i re lai Mrtoal daai lun iuliyrroploin du IS
• u'tlail pai lenu •obtioI diDii II Hlla du Piliii, Il n'aurai! ft i
l't qu'il I a de plui tinfulier, c'«l que li premier pr4>iilaM i lui (iiut itaaaii i l'il cr«;ail que la religion peraeltalt d'an 1 roit, ■ 11 dilpar trait faia * qu'il n'itailhcn 4 r«pDiidr«
Apria la laclar* de aon trrf t, proiiuncteii piueUM de Cinq
raïul'Chimbr*, Il
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Lundi matin, 88, on a donné la quetiUon citraonlinatru h DamienB, en présence d« ijualre rommiiisaire», et les princcset los ducs n'y Étant |>oiiil, comme on fivoil cm. A celle i^ueslioa aux broilc^juinii, qui n été tloiméo j)iir intervalle, \ki»t ne le point trop (atigucr, on mctloit un nouveau coin, pI on liMoîl; ensuite Damicna a envoyé cherclier le sieur Gautier, mallru d'Iiilttfl et inUindant de M. le marquis de Ferrières, ruo de» Maçons, où demeure M. Roland de Clmllurange, conseiller de la qiialricuie Chambre des Eniiuftes, même rue. et U. do Bëzc de Lys, conseiller de la duuxiJiiiiti Cliambre des Eiiqufles, et H. de la Cuillaumic, loua trois Homm^ dans une certaine lettre au Roi, dictée par DamieiiK, 1 Belot exempt de la prévale do l'iiittel, dans la geâlo do Veisaillcs, et signée par lui, dont il doit (Ire fait mention dans le procès , et que l'on veut Taire entendre avoir été siiggéréu par cet exempt : pourquoi l'on reproche aujourd'hui fi messieurs de OrandCliaoïbre de n'avoir pas décrélé l'enempt.
On dit que Daniîens a roproché audit sieur Gautier plusieurs discours séditieux qu'il lui auroit tenus |>eiidaut qu'il étoit au scr>'tco do H. de B^xe de Lys, nunseulcriient cunin,' U. l'ai diovAque, mais même contre la pciâoiHie du Roi. Ku tout cas, le sieur Gautier a été rais sur-le-champ au »eeret de la Goiicieigerie.
Damiens a ensuite envoyé chercher li. le marquis de Ferrières lui-même, qui a été amené an Palais, par dix archers, ce qui a fait une grande esclandre dans la rue des Maçons. Apparemment que leur conversation n'a pas été aussi intéressante, car H. de Ferrières est revenu chez lui.
Après la lecture de Tarrèt et la question, Damiens a été remis entre les mains de ses confesseurs, qui soni : M. le curé de Saint-Paul et H. Tabbé de Harsilly, docteur de Sorbonne.
A trois heures, Damiens est parti de la Conciergerie, dans un tombereau, avec le bouiTeau et les deax confesseurs, pour se rendre à Notre-Dame pour faire amende honorable. 11 n*éloit escorté que par des archers dérobe courte et les officiers à cheval ; point de haies, sur son passage, de soldats aux gardes, comme on le croyoit.
Les régiments des gardes suisses et françoises étoient cependant ))ostés et répandus dans Paris, cent hommes par compagnie ; les gardes suisses étoient de Tautre côté de la rivière, dans les quartiers Saint-Honoré et autres; et les gai*dos françoises du côté du faubourg Saint-Germain, du Palais et autres. Il y avoit dans toutes les places et endroits principaux une compagnie des gardes, d*où sortoicnt continuellement des détachements de cinq hommes, qui se promcnoicnt dans toutes les rues adjacentes.
il y a eu tout le jour et toute la nuit des corps de garde considérables aux |>ortes du Collège des jésuites^ du Noviciat^ et de la Maison professe*.
Des brigades de guet h cheval se promcnoicnt aussi
i. Aujourd'hui le lyc^ Louis-le-Graiid.
t. Sur i'(!niplacenM>iit aeluel de la rue Madame, à U hauleor été !«• éê Méfièret et Honorè*r.h«tTalier.
3. Aujourd'hui le lyore Charlenagne. Cea cor|» de garda «vaical M placés pour prol^er cet religivut contre les ▼iolcMei uiqMlIti wi*H m •e porter aoe populace égarée par let fau bndb qn'oa i^âadtit jâsuitt;».
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dans les rut's, et la marAchaïutsteétâil delioi^ On la ville k loulcfl lus barrièrca el boiIim.
AprÈs l'aincnde lionorublc, Diimien^ a M rniiiliiil A la (irâvo, touIcH les boutiques ol fen/ilrps pornies de iiioiidb [K>ur 1c voir pusser.
Anivâ à la Grève, dnns l'enceinte gnrnin imil autour il'iircherB i pied ot à clicval, il a motiti- à l'Ilôlul do Ville, où éloiont los quatre comfntxsQirGR t!i autrci'; mais ]K)inl de princes ni do due». Il y est ivslé pm d'uuo licuro, d'oà on l'a rrdcicendu comme on l'avoit mont^. dans une couverture, [tour le nuïtlro sur l'i^cliaTauri ; c'cst-ù-diro Kur h talile de lioi« où on l'a ultoclié.
11 est leslé prés d'une demi-hanre awis Tia-A-Ti* da IVttiafaud tandis que l'on piépnroit tout' (lourson bh|»jilice, et qu'il regardoit tranquillcmont. U nurnil eu le temps de déclarer ce qu'il suroît voulu au pruple, s'il iivoit eu des complices,
Lo supplii« a coinui'Micé \vr» U-% cinq lienreH : la main brûlée, le tenaillemont avec le plomb fondu lors duquel il a fait des cris lerriblesi rnsiiiKt il a élé ventlelè, e* qui u ûté lon(; parce qu'il éloît fort. On a élé uifituo obligé d'ajouter deux chevaux de plus, quiiiquo les quatre fu^ sent vigoureux. Commo on ne pouvoit pas parvenir 1 l'écarteler, on u monté & l'IUtcl do Ville demundi-r nui commissaires la iiermission de donner un coup de tranlIiuIi' ;iiix jointures; ce qui t i\6 Tehi>(- d'abord, pour le l'airo suiidrir davantage', mais h la lin il a lallu le poruicllrc. Il n'y avoit (K-rsoune monlti lur le» chevaux, iji tii)iirre:iu, ni buissiers comnie on avuit dit. Il a fait di.'s cri.s, mais il n'a pruforé nuouris jurinn<-nt)i soit à la ijiiosliiin, soit au supplice. Les deux cuiucs ont 6\& démemlirétis les première», ensuite une cpoulr, et alon l« palicnt i?st expiré h six heures un quart, après quoi les
I . L>i<futnir (ut pani à» ploilnm jant S* (Mbel psar a'itMr (ai t"^
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quatre membres el lo corps oui été brûlés sa
Le criminel a soulTcrt les plus grands toi
dant plus de cinq grands quarts d'heure, |
rermeté. On dit que les confesseurs n'ontj
contents de lui pour la religion. j
Les toits de toutes les maisons dans laJ
cticminées même, étoicnt couverls de moi
niômc un homme et une femme qui en sont
la place et qui en ont blessé d'autres'. \
On a remarqué qu'il y avoit beaucoup A
môme de distinction'; qu'elles n'ont poînU
nétres, et qu'elles ont mieux soutenu 1' '
supplice quo les hommes, ce qui ne leur
De tout ceci, il résulte que les gens sei à présent Oamicns comme un scélérat dl cerveau brûlé et échaulfé par tous les d écrits séditieux, qui n'ont que trop été r Paris; qui n'avoit point de complices et qi engagé par qui que ce soit : un fanatique!
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plul^LsiiëJamAniale, cnr c«lt« <|ua1iOcation a pris place pour iTiari[ttcr une secte.
Dans les brocliuros nouvelle!), les gens tlu parti jMwinisle rt^pandunt m^mc que, dans ses inlnrogatoires, il a soiiU?nti par feinte son sj'Sl<>nic Ac parkin<^laire, et qu'il a dit ne s'être détermina à faire cet horrible eriaw, et h venir & Paris, qu'après la nouvelle qu'il a apprise h An-as de la démission des I^nquAtes.
Mais, malgré cela, ils însiMlrnt h dire qu'il y ivoit une conjuration formée par les jésuites, H. t'archevéi)ue de Paris et m^mc des personnes encore plus élevées, et qtie l'on s'est sei'vi des dispositions de ce scélérat; ce (ju'ils soutiennent en roproclianl aux jugps de n'avoir pns ordonné nue information régulière dan» h ville d'Ams, on il avoit séjourné iiisqno dan» lex fêtes de No4tl. al •»• très imputations pour caclier au public l'oriftine ft )k source de cette conjuration.
Il n'y a point de faits que ]es f;ens de parti ne fassent répandre dans Paris, jusqu'il dire (ju'on meublnit Vinccnncs pour y mettre apparemment quelqu'un d'important.
Or, voici le fait que je sain cerlaincmenl : ijuantl on a logé h Vinccnncs les jeunes gens de t'Ëeole militaire, à droite, d»ns l'appartement du Koi, on en a Aie loules les tentes du Hoi qui y étoient pour les plarer à gaueJiê dans l'appartement de la Reine. Dès Télé dernier, tous ce': jeunes gens ont été établis dans la plaine h l'f^eoto milita ire.
Ih'pnis un moi», madame In duchesse de Mirepoii a <leniaiidé au Roi un appartement dans le clidteau do Vincrimes ; on lui en a accordé im à gauclic, dans le ctHé de la Reine. Il ■ donc fallu Ater toutes les tentes du Roj qui y étoient, pour les replacer dans l'apfiarlement du Iloi, et, [lour cela, y faire IraMiiller les lapissiors du Roi, même pour meubler l'apparleinent de madame de Mirepoin. On s'est donc servi de cette occasion pour faîfe
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courir tous ces faut bruits dans Paris, car la fermantation des esprits du public est toujours très-forte.
Du mardi 29 mars. Les princes et les paira aa aont rendus au Palais, depuis huit heures jusqu'à onie. pour juger la famille de Damiens.
Arrêt. Vu par la Cour, la Grand*Chambre assemblée, l'arrêt du 26 mars cohtre Robert-François Damiena, natif de La TieuUois, hameau de la paroisse de lionchj- Breton, près Saint-Pol-en-Artois ; le procès-verbal de question et exécution dudit Damiens, oonduaiona da pi-ocureur général du Roi, oui le rapport de mallrea S^ vert et Pasquier^ :
La Cour, les princes et pairs y séant*, ordonne que la |)ère, la femme et la fille de Robert-François Damiena seront tenus dans quinzaine de vider le royaume, avec défenses d*y jamais revenir, à peine. d^ètre pendus aana forme ni figure de procès.
Fait défenses aux frères et sœurs de Damiena et aux autres de la famille de porter à Tavenir le nom de Damiens, leur |)ermcl de le changer en un autre, sur les mêmes peines.
Ordonne qu'il sera plus amplement informé oontre le quidam des faits mentionnés au procès, par-devaniJes présidents et conseillers de la Cour, commissaires lUMiimes par Tarrèt du 18 janvier.
Renvoyé Guérinais, dit Saint-Julien, domestique, ei René llacé, femme de chambre^ de Taccusation contra eux intentée; ordonne qu'ils seront mis en liberté.
Ordonne que Tarrèt du 26 mars et le présent seront lus, publiés et affichés dans les villes d'Arras et de Saint- Omer.
Sauf au procureur général du Roi à prendre« sur au-
i . Cela turolt dû èire dtu Tirrét du t6 man. (Note et AnMr.) i. Crit est niieui que daas le premier arrêt. Suffliommeni f«m^, et mot de doit s*enleadre que pour le jugement d*un pair de KriDoe, oà U fM u aïoiiis doute pain. {Idtm»)
m\Ks mi. Ail
i^uris (les nùM (lu |irow!fr-verbiil àtt i|ue>tinn duilii D^ iiiitim, (ellei coiicliiiion» tiu'i] apparlieiidra. Fait m l'.iricnient, la grande asaeniblée.
Celle fin de l'uir^l poiiiToit re^nrd^r le sieur tiaitliBr, ]ii'isonnier en la Concieq;erio, d'au(:inl que Kamedi S avril les pairs doivent s'aKsemblcr ati Palai*.
Du 30 mai-£. Arrtl do la Cour du Wrlcment, ({ui condiiinnc à être brûlés, par la main du bourniiu, imii libelles imprima'» : Hêfttxions fur l'atsasêinal 4m Roi, Lellrei d'un patriote, et Déclaration dt gverrt contre Us auteurs du parricidi, « comme contenant des fait* * calomuibux , faux dans leur aubstanot , daus leur f énoncii el dans leurs eirconalaDcea, icodanla A imon- ■ voir les esprits, contrairua an respect di) à la m;igi«t iraUire et composib dans le d«9icin criuiiiirl d'albVrer « la juste confiance qui lui est due; * fait di-fonses de les imprimer et débiter sous [wino de punition corporelle; ordonne qu'il sera informé contre rmn qui ont (()m|ioBé, imprimé cl vendu Icstlits Écrits; cnjnjnt aui ofiicicrs du UiAlelel et au bailli du Palais à'y U>nit la main; et, ii col cfTet, qu'il sera fait [«rqnisilion dans le jour liiez tous le» im|irimeurs dan* Veneloa du Paloû jiâi le bailli, et dans l'étendue de lu ville par les syndics el ^idjiiint* de la communauté des imprimeurs et libranro6, uKsist(« d'un eomniissaiia.
M. July do Flvui-y. premier avocat |(^iénil, dam ttm ri'^uiM luire, qui est bien écrit, a dit c|ue lorKqu'il seniil û siiulniti.T qno lu inéiiioiro du cet horrible attentat pé- I il utL'i: k- paintide, desécritains téméraires, dtt teht de l'olibuiii ité, se chargent de le transmallre & no* descen- . Jaiils smi!^ \v& traits odieux qneloiir pr^tenl tapauiootf h nietisoii^c et l'esprit de parti. « Par cpiellv lutoriKI ces I Cl iv,iins s 'érigent- ils en arbltrM d'un prooèii dontl lu coniioiMiiiice aitpartient à la Coati Qnelle «A Inir qualité pour vous duDim d«s oanwilsT De quel droH piTt'udint-ils wumaltra rexaineii des prociidurci, H des
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instructions différentes que vous avei cm deivoir Admettre ou rejeter, au jugement du public?... Quelle témérité de s*ériger en censeurs de ses juges mêmes, il n'appartient qu'à Tesprit de vertige et d'iniquité de secouer avec tant d'audace le joug d'une subordîmitioa légitime, de chercher à rendre suspects les soins et nntégrité des premiers magistrats, et de citer an tribanal du public ceux qui, par état, sont établis ses jugesi etc. >
Il est certain que ces écrits du parti jansénisie sont imprudents de leur part; ils devroient du nKnns se contenter de déclamer contre les jésuites, mais d*aUâqiier ouvertement la probité et la capacité de messieiira de Grand'Chambre, accompagnés de cinq princes dn sang et de vingt-deux ducs et pairs, dans une matière aussi importante, c'est les indisposer et les forcer pour ainsi dire à se venger contre le parti de ces imputations pour la postérité et pour l'histoire.
Du même jour 30 mars. Après la petite andienee, qui a été aussi inutile qu'à l'ordinaire, on a fait entrer à la Grand'Chambre, à huis clos, tous les procureors, aoil de communauté , soit ceux chargés des causes , aoîl les vingt-cinq qui étoicnt de garde, et M. le premier président leur a profioncé un arrêt rendu sur les oonclusioiis de M. le procureur général, prises, dit-on, par ordre da Roi, par lequel la Cour enjoint aux procureurs de reprendre et remplir leurs fonctions avec exactitude, de signiQer les uns aux autres, de mettre les inslanoes m état, d obtenir des arrêts de défenses, à peine, contre les contrevenants, d'être poursuivis extraordinairement
Voilà donc un commencement pour mettre les choses en règle pour le lendemain de Quasimodo. 11 n*y a risa encore contre les avocats; cela viendra peut-être. 11 est de la bonne politique de faire rendre la justice, non-seolement à la Grand'Chambre, qui représente aujourd'hui le Parlement, mais dans tous les autres tribunaux» avant de songer à la rentrée des Enquêtes.
AVnii. II&7. fttS
('io\»B sur l'imprimé dont il n'a été tirj qu'auUnl i|U'il y a de [irocurfiira, ol la planche ras«é«.
EXTRAIT DES BECISTIIKS Utl PARLEHENT.
Ce jour, la Cour, ouïs les gejjB du Uoi en leur» conctusions, a ordonné «t enjoint à tous li» procureurs en icolle, non-seulement de se présenter â tous les si.^rvic«a, mais de s'occuper de l'instniction des alTaircs dont ils sont chargés, de présenter toutes nsiiuCles et faire tout*» procLdiires nécessaires |)onr procurer û leurs clirnls to jiijfcnieiit des causes, instances et proc^ pendants en hi Cour, le tout ii |icine d'être poursuivis exlraordinairenient ,
Fait en Parlement, le 30 mars 1/57.
Collalionné, Panbt; signé, Ysabeait.
Par exploit du 31 mars 1757, appert le «usdit arrêt avilir été siguilié ù lu requête de M. le procureur pénale] du Roi à la cnnimunaulé ilns procureurs do la Cour, pinl.int à maître Donoux, l'un d'eux, gr<>fller de ladil« 'omtnuninilé, en sa demeure et domicile, sis rue tl«« Nnyeis, par Griveau, huissier de la Cour. I>c l'imprimerie de D'Iloiiry.
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Dans la tiastUe de France du uiuiedi 3 «*ril, il ■
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dit que le duc d'Orléans, le prince de Gondé, le comte de Clermont, le prince do Coati» le comte de L* Marche, princes du sang, et les ducs et pairs se sont rendus pen* dant neuf séances, dont trois joui's le matin et après midi, à la Grand'Chambro pour assister à Tinstniction du scélérat Damions. 11 y est rendu compte de Tarrèt, de son exécution et des cruels tourments qu*il a soufferts, et (]u*i1 n*est expiré qu'après que les deux cuisses et le bras droit ont été séparés du corps dans l'écartellement. 1! y est dit que lorsqu'il est arrivé & la Grève, îl a demandé à monter à rilôtel de Ville, où il a déclaré qu't/ n^y avoit ni comjyloty ni complices. Il est dit enfin que s*il est du devoir de riiistoirc d'immortaliser les hommes illustres par leurs vertus, il n'est pas moins de son essence de conserver les noms des faaieux cri* muiels.
Du samedi 2 avril, les princes et les pairs se sont rendus au Palais jusqu'à une heure pour rafTaire du sieur Ciuutier, contre Km]U(31 il a été apparemment inrormé, sur la plainte du procureur général, au sujet des faits résultant de la question de Damiens. L'assemblée est remise à lundi.
Du lundi 4 avril, los princes et les pairs sont venus uu Palais à huit heures jusipi'à midi. L'alTaire des pensioimiiires de Saint-Joseph, qui avoient été décrétées sur ce qu'une d'elles avoit dit, le jour de l'assassinat du Roi, à IMj^e de douze ans : c Je le savois bien, moi, je vous Tai dit hier, » ce qui a fait du bruit dans Paris, a été renvoyée à Taudience. Au lieu de les décharger tout d*un cou[) |K)ur faire agir les procureurs malgré eux» il a fallu <|u*ils prissent dos conclusions devant les pairs. Al. Tavocat général a parlé et lu les chaînes, ce qui a fini par renvoyer ces trois fdles.
On dit que les pairs reviendront au Palaia après la Quasimodo, apparemment pour finir l'aiïaire du siear («autier, que tous les témoins, dit-on, ont reconnu et
AT1IIL I7i7. m
AMaré être un honnête homme. Il peut Pèlr», #1 n*a» voir pa» moins dit, en homme affeeté pour la parti, oa que lui a reproché Damions à la question.
On dit sûrement que dimanche 3 ayril, il ya ea arrêt du Conseil qui ordonne aux seize conseillers exîMt de •• retirer au Trésor royal pour recevoir, dans qoimaina du jour de la signification de Tarrêt, le remboiirseroenlde leurs charges, liquidées par Tarrêi égalemealà qwH rante mille livres pour les laïques, et trenta-aix milla livres pour les clercs; d*y rapporter lents promloiiaf faute de quoi les fonds seront déposés chef Jourdain, notaire, et faute par eux de les prendra dans dam «MiliB que le Roi en disposera en œutres pieoaaa, atlas akarfia confisquées.
Le samedi, 2 de ce mois, il y a au à Psrb, sur lesalr^ un vent des plus violents qu*OB ah senti et enlaïUhi depuis très-longtemps. Il a duré dn temps, a causé Maa du ravage ; beaucoup d*arbres abattus. Cet ouragan s*esl répandu au loin. Au Havre, il a enlevé le toit da li Comédie , pendant qu*on y représentoit. Dans ce moiH venient, le feu a pris aux décorations et à la salle. Il y a eu onze ou douze personnes écrasées ou étouflies al pUn de vingt autres blessées. 11 y avoit plus da ainq assis personnes dans le spectacle.
Le Parlement de Besançon a fait refus, la mois dar» nier, d'enregistrer les trois déclarations an sujet des deux vingtièmes, et ily aeu du mouvement dans IVssambléc des Chambres; elles Tont été cependant à la fin» apparemment en vertu de lettres da jussion. Mais la Roi a fait arrêter quatre conseillers comme prisonniers d^A^ tat, qui ont été cnfiTmés dans la citadelle. H. laduc da Randan, gouvenieur ou commandant, a lait eatla aipdi^ dilioti avec des dragons de la garnison, et il an a aiiii quatre autres par lettres da cachet. L*on s*est saisi dl leurs papiers. Si Ton y trouvoit qiialqua ivec aucuns du Parlamant da Paris, aHa
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quatre membres et le corps ont été brùléi sur un bûcher.
Le criminel a souffert les plus granda tourmenta, pendant plus de cinq grands quarts d'heure, avec aaaei de fermeté. On dit que les confesseurs n'cmt pas élé trop contents do lui pour la religion*
Les toits do toutes les maisons dans la Grève, et les cheminées mémo, étoient couverts de monde. U y a en même un homme et une femme qui en sont tombés dans la place et qui en ont blessé d'autres^.
On a remarqué qu*il y avoit beaucoup de femmes, et même de distinction'; qu'elles n'ont point quitté les fenêtres , et qu'elles ont mieux soutenu l'horreur de œ supplice que les hommes, ce qui ne leur a paç fait honneur.
De tout ceci, il résulte que les gens sensés regardent
à présent Damions comme un scélérat déterminé, on
cer\'cau brûlé et échauiïé par tous les discours et les
I écrits séditieux, qui n*ont que trop été répandus dans
'• Paris; qui n*avoit point de complices et qu'il n'avoit été
. engagé par qui que ce soit : un fanatique parlcmentaira
i 1. Cette affreuie eorÎMité pour les nipplieet était toal ft fait doM In b^ltudet du dii-buitièroe siècle, et elle t été justement flétrie duu de Gilbert:
Farlerai-je d'Iris? Chacun la pr6ue et Paine; C*est un cœur, mais un corar... G>st rhmnaBilé Si d'un pied étourdi quelque jeune éventé Frappe, en courant, ton chien qui jappe épooraoté, La voilà qui se meurt do tendresse etd*alannet; Un papillon souffrant lui fait verser des lannei : 11 est vrai ; mais aussi qu*à la mort condamné, Lally soit, on »poctacIc, à réehafand traîné, Elle ira la première à eette horrible féie. Acheter le plaisir de voir tomber sa tète.
2. Beaucoup de personnes, et des femmes mêmes, ont ea la carlMilé bare d*assister à celte exécution, entre autres madame P*****, IraMt d^a fermier général, et très-belle. Elle avait loué une eroitée «w de« doon Itait, et Too jouait dans la chambre en ^attendant. Cela fut raeonlé aa Soi, cl fl mit les deux mains sur ses yeux en disant : Ft, ta vUaime, Oa m*a dil qÉ^fla il d'autres avaient cru faire leur cour par là, et liynalcr laar aHaAaaMBl pour la personne du Hoi. ■ (Journal de madetne Vu Umunti^ /SrsNaM é$ chambre de madame de t'vmpadaur.)
NARa IT&T. fiOfl
pltftilt qne jaménigte. car celte <]ua1incaiion & pris place pour mari)uer une secte.
Dans les brocliurcs nativclles, les gpnB du parti jansiniste répandent mi^me que, dans 5CS iiiti^rrogaloiree, il a soiilGriii par feinte !>on système de parleinonlairc, et qu'il a (lit ne s'être déterminé h fairf cet borrihio rriine, et fk venir À Paris, qu'après la nouvelle qu'il a apprise à Arias de la démission îles TtiquAIPS.
Hais, malgré cela, ils insistent h dire qu'il y avoit une conjuration formée par les jésuites, H. l'arclicvNjuc de Paris et mtrmc dos personnes encore plus élevées, elqus l'on s'est servi des dispositions de ce scélérat; co qu'HCC! soutiennent en rcprocliant aux jugées de n'avoir pns o diinné une information régulière dam la ville d'A] on il avoit séjourné pisqiie dans lex f<Mes do Noél, et a très imputations pour cachtr au public l'origine et la source de cette conjuration.
Il n'y a point de faits quo les gens de parti ne fassent répandre dans Pnns, jiisqu'A dire qu'on nintibloit Vînccnnes pour y mettre apparemmnil quelqu'un d'important.
Or, voici le fait que je sais certainement : quand on n luge à Vincenncs lus jeimes gens de l'École militaire, H droite, dans l'appartement du Roi, on en a i)\ê toutes les tentes du Roi qui y étoient pour les placer k Rûucha dans l'appartement de la Reine. Dés l'été dernier, loua ces jeunes gens ont élé étahlis dans la plaine à l'Éoola militaire.
[>>'l>iiis un moi!<, inadamn la ducheiue do Mirepmx R di^niantlé au Rot un appartement dans le chAleau de ViR ceniies; on lui en a accordé un à gauclic, dans le o lie la Reine. Il l donc fallu âter toutes les tentes du M qui y éloicnl, pour les replacer dans l'apitartemenldtf Roi, et, |xmr cela, y ftiire trft%niller les tapissiers du Roi» inénie |>our meubler l'apparlemenl de madame de Hîi» poix. On s'est donc servi de celle occasiMi pour ttàn
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courir tous ces faut bruits dans Paris, car ta fermoitalion des esprits du public est toujours très-forte.
Du mardi 29 mars. Les princes et les paira sa sont rendus au Palais, depuis liuit heures jusqu'à onUi pour juger la famille de Damiens.
Arrêt. Vu par la Cour, la Grand'Chambre assembléep l'arrêt du 26 mars contre Robert-François Damiena, natir de La Tieullois, hameau de la paroisse de liondij- Breton, près Saint-Pol-en-Artois ; le procès-verbal de question et exécution dudit Damiens, oonclusiona du pit)curcur général du Roi, ouï le rapport demallret S^ vert et Pasquicr^ :
La Cour, les princes et pairs y séant*, ordoDiie que le lière, la femme et la fille de Robert-François Damiens seront tenus dans quinzaine de vider le royaume, avec défenses d*y jamais i^evenir, à peine. d'être pendue suis l'orme ni figure de procès.
Fait défenses aux frères et sœurs de Damiens et aux autres de la famille de porter à Tavenir le nom de Damiens, leur |)ernicl de le changer en un autre, sur les mêmes {Xïincs.
Ordonne qu'il sera plus amplement informé oonire le quidam des faits mentionnés au procès, par-devant Jes présidents et consoillcrs de la Cour, commissaires nommés par l'arrêt du 18 janvier.
Renvoyé Guérinnis, dit Saint-Julien, domestique, ei René llacé, fununc de chambre^ de Taccusation oontra eux intentée; ordonne qu'ils seront mis en liberté.
Ordonne que ran-ùl du 26 mars et le présent seront lus, publics et affichés dans les villes d'Arras et de Ssintr Onier.
Sauf au procureur général du Roi à prendre« sur au-
i . Cela auroit dû être dans l'arrêt du t6 man. (Note i§ Bmrètê9 ,)
S. Cela pst mieui que dam le premier arrêt. Sufflêamment fflniM, et noi de doit s'entendre que |K>ur I« ju^euient d*un pair de France, oA II fM an aïoins douie pain. [Idem.)
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mns des fuiu Ju ))rocùs-viirliul Ae quuUon dodil Dlmicns, ttllcs conclusions qu'il appartiendra, l-'ail ai P.irlcment, b graiidu nsneiiibltia.
CxUo (in de l'arrêt pourroîl rugarder lo Bîmir Gantier, prisonnier oii la Conciergerie, d'aulnnt que «amedi 1 avril \ei pair* doivent l'niweinbler au Palaia.
Du 30 marE. Arrfit de la Cour du Parlement, qui con* damne k être liiAlés, \ihv ta main du Itourreaii, troll Hlicllos imprimés : liéfiexions aur fauauinat du floi, Lffllret d'un patriota, et Diclaration dr guerre contre Ut auteurs du parricide, * comme contenant dt<s (nit«
■ calouniieux , faux dans k-ur lubslanctt , dam leur « énoncé et dans leurs circonilances, Icndanis ù àmou- ( Miir les esprils, coiitiarrt» au respect dt) k la magtf> • iratiire cl composés dans le deucin criminel d'altérer
■ b juKto coiiliaiice qui lui est due; > fait doirnsfs de les iiiijirinioi' cl ilûbiU^r sons |ieiMO d» (wnilion («rporelle; ordonne qa'd sera informé conlre reus qui ont tttni|)osé, imprimé et vendu Itsulils ^«rits; enjoint aui oftlciers du Chitelet et au l>ail)i du Palais d'y tf-nir la iiiuin; el, à cet eiïet, qu'il mtu fait porqnisiliou dam le jiiia clioE tou» les imprimeurs àam l'enclos du l'alili* l>.ir le bailli, el dans l'étendue de lu vdie par les syndics cl adjoints du b communauté des imprimeurs al libraires, assistés d'un commissaire.
M. Joljr de Kleury, premier avocat tiéiiéral, dnnu «on II' <]ui.''i luire, qui cal bien ëcrit, a dit que lonqu'il scroit à suii1i;iiU;r que lu mémoire de eut borriblir allenlat p^ 1 II a\ec le parricide, des éi'rit ains téméraires, du ai-tn de ruIjM^ui ilé, se cbarftent de le trinsmelIr-K ii nus desceu- (lauts sotie^ le> traits odieux que leur ('n'aient la pacaion, I lu iiiruMingo et reS]irit de parti. ■ l'ar quelle autofité/ a-i t'i'iit.iitix s'ori^i-nt-iU en arbitres d'un finies dont' la con nuisance appartient à la lÀiurï Quelle eal liiir ipiulili; |iour vous donner de* consrils? Ih> quel pritcndeot-ils soumstUv l'eumeo do procédiirWt *t d»
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instructions différentes que vous avei cm devoir admettre ou rejeter, au jugement du public?... Quelle témérité de s*ériger en censeurs de ses juges ni6mes. 11 n'appartient qu'à l^esprit de vertige et d'iniquité de secouer avec tant d'audace le joug d'une subordination légitime, de chercher à rendre suspects les soins et Tintégrité des premiers magistrats, et de citer au Iribanal du public ceux qui, par état, sont établis ses juges, etc. >
11 est certain que ces écrits du parti janséniste sont imprudents de leur part; ils devroient du moins se contenter de déclamer contre les jésuites, mais d'attaquer ouvertement la probité et la capacité de messieurs de Grand'Chambre, accompagnés de cinq princes du sang et de vingt-deux ducs et pairs, dans une matière aussi importante, c'est les indisposer et les forcer pour ainsi dire à se venger contre le parti de ces impatatîons pour la postérité et pour Thistoire.
Du môme jour 30 mars. Api*ès la petite audience, qoi a été aussi inutile qu*à Tordinaire, on a fait entrer à la Grand*Cliambre, à huis clos, tous les procureniB, aoitde communauté , soit ceux chargés des causes , bchI les vingt-cinq qui étoicnt de garde, et M. le premier président leur a profioncé un arrêt rendu sur les conclusions de M. le procureur général, prises, dit-on, par ordre du Hoi, par lequel la Cour enjoint aux procureurs de reprendre et remplir leurs fonctions avec exactitude, de signifier les uns aux autres, de mettre les instances en état, d obtenir des arrêts de défenses, à peine, contra les contrevenants, d'être poursuivis extraordinairemenU
Voilà donc un commencement pour mettre les choses en règle pour le lendemain de Quasimodo. 11 n'y a rien encore contre les avocats; cela viendra peut-être. Il est de la bonne politique de faire rendre la justice, non-senlement à la Grand'Chambrc, qui représente aujourd'hui le Parlement, mais dans tous les autres tribunaux, avant de songer à la rentrée des Enquêtes.
Copie flur rimprimé donl il n'a é\& lire qu'autant quil y a de iirixunHirt, et la planchn cassée.
EXTRAIT DES nECISTRES DU PARLEMEM.
Ce jour, la Cour, ouïs les gnns du Roi en leurs conclusions, n ordonné et enjoint à Ions lus procureurs en icelle, non-seulement de se présentera tous les services, mais de s'occuper de l'instruction des alTaircs dont ils sont rhargés, de présenter toutes requêtes et raire toutes procL'dures nécessaires pour procurer h leurs cliMils lo jiij^emcnt des causes, instances et procès pendants en iii Cour, \c. tout à peine d'élrc poursuivis cilraorilinairemont.
Fait en Parlement, le 30 mars 1757.
Collalionné, Pankt; signé, Ysabrav.
Par exploit du 3J mars 1757. appert lo susdit arr*l avoir été ïigniti^ à la requête de M. le procureur général du Itoi à la communauté dus procureurs do la Cour, parlant A maître Donous, l'un d'eux, grcltlcr de ladite communauté, en sa demeure et domicile, sis nie des Noyers, par Criveau, huissier de la Cour. [)c l'iniprimerio de IVHoury.
ili mr l>Eui^fli,<l.|.t~Ia ti<iirll(d<rra«c>.— laluriutlliiu i.nnm l*ii<» t l'iMuoiiti du KnI —Oragnt Par» — IncmJi* •>■ AlUn
■ Uirn. — Eiil Jm roMilIfn h ^irl*itnl rit Baiiit«D. - U Rid >RBi) dM p«a>wai Hi JHgn d< Oaniraa. — On iafrioM k pnoi* It •mitDi. — HraiU 4> Paru « niM im BaqaMa •• da Bf^mMn. — nn<ti< du ftlatt d* Scibiai n WtMrkali*, — iH praMiwn MipttbMl
■ mdr* U jiiaii», — Ijt Rsi t««nili*rt CWi*;. — CNiMla»4 plninui lil» da Bai. — Lh diriira d* M. it UnvifitMi. — Ut rharfa* d'slintn in> In BiDUiiurUirn. — L* CraaJ'CLaiabrf m itftrilt Muan itaal
l'arlfntnl, — Dfdtnlwa nain Ua *etttt ■npriia'a ■■• ftm<tÊimt. puai* da 11 fin d* nwrl. — OppooiM to iwal OaïKr»'. — Of^l.l.un dv Uliainkb
Dhus la Oaselte d« I-ywiet du samedi 3 «vrît, il aM
dit que le duc d'Orléans, lo prince de Gondé, le comte de Clcrmont, le prince de Conti, le comte de L* Marche, princes du sang, et les ducs et pairs se sont rendus pen* dant neuf séances, dont trois joui-s le matin et après midi, à la Grand'Chambro pour assister à rinstniction du scélérat Damions. Il y est rendu compte de Tarrét, de son exécution et des cruels tourments qu*il a soufferts, et qu*il n*est expiré qu'après que les deux cuisses et le bras droit ont été séparés du corps dans Técartellement. 11 y est dit que lorsqu'il est arrivé & la Grève, il a demandé à monter à rilôtel de Ville, où il a déclaré qu'tV n'y avoit ni complot^ ni complices. Il est dit enfin que s*il est du devoir de Thistoire d'immortaliser les hommes illustres par leurs vertus, il n*est pas moins de son essence de conserver les noms des fameux criminels.
Du samedi 2 avril, les princes et les pairs se sont rendus au Pulais jusqu'à une heure pour l'affaire du sieur Caulier, contre loquel il a été apparemment infonné, sur la plainte du procureur général, au sujet des faits résultant de la question de Damiens. L'assemblée est remise à lundi.
Du lundi 4 avril, los princes et les pairs sont Tenus au Palais à huit heures jusqu'à midi. L'affaire des pensionnaires de Sainl-Josopb, qui avoicnt été décrétées sur ce qu'une d'elles avoit dit, le jour de Tassassinat do Roi, à Tâge de douze ans : < Je le savois bien« moi» je vous Tai dit hier, » ce qui a fait du bruit dans Paris, a été renvoyée ù Taudience. Au lieu de les déchaîner tout d'un cou[) pour faire agir les procureurs malgré eux, il a fallu <prils [)rissent des conclusions devant les pairs. Al. l'avocat général a ])arlé et lu les chaînes, ce qui a fini par renvoyer ces trois filles.
On dit que les pairs reviendront au Palais aprèa la Quasimodo, apparemment pour finir l'affaire du uenr Gautier, que tous les témoins» dit-on, (mt recooiui et
(l(*clan^ ^Ire un honnête homme. H peut l'être, et n'avoir pa<^ moins dit, en homme a(Tecté pour le parti, oe que lui a reproché Damions à la question.
On dit sûrement que dimanche 3 avril, il y a eu arrêl du Conseil qui ordonne aux seize conseillers exilés de se retirer au Trésor royal pour recevoir, dans quinzaine du jour de la signification de Tarrêt, le remboursement de leurs charges, liquidées par Tarrét également à quarante mille livres pour les laïques, et trente-six mille livres pour les clercs; d'y rapporter leurs provisions, faute de quoi les fonds seront déposés chet Jourdain, notaire, et faute par eux de les prendre dans deux mois» que le Roi en disposera en œuvres pieuses , el les émarges confisquées.
Le samedi, 2 de ce mois, il y a eu à Paris, sur le soir, un vent des plus violents qu*on ait senti et enteiida depuis très-longtemps. Il a duré du temps, a eausé bien du ravage; beaucoup d'arbres abattus. Cet ouragan s'esl répanilt! au loin. Au Havre, il a enlevé le toit de h Comédie , pendant qu'on y rcprésentoit. Dans ce mouvement, le feu a pris aux décorations el à la salle. Il y a eu onze ou douze personnes écrasées ou étouilées et plui de vingt autres blessées. 11 y avoit plus de cinq cents personnes dans le spectacle.
Le Parlement de Besançon a fait refus, le mois dernier, d'enregistrer les trois déclarations au sujet dee doux vingtièmes, et ily aeu du mouvement dans 1 Vissentbléo des Ciiambres; elles Tont été cependant à la fia, apparemment en vertu de lettres de jussion. Mais le Roi a fait arrêter quatre conseillers comme prisonniers d*1^ tat, qui oui été enfermés dans la citadelle. M. le duc de Kaiulan, gouverneur ou commandant, a fait cette exp4« ditiori avec des dragons de la garnison, et il en a exiM quatre autres par lettres de cachet. L'on 8*e$t saisi d^ leurs papiers. Si l'on y trouvoit quelque oorrespoodaioi ivec aucuns du Parlement de Paris, elle denendroil
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grave pour ces Francs-Oomlois dans les ciroonstnnces présentes, d'autant que le Parlement de Franche-Comté ne s'est point raèlé jusqu'ici des troubles de laConstiUition, et que cette résistance aux ordres du Roi ne peut venir ou que de l'exemple du Parlement de Paris, ou que de mouvements secrets pour cette union des Parlements. Depuis la disgrâce des huit conseillers *. les Chambres restent assemblées, et il n'y a plus de fonctions, sous prétexte de demander la liberté de leurs confrères.
On dit ici généralement que M. le premier président de Meaupou et M. le président Mole ont chacun une pension du Roi de six mille livres, à cause du procès du scélérat Damiens; M. Severt et M. Pasquier» commissaires, chacun trois mille livres; M. Lambelin et H. Roland, qui ont servi au recollement, chacun deux mille livres; M. Le Breton, greffier en chef criminel, quinie cents livres, et M. Picrron, doyen des substituts de H. le procureur général, mille livres. Tous ces messieurs soot assez bien récompensés de la peine qu'ils ont eue*.
1 . Ce ii*est pas huit comeillers, comme le dit Barirfer, quatre, que Louis XV 6t enlever du Parlement de Btaaafoa H diflérentes provincef .
t. Pea d*orficien qui Tertent leur gang dans let balaillei loat réeompeméi. On espérait par M faire rentrer les antres nwnsbrta da PhIiment dans leur devoir ; et, taudis qu'on prodignait les pensioai à la GrMd** Chambre, on offrait le remboursement de leurs charges à treiia ronitiBiii ciilés; mais on manquait d*argent, et iagoerre funeste dans laqoella oa Mat engagé appauvrissait et dépeuplait le royaume. On changetit de mînatrc dn finanees de six mois en sii mois : c'était montrer la maladia de l*^tal que d*appeler toujours de nouveaux médecins, il fallut enfin négocier avec ceai de la Grand'Chambrc, des Enquêtes et des Requêtes, qui av^cnt donaé hm% démissions : on les leur reudit, ils reprirent leurs fonelioiif ; asaii ils dcMea» rèrent très-aigris. Toltaibb.
En lisant les détails que donne ici Barbier, détails qni sont to^joan, M le Toit, conGrmés par Voltaire, ou ne peut se défendre d*«B lealMMat pr*> fond de tristesse. Des femmes de condition, pour faire leur eoar aa Roi, aisi^ tant à Tnn des plus affreux supplices dont Thistoire ait gardé k MaTCalr. Les magistrats de la première Cour du royaume semblent tovlolr m ftit% pardonner leur opposition systématique et donner une preuve de ( en épuisant sur un misérable tous les raffiuements de U emaalé la ali
Avnii, ITST. 5!7
On dît aussi qu'on iiii]irituu acliielleincnt lo pmti^ ciiminGl de Dnmicns, chez Simon, imprimoiir du Pirlonmnt, qui n donné six mille livres pour prix de celle impression, lesquelles seront di»tribuée«i [tour Ions les commis du grelTe criminel. On n'y verra, suivant Im appui ences, qu'un scélérat déterminé, fanatique. Mina complot ni complices. Les jaoscnisle*, le» |>arlcmciitaircâ Tunt liien ce qu'ds peuvent par des Uruilii qu'ils i rép;indent [lour juter du soupçon mr l'aulro parti, mais ils auront \>eu\e i y réussir, et loutu la conduite qu'ont tenue jusqu'ici les Enquf'lcs cl Roquâtes leur fuit tort. '
On a parlé de difîérents projt^ts d'arrangement pour la renl|-éc dos Enquëlcs et RcquMcs, apr^la Qtiasimodo, mais un y a toujours trouve des tnconvënients par lea difflndlés que ces messioiirs font. On dît que le RoJ veut supprimer toutes les charges do ces filiambrcs et Cl) Tuire une nouvelle création, et qu'on vouloit taire enre^'istrer cet édit it la Grand'Chambre assemblée avec les princes et pairs, mais que messieurs le» (trésiiicnts li mortier ont repr^'senté qu'il ne convenait pas d'enregi» trer un pareil édit. C'est pourquoi, depuis quelques jours, on parle beaucoup ii Paris d'un lit de justice qui se tiendra, comme on entend, à Versailles, vi non à Puiis, où lu Roi fera enregistrer tous ces arnmgemetiU, qui en général ne sont pas faciles sana des coup* d'auto- I Lié, par lu fcnnentalion de tous les esprits.
On dit, par c:\cmplo, que depuis la démission ilea Enquêtes, c'est-à-dire depuis quatre mois, tous les sobslituts de M. le (irocurcur général n'ont point élu aa Palais, à l'exception de 3J. Pierron, doyen. Quel rapport
>iu| |iwir Ir p«iii el roBa, te rârliainl illairLbn
de ces ofDciors avec les Enquêtes, tandis que lei gens du Roi ont été tous les jours au Palais? Le vertige est ici général.
Pendant toutes ces querelles, les préparatîrs de gnem vont toujours leur train. L*armée de FJnnce, composée, dit-on, de jirès de cent mille hommes, est arrivée actuellement en Westphalie et a passé sur les terres des Hollandois, sous le commandement de M. 1o prinee de Soubise, jusqu'à ce qu'apparemment M. le intréclial comte d*Estrccs aille prendre le gouvernement général.
M. do Rochcchouart, évoque de Laon, est nommé ambassadeur de France h Rome auprès du sainl-siége, à la place de M. le comte de Stainville» qtii passe i Vienne en qualité d'ambassadeur auprès de Tempereiir et de l'impératrice-reine.
Le pape, dont on attendoit depuis longtempa la WHh velle de sa mort^, se porte beaucoup mieux.
Du lundi 18, lendemain do la Quasimodo, randienee de sept heures à la Grand'Chambrc, où il n*y avoH que le premier président et deux autres présidents et plu» sieurs conseillers, n'a pas été mieux qu*à l'ordËnami malgré le dernier arrêt contre les procureurs. Ils ont demande des remises. M. le premier président a dit cependant à Motte, procureur, de signifier aujourd'hui on à' venir et de prendre demain son avantage, c*esl4-dirs par défaut, contre son confrère, ce qui Ta fort ambar* rassé, ainsi que tous les procureurs présents pour savoir comment il pourroit éluder cet ordre, jusqu'à dire qu*il falloit qu'il le Ht signer.
On voit clairement que les procureurs ont bien dala peine à se prêter à agir sérieusement, indépendamment du vertige général qui agite les têtes. On dit qu'ils ont des vues d'intérêt dans cette conduite. Ils craignent
I. Benoît XIV
t. Koiw rrprodufionf eiietement le (cfto d« Barltitrt mait H Ml Ménl qu'au lieu de d Tenir, e*6it de tenir qui doit élr« hk
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qu'en procétlaiil aérieuMtmenI i la Unuid'Cliaaibra , le ministère nn se contente de celn pour le {irisent, ot que ce\a ne retarde la reiilréudes Rniiiii^tes, (jui eai te fort de leur travail et du leur [H-olli, à cause des proros par éirit, au lieu i|ii'il n'y a rk'n i {iai(ner aui siinplea causes du la Grand'Chanibtx-, au lieu quVii returdunl le coiii-s (l<! la justice, en tennnl Ikmi, cela pourra oliliger le Roi à 30 reidcher sur raccommodement avec kt BiiquAIrt.
A lu gnindu audience, il y * «u une allaire où messieurs les gem du Itoi ont )>arté, et kitM va conti»]uciic« qui n ordonnai qu'uuc cause scroit retirée du n>lv. l.'<>n voit donc qu'il n'y a ejicore aucun amuigement pris de lu piirt de la Cour.
Du manli 19 avril, il y n cii à lu première audience Jeux procureur*, Laurent et Motte, qui ont parlé caa- IradiclniremcRl , mais saiii) plaider sur lu fond du )'af- Tatro. On a ropréseuti^ qu'il y avoil de* mineurs, et il y a >!U arr^t qui a reçu l^urenl opposant h i'arr^t pur (létaut de la veille, et qui u ordunni qu'on on viejidivil il la lmiluiri(i avec les guuKdu Roi.
A la grande audience, Tavucat général a parlé, el oa n'a fait que relirw une cause du riMe, taut cela n'oil Imijoiirs qu'un jeu, et en jeu continuera tant qu'il n'j Hura iMR U'iirraugement priuciput.
On tient biau dea pro|)uc aur ova prétendui amiilg^ inenla. Ou dit qu'il y aura un édtl de uippretsion de toutes les cliurgM dt'S Enqufitos et 11«)uélt!*, et en m6»ie temps de récréation. 11 fuul iiip|ioKer qu'on était tùt <i'iin certain nombre do niuuluui-a des Enqu«t«» ou IteqiK'tes iiour ti'tiir les nouvelles charges, car il scroit difliciic de les remplir du sujets étrangert', toit d'autm ('onsi'illers dei cours de l'aris, soit de coiiseilUrs d«« baiilratïes'iui, mùmo nioc des ap|Kiinli'mi i>ts ronkidA* rablcs, ne voudraient ni ne pounoii-nt |*as se déplacer*
I. Lt(h*aMU«i>nT*M**c*i<iulbMI>MMaiMtw<i|III
{tlttt * amUtr d-lMTMMO.
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On dit en«»re que c'csl M. le premier pr-tsitlenl qui arrf le lo«« les arrangcmenls el qui latsso lia i IioAca dans l'inaction oii elles suM, i>arc« qu'il voiidroil lîwivcr une place pour sortir da la sienne , no pouvant pas rester au Palais par tes d<S8agrémenU qu'il y nuroii; car autant il a été célébré comme un grnml homme d'État, quand le Parlement iibaisanit le ckrg* et qu'il | tenoit t^te ail gouvernement par l'union des patlcm'-'''**' I autant on se détrhalno aujourd'hui contre lui, parce qtw I les clioses ne vont pas à la Tantaisie du public, d wsr- \ tout parce que loiiU; la (imnd'Cliambre p'u t»a» donné | sa démission de cliarges comme les autres, pour eIOlA^ rasser davantage le ministère.
Or, on dit que M. de Lamoignon, cliaticclier, ne v«rt pas quitter sa place ; que sa famille ne lui «conseille pat, ou du moins, qu'il voudroit, outre une forte penaïoti, une somme de qualix; cent mille livres pour pajrer wa dettes; ce que M. le premier président n'est pas en étal de donner. On dit, d'un autre cdtÉ. que M. de MachauU n'est pas disgraciiS, et qu'il pourrai bien rentrer dans ses places de garde des sceaux et do la marine. F.n sorte qoa n'ayant ni sceaux, ni la place de chancfilier, M, le premier président ne peut pas quitter.
M est certain que le Roi, dans un icena qu*d a tenu ce niois-ci, a ériK>^ 1" terre d'Aruouvillo en cumtti, Laqurllc appartient ù M. i.\e Hactiault.
M. le maréchal d'lû»trée« est parti mercredi ÎO potir aller prendre le comniandt-mvnt de l'armée de Franoi», sur le bas llliin, qui est de cent mille hommes.
Le Roi a nomniii à la fieeonde cometlc tarante, dam la seconde compagnie des mousquetaires, \e sieur K4M de Keravi-I, premier maréchal dca li^Ri», qui «* «» îiomnio do condition de Bretagne, mais i^cn ncVw. VV«rt lUI. 'Ja'« '■'< Uttsette de t^rance, que le l\,y^ , xw^i**»- (.(ir wn wagQ |ongleRi|itt obseP^ dan» \* (P®^**^ ,/M wo«*ÏU(.. (aires, l*our ra\a«l«Bed»i y ^V**'***
8*empresso ordinuirenient d*eulrer dans ee oorp»; d*|tutanl que depuis longtemps les maréchaux dea logia na montoient point officiers h hausse-cot| c'est-à-dire cornettes. Ces places s*acheloient par des gens de condition» au moins cent mille livres, et ils montoient ensuite enseignes et lieutenants; et l*on donnoit, à cause de Tancien usage, une retraite de trente mille livres au maréchal des logis qui auroit dû monter. Le Roi a accordé i M. de Keravel un brevet de retenue de trente mille livres.
Du samedi 23 avril. Déclaration du Roi, sur les écrils imprimés sans permission, du 16 avril, adressée à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre Coor de Parlement à Paris ; registrée, vue, et ce, requérant le procureur général du Roi, i)our être exécutée eelon sa lornie et teneur, et copies coUationnées» envoyées anx sénéchaussées du ressort. Fait en Parlement* le 21 avril 1757, jeudi.
11 puroit d*abord, tant par l'adresse que par rebr^fistrcment, que la GrandTJiambre, telle qu*elleest»estr^ gardée par le l\oi, et qu'elle se regarde elle-mâme comme étant le Parlement de Paris.
Il est dit, dans le préambule, que Tattention continuelle que le Hoi doit apporter à maintenir Tordre et i la tranquillité publique, et à réprimer tout ce qui peut la troubler, ne lui permet pas de souffrir la licence effrénée des écrits (]ui se répandent dans le royaume et qui tendent à at taquer la religion, à émouvoir les esprits et à donner atteinte à son autorité, et que les rois« sea prédécesseurs, ont opposé en différents temps la sévérité ; des lois à un pareil mal.
( On peut croire que la nature des effets de ces écrits défendus ne n.'présente pas absolument jusqu'ici les mandements des éxèques. }
A ces causes, tous ceux qui seront convaincus d*avoir conii)osé, fait composer et imprimer des écrits ***naant
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h attaquer la rtOi^ion, à émouvoir Im esitriU, h dunti«r atteinte à l'autt-Tilé nijal** et ik uiMiblrr l'onlrB et la lranqiiillili^il<<rii:ia1, aomnl|iiinU do mort,' ainsi qticK* imprimeurs, calporleurs et aulrts qui kis auroieiil répandus ilanK li; fiuMic.
A regard do tous les autres t^crila, de quelque nature qu'ils soient. Tante d'afnir ntt»ervii ]t9 r<>rmalilA!i |imcrites |iar W ordonnance*, le« atileurn, imprinu'ura, colporteurs cl autres qui les auroient répandus dans le public, condamnés ans Kalèmt A per)>4luit^ et à temfM, suivant l'eiiifrenos des ( ss.
Les ordonnances, #dils, dMaratitJtiN sur le fait «le rimprimerie exteutéa ; en eons4<]m;nca, défunM k loittoa personnes, mémo dans les liuui privilégia, k loutoa communautés, maiMins occlé<il astiques «l laïques, de twiuirrir dans leurs maisons, dans les villes ou en canK pagne, d<,ii imprimoriea privétts et riandestines, avec pi'c^st^, rouleaux ou auln'menl. à )>eine de six mittc livres d'amende; mCine déchues des droits cl ftrivilégesi elles accord)^ par le Itoi ou ses prédécoascura; mdmt amt nde contre les propriiytalres ou principaux localairoa lies maisons où lesdiles imprimnic* seront trouvdn, wui^ les avoir dénOiieiW A la jiibIIco.
Si on tient la main ik cette loi ri^ireuse, il n'y aun plus tant de brochures dans lo public, et les GoMtta eccli'iiiwiUquf* seront rares et rhérea. Cette lui fait voir en m^ntf! ft-mpei qu'on n'est iminl incoi lain sur la cauaa di'H iniillieurs qui sont arrivés.
Du snmeili 33 avril. M. le présidrul Moli^ a tenu hier vcn.lieili. |K>ur le première fois depuis lonplcuips, l'auiliciirc [le n-levéc; nuis sur Iciii^uw ton el aveu des r»niisi-s comme A l'audience de sept heures. Tous leembïtiliils vti'nninl i pnWnl au parquet, ei l'un irataitU «érioum-menl à la Toumclle, aui procès criminels.
Mtficrt' l'ariM du 30 mars ^L-nuer. les procureurs m if prt'Icnl pas, à heauioup près, 6 nSlablir l« ooun il«
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la justice. Us signent bien des Requêtes, parce qa*îb y sont forcés, mais ils ne veulent point lever aucuns dea arrêts de défenses, qui sont tout prêts. Ib diaent pour excuses qu'ils n'ont point d'argent, ou si la partie inliressée vouioit les engager à les lever, en leur donnant Targent, ils sont disposés à se faire révoquer plulAt et à déclarer qu'ils ne veulent plus occuper pour ces par« tics. Il y a dans le fond beaucoup d'esprit do parti dans la plus grande partie, mais en même temps, un objet d*intérêt à vouloir, par leur résistance, forcer le minîi* tère à faire rentrer les Enquêtes et Requêtes.
A l'égard des avocats, la plupart ont besoin et voudroient bien travailler, surtout pour les plaidants, soit au Palais, soit dans les autres juridictions; mais ib ne savent par quelle porte rentrer. Chacun craint de se perdre, en se présentant des premiers, soit vis-à-vb da public, soit vis-à-vis de ces Chambres qui peuvent revenir dans leurs fonctions.
Dos seize conseillers exilés, trois ont reçu leur remboursement, suivant le bruit général : MM. Deipedi, de L'Atteignant, et de Chavannes; il parolt décidé qne œs seize ne rentreront jamais.
Du samedi 23 avril. Les princes et les ducs se sont assemblés h neuf heures du matin, pour juger TaSure de ce Caulier, valet de chambre de M. le marqub de Ferricres. Il a été ordonné un plus amplement informé, pendant un an, pendant quel temps il gardera prison. Les uns disent qu'on devoit le renvoyer, et d'autres qu'il est bien heureux d*en être quitte à si bon marché.
On dit que l'arrêt a été rendu tout d'une voix. On dit cependant qu il {y avoit dix-neuf témoins, tous à décharge; en sorte qu'il n'y a point eu de confronta* tion , tous ayant déposé que Gautier étoit un fort bonnête homme ; mais on |)cut être honnête homme dans b société et être janséniste, parlementaire et tenir des di^ cours contre le gouvernement. L'année de prison estb
A«iili. I7&7. Mh
]«ine de cette licence. On dit même au soorrl. Il no !>cloit pas prudent de h )nis5«r sur le préau à m liberté. Il niiroil h tous moments visite de jansénistes qui pourroicnt faire un mauvais effet vis-^vis des autres pri- Ronniers.
On dit qu'on a pressenti }ea orUciers du CliAleIct, pour la publication de In dernière dAcInration su sujet des écrits séditieux, el qu'ils ne sont ^tas disposé» \ l« faire. On regarde d'aliord quo rurticle conceruanl les propriétaires et principaux locataires, sujets h uita amende de six millo livres, etl trop vague, et qu'il Tattdi'oit du moins ajout«r : en cas qu'il loit prouva qu'il» iiirnt eu eonnoiuancetl'un^ imprimerie ielle qu'elle aoit dant la maiton, autremenl cela seroit injuste.
Mais appartienl-il au CbAtelet de faire des représentJlions sur une dêdarulion enregistrée pureinenl et sim- (ili'iniuit par le Parleancnlt I^ véritable raison est que le <,li;Uelet ne veut pas reconnollre ta Gr<tnd'Cliambro telle ijiiVlle esl, T'i-st-ù-dire sans Ôtrc complète, par la reirailo lin iinmbri' de e«nseillera ,et de plus n'y ayant plus d*EnqiiiMi-« ni Itequélcs pour être le Parlement.
Il faut prendre garde h ne pas bisser subsister celle i'--[KT<' d'indi''])cndancv ol de résislânre aux ordres du ^l'uverneinent. laquelle a commencé vts-à-visde;rélaliliM%(?nient de la Chambre royale, ol q»i conlinne mémo rmilri' la plus grande partie de la Grand'(%ambre, Uqiiftle est annoncée el recounuo par le Roi composer ;iuji>n rd'lnii le Parlement.
On déclame anJDurd'hui contre latlrand'Cliambre.aa Mijet de cette déclaration i[ii'elle a, dit-on, demandéu elle-même. Ou dit qu'elle ne l'a enregistrée quo par vengeance (lerâonnelle, parce que eesmagiftlratsonl éti tiv^-injuriés dans les dernières brochures qui ont |taru.
I.<^ 29 avril, lo Roi a tenu le sceau A Versailles pour la quatrii'tnMi foùi; on est loiijoura inquiet de savoir A qui le Rii) deslirio les «ceain.
ri
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H. le cardinal de La Rochcfoucault est mort à tlois heures du matin, vendredi 29 avril, âgé de cinquanlesix ans et quelques mois, d*une Ouxion de poifriiie. Il est regretté des deux partis, parce qu'il étoit doux et fort honnête homme. Le Uoi avoit conOance en lui; mais tout le monde convient que ce n*étoit ni un homme savant ni de beaucoup d*esprit.
1^ Roi a, par cette mort, de grandes places à donner : 1« (k;lle de grand aumônier de France; 2* la feuille des bénéflces, place im|)orlante dans les circonstances présentes ; Z"" rarchevêché de Bourges ; 4*rabbaye deQuny, qui a une nomination considérable et de cinquante miUe livres de renie; celle d*Âisue, diocèse de Lyon, de trente-trois; de Beaulicu, diocèse de Rhodes^, de quatorze mille livres ; de Saint-Yandrille, diocèse de Rouen, de quarante mille livres. En sorte qu*indé|)endanmient de la place de grand aumônier et de la feuille des bénélices, qui fait une place de ministre, M. le cardinal de La RociKifoucunll avoit |K)ur cent soixante-sept mille livres de bénétices, suivant la iaxedeV Almanaekrùjfoi*, Il a un neveu, Lu Roclicfoucault, archevêque d*Alby« On ne sait à qui tombera lu feuille des bénéfices; les uns parlent du cardinal de Luy^ies; les autres de Tabbé deBernls, ministre d'£)lat, et protégé de ""fidame la marquise de Pompadour.
Ou altend à présent les opérations de la guerre i l'entrée de celte campagne; toutes nos troupes sont à présent en Westphalie au nombre de cent mille hommes. L'armée de la reine de Hongrie, tant on Bohème, sous le commandement du prince Charles, qu'en Moravie, est com|)osée de cent soixante-trois mille hommes et de dix-huit escadrons de trou[)es saxonnes de Pologne. Le
1 . Barbier se trompe ; c*était l'abbaTC de ce non ta (UœèM de 1. M. de Brienne, archcT^que de Toulouse, éUit betwoap ybn èort; il avait tii cent soiiante-dit-hoil uille UviM dt
eccléaiasliqncs.
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rot do Prusse, tin cMi il- BrtWme el ilc lu SiliVw, a |)lii« lie «léiix cent mille hommes, et il licnl en olngM dstio ta ville do Drcïdd, dont il est le mallm. la reine de Pologne et lo prince électoral de Saxe. K l'^rd de» imtipes de l'imiv'mtrieo ile Rumîc , cIIm ne «»nt pas encore loirtes arrîv<!es en CniirlAnde. H y a, outre oeln, le« Iroiipo* des Cercles de l'empire- Totil «la n5unî, il sera dimcite ((lie lo roi de PriiMC se tire nvaniageusumcni do son entreprise.
I*!i événement» do la pierre vont faire il prAwnt l'objet des nouvelle* ; car, par rapport aux afTaim du Parlement, on ne parlit jnsqu'A prirent d'aucun arrangement. On croit m^mo romntiiuément que les rivm^ resteront dans l'inaction où elles sont jiis<|u'nux vacanet's prochaines. Nombre d'avocats partent pwir In campagne, mnl^râ la perte ràolle qui résulte du déraut de Iravuil, itc. voyant point de parti chacun en partientier pour rentrer dans ses fonctions.
(t'iurt^nli de Bn^itn. — taittt t*t*\ tt fr^at, — Ri» Jr Hann iland'irii —Un lnifriiM I* prwMdiDHBiaai, — UUn J< Dïulnfi* ioUnlit (u publia. — UtiM ^Bt <• fUiot in Stbl»», — Hn.m ^ fuli„p<.Drl*.4r>U JuK.»/ — B.i>ilU J. r«r-» — U ^iu'CWIn ft I- >«; 4a Piow, - I > ).'<'■' iHl-»! é» lUlBl-llulifil. — U< priH — laUifVH ri Durittw -, m JaaMatlU Dwrftt.— tliiii '■■
U. Dourgcuis de Boynes, mntlre des RefjiiiHes, qui t étt! procureur général de In Ctiambro mynie, et qui, par cetta wmmission, nVloit pas bien venu du pnblie, a été depuis Intendant de fninchi»-C<>mt^, où il a bien soutenu tes intérêts du Roi, par rapport A la déehrvlton du second vingtième, contre la résislanco du Pai-tenwnt de Be&ant,-on el le nfiis de l'enregistrer. IjC premiK président de ce Parlement étant mort depuis peu, le Rcï a nommé M. do Boj-ncs premier présidcol d« 00 hrleluent. il ne doit pas nalurotlement être bien venu de œlle
«»l 1737. .*iM
A Vam, il n*y n rien de nouveaii. I. 'inaction Cfinlimia lânjoiirs ilans loiilcs les jiiriii ici ions; il n'est qucotinn d'niicnn arrnnpcnirnt ]ioiir la rentrée <lra Churnlircs des En(|iiëLcs et RcqiiMcs. I«s vingt-cinci prociireiirB qui étoiont mandés par toiir pour parollrc fk la Gram1'< Chambre, n'y vont plus; on n'avertit que ceux tjui y ont des causes ; on n'y (iluida guôr» plus qu'A l'ordinaire. Point d'avocats.
On imprime h force le procès du sc^li^rat Damicns ; il y aura trois volumes in-ctoii» ; on imprime le troisième. Le tout pourra être en vente pour le IS de ce mois. On sera bien plus instruit des particularités qu« par tout les bruits que les gens de parti ont répandus jusqu'ici. Il y a toute apparence que ce proci^s m- fera pas h(mneur au Parlement, el que les trmibics et le» malheura tkini nous avons él6 témoins retomberont sur le parti janséniste. Le ministère attend pciit-Mre que w procéa soil répandu dans le public et que le délai des deux mois et demi, pour le rcmboui semenl des chargea de* sei/c exilés ou pour la confiscation du prix do ces oflices, soit expiré i<our faire, par un arrangement d'nutoritè, rentrer tout le monde dans son devoir.
Du mercredi 11 mai, le Roi a fuit dans la plaine des Sablons, ji l'ordinaire, la revue des régiments de» garde* françoises et suisses.
le Roi a été souper et roiicher mardi, la veille, *n i-fcHcaii de lu Muette, dans le bois de Ib^ulogne; ce q>i*>' fait aussi tous les ans.
Mais ce qu'il y a en d'eitraonlinaire retlo année, c*e»l ijtK-, dès le lundi 9 au soir, de l'ordre de H. le martltli* ,ic Bi-ringheii, gouverneur de la Muette et du Uoiilogne, toutes les portes du bois de Boulogne onl *** fermées le mardi matin, avec défenses d'y laisser entfB^ et passer qui que ce soit, m£me les [Kirles de ceiix qii^*y «"* ou peuvcniavoitdejenUée»; ctqui n'Atoit ' î»iTik'(j_
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Quand, aiitrcrois. le Roi chassoit dmM 1 Boulogne, pour éviter la cohue, on empâchoit fiacres d'y entrer ; mais les carrosses hour^ troient, comme aussi h la revue que le Roi I quelques annccs, des mousquetaires, dans le gc de la croix de Mortemart, dans la grande alite Cloud; de plus, malgré les défenses d'ouvrir 1 le malin, dans ces occasions de chasses tu» re¥ é\i[(!r la trop grande abondance de monde, ont des logements dans le château de Madrid, ai h Bagatelle, y enlroicnt en se nommant ; ce i| arri\c noml>re do Ibis, ayant, depuis plus de tl nées, im logement dans la cour de Madrid,
Mnis, pour cette fuis, nulle e^iception. Un d» n'a pas pu y entrer, à sept heures du matin, i pour aller préparer à dîner; au surplus, ce» « été sagement donnés pour la grande sùrelé dq y couclioit mardi, et qui sort du bois de Bou| la porte Alaillot pour entrer dans la plaine « revue. i
Il y avoit aux portes une liste de tous ceux qui entrer, entre les mainsd'unodicicrdelauiarét surtout à la porte de Passy, qui est la porte pour la Muette, où le brigadier de la mnrtcliausséeét les ministres ètoient sur In liste, d'autant qua tenu un Conseil après la meise. M. le Dauphins'i k la Muette pour le Conseil.
Cette rcMic s'est faite sur les trois heures, u) meilleure heure qu'à l'ordinaire; le Itol étoit ; ainsi que M. le duc d'Orléans, le prince de Cooi coup de sei^'iicurs, tous ses ofticiers. M. de Pw) crélaire d'Ëlal de la guerre, et Me&dames da éloiunt dans des carrosses. Il y avoit dans la p peu|ile rxmsidérsbie do Paris, el grand nombn rosses, comme tous les ans, el il y a eu des crii blés de ■ Vive la Boi! » partout où le Roi p
e Roi parc
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)>assoit, à la ililTér«nee de »nn enirée dati» IV», l« 18 ilécembm, lors du lit do jiiUice au hilai».
Après lu revue, et que Iniit le n^dimeiil des gardes a (li-niiS dnvatit le Boi, Sa Majeslé est rentra dam le boiii lie Itoiilogne, par la {wtXo Mnillol, pour aller itu clillcau (le la Muette, oii il devoit aoa\)cr avec la Famille royale.
Ordiiiaii-omenl, aprèi« que le Rui est ronln^, (ous le« ('nrr<)<iRe8 qui sont dans la |ilaiiic, ou du tnoinB une (iraiide partie, viennent on lilc {lour unlTLT dans le Iwis di' lk>uU>f;ne cl %y tHnmeiier; mais on y a été aUr«|té l'ctle ann^e. Im |iurlc Uuillot a été formée aprét le pwan'^c du Itui et de sa Cour, l'îllo éloit gardée par do» aiA' diils nux gardes et par lu marédiaiissée, cl tons les earni&ses à six chevaux cl aiitresont été (d>%éB de preadre U> chemin de t'aris par lc& allées.
Toutes (-«s piécaiitions sont les siiilea du ninlhoiir qui est arrivé on mois de janvier. Dieu veuille ipic loti» \t* esprits de Paris deviennent un peu plus tranquilles, pour qu'on ne soit |>lit« obligé de prendre de parallus iu«siires, â la honte de la nation.
Le 6 de ce mois de ni»i, il y a en uik tçmndv Iiataillo' en Bohi^nie. entre le roi do l'russe et locoml<'deBro«n', marM'hal de rsrnx^o aulrichietine. Il e»t dit dans la Gajette lie t-'rance que les troiijies du Ilot tîloiunl du conl doLiie mille hommes, et que rurraào aiilrichienne o'éloil qiK! de cinquante mille hommes, ayant dû (Lre rcalorci^c par un corps du truu|fos qui n'était qu'à une jniiriMV ihi t:hamp de bataille. I.e combat, qui a duré depuis huit heures du malin jusqu'il six du soir, a été tr<'')'-vir; ou a [lerdu beaucoup de monde do part vl d'autre. Le roi do Prusse a gajtné la hatflille, a pris Im liiijjii^cj. Le prinoe Betern-Sclievriu, son général, a été lue. Le nuirêclial de Broun a été blessé. Un ne sait )>uiut encore les détails ; mais il est A craindro que le roi do
. I . eu 11 hitilllr 4* mfÊ».
Eb ffln
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Prus5c lie s*etii|>are de la ville do Prague, et q( vage le royaume de Boliêmc comme il a fait d^ rai de Saxe.
Le 14 et le 16 de ce mois, M. le prince de , H. le duc d'Orléans sont partis de Paris pour : en Westfhalie à l'armée françoise, commanil maréchal comte d'Eslrécs.
M. Tcssîer, fils de M. Tcssier, ci-devant m depuis maître de lu Chambre aux Deniers, a éf demoiselle Bonlemps, et H. Bonleraps, son U mier valet de chambre du Roi, et depuis qukU] lions, a épousé mademoiselle Tcssier.
Par la relation do Vienne, l'armée do la reiq grie, dans l'alTaire du 6 mai, a rcBi|>orlé de victoire sur les li^oupus du Roi, qui a eu, dit-oi vrngtmilleliommcstuésou lilessés. C'est eu |mji l'ennemi que l'armée autrichienne s'est séparée el que le roi de Prusse a eii la présence d'espr entrer de la cavalerie dans ce vide, laquelle ti-oupes en désordre, en sorte que le cliamp d lui est resté.
Hais le prince Charles est dans Prague a« mille hommes, où ils ont du pain, desgrenai la bière pour deux mois, mais point de viandi serté au roi de Prusse plus de trois mille lion troupes saxonnes qui sont entrées dans Pr»gii de Prusse n*a pus asseï du troupes pour faire de la ville de Prague, qui est fort grande. Le i Uawn a joint l'armée du mnrdebal de Broun; que l'on allcnd la nouvelle de quelque nouvel! Le prince Charles a fait, depuis l'action du 6, u de Prague, dans laquelle il a tué mille homm deux conis prisonniers bu roi do Prusse.
On attend aussi la nouvelle de quelque actiol Wesiplialie, cnlre noire armée et les troupes da et de lles=e, commandées par le dut do Cun
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Noire armée est combinée, comme iroiiiicit auxiliaires, avec des Iroupes de In rcino de Ilongrii*.
[-0 lundi 23 mai, lo Roi a &té dîner dnnti sa nonvelln jiclilc maison de Saint-lliilx^, dans lo bois do Ram* bouillet, qu'il a nclietéc do M. lo dur de Penthièvm, qui n'ost qu'une maison de cha5.4e. et qu'il Tait meubler lîm- |ilemetit pour vingt-cinq maîtres, tl y a donc M dtiur avec madame la marquise de Pompadour et quelques KGigniiurs , d'où il est revenu le tmit k Versailles [Ktar faire, mardi 24, un petit voyage ù Choisy jusqu'A merrredi au soir.
I>e Saint-lluherl, mndamo la marquise est partie pour aller & sa terre de Crécy ju»qir.\ jeudi. On dit qu'il y » h celte partie M. le maréchal du Relle-UIft, II. l'abbé do Bcmis, ministre, M. du Moras, conlrAleur général, el M. Gcrr>*er, lieutenant général de police.
On a dit dans Paris, i la uouvcllo do ce voyage, ijiie madame la monjuise s'entrcmetloil pour accommoder l'alTairo du Parlement, qu'on lui a donnA des mémoires h ce sujet, quo ce voyage av«; lei miniMrea ci-dessu-s est pour cet objet. On a dit mAme que H. le pnbident Mole et le prt^sidenl d'Ormesson dévoient aller dan« uno terre voisine de Ciéry pour s'y rendre; car il n'est plu* question de H. le premier pn^ident, que l'on dit ici être brouillé on Cour, comme avec na compagnie ut )« public.
Mais il y a une autre nouvelle. On dît qu'il est qiiMtioii do donner les sceaux à M. Berrynr, lieutenant de police, et de faire un mariage du mademoisello Berryer, lille unique, avec H. le marquis de Marigny. frère ào mudunic la marquise do Pompadour. On comptoit qu'il fuiidr'iit donner à M. do Marigny une Illte de condition siiii^t bien, )>oiir lui aMuier des pi-oleclions ù la (xntr en L^f. d'i'M'tii'iri<'iil«. Madame la miir<(ui»e |<cn^e |)eiit-i!>tio uulictui'iil. Mademoiselle Berryer wroil »iini«aminciit ili'toréc étant fille d'un garde des sceaux, et d'aitteurs
nlHiiK n»litair«. — L'aliM J* fStnii, McWU-r*
un* (tiinJs huilli. — Il f ■ '• nBuitli Vna^t Cb.rl« 1(11 l*HI 11 Ùff J» fri|u*. - L'um«> r
I>c|)iils l'impression du procès lie Damiens, il a été r^ pandii dans tout Paris, (iuoi([uo plusieurs prnmnncs ]>ri-venues aient ini^prUé du racheter, tons préXnlQ ■{u'cllcs n'y trouvëroiont rien de Litu d^idé, ou iii^me que ce qui y éloit nVtoit pas bien exact, ce qui marqu^ la dangurciiEO fermentation du publie en g^n'^nil; caf los dùposilions, confrnntii lions, inlcrrugaluiri'» ot m [wnscG de Damienit, dt^monlrent clair eomnie lu JAur Iq caruclùre de ce lualheuroux, son «yst^mo et les invlin qui l'ont Tail agir.
On [tout dircaussiipiela plus grande partie du public, quoique beaucoup aient lu ce procès, n'en parlft prctqiie [MIS ; le public a peul-ftlro honte d'y trouver sa proprà condamnnliofl.
Lundi 6 juin, lendemain du la Trinité, qui éluit le jour .si fort annoncé |iour la rentrée de ineftsicurs des Enquêtes, et en même teni|>s des avocits, tout éloit tranquille au Palais comme à l'ordinaire. Le premier et deu» uulres présidents ont tenu Tuudii-nce de «pi tieiKvs cl la grande audience; mêmes défaites de In pari des pronireurs; des n-miaes de la port de la Cour, soit au prt* iiiitrjour, soit avec les gensdultoi; en «itl« qu'il n'y a I ii'ii de nuiivcau. Tout le monde coimnenec A i:r\>ii-r qut L-du ira dans cette inaction juaiju'à la Saint-Murlin ; lairt pi» (lour Ceux ijui soutlrenl, il» »e lu sont uu pt-u attiré. Le pupci' a cn^ujé à la maison de Sorbonne Sun |iur>
I. Ki-aoll Xt*. tlu ript I* Il ia6> ntO, t'>p|>fl>ll PdHprr U«bH(l4,
(1 »tl».i J uuo (.mill* ■llmlrt ,1, palusm. o* il ru.l M ta IJ ■"•!. ltI^. ■
,. im<.iunrui q^, u ait âr ^»,i^n Vtt'fl' Wi Si «rll-r n ««iltUn*, M
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Irait original, fait en 1741, par Subleyras^, célèbre peintre françois, mort à Rome» pour être placé à oAté de celui du Roi, ce qui est une grande marque de distinction pour cette maison, attendu que les papes oe sont point dans Tusagc d'envoyer leurs portraits à qui que ce soit. Le pape avoit ci-devant envoyé à cette maison un recueil complet do ses œuvres, en quinze tdlumes in-folio. La maison de Sorbonne a fait, le 6 de oe mois, une députalion au nonce du pape. H. le curé de Saint-Paul a porté la parole.
M. le duc de La Force, qui est une grande maison, a eu trois garçons, tous trois morts sans enfants. Cette maison seroit iinic sans un marquis de Caumont, parent éloigné, qui se trouve seul héritier de cette maison de Caumont de La Force, et qui vient d'épcNiser la fille du comte de Gallard de Brassart de Béam, et petite-fille, par sa mère, du duc de La Force.
11 n*y a encore rien de nouveau de Tannée autrichienne de Bohômc avec le roi de Prusse, qui, dit-on, se dispose à faire le siège de Prague; mais cette place a une Irès-forle garnison cl des vivres. Pendant oe tempslà, les renforts arrivent au corps d'armée du comte de Dawn, qui sera de quatre-vingt mille hommics. Les troupes de Timpéralrice de Russie arrivent à la fin et se préparent à attaquer les États du roi de Prusse. L*arnioe françoise, en Westphalic, cherche une action avec les
fftTori, pape tang népotismci et, malgré ton etprtt et loo Mtoir, orgueil, censeur sans scvéritCf «te.
(Voir Biographie umkeneUe «U MiebaBd.) i . Sulilcyras (Pi<>rre), né en 1 699, à Uièt, vint k Pari» en I714,< denx ans aprèh pour le grand prix académique et le remporta. Parti paar Rome en 172S, il fut reçu vers 17(0 à iWcadcmie de SdinULac, al fil p|a> sieurs tableaux pour le Pape. Son tableau, représentant le Scrpenl #fljniJB, est encore uu des plus estimés de ceux qui sout eipofés au moiéa àa LoBfic. l\ en a peint uu pour réglisc Saiut>Picrre de Rome, qui a élé copié aa m^ sa'iquc. Il riprêsi'iiie Vtmpfrcur Valent^ parlisam dei A/réfifMCf , lYiwnouifu-.ri jriui Ht iin* iaint HoiUe ciUhre ïei iainU mg$lère§, S«b!cym BKMinit à Rome le 28 mai 1749.
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troupes cAiiimûiKldea par le duc deCumlx-rland. On attend Jca noitvclle» du gucnr.
Tout eal laiijoitrs dan» rinadJon par rappoil au Parlement; on n'en parle en aucune façon.
La secte janséniste ne scrn pa» contenter des marques de distinction données par le pajx!, par son bref, & la maison de Sorhonnc.
On djsoil dans Paris que le prince Louis, Dis du prince de Cuéménét-, qui n'est agi qii<! de vingt-drus ans, ôtoîl nommé grand aumAnicr de France, sur co qu'il a été ordonné prêtre et <|u'il a dit sa première messe au eommcncemcnl de ce mois. On di»oit aussi que le Roi avoit donné l'abbaye de Cluj^ny à H. do La Roehefoucault, nrchcvéque d'Alby; mais il n'est parlé ni de l'un ni de l'antre dans la Gfzefte de France d'aujourd'hui 11 do ce mois.
Ou dit à présent dans Paris, non-scnlcment que quel- '[iieMi nsdes seize pf'rstst<>nt: que Pubois et les conseillers i-xilés ont reçu )e remboursement de leurs charges; maïs même que tous ronsentcnt de le rm-«voir, {Hitidjiie c'est la volonté absolue du Roi , cl qu'ils le font pour rendra \:\ Iranqiiillilé nu public ; mais on ne dit pas que le délai expirp ou est expiré [KMir rocOYoir, fuuto de quoi 1« |irix on seroil conflsqué, pour èlro employé en a:uYn» pieuses, comme aussi qu'ils avoient envoyé des quUl:inces avec des protestations do leur innocence apparemment, et de lenr pure obéissance aux ordres du Roi; qu'on leur a renvoyé ces quittances et qu'on en exige de pures et simples.
Or, indépendamment de toute autre réflexion, C0> s<'i/e ont donné la démission do leurs charges comme les anlrrs. Le Itoi xemit par ron.té<{uent eu dri>il do les rcndMuirsLT toutes et de les supprimer. Au lieu de cela, il n'en veut rembourser qiw seixu; il est le maiire sans que ces seize aient aucim prétexte do se plaindre.
Or dit aussi que lo surplus des conwîlkrs des tji-
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quêtes et Requêtes n'insistent plus à redemander kurs confrères, toujours dans la bonne intentîoD de proeunr la paix au public. Mais en môme temps, l*oa dit qn'il n*en est pas de même de la déclaration du 10 déoembn 1756, pour la discipline du Parlement, et qu'ils ne rentreront pas si elle subsiste ; et comme Ton pense qve le Roi ne peut pas persister dans cette déclaration, qtt*il faut ou une surséance, comme en 1732, ou quelque modification, on dit que Tanangcment est presque bit, et que le Parlement rentrera dans le mois prochain. Les gens plus tranquilles s*iniagincnt que la Cour a un pn>jet, ou que le Parlcmonl ne sera rétabli qu*à la Saint- Martin. Ce qui est do siV, c*est qull ne transpire rien de ce prétendu arrangement, et qu*en bonne politique les déclarations doivent être exécutées telles qu'elles sont.
On dit aussi que le duc de Cumberland s'est retiré da camp qu*il occupoit, et que nous avons un peu maltraité son arrière-garde. H ne s'agit plus, de la pari du maréchal d*Estrces que de passer le SVeser pour suim le duc de Cunibeiland, d*aulant que nos troupes sont très-mal où elles sont, et que les vivres y sont trèschers.
On dit aussi que le Roi envoie encore en Allemagne ua cor|)s de trou|)es considérable, sous le conunandement de M. le maréchal de Richelieu. Pendant tous ces pré- )>aratifs, le roi de Prusse fait les préparatifs du siège de Prague et ravage la Bohème ainsi que la Saxe. Il a même des troupes sur le territoire des Ëleclorats palatin et de Bavière.
Le 21 de ce mois, le Roi a nommé le cardinal de Tftvannes grand aumônier de France.
La charge qu*il avait de grand aumônier de la Reine a été donnée à M. de Buchcchouart, évêque, duc de Laon.
Le Roi u nommé, |K)ur la feuille des bénéflees, !*<-
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tèfptc (lo Tiignrt, qui s'«p|ïollc tlo Jnrpnle de La Bruyère. On dil que c'cDt un homme d'frsftril, A^ tin cinquantecinq nn^. Ati utirptun, on ne sonf^roil point trop k os prt^lftt, qui T)'e«l pa« Rtrirfiinrnt connu.
H. le prince de Soubi<c ' rel arrivé & Pnris lo 12 lifl ce inoi5, {lc rnrmi'c de WMlph.ih''. On ne sait pai trop pourquoi ; les nns disritt que c'est pwir <piol']tifl diuptUc avec M. le mni^chnl d'Estr^, d'anlm quco'esl iuii«o de madame la prinee<se de Soiilii«o, sn femme, qui ul de Hesse en iv>n nom , tanie de M. le prince de <^ndé, laquelle a ilépensé tine lomme d*an^t coa«idénhl« pour payer des coraplaioanls dnnl ell« cbange, dit-on, souvent. l>';iii(ro3 disent qu'elle <^mvoit au prince do liesse, Kon Mre, en Allemagne, le* noavellcs qu'elle pouvoit apprendre ici. Ce qui csl de certain, c'est qu'elle est relirfcparlcKrcdscafliel, h Ablon, priteds Choisy, dans la maison de l'abbé prince de Salma, son parent.
On dit aussi que M. lo prince do SouImm repartira pniir t'AlIcmn^e avec un nouveau comcnandMiMil li» viiir;l-qualre mille hommes, qui doivent aller ea froa-
M. Aubfft lie Tourny, mallrc des reqit/Hes, ci-devaiil avocat général au Crand-t^naeil , est nocnmé intendant de Ronleaus, à ta place de H.doToumy, ton ptn, conseiller d'I'ltiil. qui y étoit intendant depuis plut àt TÎnji;! au5.
A regard do l'armée, le dnc de Ciimbrrlaml l'est relira de son camp. II. lo mar^clial d'^lslrée^ a fait tts <li^Iu>9ilioM pour le «livre, et on a bâllu ton arriéra g.ijdi\ pria des provisions du fournigednnt nos troupM nvoirnt grand besoin, car elle» nuiit<]uent un peu de tnut.
Il StMm m tftÊtt fm »u^i IrktfùUi
■art»TMnwMaMll^
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Pour Prague » le roi de Prusse la fait loujoun bonH barder. 11 y a eu des sorties avanlageuses. Le siège n*6D est pas encore fait en forme. M. le comte de Dawn attend toujours des renforts pour pouvoir attaquer le rû de Prusse. Les Russes arrivent toujours, en sorte qu'il n*y a rien de décisif dans les affaires de cette guerre.
On a peine à croire ici que la nouvelle de la rentrée du Parlementait lieu pour le commencement de juillet, avant le départ du Roi pour Compiègne; car on ne parie d*aucun arrangement, et les conseillers ne savent quoi que ce soit eux-mêmes à ce sujet. La justice est toiqoun en suspens comme à Tordinaire, ce qui fait Uni à Imb du monde.
Du samedi 25. Le Roi a nommé M. Tabbé oomte de Bemis» qui éloit déjù ministre d'État, à la charge de secrétaire d*État des affaires étrangères, sur la diroiision que M. Roiiillc a donnée de cette charge, et M. Rouillé a une siirinlcndnncc des postes de France, qui est vacante depuis Texil de M. le comte d*Argenson. Le Roi lui conserve la qualité de ministre et Tenfrée au Conseil, et la pension de minislrc. Il est dit dansk Gazette de France que le Roi a agréé la démission de M. Rouillé.
Que de changements en peu de temps! M. Rouilles été secrétaire d'État pour la marine, depuis pour les affaires étrangères, qu*il cnlendoit encore moins que la marine. C'est un fort honnête homme qui, par là, ait rentré dans son air natal , puisque les sieurs Rouillé et Pajot sont les premiers fondateurs des postes, sous k ministère de M. de Louvois, ministre de la guérie sons Louis XIV.
M. Rouille vouloit, dit^n, depuis du temps, se démettre de la place des affaires étrangères; mais sa la« mille s'y ctoilop|X)sée pour cotte fois. Ç*aété un arrangement du ministère et de madame la marquise de Pompadoiir en faveur de Tabbé de Beiiiis, qui est un
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liominé il't>spi')l (H de qualité', con>lc tic Lyon , à qui oelli> |ihici! eonvicnl mifiux. Ce nouveau mimsirequi a I'avanlflgc (l'ùtro ubbé, qui n'a pa» cncorG cinquaDlo ao), pareil devoir aller loin dans ce pays-ui, e'îl uil K coa> dutre-
On (lil (juc M. Itmiillù avoit élé o\t[x»& nu Irail^ d'alliance avec In reine de llonjtrie.
Il rcsUt encore à donner la marine, que II. PvJrcnc <le Moras ne peut pas garder, n'y entendant rien néce»sairenient. Avec lu |ilacfl de contrôleur général àet fniances et la charge de garde des sceaux ; c'est encw« un événement h atlendn^.
La fortune du roi de Prusse a bien cliangt^ de foce. I<p marci'tial comie de Dawn', qui s'éloit retiré, ayant <5ti^ joint par le mar^-ctial Nadastî , a fait les mouvements nécessaires pour attaquer l'arm*^ [iniuioune, commandée tant parle prince que par lu roi de IhiiEir
lui-même, qui s'est trouvé obligf^ d'attaquw lui-mêmo lemnréclial Dawn.
C'est le 18 juin au matin que s'est donnée la balailln, qui n élê «langlantc pendant sept à huit heures. Ia^ troupes du roi de Prusse sont retournées par sept fois à la (iiarso, cl toutes les (ois ont été repoiisséea. 1^ roi >le Prusse a |>erdu plus do dix mille liommcn tués vu inisoiuiit'rs. Ou a pris des drapeaux , des bagagns. DanK
I . I> «inU- do Kuoili, pr*Bi)r alalitn dt XtricTkMH, bui» ton.
CtMpc d'ut mIUm. I«* Pnuiiut I BuiaUnkI jai^-t m|
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une action aussi vive, les Autricliiens ont perdo anni quatre ou cinq mille hommes; mais la victoire t clé complète pour eux, jusque-là que dans oette déroute ^a^ mée du roi de Prusse a été forcée de ae diviser; il j a eu bien des officiers de distinction tués ou prisomnoi.
Cette journée est d'autant plus avanUgeuae qne l'armée prussienne, depuis le siège de PragiMi eoelî* nuoit de bombarder la ville avec vivacité, que les vivres commençoient d'y être rares, et que l*on eraignoil qie la ville ne fût prise, malgré la forte garnison qui j «I. On le disoit même à Paris où il y a toujours de hien mauvais François.
Mais au moyen de cette déroute, k général Datm a trouvé moyen d'informer le prince Charles, qui eal difls Prague, de la victoire du 1 8. Le 20 juin, le prince Ouriai a fait une sortie de Prague, avec vingt-cinq mille hoah mes, sur l'armée de siège, et a battu lesassiégeanCs aaui vivement que dans Taclion du 18. Les Fniaiirni oai perdu beaucoup de monde. On leur a pris tonte Tartillerie, les bagages et les provisions; on les a lepossiës do façon qu'ils ont clé obligés de passer la riviènidlElhe; en sorte que la ville de Prague est entièrement dégigta. On n'a pas encore exactement tous les détails de ceUa action. On sait seulement que les Prussiens sont à phB de huit lieues de Prague; on ne sait pas même où est le roi de Prusse avec ses troupes. Il y a apparence que le maréchal de Dawn, qui a à présent une libre comnmncation avec le prince Charles et qui est en force, est i la poursuite des Prussiens.
Le roi de Pmsse doit sentir à présent toutes les suHse d'une onireprisc aussi téméraire; sa position est d'autant plus triste |)onr lui , qu'à la fin les Russes sont arrivés sur les frontières de ses Ëtats de Prusse. Legé» nèral Apraxin * a une armée de cent dix mille hommei.
i . Apraiin f tiienM-Fadorovitekp oooto), h\à iiéifcd ém mrnèmtmtÊÊ^ MMift le règne de rîmpéritrice 1\lis«belh. Dani la fuerre àt 175e. ^ iShS
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M. 1(1 maniiiis dn l.'Ho«piUl. parti pour runibiiMUiile de Hiissit!, A iViit à il. i\c raiilin\, ■Mrrftairo d'ÈIal év lu ^Mone, qu'il avojt vu ilaas «on |it>u9|jn l'orméo rus»ramposép <kf tF^tHmiM bomiiittSi liien habillM al en tri's-bon i^lat, Comment lo roi de Pru»tt, aprù« et» deux di'fiiilos, poiirm-l-il nbislpr A Uni debrccH réuni» T
Mal^iri) ctïln, quoique lo maréchal d'Ktlr^ ait une armée de cent mill« l]omin<>it din« 1« WcHiplialie, laquelle rempart du paya de Bergm-s, de Jtiliur» «t au* très apparleiinul aa roi de l^riiï^^o. le prince de Souhise doit p:irlir, le 15 du mois pmcliain . avec un dàUu-hemc-nl de viiigt-tnnq mîllt! Iiommcs, jniur aller en Francoiiie, el H. le maréchal de Kicliclieu doit conduira un autre corps de troupcftdanft rAllcniat^nc.
Il s'agit de contenir tous les priiict;» protestants d'AI> lemagnc, que le roi do Prusse a voulu exciter sous prà* tt^le de la rcli){i«n. 11 n'agit ausHi de dégagttr l'électonil de Saxe, dont les trou|>cs imissii'nntH aoot en powaMioB et ipii sont iIuumuul' grande ini»ére.
On (wiit Miiéicr que la situation uil m trouve le roi de l'rusM-, cl qui ne peut que devenir plus mauvaise, conduira loulea les puissances i une paix; car peul^tra n'''sl-il pas d'une bouiw pt^ilique \>out nous, pour lot suiii'S, d'écraser b-nliiVcmunI lu roi de Pruïse, jusqu'à s'ein|>nr(;r de tous ses Etats 01 du l« réduira au point oA il lient à présent l'électoral de Hua.
U ll°i ilml le M»>i k Vcm-llu. - L'arnfc in iMHlim. — Kainik* gi'iK'iiU Jf l't:an>p<. — Op^nlUni niliUint M illfaïf** Anaiiim
la tr.„a, l'jkuifKht, rxinpin [Moulf» ft li Ruai* «In titétrit la i:rii>il, If M<l-in>rMI>*l IpnilH. t I* !*'• il* qurtoUi aiin* Mmh, «aln dniw If roTuvni* tr fniw*. t'imp*» d* la »iU- d* H**al «l l'ttuta flf
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mar^lMl d'Ettrfci. — Bataille de Haitenibeeli. — Le émtkrtn jfJJiMtm aa balcon da Palaii-Royal.
On parle ici pour les sceaux de M. d'Agnenetn de Fresne , conseiller d'État et second fils de M. le dnacelier d'Aguesseau. Le Roi a tenu encore le loem à Versailles, samedi 2 juillet, pour la neuvième fon.
M. le chancelier de I^moignon doit voir avec pane que le Roi garde ainsi les sceaux sans les lui remeltre; mais apparemment que le parti est pris dans le mmtèrc de diviser ces deux grandes charges.
Lundi 4 de ce mois, le Roi est parti, le malin, de h Muette, où il a couché dimanche, pour Gompiègne, pour six semaines environ. Le Roi avoit coutume d'arrMeren passant à Ârnouvillc, à quatre lieues de Paris, chn M. de Machault, et d'y déjeuner. Il y a apparenœ qa*il ne rhonorcra pas de sa visite dans ce voyage.
(^est aujourd'hui le 5 du mois; il n*y a rien de nouveau pour le Parlement, malgré tous les braits d'arrangement qui ont couru.
Ix» troui»os qui doivent passer incessamment en Allemagne, sous le commandement, soit de M. le prinee de Soubise, soit de M. le maréchal de Richelieu, oa les appelle Tarmée des tonneliers^ parce qu'elle va pour assurer les Cercles. Au commencement de œ mois , les ambassadeurs ou ministres de la reine de Hongrie , de T Empereur comme grand-duc de Tes* cane, de Timpératrice de Russie, du roi de Pologiie. électeur de Saxe et duc de Modèno, se sont relirtede Londres sans prendre congé, par ordre de leurs souverains, ce qui marque une rupture entière avec TAngleterre, car jusqu*ici la gueire n*éloit que contre le roi de Prusse. Il y a aussi, dit-on , de grands projeta de politique de notre part et de nos alliés.
Il est certain que l'impératrice reine de Itongrie a permis au Roi de Taire entrer ses troupes dans les ports •i'Oslcnde et do Nieu|H>rt, soit pour empêdier les AngMs
iriit.M \m. àVi
àr foi-mei' iiiit>fqtii> t-nlreprUc, Miit pour coiituiiir les Hollandois. C'est loujoiirs une f;ra.ncle marque de confiance.
On (lit do plus que madiinic lu ducheue do f*anne doit venir en France, dans le mois de neplcmbre ou octobre, livre l'infunle, sa fille alnéi-, cl l'on com|ilo qtie c'est pour faire ici le mniiage avec l'archiduc ioseph, par tin fondé de procuration de ri^m|^M>rcur cl tle rin)[iéralrice. lU sont Ions deux de méine Age, né» en I74l. Il sera fait sans doute roi des Itom^tin*. Voilù un grand mariage.
Ondilencorcqtiedou riiiltpi>c',ducdcPurmc. oi}d«ra à rKm[iereur le ducli« do Tanne [Ktor joitidro à son griiud-tluclié de Toscane , et qu'on donnera au dac de furmc le comté de Flandre et les Pays-Bas, ce <|ui ne nhira pas encore aux llollando».
Voih^ lie grandes révolutions en Europe, si l'ela arrive iivoc les suites de la guerre {iréscntc contre le roi de
TlIlSSO.
I^ Rui a tenu, samedi 16, le sceau ik Cotnpi^Kne.ie crois pour la dixième fois. On dit que c'est H. l'abbé d« Bernis (lui a négocié le mariage cî-dessus et les conditions do politique, et que, pour cela, il a la nomination di' rjiri|iéralrice reine de Hongrie [mur nn chapeau do ciirdiiinl.
Ji]!U)u'ici on éloit surpris que l'urmi^ du maréchal d'Esirécs élaiit sujiérieurcàcclle duducdeCumborlaod duns la West plialte, nos iroutx» n'eussent rien entrepris; apparemment que In politique en étoit cause, lurti: que lu reine de Hongrie étoit garuiilc envers lo roi d'Angle* lerre comme électeur de Hanovre de sou électoral, •r.'iitianl que cette armée est composée aussi de troupes nulrii'hiennes; mais aussi, d'un autre ct>té, l'électeur do
■i(il^|na«M IV tTII. •prt-i t> iwci it fMtrka* A* Situ;*, «u a* «^ d«n» Il durKtiM dt tMfpifM, ruvanil' pcimiae.
I.Val, il SartW eimtntOh
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Hanovre devoit donner son contingent à l'Empereur d rimpératrice, comme les autres cercles, contre le roi de Prusse, ce qu'il a refusé de faire ; comme aussi de donner passage à celle armée du maréchal d'Eslrées, pourpawr dans la Saxe et la délivrer des troupes durai de Pmsfe; ce qui a fait une rupture entre la reine de Hongrie et le roi d'Angleterre, laquelle s*cst manifestée par le rappel de son ambassadeur à F.ondres, et ce qui a changé, par conséquent, les premières vues de ménagement au conmenccment de ce mois.
C*est, en eflet, depuis cette époque que le maréchti d'Estrées a passé le Weser et qu*il a cherché roocasioB de joindre le duc de Gumberland , pour entrer sur let terres de Télcctorat de Hanovre, ce que le duc a tâché d'éviter par ses campements sous la ville d'Uameleo^
Mais malgré Tavanlage des postes qu'occupoit le duc, le maréchal d'Eslrécs^, dont les troupes étoient pleiiiei d'ardeur et qui sont les meilleurs régiments, aprèsavoir fait dillcrenles dispositions pendant deux jours, îouret nuit, a fait attaquer, le mardi 26 de ce mois de juiiiet,é cinq heures du malin, les troupes hanovriennes dans les marais, dans les bois, dans les montagnes, et a ranporlé une victoire complète sur le duc de Cumbeiland, avec les troupes autrichiennes. Cest Tarmée où iool trois princes du sang, le duc d*Orléans, le prince de
t. ▲ r«xtiviiiiu: occidentala du duché de BruDtwick, nr la W«nr«
(iSole de BarbUr d'tnerw&U.)
t. Le maréchal d*Eitrées avait déjà pasié le Weier : Il wivH pw à p« !• doc de Gumberland Ten Mindeu; U ratteigoit vert IfeUfitwÂ^ W B«B bataille, et remporta une victoire complète. Lea princeft àê rnmàé ^ et Mm Marche -Conti Bigualcrent, dans cotte jouruée, leurs prenièm ansM, et h sang de Franco iout(>uait la çluire de la patrie contre le lany On y perdit un comt<! de Laval-HiMitmoreoey, et un brave offlewr de U Tactique d'.i^iicii, frère du même Bussy qui s*eit rendu si rinde. Un coup de (uiil, qu*uu crut longtemps mortel, perga !•'( Cbiteltft, de In maisioii de Lorraine, fili de celte célèbre mtrquiaedu rhilrfçt dont le nom ne périra jamais parmi eeui qui satenl qu*me i a cunuoeuié le grand Newton. Toltaibb.
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Coiiiltî et h comte tlu Lu Murt;hG, qui Um» se wol dislirijjii^.s, t>urloul le coiiile de La Haiche, qui ft'flst,dil^Mi, ïubïi) portiii les sf^ilats.
M. lu cumtti lie Gisior», (ilx iiiilifiic du M. le nmrikhal de DcUoIbIu, colanul du rét;iinont de Cliampa^iiG el dont il y a un grand t^logo dans In Gaxelle d'VlrecAt,napÇMr\A la nouvelle au Roi, la nuit du dimanche dernier de ce moi«. Miidurric la duchewe d'Orléans, qui avoit uuastt revu un courrier de M. le duc d'Orléans. b"»sI prt!«onI»ie h nij.li sur son bulcun, Kiir lu janjiu du Palaiï-ltoyal, et a annoncé cntlo nouvello au pviblic. Dos voix so sont élevtVs |iour demander «i M. le duc d'Orlt^ann se portoit bien; la prineesao a inarqué sa sensibilité, et qu'elle nlloji le niiindvr ttu prince, ce qui a élé suivi de claquc« nu-nU de mains
IMIdUtnr U b*taitl*diR««lrmkMk. — PtIm <!• Un»)». — Dlrtsln ili Cour — Un pHlidu nfft\ 4n nar^kd i%>1Hm. — I.'arJ» iKlii^M d.: Mti if 1 W>W. - NaH»ll<K intnn. — Atfon tt Binnl k fa Ilnnl'. Clliiiibn. - Vnrctant U BaiiDin «I D.it t «alHkuOon. - M. ila Ci>(..wul-Bc4ipr/, - r> Orum. ~ IMtn J> Bal i l'irrbattqaa 4» Paria. '- L*m*r'(àal J*Rjckll>fiir«i>rlB'J'B<U«w.— Ctrtntu». — Prom- ■l.m Jt Noin-ltonu. — On rma Ji» Paria l'trrM coam HinrJ. — Ob ■H- pailf p[i>a J. I>aaiiina — U (innJThanibn jfciH* Ja Fa'» Jx »• f r'wnUtl*» <■ R*i. — R'lnk>iH. - L'ikU FkrlipfMKi. — Clunaaa^ _ Utmnml im lajka <Ur«" ^ >i> 't i<iliM. — Ccuadl d» nia.Uiva. — . IMjiulaUgp Ja I* UnaJ'CbubrakVmaillM. - U B*> ngj la. dtoiaalwM Jnutn.i'rflnl^iiiloM». — Sai^f>»tauiJfpilfaJai*(lrat>J'CkMhM. — Anily» Ji niurtftrm, — 0»ii*(«4>»i> fMr l'uHmklte {ftfnl* J« FaHawal.
On n''i |K>inl encore do délaîls de ra(Tnirc du 36. On ilil s<-iilcHient qu'elles élu vive t!ti|uo nous avons perdu ilii iiKiruli'. Li ôuzetit da France du 6 de et mois |iri>met un ili'l.ul; l'Ile |uirle scnU^meut d'uu malheur qui éroit ili'j.i ?ii, que nus liuu|ioB, dans une furùt, dans l'uWu* \iw. du U niùl, de U iKHiMiùni ni de la Tuni*^ de l'arlillcno,»'él4ut iDéooaiHiot, Htoniboitues vivement l'uii*
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contre l'autre, [tendant quelque temps. Il y avoit eu einq cents hommes tués et nombre de blessés.
Au surplus, on dit que le duc de Cumberland a été obligé de se retirer à plus de huit lieues, que nous tmm pris la ville d*Hame1en, qui est de l*éleclorat, fait h garnison prisonnière et pris plus de soixante pièces de canon de fonte ; en sorte que l'on a mis à contributioo une partie de 1 élcctorat, et que le maréchal d'Ealito a fait pendre plusieurs paysans hanovriens qui aYoieot pris les armes et qui nous poursuivoient.
Histoire de Cour. On dit à Paris que le jeudi, 98 juillet, il est parti un courrier avec une lettre du Roi ao maréchal d*Estrccs, qui lui mandoit qu*il enveyoit le maréchal de Richelieu avec des troupes pour réunir à h première armée et pour en prendre le commandement, étant plus ancien maréchal de France que M. le comte d*Ëstrées, ce qui avoit obligé ce dernier de revenir. On dit encore que quelque ami de Cour du comte d'Estiées Fa averti de ce changement pour le presser d'avoir ose action, parce qu*il paroiti*oit singulier de rappeler an général après le gain d*une bataille.
Comme cette nouvelle, dans le temps, a déplu ao public, qui est prévenu pour le maréchal d'Estrées, on a chargé madame la marquise de ce changement oomnie étant amie de M. le prince de Soubise, qui croyoîtavov un commandement particulier, et qui a eu à ce siqet quelque petit démêlé avec le maréchal d'Estrées, et qu'en conséquence madame la marquise avait déterminé le Roi à ce changement.
On ne sait pas bien positivement le vrai de celte affaire, ni si Févénemeni de cette victoire» à laqiidle on ne s*attendoit pas, n*a pas fait changer de parti. Qnoi« qu'il en soit, la Gazette de France du 6 de ce mois ne parle point de ce rap|)el de M. le maréchal d*Estréos; au contraire, il y est dit qu'un tel, commissaire des guerres, a été nommé pour être intendant de rarmés
c\ne M. le innn^chal do Richelieu iloil commander nir le Mcin, cl qiio kl autre commissaire îles gnctres doil (Ini ihlriidanl irarmi^c pour les tmiipc<i que iloil cnmmanilcr le piînce do Soiibise, et qui n'a plus de rspfiort avec l'iirmée que commande M. le inurik^hal d'Katr^M dans Wcstplialio et dans l'électoraldc Hanovre.
La reine de Hongrie et im|)ératrice a institué, aumoiti de juillet dernier, tm ordrfl mililairo pour les trou[N« autrichiennes, sous le nom de Marie-Thén'sc, en rfwisiilération delà victoire remportée le là juin, parle maréchal Dawn", sur le roi de Prusse. Oot onirc est fait l>our récompenser les ori1ci<<rsi|ui avoient Tait qtii'lquc liellc action. Il y aura des grand t>croix avec une |>vDson lie ipiinie cents florins, el un nombre de chevaliers avec des |iensions de quatre cents et de deux crnif floriuii, i>t la marque de cet ordre sera portée à la boutonnière et ('oin[iald)le arec l'ordre de la Toisoii-d'Or.
Dimanche, 7 de cc moîiî, on prend le deuil ponr hi mm i de h reine douairière de Pnisse, morte depuis quel(|u<! temps. On ne comploil pas sur ce deuil, attendu qu'il n'y avoit id pcrHonnc pour le noltdor. On (lit que le roi de l'nisso l'a notirté hii-mf^me i«ir uno Irlli-eqii'daécriteauBoi, et qu'il lui arailremettropar rambavsndeiir de Hollande.
On dit que c'est le roi de Suède qui a ^|iou)(i la (tlie de celle reine, qui en a nolili<^ la mort au Roi.
Au Mirplus, le Parlement de Paris e»t toujours dans la im'me situation. I<a plupart des eunsoillen, des ttny imIs et des procureurs sont en campagne, et on ne parle ■■iicore d'auniM iirrungcmont pour le rétnbliMcmenl de In juMiee. I^s nouvelles do gnem font la grande nt-cupiitiori.
1^ Itui a tenu encore le sceau â Compi>-^ne, pour la Diiitièniu lois.
Il )inr«il (pi'oit a voidii faire qiicl<)iK« préfwnttb i
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l'Hâtcl de Ville pour un feu et pour un Te Denm. On en a chanté un à la chapelle, à Compiègne.
Mardi, 2 du présent mois d*août, M. le oomta de Clennont, prince, et douze ou quinze ducs et pain, sont venus, matin et après-midi, à la GrandXhamhre pour juger rafTaire de Ricard, soldat aux Gardes, poin^ suivi à Montdidicr pour vol et assassinat commis sur le grand chemin, parlie au procès de Damiens, par ladèclaralion qu'il a faite à Montdidier,' réitérée en la Cour contre plusieurs parliculiers, de lui avoir proposé troii cents louis pour assassiner le Roi. Sur les informatioM faites à Montdidier par le lieutenant criminel, commit à cet effet par un arrêt des commissaires, apparemment qu*on n^y a rien trouvé de plus concluant que dans la première instruction. On a renvoyé ledit Ricard devant son premier juge, pour être rompu vif, expirersor la roue, et après, son corps jeté au feu, après avoir bit auparavant amondc honorable devant Téglise et paroian de la place publique de la ville de Montdidier, ajaat écritcaux devant ot derrière : Calomniateur ei imvem ieur de complota détestables^ ledit Ricard préalablement appliqué à la question ordinaire et extraordinaire. La Cour a renvoyé de Taceusation Claude Lefort, Françoîi Dangct, Michel d*Arras et Thomas Coquelle, ainsi qos le quidam vêtu en forme d*abbé, lequel est compris dans rinstruclion faite par contumace contra pluôeors particuliers.
On a imprimé et vendu publiquement la relation de la victoire remportée au village de Hasten-Berke^ b 26 juillet, par M. le maréchal d*Estrées contre le dne de Cumberland, ainsi que la capitulation de la gamiaon de la ville dllnmelen.
On a mis ù contribution le pays de rélectorat de Ha* novre, et Ton est maître de la ville de Hanovre, quîs'eil rendue sans défense.
Hutembeck
Kwj iïfi7, Ml
11 c<H i1i(, dans la Gasttte de l-rance, (\w le chevalK-r de Siiint-Ceorgps n^onnii commo roi d'AnglPUrrr, a nommé an rlinpeati de carilinul M. dcChoi#>tit-Beaii' pré, nrchcvéïiiiG do Bcsançân, ce (\m aura son efli>t lorsque le pape nummcni des canlinaui A la nomiiintioii (les couronnes.
DimiKichi', 14 de ce mois, on a chanté un Te Dtmrn à Motre-Dumo pour la vicloirc remportée par nos troupes et colleii de la rcino do Hoit^ie, le id juillet, contre lo duc di; Cumlicrlaml. Il y a en un feu tiré dan* la plaen Je l'HOlel de Ville et des illuminations dans Paris. La Parlimeiit el les nutrfis Cours ont dmisU!, k l'ordinaire, h ce Te Ih-um.
Il est dit dans la lettre du Roi à H. l'arrhcTitqnc do Paris, que le roi de Pni*« n'Ctanl emparé de la Saio pour poiler la guerre" en Bohôme, le Roi a éié obVigiS d'emojcr des troupes en Mlt^magne, comme g»nai d'-s Irailâs do Westphalio , pour y rélatdir ta Iranquillilé, et que tVIectour de Hanovre »'é\aH rtfiMé h la neutralité qui lui avoit M offerte par le Roi.
Le mnndement de U. rarclioT^quâ de Paris, donné i ('.<'nnaTis, le 1 1 août, pour cliaiiler le Te Deurn, ne parie que de la victoire el do l'evanUgc du traité d'allianoo eulrc le roi et la reine de Ilon^n'ie.
U est vrai que M. le ninréchal de Richelieu ocl airivi- avec de nouvelles trou(ie» ft l'orméo de WeiU I Ji.ilii', tt quo U. le muréclial d'Esln.^ lui a remis le nimiiiandement, el qu'il est même allé prendre las eaux iT.Vix -la -Chu pelle. Il est bien glorieut au maréchal irt:Mréof: d'avoir gngné <.'Clte bataille avant ce chang»itii ut, qui est en même temps Ino-délicat pnur le maiitIuI de Richelieu.S'il a quelque succès, on dirnqueea n'i-st que la suite dt- la déroute de l'arméedu dur. de Cumlietbnd, et s'il ne fuit rien de nuuventi, 1.11 l'imputemi (li-ruutd'habilcté.Ce changement, qmétoit médité anpti.ivnnt, a paru fort ntraonliiulndainctMetrcoDaUiKes.
On a débité un projet d'estampes :
Le maréchal d*£strées qui fouette le duc de Cumlierland avec une branche de laurier; les feuilles 'tombent, et le maréchal de Richelieu les ramasse. On Timpule i madame la marquise de Pompadour, qui favorise le prince de Soubise, qui avoit eu quelques démêlés tLXtc M. le maréchal d'Eslrées,
Lundi 15, fête de TAssomption» s*est faite, à Fordinaire, la procession de Notre-Dame ; le Parlement, c^ertà-dire la Grand*Chambre telle qu'elle est» j a assisté avec les autres Cours et la ville.
Mardi 16, on a crié et vendu dans Paris rarrtl da Parlement du 2 août contre Félix Ricard, qui doit avoir été exécuté à Montdidier. On ne sait pas si. dans h question, il sera convenu qu*il avoit inventé son détestable complot et accusé faussement des innocents, poor éloigner le châtiment qu'il méritoit pour rassassinsl commis sur le grand chemin, comme on s'en éloit douté dès le commencement, car son histoire n*avoit rien de commun avec rassassinatdcDamiens,dont onnepirie non plus à Paris que si ce malheur n'étoit point anivé.
Mercredi 17 août. On dit que toute la Grand'ChambK s*est assemblée et a arrêté de faire des représentations au Roi sur ce que, malgré toute son exactitude à ranplir ses devoirs, il ne lui est pas possible de faire rendre la justice aux sujets du Roi, et pour supplier Sa Hqeslé d y mettre ordre.
On n'entend encore rien à cette démarche. On ne sait si c*cst un préliminaire sur quelque arrangement pris avec le ministère, car on dit depuis quelque temps que le Parlement doit rentrer incessamment, gnrtont i cause d'une Chambre de Vacations, à laquelle il fiuit pourvoir dans peu ; ou bien est-ce simplement la Grand*- Chambre qui, fatiguée du personnage qu'elle fait depuis huit mois, craint d'être obligée de rester encore cea vacances à Paris, pour former une Chambre de Vacationsf
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Il est pourUnl vrai qu'il n'auroil lonu qu'A messieurs de la Grand'Chambrfi île prendre des mesures jtlus crfltr.iccs, pour fuira agir les |irociirci)rs (iliis ïériciiseini'nl qu'ils n'ont fait jusqu'à prùscnl, mdne de faire piailler les avocats. On fait bien des cliotcs avec l'auloril^ ; car, indépcndamiReut do la disposition généralo des Cftpril^ ù soutenir les Enquêtes , il est vrai qu'ils ^'toii^nl enibarrasses de deviner quelle (iloit la véritable inlitntitm de M. le premier président et de la drand'Cliambiv. (la général , plus l'arrangemeiit est diflicilc pour procurer au public l'cxen icc de la Justice, sans compromettre l'autorité souveraine, et plus l'issue de c«:t événement est curieuse.
Le fait est certain, la (Irand'Chumbre a. élé assemblée mercredi, par invitation du premier président, pour faire des représentations au Roi sur la situation préiienle dos choses, attendu f)ue l'alTaire de Dainiens étant entièrement finie, il étoit & propos de reprendre le» dermerserrements;que tout le monde avoit applaudi i celle proposition , qu'on s' étoit retiré dicz U. le premier pnsidcnt pour arrêter les objets des rcmonlrancvs qu« l'on cniil avoir été préparées auparavant; que l'un étoii rentré dans la Grand'Cliambre, et arrêté que les gen« du Roi partiroient sur-l<>«liamp pour ultef demander au Itoi, à Versailles, le jour et l'heure pour ta dé(Hiti<tiuii, ( c qui a été fait ^ et ion croit qu'elle ira dimanche matin 21, car on ne sait plus rien do ce qui se passe it In tirand'Cliumbre.
On dit mOjiie qu'on demande dans ces remonlranc<^* It' retour de tous mossii'urs des Enquêtes, mémo des seize cillés ; que le farlemcnl soit remis dans le mrme •Hat et pouvoir OÙ il étoit par la déclaration du 3 wptcmbre I7.M, tant contre les vi'clésiaslii|ues du second ixdre que les évéques, et qU3 le Roi aura du moiiiik la iHinié d'ut'cfirdur une surséance à sa déclaration du 10 dL'ccmbre dernier sur la ducipltne dti Pariemenl.
Si c*est là rarrangemenl, pour le coup, meineon des Enquêtes auront bien fait, par rérénemenif d'avoir donné leur démission, puisqu'ils en sortiront à ksr honneur. Tout le monde juge, sur cette nouTolla, que le Parlement doit rentrer, le 4 septembre au pins tûd, et que rafTaire est accommodée , parce qoe tout le paUie compte que le Roi ne peut pas se diipenser de racaler.
Mais si le Roi, par sa réponse, raye quelquee-OBes de ces représentations qui sont vives, la rentrée n'est pas ci prochaine, parc« qu*il faudra communiquer eeUe ré- ]X)nse aux présidents des Enquêtes, pour en tendre compte aux conseillers de chaque Chambre, dont use partie est en campagne; d*autant qu'il est certain que chacun des conseillers qui sont à Paris n*ooi oonnoîssance d'aucun arrangement.
Messieurs de la Grand*Ghambre ont pent^lre fiât cette démarche et cette tentative pour foire oofinollrr an public leur zèle et leur activité à soutenir les droilf de la compagnie, et pour ramener le puMic de sa fiorte prévention contre eux. On saura apparemment InenMt le dénoûment de ceci.
Dans la Gazette de France de samedi 10^ il est parle du Te Deum, qui a été chanté dimanche dernier à IMre- Dame, et de la procession qui s'est faite, à rordinaîrp, lundi 15, jour de la Vierge, et il y est dit tout simplement que le Parlement, la Chambre des Comptes, la Cour des Aides et Tllôtel de Ville ont assisté à ostle cérémonie; ainsi, quoi qu*on en dise, la Grand*Ghambit, telle qu'elle est, est bien reconnue en toutes fffiftaiiflm |X)nr le Parlement.
Le Roi a nommé l'abbé Phelippeauk à rarehetédié de Bourges qu'avoit le cardinal de La Rochefoucanlt.
Dimanche 21 août, M. le premier président. Mil. les présidents Mole et de Rosambo ont présenté an Roi les représentations ; Sa Majesté les a reçues, a dit qa*il kl examineroit et qu'il feroit savoir ses intentioMf lea
disênl mcrrrcdi 24, h VoruillM, »it Iv Itvi doit revenir ]o. inarili au soir iln Clminy où il oat (lf>|>iifs dimanche; les aiilrca ili'>cii1 qu'il n'a {inint indiqué do jour. Toiiit lus gpns sensés et non prévenus erai^ent que le Roi ne recule trop, tant pour sa gloire que parce que cela nu produira qu'une p;ii\ de jwu de diirf'c.
On n'cnlend plus parler d'aiiruno expédilion âe gtjfirrc, soit dn cflUÏ des AutricliiCRs contre le mi M Prusse, soil de l.i pari do notre armée contre le âuc de Ciimbrrlund ; on s'amusc M-ulemenl l'i r.iirc di's rliiinsons :
Sur l'sir : I>h prir/H ira turthamit, C Ululer la nd sur ^in Iwhéilnr, ^aus *oi[*nl paster la WMrri Se fit a[i\totter m cuiraw«.
Son KranJ sahro, hd cadiigM '.
Et puis il (lit d'un Ion d'auJacv:
Counge, «DUS, HcboM le eanp.
Hot l'air : Vuil* la iligtrtif.
NuUH avun* ilt^nx gtni'ntn* (jui toui ilcui wnt mirtcbaux,
ViiiU tt rtMcmbbnce.
L'uii de Hun eti hrarl*, El r>iiirc l'»l du LouU*,
Vuili la diiTïreiii'e.
OïDs I) gacrre ili tmt Ion* ttoia Fall dlterft exploit* hiMa»,
Voilt U reiscmblaoctf, A Tun Vnbon «'ett Kigmiti l'ar l'iuire il eût i\i (irb,
Voilti la illffôrcncr.
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Que pour eux dtnt les eomteti La gloire ent ioujoan d'eppei ,
Voilà 1t ressemblance; • --r
L*nD contre les eoDeinis, . >
L*aalre contre les maris ^ , |.
Voilà la différence.
D'être utile k notre Roi, Tous deux se font ane loi.
Voilà la ressemblance.
\ Cytbère Tun le sert^ El Tautre sur le Weser,
Voilà h difrûrence.
Cumberiand les craint tous deux, Et cherche à s'éloigner d*eax,
Voilà la ressemblance.
I)e Tun il craint la valeur, Et de l'autre il craint Todenr \
Voilà la difTcrcnce.
Dans un beau champ de lauriers On aperçoit ces guerriers»
Voilà la ressemblance.
L'un a su les entasser, L'autre vient les ramasser,
Voilà la difTérence.
Dans l'histoire Ton verra Les noms de ces héros-là,
Voilà la ressemblance* Mais de ce qu'où y dira De l'un, l'autre rougira.
Voilà la différence'
? ft
Li* nurcchiil de IUch«licu a «ki odmn CorUi dca» kwict w*
(Ifoîe ée BwrHtr»)
*«IT II.iT. .Sô7
Il est certain qtw le changenMBt du nuràilial d'Ei*
tn-cs, surloul depuis h victoire, a choqué tout le monde.
La réponse du lloi , ulU'iiilti'> le nit^rcrt^di procliaJti 24 août, fait un tort coiisiilL^mMe dans los cii-cotislances présentes.
Voici le résuhal <li-3 faits, depuis In lit de Justin? tl fcs démissions des cliorgcs du 13 di^ceinhrc I75tf.
I.cs présidents cl conseillers cjui forment netiifllcnient la Grand'Chambreavoient srrétty d«s représentations au Roi à la lin île décembre, qui wnl an snjet des trois déclarations des démission» de OKitsii^^irs d«i* Kni|uélc.s.
I.C 3 janvier, jonr tU: suiule Geneviève, le Hoi dit It M. le premier présiitcnl de lui opporler, le 10 janvier, ees rc[irésenlalion&: niai>>cctle députation a él« retard^' par l'alTreux nssassiiiul du Itoi du 5 janvier.
I.C 19 janvier, M. le premier présidont cl MU. Noté et de Itosambo, prt'sidents, ont [lorté au Roi ces représenlalions.
Le 23 janvier, k' Hoi a rendu sa réponse |iar un lon{f discours de H. le cluinrclier, i\m a cipliijué et justillô les molifs de ces trois diiclaniliona et, on même lempy, l'ait entendre qne S;) M»j<"té vouloit qu'elles fussent e\éciilées. Après quoi, le Boi a recommandé À ces Iru» présidents députés de prendre toutes les mesures nécessaires pour l*exercice de la justice.
Du 37 janvier, kltres de ca<-liot pour l'nil de sciie magistrats : te président Dubois, M. Tubanif, cnnft«>iller de llrajuICliambre, et qiiulurxe cimM'itlort des EnquAtOS el Itcipn'les.
1)11 2'J janvier, airéléde la Crand'Chambrc |m>ut rnir» an Itoi des supplicatiitim jtour le retour et le rappel de« seize ma);islrals, o1 |wnr la réunion de toute la compagnie.
Du 1 " février, e\îl de M.de NacliHiiH, ^aitle des sceaux,
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et de M. le comte d'Argenson, ministre H foorétain d*État de la guerre.
Du même jour, réponse du Roi aux premien priiidents et présidenla Mole et de Rosambo, sur les snpplicalioDS, qu*il a été forcé de punir ces magistrats, dont il a accepté les démissions volontaires pour des raîsoBS qui leur sont personnelles; qu'ils ne sont pins lesn confrères ; ayant d'ailleurs donné des ordres pour kv remboursement.
Du 25 février, arrêté des présidents et ooiueillersdei Enquêtes et Requêtes, dans des assemblées tenues de l'avis du premier président, du conseniemeni taeits dn Roi, dans lequel, avec de grands termes de aoumiswn et de respect, ils ont persisté dans le ralour de Isors confrères exilés et dans le rétablissement de leurs dmis et de leurs fonctions les plus importantes, par la lérocation de la déclaration sur lu discipline du Psarlemeat,
On a dit, dans le temps, que le Roi avoit été très* cho(|ué de cet arrêté et qu'il avoit dit : « On voudrait donc que je misse ma couronne aux pieds du Parie» ment. > Proccis de l'assassin Damiens instruit et )Qgé dans le mois de mars.
Dans le commencement du mois d* avril, deux arrils du Conseil par lesquels le Roi ordonne que les fiindb» pour le remboursement des charges» seroient porlés Htw Jourdain, notaire ; que les seize magistrats exilés seraisnt tenus de faire liquider le prix de leurs chargea et da recevoir leur remboursement, dans un délai de deux mois ou deux mois et demi, faute de qum les ibnds seroient confisqués au proHt du Roi, pour en diipoaflr ainsi que Sa Majesté le jugeroil à propos.
Depuis ce temps, deux des seixe ont reçu déflnilifemcnt ; la plus grande partie a envoyé des procurations })our recevoir, mais avec des protestations • mèoss de déiK)sor Turgent chez le même notaire, ce qui a empêché le remboursement ellèctif ; et il y su f, ilil-
on, cinq qui n*oiit (laa même envnyé de proraratïon. Cfsl donc darm rot ''Int que mosEmurs de 1b Grand'r)iambr<! ool vpidu taire une nouïellc U'nt«liv*> pnr iti;« reiiréseiitations réibinV'», cl c'osl cMl« riéroardie <]i)6 l'on suppose concertée avec le roinislàre. Toutv* \m circonstances ci-desBus rendent la réponse du Roi emttai'rassante et diriicîle.
Du mardi 24, il n'y a point eti de répontn du Rof, comme on l'avoîl cm, aui repré^entaliona. t* fini avoit âi?ulemenl dit qu'il foroit aavoir ces inlontiona, et l'on ne sait |>oiiU quand ses ordres paroltront.
On sait s>'ulcment que, ledit jour mArcrcdi, il y a eii deux comités : l'un le matin, Vautra rapràs-midi. qui a duré mému jusqu'A dis lieum, da loua In roiniatrea d'tlut, chez M. le chancelier, au sujrl de l'alTairfî du i'artomenl, [loin- reiulm compl/t au lloi, apfiaremment dans un conseil, des (hlléronla avis qu'un y auni eua; ce qui marque bien que celte alTairo n'étoit ni concsrtéA ni unanijée, comme on le diauit à fariM, oîi 1« |Kil)lia croyoit tout bêtement que le Roi accorderoît tout ce quL' lu l'ui'lemcnt demande.
Lu ){nindc difllcnllû. ici, est do trouver un arrangelutjul et de prendre un parll naos compromettre l'aul<inl('; ruyahi, ipiî no l'a dâj& que tiup AU jusqu'ici vi»-à- \is lie uMgistrutsquine veulent donner nuciine marqua de &oumiMioii. Le Koî a ac«c|>té lea démissions donnéos ail moiii de décembre. Un nu peut plua lo» punir k pté- MJiit de ces déiuisitions sédilionsi-s, et ils ne veulent point lis rodimander que soua des condition*. Ainsi, comment t.iireï 11 ne convient pua que le lt»i toit obligé, pour ainsi dire, de rentrer', surtout apr^ le procès iln l>ti> niienâ, qui ast à préitent dano tous Ira pays élmnfii're.
Ou m'a dit quo les lettre»- pâte» les. pour une CliambPB des vacation», ont kU: sielléui de ik>in|it^gno , Ia<|tialt9
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l'assaBsiiiul *lu Boi , |>ar rappoil nin st-pl coiiMilIcni i|ui ont élé nommas claiia la U'tlre «te Damiri». l'mit- ^tre que le retour il« leurs confrôiGs ailés Iw tiendra dans la modâration , àa irtoins pont (|uvlq>ie ttrmps; 3° Il est dit que la pr^miérv d^L'Iaratiuii du lit de justice (lu 13 décembre, par rapport à la Imite et au ImT ilri pape, ne e«ra «téciiti^ que cuaformément aux lois ot usitées du royaume. Que cda vciit-il dire! de quellM lois veut-on paricrï et quelle extension etilcndra-t-on donner à ces usages du royaume? i' Qu'on enverra «nu ilûclarationcn interprétation tic l'édit de suppression des deux Chambres des Enquêtes, et de tous les pr^jiidcnlfi (les Enquêtes; c'est apparemment pour y rétnlilir des présidents, attendu que les pn^sîdenUi à mortier ont marqué de Is n'qHignancc il y pnisider. Quoi qu'il en soit, voilà toutes les démissions remises aux maitistnilK, san<( aucune soumission Av leur part, depuis plus de huit mois, pour les ravoir.
Mais ceci n'est qu'un simple bulletin. 11 faudra avoir le dist'ours de U. le clianceliCT pour la n^ponse du Roi, qui doit mieux expliquer le sens et IVITet de ces arlieles, et il s'agira npn^s cela de voir co qui s<.-ra fait en conséquence, do la port tant do la Crand'Chambw *\nt de» conseillers des Knquôtes et Roquâtes.
BKPONSi; ne hdi uv u■^ul 29 awt 17&7.
< Je vous ni dtVjà Tait enlen<lrc mes volontés, par rk|v " [lorl h ma déclunition du 10 décembre tVmior, conn i-.Tnaiil les aflairt'S de l'Êçlise. Mon respi-el i>our U • religion , celui qui est dâ ^ ses minwAte», rt \o mun- « lieu de la paix dani» mon xciV»»"""' ^ réprimniilde . part pt d"aulre ,.,>nx r]iii chêr**^''"^ ** ^'^ ItouWct, otA . Hé et acmnt toujours la rAclc <*" *"* comWvie.
.Sidesvues,upti,rëii«» ^ooi A*"™*'^''?"'^*'
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tlumir, chrstM. le chBDC«lif>r, r«|ir«ndroloedéfnisBions.
Octlc ré|K>ns6 oftt «lilTérenlo tlti «impln ImlUlin de lundi, qui paroiuoilUiul accorder nu Parlnnctnt, cli]ui a (mit (l'un coup priWcnii tom In ptililio on Tavciir du minlst^.
Mais te diMOun ut flncmcnt rédigé; il prvMnlc d'aliord un grand air de doiironr ri dn lioiité de la part du Itoi, c<?|ioiidant il conliciit lo la dignité; il «si môme lin peii enlorlillé dans queUiupa endroits, et il faiidroit Bvoir Imi dernières reprësontatioi)*, (Kiuryliii^n appliquer la réponse; mais à la bien examina, h rexcrplion de ce qui sera changt^ sur l'i^il de siifiprcfuion, qui otl le moins important, \f Roi n'acrorde rien au fond aux prëlenlionit du Parlomont, e>st-à-dire des Eni^nUec, at il ne paroll pas re<;uler nnlant que lo parti vuuloit s'en flatter. 1" La déclaration concernant l'airain) de l'f^ilîtc subsiste et doit 6tre exûculéo. 3° l.a d(^-claralion de la discipline n'est ni r^voquâc, ni unspendue. 3* iJi Itoi rétablit, h la vérité, irâ aeti» eiilèi dans leiir étal ri dans leurs charges de conseillers; Il |iromet bien do les faire revenir conditionneKeTnent, mais bref, il ne le» rend pas' ; et il force insensiblement tout 1«! l'arlemmt A rentrer sans les scise wnfrèrM, ce qui est un fcrand roDp de politique, le Roi n'ayant pas pn supprimer le Parlement, coinmo on le disoil, par l'impoaùbilitj! d'an pouvoir former un autre.
('^.'ito réponse , rendue publique f[4nérMleni(nt dioi Paria, dès le lundi au soir 29 et mardi 90, par la oopÏM qui s'en sont répandais, {«rlogc Itn nprlU un pM rtflé* clii-sinlssiir son ciécutiog ; comme U plua fnniule partii' ilii public a besoin par Étal du la n>ntrtl« du Parleiiieiit,ell(; se flatta d' un véritoblooccoinnioUcnioni; mais l>-'ij;ins(iiisU's et gens do parti no sont pas ri ni: doivuiit [I is rire contenls ; iU voient plu» loin que les nutne».
Du mercredi 31 août, sur les quatre et cinq heures do matin, les mousquetaires du Roi ont couru Paris et ont (KHié dos lettres de cachet à tous les officiers du Parlement, portant : « Mons. un tel, je vous jMndonne de tous « rendre, jeudi matin à dix heures, en la Grand'ChsiiH
< bre de mon Parlement, pour y apprendre mes inten-
< tiens; » et sur Tenveloppe : < A Monsieur un Id, € conseiller au Parlement, t
Voici donc la politique. Tant que les démissioas qv le Roi avoit acceptées éloient entre ses mains, il ne posvoit pour ainsi dire ni rien ordonner i ces magisIrBls, ni les punir faute d'obéir; ils u'avoient plus d*éUL Aajourdluii les voilà conseillers au Parlement, en qusIqsB façon malgré eux, sur la demande qu*en a Csile spps* remment la GrandXhambre dans ses représentationii mais sans qu*ils Paient demandé eux-mftmes; et tement il Tant agir et parler.
On attend donc avec impatience celte assemblés générale de demain jeudi matin, et chacun raisonne sa conséquence ; de façon que si tous ces magistrats, apris la lecture de la réponse du Roi, Tacceptent, oomsaleBl de 8*y conformer et rentrent dans leurs fonctions tout l)onnement, ils seront blâmés de bien des gens, apièi tout ce qu'ils ont fait et leur obstination ; si au oontrûe ils le prennent sur le haut ton, et qu*ils remMlent ki clioses dans un plus grand trouble qu'elles n^éloient aaparavant, ils seront aussi blâmés et indisposeront ooniR eux une grande partie du public, qui est las de cette anarchie. Leur position paroit fort délicate, cependaat il y a lieu d*espércr que cela s*accommodera*
La griadc d^putalîon il« Parlement est mandée k V Roi. — Arrdi6 en Parlement poar remerricr le Roi. — St lerpréiatiTe, — Dissertation histori(|ae &ur b conatilatioa dla la GranilXbambre et les Enquêtes. — Rfponie J« Roi an
è* Parlement. -~ Le Parlement s'asacmble ci a'occvpe 4e dli?
— 1^ présidents 9t rendent k Ghoisy. — Lt Roi les Miëlt 4t kar
HKMRMHe tIST.
Arr4l< du Ftilrwnl au wjM (le li lMaral»B Ja IS Ji'invtirr. — U< JarT'>«ri<> cluaJMlia». _ U Puntli, Ji Valui». — CiU^nuliM. ~ Lm hVrmIro tl 1» nUnn. - No»'»- !• I( Cair — U CbiBbn J« TiaU«a> ni irtvtliUxU — CjpilaldlM •!■ Jui <!• Caab>iUiJ • ClDsttntittii — Utnimi>tti»Gr«m.~- L* Jur J< Ovirrnr. g.u. Tn-DnrdcIVrit. — NMtrlInil* Il (atn* d'AIlaaiagn', — Ti'nablruH'*) ie trm n Sidl'. - Nautrlln Jit rrvi . — Dhniuna Je », A, Mnfn>n,
— H. Mul*, pnalw (W'HJral du Pirlnuul. — U H" BHroitaoB.
— Ia Ifakiln J* TmImm. - Ifl AD|Uii ■iwpiraBl da l'Ib dAû
— MnarM d* df froM. — U* h«|«iitt> d» U RwMtr. - Htru de
Du jeudi l'rM^pteinbrc, loas Messieurs les mngislral», Uni de la Uron<rclininbrc que (k-« l^nquAtcs e\ Requêtes. BC sont rendus cnirc huit et neuf heures au Pahi* ; et ceux-ci cliui'iin dans Icui Chambre, et tous & du httin»i ù la Gran'I'Chambre. Soit & leiir arrivée nu Palais, «tii à leur pa$s.-igc dnns tu grande salle, qui éloil IrAK-rem- )ilic de nionilc, il y a eu de gninds claquements do
Quelque temps apr^s leur ciilnie, et apparemment après la Icrliircde la réponse du Roi ilu lundi, ma» sans donner le temps d*aiir.une délibérai ion, niessicitrA les ^ens du Roi sont enlré« dans la <;<-und'<:hamlire et ont dit qu'ils avoient reçu un ordre du Roi pour dire à la Cour que le Roi demandait et atlendoil, A sii heurcudu soir h Versailles, la grande députstion de ton Carlumeiil l>oni' apprendre sa volunté.
tin a a|ipiélicnil( appurcmniout que («a Hcssiours ne lissent quelques tracasseries s'ils apprenoient, de \n lioiiclie du premier présiihinl, la remise de leurs demi*sinus et f-»r les iiutre» articles de la ré|>onfie, cl l'on a jui,-é k |>ropos que tout le Porion-onl, par la fn^nde dépiilalion, l'npprll et regut «os ordre» par le Roi nrfmc.
Aiii'sitâl le dist'onrs des gens du Roi, on s'ed IcviS; ou >'c'sl iclin- dans les Chambres pour armii|ier la députalion lie dein de rlinqu'' Chambre, ce qui fait quaranledcu\ )iersonnes. Ces Messieurs «nnl |«rlis A deuk hmrtt
« Pour <e qui comwrnft la Becori<li< déclnrulion (potir I In discipline], le Roi désire que riitago va dt^vienne ' aussi inutile qu'il l'avoil jugé Déo«sMirv', mnis avant i tout. Sa Mujcsié no rorusera |tas d'écouler ca qu« «on I Parlement croira devoir lui rrpicBenter sur Mt objet.
■ Elle vi'ul que h tmpprpiision, oidonnce par son Mit I du mois d<? décembre dernier, toilsxAcult^. EIIkch- I vcna h son Psi tcmciit une déclaration inlerpriHalivc, 1 !t rcni-e}^iiilromeul de laquelle elle vous ordonne du I procéder sans délai,
H l.e lloi vous ordonne de reprendre vos fondions
■ ordinaires, conformcz-voiie ù nos inlmitions.
j Sa Huji'^lé n'u rien tant à cŒur que de faire régner I dao» son royaume le eilunce qu'elle a prescrit de pan
■ et d'autru, et In pnix ({u'elle dt^iro depuis si longlom)i» I de voir rétuhtic. Si Su Majesté, pur df^s raisons ftU|ié- > rieurcs et dans la vue du bien général, a cru devoir 1 s'élever au-dessus des régies ordinaires, son Parie- ' ment ne doit point en appréltender les suites pour
< l'iivenir.
« Le Roi vous ordonne donc de faire exécuter «a pre> • miére déclaration, conformémunl aui canons de ]'£• 1 glisc re^us dans le royaume, aui lois et aux ordoiw I nanccs.
» C'est en entrant dans ces vues que vous devet voua
< souvenir iiu'il est des considérai ioiut de ta^sseel do I modiVal ion , sur le^uelles vous devci régler «a dé- 1 marches ; doimoz vou»-inéine l'exemple du refitcct et
■ de la soiiMiissiun que Su Majesté veut qui toit rendu
■ Ma i-elif^'inii <'t ik sr» ministres; c'est ainsi que vous i ferez un ii^uge légitime de l'julorilé que le Roi a bien
■ voulu vciiin iDurK-r.
■ Que ces sentimenls soient toujours gravés dans vos
■ cœurs; soiivunea-votis que vuUu souverain «ou» iraîlo ( en ce m'jinptit t-n père. •
Du ventiicdi i septeiiilire 1757. Le PirlameBl s'est
AimKiÉ IJK LA COUR, 01 2 SKI'TEHftRt-
■ Lu Cour a arrfiU^ qu'il sera fait au Roi une (li''pi>la- « tion en la Tormc ordinairo, h )'efT«t de lui renilre du <• Irès-ltumbics nolioiis tic grâces, dM témoignages dt! '. bonté qu'il veut bien donnur k mn Paiicmcnl, el lui
■ |]orter de nouvoltcâ assurances des scnlimcnUdeW'Ic, « (le i-es|iect, de fldûlilt^ et de soumlasion qui ont û(é
* dans tous les temps gravé» dans le cotur des magis- « Irais, et qui ont toujours été le principe de leur cnn- « duile et do leurs démarches, et que rien n'a jamais jiti a ui ne |>oiirra altéroi*.
« Que plein;! de contiance ^ns la jusiicc et la Imnli^ '■ d'iui souverain qui est le |)éro de ses sujets, ils osent « espérer qu'il voudra bien effacer jusqu'aux imjirM-
< sions rdcbcuses de disgrâce qui subsislcroiciilconlro a 5«>u PaHemont, tant qu'il ticndroit éloignés quelque»-
• ims de SCS membres, qui ont toujours donné des
< preuves de leur amour pour la personne dudit soia t!neur Roi et do leur z^le [loiir son service; qu'ils osent . ilonc faire audit seigneur Roi les instances les plus n lesiiectucuscB, pour obtenir de sa justice ri de sa bnnlt! Il de réliiblir dans rcxerciee de leurs fonctions les ma- <■ pi<.inil3 sur le retour desquels ledit seigneur Roi a bien
■ \uulii donner les plus grandt^ es]iéranecs. »
\a'? ^em du Roi sont partis après lu levée des Gtiamliii's jioiir Versailles, [Wur demander au Roi son jour el son licuro pour recevoir la grande dépulalion do son l'itrtement,
Voici donc la rentrée du l'arlemcnt bien réelle ol ( llcilive, cl les procureurs ont fait sijînifler dés le soir du vemlreili il septembre.
A bien e\.imincr ce qui s'est pasï« à ce sujet deimif bi'ii jours, il ]>nro)i efleclivement que c'étoit un arrtn- ;,'eniunL concerté, el dont on fait rboaauur, dani lo tniMir, ft H. l'abbé de RiTui^, niîniftre, et à UM. les
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prcsidenls Mole et (l*Ormesson ; car tout s*est Tait coup sur coup, et on ne leur a pas donné trop le temps de réfléchir, de consulter, et de parlementer.
La déclaration interprétative, datée «lu mercredi 30 août, a été imprimée et vendue dans Paris,
Le principal changement dans cette déclaration regarde le président des trois Chambres des Enquêtes.
11 est dit, par rarlicle 6, que les présidents de notre Parlement continueront de présider notre dite Cour de Parlement, de vaquer à leur service ordinaire, en la Grand*Chambrc et Tournello, et autres fonctions qui leur sont propres et accoutumées.
Par Tarticle 7, il est dit que les présidents des trois ]u emières Chambres des Enquêtes continueront de présider auxditcs Chambres, et que lesdites charges demeureront supprimées, en cas de vacation, par mort ou par démission.
Le Roi permet donc à ces présidents de se démettre volontairement de leurs offices, pour en recevoir le remboursement.
Par Tarticle 8 , il est dit qu'après Textinction des offices de présidents des Enquêtes, il sera oonmiis par le Roi deux conseillers de notre dite Cour de Parlement, pour présider en chacune Chambre des Enquêtes, ainsi qu'il a été pratiqué avant la création desdits offices, par cdit du mois de mai 1704.
Par les articles 9 et 10, il est dit que les commissions de présidents seront expédiées, sans aucune finance, à ceux à qui il plaira au Roi de les accorder, sans qu'ils puissent les vendre ni céder à prix d^argent, sous 4|uelque [>rétexte que ce soit, lesquelles commissions^ n'auront [loiiit d*aiitres gages que la somme de trois mille livres pur
L'enregislr^''^^ "^lUfldredi, 2 septembre, est conçu
i . Barbier • f mettre cçmmiui
/ilcMéfMnlqk'aa
en cas ternies : Itu^iislcé, ce letiuéraiil, lo |irocuieur ^uiural ilu Roi, [>our ém exécuté, «eloii la fonne «t teneur, enu-inblo l'édît y nienlinniié, nn et! en quoi il n'a point éUi tlérogé par lailile JéclaraUan, suivant l'siTêt (le cd jour.
Il piiroit dans tout c«ci, que uhacun joueaii fin. Dam telte (léciaration, il wiiibl<^ uni: iifIccUilion do dîMintcuer la Cour du l'arlemont des Ctianitiros des En(|it^lB>, comme si on voulait rundrc i ta Kcuiu Griiiid'Chambre Id nom et lo titre de Parloindnt. suivant l'ancien usagOi lors de l'ctublisseiiitiiit d'un l'urlunient ii l'ari». Il «U dit, en ciret, dans celle déclaraliou, que le Roi a voulu conserver, uonime autrefois, aux ocnwillen du noire l'ar- Icmcut, l'espérance de parvenir par leurs scrvims A U [irésidencu des Chambres des li^nijuAtes. C'est ce <iui lo vcrru à la prenui-m vacaneo de ces cliar|;vx. si le Koi rlioisira <^t nommera un conseiller de Grand'Cliambra et non des Enquêtes.
Mais par l'édît du OHiia de mai 1704, il parott qu'on conipieiioit le tout sous le nom de Cour dv l'arlemerit. Il y est dit, en elTcl : les rois, nos prédécesseurs, avant été obligés d'aui;rn''i)ler lu corps de notre Cour da l'tirlemunt et d'y établir avec lu Grand 'Chambre les cinq Chambres des tnquâtes pour y jui^er i-ii pnuut^re in* slance les tauses des priviU^fjiâa, etc.
Il pareil, au surplus, i>ar o«t écrit, que les |u^ideati des Enquêtes par commtuioii étaient eectétfatli^ite* et çu'ili étoient obligé» alors d'avoii- une charge de conieiller clerc; et par cet édit, Louis XIV, qui avoit beaoin d'argent, a cn^ quinze chaf^e» de préiideats bus Enquâlvs, et six de présidenls pour les doux Chambrea de* Ite^uéles, sur le prix de deux ci^nt mille livres chai-urte, et <)uiiizc: chiirges de conseillers clero pour être disiri» bues duiis les cinq Cliaiiibres dus tnquêl'ïs.
U'uu autre cilui, ù l'égard de l'cnregiâlreineiit, du 2 septembre, do La dédaralkio, il wmlda que la Cour
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Du mercredi 31 août, sur les quatre et cinq heures du matin, les mousquetaires du Roi ont couru I^is et ont (KHié des lettres de cachet à tous les officiers du Parlement, portant : « Mons. un tel, je vousjirdonne de vous « rendre, jeudi malin à dix heures, en la Grand*(3uuii-
< bre de mon Parlement, pour y apprendre mes inten-
< tiens; » et sur Tenveloppe : < A Monmeor un tel. € conseiller au Parlement, t
Voici donc la politique. Tant que les démissions que le Roi avoit acceptées éloicnt entre ses mains, il ne poo- Toit pour ainsi dire ni rien ordonna i ces nugistnls, ni les punir Tautc d'obéir; ils n*avoient plus d*éUI. Aujourd'hui les voilà conseillers au Parlement, en quelque façon malgré eux, sur la demande qu*en a faite apparemment la Grnnd*Cl)ambre dans ses reprâsentalions, mais sans qu'ils Taienl demandé eux-mêmes; et présentement il faut agir et parler.
On attend donc avec impatience celte assemblée générale de demain jeudi malin, et chacun raisonne en conséquence; de façon que si tous ces magistrats, apris la lecture de la réponse du Roi, Tacceptent, consentent de s'y conformer et rentrent dans leurs fonctions tout l)onnement, ils seront blâmés de bien des gêna, après tout ce qu'ils ont fait et leur obstinati2n ; si au oonlraire ils le prennent sur le haut ton, et qu'ils remettent les clioses dans un plus grand trouble qu'elles n^étoient auparavant, ils seront aussi blâmés et indisposeront contre eux une grande partie du public, qui est las de cette anarchie. Leur position pareil fort délicate, cependant il y a lieu d'espérer que cela s'accommodera.
La gran^ d^patation il« Parlement est mandéa k Vanulki. — . Roi. — Arréi6 du Parlement poar rcmcrrier le Boi. — S« lerpréiatire. — DissertalioD hifttori(|ue sur la conatilalioa Àm la Granil-Cbambre et les EnqaMes. — R^ponie an Roi an d« Parlement. — Le Parlemeots'asacmbïocta'MavpaJadlî — I.e5 pr^idents ^ reodeat k Cliotsy. — Lt Roi lêi Micilt 4t
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niiikixii, — Ln aiiMBri i* IVrMiniriai. — ruliii^w Je U (àwr. — ArrM Jh PidrBMBl la n'iit At li JMuMiaa Ja la JiVtmlrr. ^ U> iafrioKriH (landMIaH. — la Ptierlh, it VolUln. — Ca«diniii(liaa>
— tu lilifilnt cl In ittlnn. — NouttllM i» la C«nT — L* Chamkn <hi tMiltoM ttt (iiaitUaM — Or''"'"><" *' *"' ■'* CamLrrbaJ k CJoiln-iVTni, — NorlJados 1* Goitrn. — Ladiic il« Cbnriav, gnunrugi if Pir<>. — KpawH» >■> >• |»crn J't1l«n*gi>(. — Tianiklriural il Ifrn rn Sicile. — Noatrllti iliicrin. — tMoimoa ir M. •!> Viupcau.
— U, MdU, franwr pr'tiJial lia Patlnauil, — U pcr< Bwrmfcaaai.
— tn 14witn i» Taaiawt. — Ua AafUi) •'i*pa>T«l U l'Ila J'Aii.
— Mniicc* it Mtam. —La hifviaob de l* Rodcllf. - Mbh. J»
Du jeiiili l*r septembre) tous Urssicurfl le* magistral», lant do la Oran<l'r.hambro que des Eiiqii^ti'Sel Rui]ti£t(s, KO liont rendus onlrc litiit et neuf lioiiros au Tnlais; et rou\-ci chanin dans Igiii Chambre, et tous k i)ix lieiin'i à. la Grand 'Chambre. Soit ik leur arriva au IHilais, suit à leur pa&snge dans la grande salle, qui étoîl trâA-reml>lic de monde, il y a eu de (grands ctaquemenls du
Quelque icmpB apri-s leur enln'^e, ut ap|>arenimenl nprùs la loeliire de ta réponfw dii Roi du lundi, maïs sans donner le temps d'aucune dvlibéralion, messictirs ks ^eiis du Roi sont entrés dans la Crund*Chambre et nnl dit qu'ils avoient reçu un ordre du Roi pour dire h la (Vinr que le Roi domandoil H atk'ndnit, à sis heures du soi) .'i Versailles, la grande dôputalion de son Parlement |Hnu' apprcndi'c sa volonté.
On a appréhendé apparemment que ras Mcsaiour» n<> lisent (pietqncs trac8»scriea s'ils apprenoienl . de la honrhu du pivmier président, la remise de lenrs déniJA. sintis et sur les autres arlicles de la r^tonsr. et l'on a jiiL^é à piu|tos que loul le ParleuienI, par la irrandc d^ puLilion, l'apprit et recul ses ordres par le Roi m^mc.
Aii)!sil(M I'* discours des gen» du Itoi, on s'est ln\é;on v'isl inlirt'-dnns les Chambres pour arranger la dépulalion Ae deux de chaque Chambre, ce qui Tait quaranleileiiv (tersonnes. Ces Hessioiirs «ont giarlisfh deux heiirN
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en cur|is pour Versailles, (Voù ils sont revenus à sept licurcs et demie à Paris ; en sorte qae ceux qui n*en étoient pas ont été à portée de s*en instruire.
DISCOURS PRONONCÉ POUR LE ROI PAR M. LE CHARGBUER AUX DÉPUTÉS DU PARLEMENT.
c Les sentiments qui animoieni vos prédéceaseon ne leur auroient pas permis de faire la démarche à laquelle s'est portée la plus grande partie des ofBciaf du Parlement.
« Le Roi vous Ordonne d^avoir toujours présentes k» obligations que vos serments vous ont imposées. NoI motif ne peut vous dispenser de rendre la joslies qoe vous devez aux sujets de Sa Majesté; les magislnls préposés pour l'administrer ne peuvent U refnser, sans se rendre coupables de tous les maux qui sool la suite nécessaire de ce refus.
« Sur les (émoignages répétés qui ont été donnés i Sa Majesté de voire soumission et de votre fidéiilé, elle veut bien aujourd*hui n'interroger que tus eotant; conservez dans vos sentiments des motifs de flonBancr pour Tavenir.
c Elle eflace donc pour jamais le souvenir de ce qoi lui a déplu dans votre conduite passée» en leganlsal comme non avenues toutes les démissions qui lui ont été données. Sa Majesté vous a appris» par les lettics qui vous ont été adressées, qu'elle veut bien rétablir dans leurs offices tous ceux qui s'en étoient démis. « A regard de ceux de vos confrères» qu'elle a cm devoir éloigner pour des raisons particulières. Sa Majesté, en les conservant dans leur état» n'a pas eneoie iixé le temps de leur rappel; quand le Roi sera obéi» quand vous aurez repris l'exercice en entier de vos fonctions ordinaires, que Sa Majesté sera satisfaite de la sagesse de votre conduite, elle écoulera favorable» ment vos inslauces à cet égard.
SrPTBMnilK |ïfi7, .W7
n Pour ce qui eotw^rnn U seconilp iléclnralion (poiir
'• In clisci|)Uiie;, le Roi désire qiie l'iDngn i^» devienne
■ atisei iniitite qu'il ravoiljugé nécif!»ain); mnis avant « lonl, Sa MajestA no rcfuicfa |m» d'^coutor ce que Mm
0 Parlement croîru devoir lui rci>résonler eiir col objet.
■ ICIle veulqiic Insiipprcuion, ordonnée par Bon édit « du mois de déf«inbre dernier, wil oxiciitée. Ell« cn- » ^LTia /» son rBrlemciil nne dWaraliou iiilerpnHntîvo,
• A l'ciuegislrcniGnl de laquollo elle vous ordonne du « procéder satis délai.
Il I.G Itoi vous ordonne Ap. reprendre vos fonctions " ordinaires, con formez- vohb à is«s intentions.
j Sa Mujosié n'a rien tant i omur que de faire ri^gner
< ilansM)n royaume le eilenco qu'elle s [^'srritde part
* et d'autre, et la pain qu'elle dihire depuis bI longlcinjw t de voir i-élablio. Si Sa Msjesli^, piir dr« raisons suiié-
1 Heures et dans la vue ilu bien général, a cru devoir <i s'élever au-dessus des règles ordinaires, son l'arlei< nient ne doit point un appréhender les suites pour
I l'avenir.
■ Le Roi vous ordonne donc de faire «éculer sa prfr
II micre déctaralîou, conforniËmenl aux canons do l'Êu plise reçus dans le royaume, aux lois et aux ordoo-
< Il ;i nées.
Il f^'est en entrant daiia ces vues que vous devei vous 1 souvenir qu'il est des considération» de sagesse et de
< modération, sur lesi]uelles vous devoi régler tos dit- « martlies; donnez vous-m^Rie l'etemple du respect el I de la soumission que Sa Majesté vuul qui soit rendu f à la religion et à ses ministres; c'tisl anttî que vous « fi'irz un usage légitime de rdUlorité que le Hoî a btea
■ voulu vous confier.
■ Que ces senlimenlg soient toujours gravé* dans tos > oBurs ; souvenei-vous que vqUo suuvtniii) vous traite H en ce iiioiuent en père. »
Du vendicili i septembre 17&7. Lo Parienical s'est
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,'isscmblé à iieiit licurcs ilii matin dans lu Grai lire, où il a lait bien dcsoiiérulionsn tilrctl'rfii 1° Il a fait registre du dist^oiirs de M. le cliana part du Roi ; l'on voit ifue celle réponse n'q répétition do ce que le Roi avoit dît, lundi 9 niÊSsieurs de la Grand'Ohnmlire, un peu plu plus claire, et dans des expressions qui paroû douces; mais ce|)cndant le ftoî n'accorde rii Parlement sur les motifs qui nvoîenl donné lie mission féuLTulc des cliargcs, puisqu'il oi'don sèment l'exéciilion de ses déclarniions. 11 y i menldcs promesses, soit pour lo rapjicl dessei soit [)our entendre des rcprcsculalions au s» déclaration de la discipline; mais hem'eiisea les conseillers en génôral, quoique sentânlll n'obtiennenl rien de positif, paroissont iwn l'envie que chacun avuit de rentrer dans son i la secte jansûniste ne doit pas dire conlcnte4 UM si ce n'est respénmcc que peut leur donner li sèment d'une compagnie qui l'a toujours soute Parlement a enregistré la déclaration inlerpn l'édit de suppression qui leur a élé envoyée, pai dit-on. le Roi conserve dans IcB trois Chambn quêtes les présidents tels qu'ils éloient pendsB seulement, après quoi la chaige sera éteinte nommera un des conseillers de cliaquo Glian président par commission, avec trois mille Uvr sion; en sorte que les présidents à mortier a'; ront point comme ilétoil dit dans l'édit; 3* les ont travaillé lout de suite à la distribution dfl Icrs de la quatrième cl de la cinquième Oia Enquêtes, supprimés dans les trois Cliambres ] le plus également qu'il a été possible; cet arn est consommé ; 4° il a été fait un nrrélé de la rapport aux conseillei'snilés.
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AIIHKIË ItK LA CDU», Dl 2 Sbl'TiHtlHi:.
c Lii Cuiir a arrùtû qu'il sera fait an Roi iino c)é(Hita- M tion en la Tormc ordinaire, h l'ctTct de lut rendre du " Irès-lmnibles tiolioiis do grâce», dp» lénioigna{;c8 de 0 bonlé qu'il veut bien donner à «on Parlement, et lui
• porter de notivellca assurances des senlimcnts do rèle. H de respect, de fidélités et de soumission qui ont ùlé
• dans tous les lojiip* grHvé!^ dans le cœur dea magis-
> Irais, et qui ont toujours clé le principe de leur coti- « duite l't de leurs d6niafi')ies, el que rien n'a jamais pii fl ni no ]Wiirr.» altérer.
< Que pleins de conliance i^piis la justice et la Imnlù I. d'un souvemin qui est le père de ses sujets, ils nscnl « espérer qu'il voudra bien effacer jusqu'aux impres- « sioiis rdelicuscs de disgrJcc qui subsisleroient conlrn
> son l'arlenient, lunt qu'il liendroit i-lotgnés quelqut»-
- lins de ws membres, qui ont loujoun» donné de»
> preuves de leur amour pour la personne dudit sci* « Uneiir Hoi ut do leui" ïi^le pour son service; ipi'ilt Oïoni '. dune fiiirc audit seiRncur Roi les insinnces le» plus u icsprclLieuscs, pour obtenir de sujuMicfl et de sa t>onlé Il de réldblir dans l'esernee de leurs funetion» les ma-
• pi^iml^ sur le retour desquels ledit seigni'ur Hoi a bien
- (ouin donner les plu» (trande* esjiértinces. ■
\.if^ \:ms du Boi sonl partis après la levée des OiainliK'^ t"""' ViTsailleii , pour demander au Roi son jour tison heiiro pour recevoir la grande dopHlulicmik- son l';irk'ineiil.
\i>ici donc la rentrée du l>ar)cment bien réelle et cilcilivc, el le* procureurs onl fait sisniHcr dès la soir il'i vendredi âl septembre.
A bien l'v^miner ec iiut s'est |iat.sd à eo siiid depuis huit JDurs, il pnrolt ellectivemcut quo cVtoit un arran- (icnienl concerté, et dont on fait l'traaneur, dans le public, à M. l'aldnj de B'-mis, ministre, et & MM. les
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présidents Mole et d*Ormesson ; car tout s*est fait coup sur coup, et on ne leur a pas donné trop le temps de réQécbir, de consulter, et de parlementer,
La déclaration interprétative, datée du mercredi 30 août, a été imprimée et vendue dans Paria,
Le principal changement dans cette dédantioii regarde le président des trois Chambres des Enqui^es,
Il est dit, par l'arlicle 6, que les présidents de notre Parlement continueront de présider notre dite Cour de Parlement, de vaquer à leur service ordinaire, en Ii Grand*Chambro et Tournelle, et autres fonctions qui leur sont propres et accoutumées.
Par Tarticle 7, il est dit que les présidents des trois premières Chambres des Enquêtes continueront de présider auxditcs Chambres, et que lesdites charges deoMUrcront supprimées, en cas de vacation, par mortog psr démission.
Le Roi permet donc à ces présidents de se démettra volontairement de leurs offices, pour en recevoir Je remboursement.
Par Tarticle 8 , il est dit qu'après rextinction des offices de présidents des Enquêtes, il sera commis psr le Roi deux conseillers de notre dite Cour de Parlenmt, IK)ur présider en chacune Chambre des Enquêtes, ainsi qu'il a été pratiqué avant la création desdits ofDoeSi psr édit du mois de mai 1704.
Par les articles 9 et 10, il est dit que les commitsions de présidents seront expédiées, sans aucune It nance, à ceux à qui il plaira au Roi de les accorder, qu*ils puissent les vendre ni céder à prix d^argeni, quelque prétexte que ce soit, lesquelles ooounissioDS^ n'auront point d*aulrcs gages que la somme de trois mille livres par an.
L*enregislrement du vendredi, 2 septembre, est
1. Barliicr a écrit : letqueîleê €omwU990irus UnléfliMl ^kPÛ % roetire commùtiom*
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en cas Urniea : IlofjUlré, co requérant, lu procureur gùnéral du Hoi, ixiiir élfc etécuté, tdoa la fonnu et teneur, ensemblu l'odil y mcntiunnô, «a eu en quoi il n'a point été dûrogé t><i<' luditc iléclaraliori, suivant l' arrêt de ce jour.
Il parolt dena tout C4>ci, que chacun joue au On. Dans cette déclaration, il scmhli^ une dlectation de distinf;uer la Cour du Paricment ilea Clinmhrcs ùv» Enquêtes, comme si on vouloil romlre à la seule Grand'Chemtin! le nom et le litre àv Curletimnl, suivant l'anciuD uaafie, lursderéublisseiLwnld'un l'arlemenlà l'ari». Il est dit, en effet, dans catti- di'^iliiratiuu, quu l« Roi a voulu oiiiserver, comme aulrorois, uux consvilleni de notre Parlement, l'espéranii] du |iarveair par letin 9«rriwit A In |irésidence ilea C]i.iiiil>rt« des [Luqufilvs. C'est ce qui so vi'iTa à la premii'i't^ vacance de eti* cliartteft, si le Hoi ctiuisira et noinmciM un (.oii&cilkT du Graud'Chanibre t't non des Enqufl.s.
Hais par l'édil du iiiuis du mai 1704, il parolt qu'on conqK'cuoit le tout sous le nom de Cuur de l'urleuieiit. 11 y est dit, en eil'il : les rois, nus prédécesseurs, ayant été obligés d'augiui'iiler lu corps de notre Cour de Parlement et d'y ct<d>lir avec U Grand'Cliunibre les cinq Chambres des £iii|uétes pour y juger en proiuiérB instance les causes des privil^;(iés, etc.
Il paroil, au surplus, par cet écrit, que lot présideata des Enquêtes par cmumission éloient tecUsiatti^iÊti et iju'ili ètoient oblUjéi alors d'avoir une charge de conaeilk'r clerc; et par eut édit, Louis XIV, qui avoit be*aia d'argent, a créé quinzo chairs du présidcols aui Kn- IJI1ÙU.-S, et sii de jiri'-MdenlR pour les deui Cltumlircs dM lle({uélL's, sur le pri\ du deux ct^at mille livres chiKune, et i|uiiize chargea lie coiisuilluiv clrrc» fwur cirv ilisiribué:> duus les cintj Cliambros des t^Rquètes.
D'un autre cùi(\ à l'^gurd d* l'eurvgutfDiDoDt, «tu 2 »:[>tcinbrc, do la dâdiralMi, Jl ttniUe «uo U Cour
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n'a enregistré que ce jour Fédit de suppresskxi du 10 décembre 1756, comme si on ne le regardoil comme enregistré valablement dans le lit de justice. Cette obnrvation n*a pas échappé aux gens de parti» qui condoent de là, que de fait, la première déclaration pour les affaires de TÉglise et celle pour la discipline du Parle* ment ne doivent point avoir lieu ni d*exécution, perec qu'elles n'ont point été rcgistrécs en la Cour express»nient. Depuis le lit de justice, le fanatisme et le système d'indépendance de l'autorité royale subsistent enoon Oralement dans bien des esprits.
Du samedi, 3 septembre 1757. Les gens du Roi envoyés par le Parlement ont eu une |)rompte réponse. Le lloi a donné aujourd'hui, à midi, pour recevoir la dépulation qui n'est plus à présent de quarantedeus per* sonnes, ù cause du relranchement des deux Chamlns des Enquêtes.
RÉPONSE Dt ROi, LE 3 SEPTEMBRE, SUR L* ARRÊTÉ RC
PARLEMENT DU
c Je reçois avec satisfaction les témoignages que vous c venez de me donner de votre zèle, de votre fidélité et c de votre soumission à mes volontés; jouisses du bon» c Iieur de plaire à un maître qui vous aime et de TavROc tage de contribuer au bien de mes sujets. En remplis- < sant vos devoirs, achevez de répondre aux vœux et « intentions que je vous ai fait connoltre, pour le c blissement de la paix, et je ne tarderai pas à réelii « les espérances que je vous ai données, par rapport à € ceux de vos confrèresdont vous sollicitez le retour; ejes « une entière confiance en mes bontés; si vous pouriei « en douter, vous cesseriez d'en être dignes, s
IjB Roi a dit ensuite à M. le premier président : c 8i- « vous avez quelque compte à me rendre, venes ioadi c au soir û Choisy avec deux présidents. »
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Toiilo» CCS ri'i>ûnscB, depuis le 1" sC|tU-nil>rn, «uni iFiiprim<^cs, et par conséquent très-pubticiuos.
TdiiL le monilo est ciiclianIO, i|Ufl()ucs-uni< in^niu f'tunntJs de ce Ion de douceur. Il y » présentement un |)r^'trt! ilans le Conseil, et les sentiments do charité doivent y régner; mais il faut attendre les suites. Iiidéfwadamment de ce que peut penser tout le clergé en général sur tout ceci , il y u lo retour des év^K^ucf ciilé» cl des ecclésiastiques décrétés ou bannis. Aux termes de la pruinière déclaration, les junsénibtcs n*aimcront ]ioint tro|> cette opération, et d'ailleurs ce grand silence, s'il éloil Ihien exécuté, ne rtimpliroit pas leur otijet. H s'n^t pour eux d'achever l'ouvrage qui avoit été commencé depuis 1752, lie l'anémitissement IoIhI île la constitution Unif/'-niItts: et la première déeliiralîon de 1756, qui conliimo et renouvelle les autres précédentes, rend à ce décret tous les litres de respect et lie soumission. Toutes ces querelles <lc parti pourront èiro assoupivs pendant quelque temps par l'cITct do la grande douceur des ré* pouscs du Roi; mais malheureusement elle» no sont |ins Unies, et il faudroit un plan de politique bien suivi de la part de la Cour pour nssurer la paix dans lo ri>\,i[iiiie, et pour réparer les atteintes qu'on a Icnlé do ilmintr k l'autorité royale depuis 1750.
Du lundi S septembi-c 17&7, assemblée des Cliamlires. I,e Parlement a Tait plusieurs opérations : I* On a ri>rmé LiCliambre de8Vâcations;S*iIy a eu arrêt, por rapport ;> la première déclaration céncernant l'élise, por !»• ijurl, en se conformant aux dilférentes réjwnses du Itoi, il eiitdit que l'article 5, qui regarde le retour des ecclésinsliques décrétés et hannis, sans être obti^çés de w ropréseriter et de piirger les décrets, sera exécuté pour celle fois seulement sans tirer & coni^i'xjiience, et que le surplus de ladite déclaration sera exécuté selon las canons rc^us dans le royaume et coororméffieol ain lois et mi\ urdonna lices, et jiux usages et inaxiincM qni sont
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nécessaires pour le mainlieu de rautorité royale el de sa justice souveraine. Il est ordonné que TaiTèl len lu, publié, anichc et envoyé dans tous les bûHîages du ressort ; 3*" par rapiKirt à la déclaratioa de la discipline, il a été arrêté qu*il sera fait au Roi de trèiluimbles représentations, et cependant jusqu'à ce,qiieb Cour continuera de se conduire suivant ses andeos usages, maximes et disciplines qui lui sont prcqpres el en la manière accoutumée.
On dit en même temps que le Parlement ne doonen point de représentations , que cela est même convena avec la Cour; en sorte que c'est une surséance indirecte à la déclaration qui n*aura point d'exécution. Ainsi le Parlement reste dans toutes ses prétentions pour les assemblées de Chambres, les dénonciations » les nfus d*enregistremcnt, etc.
Comme cet arrangement doit fort déplaire au detg/k, il est à appréhender que le Parlement n'en abuse et qas les ti'oublos ne recommencent. 11 a été arrêté que 11. Is premier président et les deux présidents se rendraeni à Clioisy, lundi au soir, comme députés de la compagnis^ I)our faire au Roi de très-humbles remerclttionts de m bontés, sur la remise des démissions , le rappel de h compagnie, le rétablissement de la justice, et, par rap- |K)rt au retour de leurs confrères : a Que leur conBaooe c est si entière qu*ils ne peuvent trouver d^autre expiest sion de leui*s sentiments que de s*en rapporter en- € tièi*ement à la personne dudit seigneur Ruî. a
RÉPONSE DU ROI, A CHOIST, OU LUNDI
a Je vois que je [)uis compter sur les nouvelles assu* t rances que vous me donnez de votre soiunission et de c votre zèle, par la promptitude avec laquelle vous t m'avez obéi, [)ar la i-econuoissance respectueuse dont c vous êtes liénéti-és, et par votre cQuAance ep ma jpffse t sunne.
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ara
e Continite* de rpmplir mis tondions avec cul «[iril « lin p.iJT, do sagesse et do modénlinn que jn tuim ni f si souvent el si exprcsm^m^nl rcrummnndé.
I Vos confières vous scrmit rendit* pour la SiiinU « Mnrlin, eljo vous dtspcn» do me donnorà Immifard t lie noiivcnux tâmoignitgi-s de Iii recnnnoiunnce fine « vous (levpi h ma boiil^. »
Tciiia les arrflës du 5 seirtembpe et les réponses du Roi sont imprimes sans permission el se vondonl pniiliqiicmcnt dans ica nirs.
Tout le public on giSnérnI est enrhanti^ do «l air do, douceur el de bontA qui ri^ne dans Imtles lei iViponKOK (II) Itoi, et l'on altribiic ce eonrcrt d'arr.tnprmctil ft madame la marquise de Pompadmir, M. l'alibé iln IVToi» et au\ pri^sidenls Moli- el iVOnmesson, et c'en otl awwt pour faire chanler Ienn« Iniiange», j
M^iis lis geiiK plus tranipiilles cl plus insiniils Iroiivenl <|u'i] j a trop de miel dans <!PS rifponses, i-t juint \ a*wt de Termeté de la part tlii ll»t, par rapport à dt% \ inngislrats qui réellement ont manqné an Kni i>t A | l'Rtnl. i
II y a en pendant pins do quatre jours, chaque loir, des firsiVs lirt-cs dans les cours du Palais et A la porto du premier priHidenl.
Il est ft craindreqtie relie Irep p^nile tmnliï^.esIérieiurG ol puliliijiie, ne g^le l'esprit des lAles chaudM et An j'unes gi'Us dti l'aiiemrnl, qui pourront «'imaginer qu'on n'a pas pu se pas^^r d'eux, qu'on n 1*1^ obliRiS do les rnppeler, el qui, en rons^iiencf , se croir»nl plus en droit de foire valoir toutes les pnJlenliotis liatanhS» jusqu'ici contre l'autorili^ ruyalo, nniMraleinenl dans Il :^ écrits cl dans les iliscoiira piiblnsiln l'arkincnlt raau diuis les ri 'mon Iran ces de* nutro« l*ai lemiMila.
Car il a paru dans Paris, drpnh [en, des rmnnnlr^neas ittipriiiii'i''< de* l'arK'ni'-nt« do Rouen et fie Rmn«, m dati> ili'A 0 cl B AoAt dernier, em t.\fmt en Pnileiitcnt
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do Paris, pour justifier leurs démimiocis, criliqucr ks trois déclaralions du dernier lildc justice, et pour clefcr au plus haut poinl les prétendus anciens droits du Parlement de France et de toutes ses classes.
Comme tout ceci s'est passé de jour en jour defuis le 1*' septembre , il paroit clairement que cela ëloit concerté entre le ministère et le Parlement; mais Q ot h craindre, d*un autre côté, qu il n'y ait un prujet de politique do la part de la (kinr, qui a besoin d*un Pv^ Icmcnt pour différents édits, et que, ces édits étant p»* ses, le ministère ne change et ne re|ircnne le ton qu lui convient par rapport au Parlementi et que les Inoblcs ne recommencent.
Du mercredi 7 septembre. Aujourd'hui, dernier joor du Palais, on a crié dans Paris Tarrèt du Parlement, ds lundi 5, par rapport à la première déclaration du lOdéccmbre, pour les aiïaires de l'Église.
Il est dit : La Cour, en continuant de délibérer svee qui a été dit de Tordre du Roi aux députés de la Gov, le 1*^ de ce mois, a ordonné : 1^ Que la dédaralion da 10 décembre sera envoyée dans tous les bailUages et sénéchaussées du ressort, pour être, en oe qui Tarliclc 5, exécutée selon sa forme et teneur, moins tirer c^ conséquence pour Tavenir; en sorte qm^ quoique cette déclaration ait été enregistrée en présoiee du Roi dans son lit de justice, elle n'acquiert qualité ds loi et force d'exécution que par cet arrêt du 5. Ainsi, an moyen de cet arrêt, tous les ecclésiastiques décrétés ou bannis peuvent revenir soit ù Paris, soit ailleurs al rentrer dans leurs fonctions; 2"* qu'en ce qui ooncens les dispositions des autres articles, elle sera ezéculés conformément aux canons reçus et autorisés dans la royaume, aux lois et ordonnances du royaume, ei mur vsages et maximes dont VobaervQiion est néoesssira |)our le maintien de Kautorité du Roi ei de ta fm$Ua soHveraf'nr, Copies collationnées envoyées dans tous hs
«KPiEHunii lïtT. û?*
liHilliages poiiry èlo*, tit-iv ladite déchraHon, iHibliées l'iciiregiiili'f^i-s; par conséquent, nuxtormi-s du cctarrM, ({ui, » l'excepUon do l'article &, réduit le surplus à des usages, etc., c'est-à-dire à un jugement arbitraire, cl de l'arrêté du 5, au sujet de lo discipline, ces duux dt^clarations i>GUvent être regardées comma non avenues el sans exécutiou.
On a aussi publié deux aiilreii ani^ts : l'un par rapport à une imprimerie clandc^tino trouvée dans la me de Seine, faubourg Saint-Vidor, oi'i il s'a^ifsoit de vent contre des [icrsoniies constituées on dignités, do U Pncelle d'Orléans de Voltaire, et autres pareils oitvra^, qui a condamné par contumaet' le sieur do 1^ Marl«liërc, auteur de vers, aux galères pour neuf ans, el iiuil autres parliculiers, inipnuicurs, relieurs, an carcan dans la Giévc et à trois ans de bannissement, ce f\\n a été lixéculé aujourdliui 7; l'uulru, par rup|M>rt h une autre imprimerie découverte dans le village d'Arcucil, qui condamne l'abbé de Capmarlin, comme auteur d'écritit tendant à troubler la tranquillité de l'Rtnt , «ans il''iii* gnation de titrrs , aux galères pour nenr ans cl aussi flétri sur l'épuulc. comme l'autre, mais par contumace, <.'t d'autres particuliers imfH'imeunt et distributeurs , les nus au bannissement |>our trois ans ; d'autres, défenso de récidiver, sous peine de punition corporelle.
Ces deux arrêts sont rendus en l'arli-ment, Ie37 aoAt, c'esl-à-dii-c par la Crand'Cbambre U'ule, toile qu'elle rloit alors.
Hi'ux autres anéls de ladite Crand'Chambre, du mi'iiie jour 27 aoAl, qui condamnent deux libraires et un TL'Iicurà Mre admonestés et on trois livres (TautoiNoe IKiiir li's prisonniers de la Conciergerie, et portant à6^ icn^s, savoir : aux libraires, de vendre des livres on écrits imprimés sans permission ou privilèges, mis & ta tête ou à la Tm desdits livreaou imprimés, comme «on lie ^cndre auctms iinprinté«, A moins que le nom de
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l'imprùn^r et celui ilc la *iUc ihns laqttclU été imprimés n'y «oienl marqués avec la <l) Dec Je ViiHiiroBsion ; défenses de supposer la ville ou uae fausse ûale, le tout soua les pe) par les ordonnances, arrêts et règlements de aux relieurs de Taire le commerce et vente d'en brocher et relier de liàfendiis soua peines, le&dits arrêta sigiiillés aux commii libraires et reliewre.
Ces arrêts peuvent élre utiles dans bien da| mais ils ultèienl beaucoup le droit et l'autori celier de Franco et du magistrat qui eal, sont i, la t^tc de la librairie, s'ils sont exécutifs Jk pour les permissions tacites de romans, de livi comme de {'Esprit tks Lois, du livre du mai Kbea.\i' , de r Ami (les Hommes m autres, qui de noms d'imprimeurs ni de lieu vérilabl* sion, ce qui forme uu grand commerce dans
En attendant, on vend publiquement dai sans crier s'entend, toutes les réponses du | lés de la Cour, depuis le 29 août, quoiqui sans permission, noms d'imprimeurs ni de v
Madame la duchesse de l'arme est arrivée, mois, àChoisy; le 4, elle a été avec le Roï^ et te 7 elle est partie pour Fontainebleau avç Mesdames; la Reine est partie le mSme joui la Dauphine reste à Versailles, à cause de sa
Le vendredi 9, la Chambre des Vacations, vertu de la commission du Roi, de quatorze de Grand'Chambre et de douze des Enquêtes & l'ordinaire. Les avocats et procureurs out ; fonctions aui Requ<^ti's du Palais, bu Oykte Conseil, Cour des Aides, etc. La justice A coiu-s ; le public tt les gens de parti ont ol
I. Vidocte HiqiwlU, nurfult <J
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([n'ils nVsj 'Croient. Lp l'arlcmi-rit psI n^lalili «latin lu in^me {wiivi^ir ijn'il avnit a[)n>s In dédaratinti du S tep IflintirR I7M. LpsgensilV'gliscitcpnmiiwonirnire aiicitn mfnivpment. Il s'ngil à présent du rappel des (•Wqii«cl (lu r*lablifsi'm?nt des prCtre* diVriHi^n nii bannis, d'un arrangicmpiit dans los écoles du Sorbonne; IctiI c*la n'csl pas aiB*. Pt cela no pe«l imn m développer (ju^apn^s la Saint-Martin.
fondant ce toinps-lA It^s aiïaireK de la fwm vnnt au tni(>ui. Vendredi, 16 de ce mois, M. le ducdeDnrasest arrive, à six heures du matin, & la poste, d« l'Armée de M. le mai^chal de Rietirlieu. Il a pris de» chevaux surle-champ pour Fonlaineldeaii, aana rien dire. On a mb nenlcmenl qu'il Atoit porteur de très4ionnn noiivolles. Le samedi 17, on a eu A Paris des relations de Fonlaineblcan un [>eu dilTérenles, comme rHa ent totijoiim ; mais il est tnnjonrs constant que M. le nian5rhal de Richrlieu ayant suivi de pn^s le ilnr dp CumlMiiiand, qui ovoit imo amito de trcnle ou 1rente-citu| mille hooinca, composée d'Hanovrions, lleuois et autre* tronpes, ce prince ayant pg^ re pouvoir pas résister, a fait «ne c»* pitLiJntion*, d'oi'i il résulle qu'd abandonne la partie; que les troupes hcswiises et antn's s'en retournfinl cha» cunn cJioi elle avec des paiKtvporl* du maréchal de Rirh''lioii. cénéra) desarm^M du Roi en Allema^e; qtn le iliic d<> Ciimlterlanil, k l'ahri d'un passe-port, s'est cmliaripié ii l'emlMuchurc de l'IClbc, pour s'en retourner avec ipichpies trmi)ws (on croit qu'il s'en rKloiimo M llollaudcl ; qu'il y anra Karnistm dans âlade, dmtiàro villv il>? ri'Iecliirat df> ITinovre, ilnnl le^ troupes lu! pourront s'éloigner d'une lieu« autour de la ville, de. Il y
■t.t là MpItnLlIluB ir Cloilfm'rn. EII< f
iWu<n^ pix l< ««tii-
•Btltlt; D>tl> Il Ml MH(U .|H It ta d* 0
n\,r l.»«a<. .1 ^'U «m pud tort i
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sera placé des |)Oieaux. Il esl dit aussi qu'un niii du roi de Danemark a négocié cette capilulalion av maréchal de Richelieu, et que le roi de Danemaii garant de Texéculion. On en aura apparemment ni tail plus assuré dans la Gaseite de France de same
Du lundi 19 septembre, M. le duc de Gesvref^ mier gentilhomme de la Chambre et gouvenMsor i ville de Paris, est mort à une heure après midi. Di trois jours , on le faisoit mort; il avoit eu de gn maladies et diflérentes attaques; il éloit fort aimé rendu service à bien des gens. Il a fait* pendant maladie, une fort belle action; il a envoyé Tendrai sa vaisselle d'argent, dont il a fait distribuer le pour payer tous les domestiques qui avoient | leurs gages, cittendu qu*il doit considérablement, bien en direction Ulepuis longtemps» ayant toujoui généreux et trës-magninquc.
Le Roi a donné la charge de premier gentilliCN de la Chambre au duc de Din*as, qui a appwté la i velle de la capitulation ci-dessus. On eroyoîC d'd que ce seroit M. le duc de La Trémoillc.
Le Roi a donné la charge ou place de gouvemoii la ville de Paris à M. le duc de Chovreuse ;
Le gouvernement de Tilede France à M. le oomi Tresmet, frère du défunt, qui s'appelle le duc de Tra
Il y a eu une action le 30 août entre un génén roi de Prusse et les Russes, dans la Prusse due Faction a été vive. Il esl dit, dans la Gaselle defim que les Prussiens ont en dix mille hommes tués en 1 ses, et les Russes sept mille.
Il y a eu aussi une action dans la Lnsace, entre 1 mée du prince Charles de liOrraine et le gtoéral p sien Nadasti, qui a été mis en déroute» avec perU canons, drapeaux et de prisonniers.
Le mont Vésuve jette des flammes depub quel
t . C*Ml-i*dfrc adminitCré par dct lyndief lUMwù Mr Ict
»KKTIiHllHK II&7. 'iKl
leiD|)a. Il y a eu, If.ti aoiii, an Krand tremlili-mciit Jv terre eu Sicile ; lu muitié de la vitlo do Syracuse a él6 renversée, el dniize millo liabilnntï ont été ikrasés >ouï les ruines.
Le Roi a tenu le sceau, le '20 da ce mois, à Foiitain&bleau, pour la quatorziùriic fuis.
Le S de ce inoif, il osl juirli de Porlsnibulli une flollc (WDsidérahlc, avec rinqiiante4iuil Mtimoiits de Iransporl. On est ici inquiet de savoir quelle l'st ta desliaafion el le projet des Anglois poiii' une dusceiite.
Nouvelle assnz inléressanto. Jeudi 22 de ce moii, BI. de Maupeoii. fin'mitT président, a doiinii au Roi la démission de sa place ; le Bui i'u acceptée, et a flOmmA M. te président Mole [icemier président, lu Roi donne :i M. de Maupeou quarante mille livres de pension.
Celte nouvelle a surpris le public. On Kaît l>ifn que depuis le comuicurcmcnt de l'anuén le pul>lic n'a pas jiarlé avanlagoiiscment siu' le cuiuptedn M. de Mau|>oou, >[u'on a dit qu'il nvoil iralii 5:1 onipaiinic, qu'il aroit même trompé le Roi sur la fHçun dont la justice •» reniloit fi Paris, qu'il nvoit déiungé (dusieun Toir dilTiVeots ))['(>jets d'accommodement qui avoit- nt été pro[to»és jiour le Purlcimenl; et qu'on u uilrihiié •■ M. l'aMié comte do Hirnis, minisire d'I^.lat, ut à HM. les présidenUHaléet d'Ornicsson, l'honneur do Is dernière rentrée du Parle* ment et du rétalilis.4«>menl de U jiaix.
>Liis, au surplus, tout cela n'est que bruits do Paria. Au fond, le P'iriemcnt est rentré; les esilés seront retiilus, et le Parkmeiil a plu» obtenu, [«rb*» réponses du ili)i, qu'il ne pouvoit espérer et qu'il a'cspéroiteu uJTel. Ainsi, les esprits auroioiit pu revenir sur le compte Af M. (le Haupeou.
Cojicndant «oiri une démission volontaire, uns avoir les sceaux, comme un le présiimoit, et san>) aucune l'undition; car les uns disent que le Roi a accordé une l'vnsion de quarante mille livres de renie à H. do Naii-
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poou, et de faire payer ses dettes, qui ii6 laiBBént pts, dit-on, d'ôtres considérables; d'autres diaent cpi*Ul> a encore rien de certain là-dessus. Voilà te qui éloiiiM* Dans la Gazette de France, le Roi a accordé lIMIMi mille livres de pension à M. deMaupeou.
D*un autre côté, les gens du parti jaiuiâiMe loiii-ib bien contents de ce changement 7 M. le préridëDl Hdé est un fort honnête homme, mais il est lrà»>-hailt« iaat à cause do sa naissance que de ses richeÉtoA ; fl â, dil* on , quatre cent mille livres de rente. Il n'a fNiiM éi fils, et il lient beaucoup à la Cour plir le mferiagede sa fille avec le fils aîné de M. le duc de BriMM. Vmi^ être a-t-on appréhendé en Cour qu*ft la rentrée du PM^ lement, après la Saint-Martin, messieurs dte fenqaMeii qui se trouveront réunis dans leur premier Mal, ne i*epposent à tout ce que l'on voudroit faire podt le deifé, en exécution de la première déclaration dtl 10 déêemlm 1756 ; que M. de Mau|)eou, contre qui ils «ont déji iadis|K>scs, ne fût pas en état de les arrêter ; au lieu qU*aa homme comme M. Mole, étant soutenu de la Ooor, réglera peut-être la forme des assemblées génindes cil empêchera, par autorité, avec MM. les présidents, leieibales et les opinions tumultueuses telles qu'elles se sont pratiquées depuis 1750. C'est ce qui se verra dans la Parlement prochain.
Les jansénistes sont toujours remuants à leur ordinaire, et tiennent en apparence des conseilft secrelSp surtout depuis les conséquences qui résultent du proeès Damiens contre eux, ou du moins à la décharge des je* suites, contre qui leur animosité ne finira pas sitdl.
Le 9 septembre présent mois, M. de Fonbeaasaidp avocat général du Parlement de Toulouse, s dénoncé an' Parlement une nouvelle édition, revue et corrigée par un jésuite de la maison de Tévêché de Cologne, d*tta livre fait par le père Busembaum \ et augmenté par le *
I. BUMiabuM (Hennan), jétoite, né ea iiOO, éum k
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P<'rc Lacroix, do la m^mc iiociiilé, Whm do la villi> de l^olopno, qu'il a dénoncé comme ouvrage séditioux, ca- IiabledGlroiitiler lordro publie et de porter altriiite aitx loiii fondamenlales de TËtatt loqiiol livre, dil oot ovonl (général, est [xiiil-^lro répandu dans pltiMeun Héoiinaî' reB du ressort [«ur tervîr d'inslructioa a«i jran<w occIcKiasIiqucs , et loa infestiT d'une doctrine capable de K^uire ou de corrompre In fidéliKÏ dcR peuples dont ta conduite leur aéra conlicc.
Arrêt du Psr)en)i'nl du 'Ioiiloii»c,>]iii condamna ledit livro in-rulio, représonU^ par M. l'avocat génMI, à Mrs Lrîllé par la mnin du iKiiu-rfnii, cr>min« (»iit«nnnt Af» pro|iosilioniiicandalouses,(l<%lo(tabli»,Gonlraircaauxloi9 divines cl humaine!*, tondantes A In KUbvernondcsfîtals l'I eapable$ d'induire te» lujett à attenter tur fti ptrtonnt tacrèc de leur» rois.
L'arrêt ordouiic, en mitre, <|un )«s noptSrieiini de* quatre maisons des jésnilns de la ville ie Tnu1ous(>B0 rendront, le 10 septrmbre, anx pieds d« la Cnir, |toiir ouïr leurs déclaraltoDs au sujal dudit livre.
l^s gnpérifurs onl comparn et mit râ|inndii, «ur l'rnicrrogaloirc qtii leur a t^U' fait, qu'il» no mnnoimofent [toiiit ce livre, qu'ils n« sauiienl pajt oîi il aVoit m impriiiLc, qu'ils étOu^nt pcr«aad<*-x qu'aucun jésDiie n'y nvnit eu aucime part, qu'il étoit inconnu dan* leur «éniiiiair», qu'ila répmuvuiciit la dorlrïne d'un aul«Nir qui n lriiv;iil|i' ilans les Klals d'une puiosanrn i^rafif[M>, qii'iU Miiiiii;iidr()nttiiujonrs IVmièro indi^pendanei: de*
i>«IUii,<tMiil*«ir>
irtnotr. (M^rapliii
lif
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rois de France pour leur temporel, la soui lue que les sujets doivent à leur souverair permis à personne de s'en affrancliîr, en Go<is aucun prétexte, diredeinenl ni indt qu'ils regardent comme un ntl entât horrible à l'idée d'attenter à la personne sarrée de iidl aucun prétexte, dans tous les auteurs oU cei tien pernicieuse ponrroît se trouver, et qtn vent, en gcnt'ral, lout ce qui peut tire contre lil^ion et aux lois et maximes reçues dans 1*^
La Cour leur a donné ncle de leurs ré| la dédarution signée d'eux et mise sur li
Lc8 gens sensés pensent que les jésuites, sont trop prudents et trop politique» dans slauL-eï présentes, pour fuire imprimer m édition d'un livre de morala de celte qualité, cien, el qui a été fjil en pays étranger, t^es sent donc que c'est un lour des jansénistes, réimprimer co livre, et qui en ont répam' exemplaires à Toulouse, |tour donner lieu El ce qui est plus grave, c'est que, malgré faites ici, de publier aucuns écrits et de les permission de police, on ne crie pas, rosis bliqiiement par Ions les colporteurs, dans arrêt du Parlement de Toulouse, 'imprimé, le discours de l'avocat généra] et les inti réinnses et <léclarations des supérieurs des sons de jésuites; ce qui n'est fait que d'aigrir el d'animer les esprits contre le
Autre nouvelle embarnissanle. Celle gluis, qui est partie le 8, comiwséc de cent voiles, est arrivée divant La Rochelle el Rt Anglois ont pris l'ilc d'Aix, qui est vis-àlettres du 24 de ce mois. On craint qu'il quelque descente clandestine, pour piller cl pouvaient, le magiisin de Rocliefort, qui
liKriEUliHE lltl.
WA
les agrès de noire marina, c« qui «croit une f^ande perU<. ('cla a donné une toile nlamtc, (|U0 les gardes fran^-oises ol suisse!; pnrtont sticres»ivein(<nt, depiitK le 25, l'i ï» hUc; ji)sqiio-là , qu'on disoit rju'on les conduiroil il-in^ lies charrettes à Orleons, pour los embnrqtmr »if h Iniro, dont les eaux sont néanmoins trf-s-ba«srs, cl qiiix la maison du roi, gurdes du corps, moiigqiiotaircï, geiiilarmes et chevau-légers parlent lo 1" ou 3 octobre.
tu attendant, on a fait venir sur ces côtes le» IrrtHjwi qui étoicnt h Bordeaux et aux environs; mais comme il y a plus de cent lieues d'ici à La Rochelle, qu*ofl «eut bien que IcsAnglois ne peuvent {loint avec dix ou douxu millo hommes tenter de faire un RÎd^e ni de »'eni|>ar(ir ilii pays, que ce ne peut £tre qu'un coup de inuiii pour se retirer apK«, et qu'il n'ert pas qiia» possible que It» troupes de lu maison soient arrivées assez tàt pour om- |M?cher ce eoup de main, d'autres gens disent, qn'altendu que le pays de Ij Rochelle est plein de llngucnols. '1i>nt on craint m^mo quelque lr;4hison, otqoi, dqniiH reltc guerre avec Ict Angloia, se déclarent plus ouvertement, ont des ministres qui prCchenl, etc., on envoie ces Irnupt^s |M)itr les punir, et en tnènie tem|>a poui* prévenir quelque rÉvoliilioii . Mn pourroit bien fini
On peut dire seulement que, dans IVnibanasoû l'on est, l'arrangement de M. l'ublié de BerniK et lu duuccur du Roi dans ses réponses au Parleiacnl sont un grand <nn|> de politique; il ruiloit prendre un parti, la vote Au rigueur eât pu avoir des suites dans un temps où l'on • '?t obligé de dégarnir Paris do troupes, au lieuqu'ù plissent, du moins jusqu'au moli de d<.^cembre. lo»t est l'un tranquille, et il n'y a rien a craindre.
Il y a eu depuis peu des morts de conséquence ; mail.iiiR'U duchesse de Coigny est morte en couches à viugt •■l un ans, H. le duc de (iecvres, H. le maiik-bai duc de Mircpoiit. rapilMin«det gardndu eorpa, etM. deVar»
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liaiilaii de Uonilriti, diicd'AntiD, h Vannée 6 iluns lequel sa branche et la pairie sont 6leinl4
l« iIiahBliun» J.'. niinHlret. - Polil.i|M du joHYM-nwiwnl. J du «unir J'AKoli. - Numinilioni diimn. — MU. Gilbrrf «Berry». - M. BcrtlB - U rrinudo Bf.niiHi — TUtiJ laAoi. — iUJimiHiBrNcB&iinUpoiirlanDindiinaaMiit |l Angliii H R.nl>.nwiil. — UiqdmwU itti.êi MontolMiJ tiDera. — U Chimlrc Ja V(»lli>a> lu Te Drum. i
Autre grande nouvelle. Samedi, 1" octobrf Beaumont, archevêque de Paris, a quille, pari Roi, Bon séjour de Cunflans , où il est exilé ded hre ou novembre 1754, et il est revenu Biirl l'archevêché, où aes domestiques et officiers om boites el des fusées; car il ne faut poinl sltcndl nioRslvations de joie do la pari du public. Ditfl il a été à Versailles remercier le Hoi, et receiV l'émulent une petite leçon pour le maintion dd
Les autres évéques exilés ont reçu égalefl lellres de rappel. On dit néanmoins qu'il raul'j M. Poncel, évêque de Ti-oyes, qui realeroil appn dans son exil de Murbac, comme trop vif et jm quenl trop dangereux. ]
Ou dit aussi qu'il y a eu des lettres de cacha les piètres bannis ou décrétés, par arrêts, tant dfl de Paris que îles autres, portant ordre de rêva leurs églises et de reprendre leurs fonctions. I
Si cela est, ces lotlres do cachet sont une pon gouvernement, pour qu'on ne croie pas que ■ Kiasliqucs doivent la liberté de leur rdoar ft Vi ;> septembre, qui onlonne que l'article S, de la | tîon du 10 décembre 1756, concernant l'amnistf raie, soil exécuté, sans tirer à conséquence ]KHir| ù cause ((u'ils reviendront sans se rêprésenle IHirgtr les ilécrels.
DCToimB lin. WT
On (lit, ()c ftliifl, rpie \h |inrtie ilii minÎHliVe qui regarde le Parkmfnt ot lo clorg^, pnr rnpport aux «ITalrei* pr^scnlps et il<^ iv'licjnii, Ml doiiiM^ à H. l'abbé ronite (M Bprnis; par con£<V|uent, qna M. lo comte dn Sainl-Plontiitin Ayant le rh^piirtemnnt da PftriB, n'en «cra ptiM rlinrgi', d'autant qu'il a à lui soûl lu dAiiartemenl de presque toutes les proviTic«>9 du myaumo. D'anlanI qi»; M. l'abbé do Borni», qui a las alTniT«ft ^trang^rftt, n'a point accepté dfi iWpflrlementa parliciiHera, ce qui ôocupetrop U. le comte de Saint-Florentin, eteel arrangement, l'il est vrai, |Hiiirra autsi liii Mre Irèssivanl»- {••'Ut ; car, suivant les apparences, i) ]r n im plan pria M un aj&tème pour réduire, noiHwulement )e clurgé, mutH le Parlement dans un ordre de KtumiMiiiHi et de dipandniire convenable, Irt t<nil inaen«>iblement. Pour peu *fHe l'on Inurbc !i iie.s nliji-ls qui puroilnnit inlér^Mer le parti janséniste, le niliiistrf, qui en paroHra l'autour, no sera l>liis en ron3idiV;itioii danti le publi*:. O^tlo nouvelle nii^uie n'y sera pas bien rfçue, de renteltro oe iMpart*nv'nl entre les maina d'un ministre acolésliMliiiue qui aMeiiii le cbaiieau du cariliiml, et dont la politiqu* iiBliiticiiM poumiit avoir encore d'autrv» vues.
Du dimancbe 9 oclobru, jour d« saint Dénia. H. l'ar- .'lii'vh|iic de Paria n uflicid A Notro-Duine, pour la pre> miûre fois d<>puia longtemps, et U y avuil beaucoup plus do monde par curiosité que je n'aiimia cru, alloB<lii<tue h» e.«prila ne sont pas eaooro remis sur aon conpifl.
Sur Ica cinq lietires après midi, n)sdunw la Duuphine se portoit bien, et il n'^toit question do rien. Je ÛhI> d'un homme arrivant de Vorsaillos, à sept htur«. k Mt beurvs, on a sonné k Nolro4)aine, pour le» ftiènàé» (Jiinranic beuros, à l'arrivt^c d'un courrier, qui a annoncé les premières dotilnirs; une <lenii-lienm après, on a uppris, par un second r^uirier, un chef du brigade dn ({uTilos du corps, envoyé au corp» d« ville, ilut éloît il^sl!Ulbll'^ quo madame la Daupbîue iUoit acawrbfe
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Iieureuâemetit d'un [irince, à sept heures dtiMie ctievËque a donnù toul de suite la béuédictioa sncremeril. La cloche lie THÔtel de Ville a sona a entendu, sur les diie heures, le canon de la vfl Invalides; la cloclie de la \ille a sonné jusqu'à main lundi, à minuit.
Le Roi a douné à ce nouveau prince le noiui d'Artois^. Le hasard peut avoir eu purt à câ no aussi h politique, [Hiur consoler cette provinc» heur d'avoir donné la naissance au monstre, François Datniens, assassin du Itoi, et l'assuvi de la protection du souverain. |
C'est U. Rouille, ministre d'iïtat, surintenda rai des Postes et grand-trésorier de l'ordre d Esprit, <|ui a passé suNe-cliamp le cordoii blo du nouveau prince* i
On fieul dire à présent que le trône paroll bil dans la maison royale; mais il faut dire ausa nomlire de quatre princes vivants sera une gr pense pour i'Étal pour le présent, encore pi l'avenir.
Tout est tranquille à présent, pour les a0 l'Kglise et du Parlement. Il s'agira de voir, . Sainl-lUartin, si cela continuera sur le même g
Le Roi a donné à H. de Laval Montmorency d'Orléans, l'évcché de Condom, vacant par lai M. de Brissac, lequel est considérable pour ie El cela éloigne M. de Laval d'une ville où il n'i aimé, après ce qui s'est passé, d'autant qu'Ori rempli de jansénistes. Un autre évoque n'aurai son compte à cet eiïel, et l'on verra comme) [■rendra .
Le Roi a donné l'ciittée au Conseil des Dé| MM. Cilbert de Vuisins'ot Berryer, conseillen
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ijiii ilevieiiiic-itt par lu t|iinsi ininialret. Ce sont ileii:^ grands liomincs d'esprit, <lc coniiois»nc«M, du probiltet d'expérience. Coiniiie c'est dans le Conseil des Wpfi.chca qun l'on traite des affaires de l'intérieur du royaume, et pur L'ons<-qucnl, de tout ce qui a rapporl aux affaires du temps, entre l'Ëglisc, le cliïi^é et les PiirlcniunU, tant de Varls (|ue des provinces, c«s deui magistrats, qui cunnoi^Bcnl le droit public et les formes judiciaires, surtout U. Cilbcrt de Voisins, qui a ctc longtemps premier avocat général, seront d'an grand secours dans i-f. Conseil, n'j ayant presque aucun do oîu» et desmrnii^- Iros qui le composent, qui sache, ni qui puisse bien savoir l'étendue des lois cl les furmulitc-«. Il y a apparence qu'il y a un plan formé pour entretenir la paix, et poui rabattre en conséquence toutes les prétentions cbimél'iques des Parlemenls, qui, jusqu'ici, ont eau»; des troubles, en proiilaDl de la foiblc«sc cl de l'indoleiiri' du gouvernement.
Comme M. Berryer, lieutenant général de police, ni' pourra plus reniplii* cette place, étant oblii;^ de suivie la Cour pour le Conseil des Dépëcbcs, cl qu'il est convenable de récompenser ce magislrnl, quoiqu'il soit trûaiJlilc dans celte place, le Roi a donné la place de lieutinaiit général de police, place imi>orlante, A M. Itertin ', ii.iillie des ltf(|uÔles, intendant de l.yon.
aiiuiift**- Cklttrl M VuMu. pt( M Dire, Me D<hi|«1(, clui pwtol iLliuii.'id, (I 11 «••Il dtiu r«>pr>l qiHlqof (tuiH ,1a rdalnMc nnihtdc lu
■<tLr><|iM. Ni «n lot, Gllbtri <!■ Vslwii mourui ta i;tu, -i im mUrrr k > >iDt-SFnriD. ■> IINT, UB prtit-IUi faUlt Jma Jf^Mgwzt f s'il
11* HaleitanPrniet.
I. Kenla (Utiri-Uanna-itin-Bipliilt). K i.irn IIIVdiDi \trtntoi4. mari «1191,* ii.dini m brind-ConHlI. Il lui l'u
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]^ princo de Beanvau, de la maison de Lomiiie, a h place de capitaine des gardes du corps, de H. le dee de Mirepoix. M. Lamoignon de Bastille, Ole de H. Lenoîgnon, ci*devant président à mortier» et de mademoiadle Bernard, petite-fille de Samuel Bernard, a la diuyede président à mortier qu'avoit 11. Ifolé, nomnné premar président. On ne dit plus à présent présideat à mortîar, mais simplement président du Parlement, oejqui les dptingue des présidents des Enquêtes.
Le Boi a donné le gouvernement de rOrManoÎB ai comte de Bochechouart, ministre à la oour de Fubm^ et, an marquis de Gontaut, la lieutenance générale da Languedoc, qu*avoit le duc de Mirepoix.
11 est dit, dans la Gazette de Promee du 99 de ce MWf qn*U y a eu de grandes réjouissaDqee à Anrae el dans tout r Artois, au sujet du nom de comte d'Artois di nouveau prince, et une grande dépotatîen dea tlelt de cette province, composée de Tévèque d^Airaa, de celui de Saint-Omer et de Tabbé de Saint* Vaast, poar le clergé, et de trois personnes de chaque ordve|ipar eoa^ plimenter le Boi et toute la Tamille royale r m qiA i?«at fait le 16 à Versailles.
11 est dit aussi, dans la Gazette ^ que la pit>vinee d'Artois a été réunie à la couronne par Philipp^Aagmle, an 1199 ; que ce Boi l'érigca en comté et la cMnaa à atai fib aine, depuis Louis VIll ; que Bobert 11, fils de ioiiis VIII, qui Tut tué à la bataille de Massoro, porta le nom decomle d* Artois ; que Philippe le Bel érigea TArtois en eomiépairie, en 1297, et que, depuis cinq cents ans, aiicua
général des finances. Jamais ministre ne B*ét!Ût
embarras ; Les coffres étaieni vides. Mai» la «■*M»ft*"Tt ^*iMpinli m
lui Al trouf cr des ressources là où il ne poMTait paa «a
U encouragea l« commccoe, et on lui doit, dast Ws pcovi l'établitsement des sodélés d*agriculUire. U fani le rcfaidcr fondateur des écoles vétcrinairea ea France. La proUcUun qi*il letlics lui uiiTita d*ètre admis à l'Acadeiuie dea Soiencei et i[ eriytions. {Uiogr. umiv. de Miehaud, Svip§4^ment.)
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prince do la iiiai«>ri i-uyulo n'a porto le imm do comln d'Arloii.
Tous les (iéluchcmonu «Ira ri^imcnts Abu ^nles et iIg la maison ilii Roi, cavalorie, qui /itMent partis pour se rendre dii cùié de l,a llochollo à cause dn la flotte aiigloise, et ipii avoient été orr^lte en chemin iiimju'i nouvel ordre, ont ou ordit' de revenir ici, allendw que la Hotte angluise est renliée et délMir((uée dans Iuk imrU d'Anglelerrc On croit même qu'il y a quelques tronbltts à Londres h ce eujot, celle Qollc, qui a beaucoup coAlé à la nation, n'ayant fait d'antre opôralion qiift des'empai-er de l'île d'Aix, (|iii est tr^»-peu de cliottc.
11 y a un niiiiid.-monl de M. de Monunorin, évfique «t duc de LaD^rcs. du mui« d'août l7b7, (tour Taire chauler le Te hriiui .111 siij.'t de U vicioîrfi reniporttk- ft liaslembeck sui Ifs ILuiovrinis. Ce maudemeiil lat IrêMare ici, attendu i|ii'il frappe indireclemcnl et fort adriMleniont sur li' paili janséniste, sans qu'on pniw rien reproclicr h H. l'cvi^que de Ungrcs; et cela sufBt pour qu'on ne le vende pas pidiliqucmenlanx pni'Uwdcs pronifUiides, comme on a hil de l'srr*! du Parlemeul de Toulouse coiilre les jésuites'.
Voir l>tlraiL qv'n doua* SjirMtri
M. 1 evcque de Langres, après avoir parlé da flétu de la guerre, de Tinjuste projet du roi de Prusse et deTAngleterre, son alliée, de la vicissitude des événemenb eC de la main de Dieu, qui tôt ou tard punit roppremur, tombe tout d*un coup sur le prétexte que le rm de Prusse a voulu donner à cette guerre injuste.
Du dimanche 23 octobre, il y a eu un Te Deum solennel à Notre-Dame pour la naissance du comte d'Artois, où M. le chancelier, à la tête du Conseil, rHdIdde Ville et toutes les Cours ont assisté à Tordinaire.
Unoiqu*il n'y ait point de Parlement en fonction8«iiiais simplement une Chambre des Vacations par coromismi, cependant le mnitre dos cérémonies, porteur d*uae lettre de cuchet, qui se présente à la Chambre, invite le Fulfr
(!ounrr la loi, dc\ieDt in^olciitc et féroce dès qa^elle se roil •'*ppUTco ou faiblement réprimée ; Tantre, toujours égale dans sa iubimm, ioiijours invariable daof ses maximes, ne connott point eet vieiHilaAn et pubillanimilé et de hauteur; et comme elle ne sait jaanla «MiiAv kl liotnmcs, quand il B*agit d'obéir à Dieu, elle ne cherche jamais SMii A M but craindre dos princes que Dieu a établis sur la terre pour goavrmer les ÊCaCi rt Ii'i Empires.
L'hérébie, toujours Inquiète sur les STantaget qu'elle s^esl ptoenrts parla vIoUmici*, est toujours prête à se laisser aller à des craintes chinériqnei
l/l glisc hc repose avec confiance sur la protection de Dica, dont die «I r<»u«ragi>, et des princes quMl a établis ses défensem; oUe allaad sicc patience que le temps des épreutes, auxqueilei elle est Miit pas5t*.
l/i^liae, toujours conduite par l'Esprit saint, ne donne JMMis sHiîbU à la paix des États par sa doctrine et par ses décisions; l'hérésie toujours le trouble par sa résistance et son opiniàtrelé, et ■• de faire un crime à TÉglise des troubles même qa*elle senle «scile.
1/Kglise, bornée par son institution à rantorité ipiriloelle «|É*elle a Mfv de Jcsus-Christ, ne forme jamais le dessein eriminel ni le systèHa èêh^ d^usurper l'autorité temporelle que lea princes ont seuls rtfaa de Dica; fMrésie, pleine de l'orgueil qui lui a donné naissance, et toigoors oeeiyic da STantages temporels, cherche toujours à ebanger le gnafcmeaMBC des où elle s'étoit répandue, afin d'usurper ou de pirtager au suprême.
Heureux les princes (|ui apprennent de reipérîenee ee q«*Us oal à( •le l'hérésie ! plus heureux encore ceux qui ont appris de Diea à pid^avr ses l^rinicienx desseins et à prol^f*«"r Tl-'plisf contre K» violences!
\ l?fc C^UkC», «'te.
MutkMUIIK II6T. .VJ'I
niriil comme s'il cxisloil, a- iiiii a Tnil imf cliflicull'uiilrc M. le président Tnrgot.i^iii préside, t't laChamlir^i (les Vacations, et qui, on celle qualité, prétendoit èlrc ù la If te de ceux qui voudroient assister .lu Te Deum, i>l M. le président Mole, qui, indépenitamment de u nomination & la première préeidencft, dann laquelle il n'«it point encore ■«i;", est le plus ancien des présittents; cela a été décidé, I) y avoit au Te Deum quarante-trois inagislruts du Parlement, cinq présidents à mortier, el, (>nlre antres, cinq conseillers des seize exilés el nippc;lés, lesquels éloienl k Paris. M. lit président Mole éloit à la lële du Parlement.
M. l'arclievéqiie éloit dans »on lr6no avec tout «on cortège en présence dcsoslHHisamis. I.» U-llrcdu Roi » M, l'archevêque et )e mandement de ce prélat sont fort Himplcs. tl n'y cal question que do rt^dre grilre à Dieu de la naissance d'un ipialriùme princ«,|x>»r alTormir la couronne de France.
htMrit du PiilMiwnl — Batilll* 6i- R*>KKh. - U <lu i« Cou<. —
Staliiwfl tuiliiiloa ia priÉ» d* Soihiiw. '— Lm htnngH<vdapHl*iiiMt. — Lm m»iTBri«l#«, — Rt^nfii in fniiwillwt iotnl])*» pat D*iii>fH.— La pranlvr prM^"! prorltmir ^iilli aanl nmipli Je ripTSchn. — ArrM k ir (ujin. - Cr^linn iln ijgiirr inillifiiii ir r>Dt(, — Horl •)< ■• n-i»
Le samedi 12. s'est faîlo la rentrée ordinaire du Paili'nii'nt avant In mcHsc. On a lu le* informations de viu i:l de mœtirs pour M. Mole. H. Scvcrl éloit rapporteur. On 11 fuit avertir les Clianibrcs. On a fuit cnlrcr M. Holé, qui se place on récipiendaire apW>3 le dernier avocat Ri'ii^ral. M. lu présidunl de Rosambo lui a fait |>réler serment à l'ordinaire, parce que M. le préaident de Novion n'y éloit |>as; après quoi il a pris sa place de premjer président; tout cela s'est fait avec des comi<limeuls.
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La Cour a élé ensuite dans la | inuiât! itHige, qui a été célébrée par U. l'abbé chantre de la Sainte-Cliapetle, car depuis ua ne Bonl plus do& évéques. Il y avoîL grand n inagiflrats, tous ceux de la Crand'Chambre ot lies tous les soixe conseillers exilés et une g Hncuce de piililio, pour voir la cérémonie à circonsUncos préMnles de la rentrée du Par] d'un nouveau premier président.
Après quoi s'estt'ail le grand diDerordînairoi du bailliage, oiï H. Mole demeure actuellemai voilà toutes les choses remises en règle.
Go même jour, samedi 13, on a reçu à Vef trèG-mauvuises nouvelles de l'armée 'de U. le Soubise, combinée avec les troupes de l'emjj mandées par le prince de Saxo llilberghauseB Broglio, liuuUmant-généml , qui étoit 8 !'« maréchal de Richelieu dans rélcctoral de HaDo )uint le prince de Soubise avec quinze mille un sorte que lu prince de Souliise avoit plusj cinq mille hommes de bonnes troupes dix mille hommes de l'arniée de l'empire. Cej étoit près de la ville de Lcipsick, dont il étoU de faire sortir les lroii|tes du roi de Prusse, venu en personne avec des renforts, pour se en |H)ssession de la Saxe, et qui n'avoil pas plus cinq mille hommes. La supériorité de l'annéa a fait prendre le parti d'avancer pour attaqa de Prus««, qui est un grand homme do guern supérieur dans l'art militaire à H. le prince de' qui est bravo personnellement, mais qui n' commandé une armée. Le roi de Prusse a su, lut donner le change : le ô de ce mois, le roi c
I. n l'ifit id de u biUilIt it lotbach, 1 uuicaibn. V A. »iiii.
a (ui tir* d'HihUMMrRtiuMn
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a Fuit avancPT ses ti'ouiws. Ce!» a (•omnipurf par des i»cai'tnaurlics. Il a nia.ii|iié des baH«-i« île canon ik'rrWn) une face dft cavalCTie- Lo comdal a commence à deux heures apr^s ffîldl, el a diirt^ jusqu'à six. I.'ai1« ilruiU*, ooniposée de l'armôe des cercles, qui sont 1a plupart Itmloslants, n pli* aprt» la première décharge. Le roi de {■russe a pris en flanc les Iroupes de France donl la déroute a 6lé entière '. On compte, sans avoir de AélàiU ]tnMtifs, que nous avons eu douso mille hommes lufa, bicsst's ou prisonniers; il y a )in grand nombre d'officiers tués, lesquels ont voulu soutenir; cl le pHnco de Sou bise a et* olilig* de se retirer.
M. le maréchal de Richelieu, qui «fflgcoil h Mtv des quiirlicrs d'hiver, o regu le premier la nouvelle de cette d^Tdite. Il a écrit an Roi qu'en attendant ses onlres, mais |Kmr rcmMIcr plus promptement. il parinlt avuc soixante biilnillons et soiiante-quatre iw adrons pour joindre le [iriiice de Snubtse el le soiilenir dann m retrait». Cela Ifdt, dit-on, quarante mille hommes derenrort.
(.lelle nouvelle a jeté ta conslernalion dans Paris pour la (îloiro de la notion ; on In crnignoil fort par It prévention (l<^suvanl^Rnu!te qu'on avoil du prineo de SoiiliiKo, que l'on dii s'Alre conduit en ^W»1ier. Culn u nip- |x'li^ les regret» du rappel de M. le maréchal d'Ealn^oc, ij|in'-s le gain d'une baluillo, parce que le prince de Soulii^c ne vouloit (His agir sous se* ordr«s M qu'il vouloit ciimniander en chef |Kiur Mr« niartehal do Kranoe. M ipii^ i-oh b'f-UHl fbit par les eonwiU de madimiG h mar- <|uise de l'nmpadour ot de l'abbi^de Rernis, ministre iri';i;il, |iinu' favoriser li' prince de Soubiw, jKiur qui le Uni (l'uilleurs a beaucouf) d'aiullié-, mats, en loui en, 1 'i!k1 une nouvelle bien râchoute : tout le fruit d'une
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i:uinpagne esl perdu , et le roi de Pruss»* resl ment le maili e de la Saxe.
Dans les premières nouvelles, le dac do C( lel, gendre de H. le premier président Mole nombre des tués, ce qui a mis la désolation i maison; mais, suivant les secondes, il n'est i et prisonnier. On ne sait encore [tosilivcmel iju'on a faite d'hommes, de baguées et d'artill bien triste de sacrifier, pour l'ambition et la pr d'un homme, ^ranil nombre de bonnes gens t de la nation. Quelle éiioque pour l'histoire i l'russe, qui résiste aux troupes rassomhlécs > puissances : les Russes, les Suédois, la reine d f.'t la France !
Le 21 de ce mois s'est fuite la rentrée ef l^rlement; c'esl le jour des harangues. H. P Saint- Far^<>au , nouvrl avocat général, a r« beau ilîscoiii's sur la vertu, où il a fait entrer de l'ancien premier président de Uaupoou et di de UM. Qiiillt't de Blani et Ilargclon, avoa premier président a fait aussi un discours a aux avocats, i{ui ont été en grand nombre lui , site en son h6lcl, h l'ordinaire, et où H. Ponc nierenpiace. luiafailuncomplimenliiuîaéU (le loul l'ordre.
On ne sait point encore ce qui arrivera par parmi tant d'esprils indisposés les uns contre I Il pareil, en général , qu'on regrette au Pali Maupeou , malgré tout le mal qu'on a dît de le public.
Du mercredi 23 novembre, on a fait les ma à l'ordinaire. 11 y a apparenee que le discoun procureur général a été Irës-sago, et uuiqua imc des vertus et qualités de la magistrature, i ait été question de parler des troubles de cet Mais cela n'a pas empMié qu'il n'y ait eu (
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semblée de» Clinnilirox bt'll<> mnlièro & ronoiivelpr lei Iroubles.
Les sepl m:>fit*\ra\» , U: (in^rlent dti Mazy , le pcvtà' lient Bernard de UijilUirivilliors. MM. tUtl^i i^uiltauniie, BèzG de L)s, ('It-mi^iil, Laiiitwrt, de la seconilo Cliainbiv des Enquêtes . et Cliallcranffu du la (itialni^inv , dénommés dans h iHim ^-rrili- an floi par l'assaiisin Robert- François Dnmiens et ti lui représenU^ à ton itoaièsof inteirogatoit'- ù Vr-maillc-i, ont présenté une requMoA Inut le Parlciiinnl. On no sait |his biini pcMilivcment le contenu de c^tti- requête, mai» c'chI à l'effet d'avoir uiie satisfaction authentique de l'impreseion qu'a |iu faire cette lettre rt la dé]tOTitinn du nommé Belol. eieinpl de la préïiMé de riti'.til. Olle requête n été «dniJH ol r©* mise entre li<s nitiiiis do HH. les gcn^ du Hoi pour en rendre coni|>ti' ii l.i (kiitr, miinli pn>cM<iin 90 Ac ce mois, dans l'asseiidili''^ des Cbnmiires. On a, dit-iin, entendu des voix din- haut : Par qui ce procèd n-l-il été jugé, «A étoit alors le rarlcmetitiF Huis heureuwmnnt ce ilisconni est tombé et n'a p.is ru de suite.
On reconnoil que l'eitprit de^ Enqu^tTS est toujoun le même; on aura {irofllé de l'asBembli'-e dna CliamtMM aux mercuriales, crainte de ne pas trourn- sitAt l'occasinu. On pMii y'fii't de lu suitt.^ do cuci. Apparemmejil qu'ils se (H'ilinmi puni- ui-cusatcurt runlre l'esempl Itelul, qu'on d<Vi étoia de piine de coip», eo qui omdoiroit à remanier tout lo proa-o. Un dit bumî qutic de»> ïk'in est de Dure ntirer de la conpaguie les sein onh snillers de Crand'Cliimibrc, qui sont restéi avec UH. les présiilents. il y a aussi quelque méconUnteinent contra des présidents d» Rocjuétcg du Palais.
il a été encore quextitH), dans retlo assemblée, » ToQ •Vi'iroit an nom do la compagnie aux diUércnU P»riemi^nls du royannx', qui nnt (tris pari è la démiasioii du Piirlement, à ce qui t'cu est ensuivi cl k I'omI des toÎM eoiiM'iliors, et qui, en «MMèftwiieie, oitt faîl àm rann-
jurnal de barbier.
traoces au Roi, en qualité de classes da f été arrêté qu'on attendioit, du mnins, que ces Pd eussent Tclicilé la compagnie sur son retour m lablissement, pour leur Taire réponse. H y o ij t[iril paruitra bienlftt de ces lettres de félicitaU
On dit que la requête ci-dessus n'a été sîgDM <|uatre dos sept mogislrats, savoir : le pi'ésidenLJ M. de Challorange, M. Clément de Feiilet ot I bt-rt, qui sont tous quatre zélés défensieurs tlu ■ sénisle; les autres, le président Bernard, HÀ i.ys F.t M. de La Guillauinîe, n'ont pas voulu m ont dit, pour s'en dispenser , qu'on na leur) rien, et que le Roi, par ses réponses, leur avd une satiaraction suffisante. j
Ce que dessus n'est pas vrai ; six ont signé lu il n'y a que le président Bernard de Boulainvil la douxième Chambre des Enquêtas, qui t'eat j lie la signer, en disant qu'il est lecteur du Roi, n il approche souvent de Sa Majesté ; qu'eu ayanM été ruçu depuis ce lemps-jà avec les inémeB M doit présumer que le Roi n'a aucun soupçon sud lilé; d'aillcura il est pelit-dls de Samuel Bernari dnmc In première présidenleMolé en est fille. Eod M . le premier président est son oncle. Il peut y a rotte raison de la politique d.nns ce refus; mail cola, il a niiil fait de ne pas signer comme les ■ lie se séparer de ses confrères, pour une justiScad une affaire commune. |
Au surplus, les Bernard, descendant de Sam nard, ne sont point parents do Bernard de I liens, niailre des Requêtes, ot de Montigny, ffénéral des tinances, qui sont aussi trèB-riclitH
Du mercredi 23 novembre 17à7. Après les met M. le premier président a dit quo UM. de Lui v.l Cléuiful lui uv'oieut remis ce matin, laiil oi qu'au nom de M. le présidcut Frumonld
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MM. Ri^to dii l.yH, nulniid du Cballerango cl Lambârt, uni* rt-qni^lc »ilresiM^w A la CCMir, totilcs les Chambra* assemblées, et dont il a Tait Ift lecture.
Il est dit qu'il» ont appris avec Biirprue et nv«ctlou- Iciir.jiur l'improeiiuii du proc^ iia\iex du Damii-os, qu'Ai j vuiuml iioiimii* ; ((uc, mjis le» ctrcomlance», ilt n'Hirroieiit pas diSéré du » préuntnr dvvuit \o corpt ailguf^le dont il» ont riionneur d'élra iiiembms, jtoiir ui Koumeltrc aux preuves et aux exaineus lus plus rigoureux, au tuijotd'uiie indicolioo » iiijuriuuso ii li»ir»pi.-ritonues et si contraire aiii BantinieutA d'amour, do xùln vt du lidrlil^ puiir la (lerauiiiie Kacnin du Kuî d mx principoa dont ib unt toujours t'ait prolouion lier le farluiiiutit ; qut) la diilicalesM nu pvnl £tre jdmajit pouuée trop loin, surtout de la part do niaK<''-»'als lit!-s par iuclinatiou. par étal, par devoir et par itcnnuat h \n difensedii tnine et du souverain; t|uo c'est [loiir rem(ilJr toules ces obligutioi» qu'ils cruiunt devoir s'odrcwr !i h (k>ur, do laijueJle ils osent se llaller d'ubUuir le téiiioigriagc le plus autlicnUquo al solanuol de leur iauocetice.
A ces causes, ils avojenl conclu A en r{u'il plût A la Cour oïdiiiiiitT (|uc leiu- reqii^ svroit coninuiniquéfi à H . tu iirucurmu- (lùiiùi-nl ilu lt<M, |>otir Mir icuU'] Hrv pur lui prin U.-Ues conclusion» qu'il uvisenût.
Aprùs ci'tta Uctur». M. I« premier pniùileatftdilquo toute la compaguifl Ht convaincue qu'il n'y a aucun do ces niessitiurs qui, par lui-môme, ne soit ai»-(li:»Mit) d<i soupç^in vl mi^me le plus léger.
Une, si, dans le procès du Damicns, il t'est trotnédcs ûnonciatioiu capables d'alarmer leur délicatuase, ib doivent Hro pluinemcot rassurés pnr les assurlions coutfiiiivs, dans lesqudlfv l'nccusiSa persisté jusqu'à laioorl do \a (lui'tu la plus formolle.
(jw: la compagnie n'a point hùùlé i nnirriucr wn cml'r<'Mcuii-ut it M IruuTcT r6uuio à d(« couriûn-» Ooui la
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fidélité, égale à leur amour pour la personne du Roi| n'a jamais éprouvé la moindre altération.
Que le Roi lui-même, en les rendant à leurs foncUons, a rendu un témoignage aussi public que «i^iAîftT^ pour la compagnie de sa conGance dans leur fldélité.
Arrêté que la requête seroit déposée au greflé de h Cour et que les gens du Roi en prendroient oommimication, et en rendroient compte mardi prochain aux Chambres assemblées.
Du mardi 29 novembre. Les gens du Roi sont entiét, et M. Joly de Fleury, premier avocat, a fait un diacom sur l'innocence et le mérite particulier de ces meaaieini.
« Mais qu'ont-ils besoin, messieurs, de notre walkafst pour leur propre mérite , aussi connu dans le public que dans ce sanctuaire? tout parle en leur faveur qumd le souverain, en les rappelant à leurs fonctions» reeoBnolt leur sagesse et leur fidéliic.
« Quant à nous, messieurs, témoins constants de leur fidélité, nous trahirions notre conscience et notre minii- 1ère, si nous permettions à leur égard le soupçon mAiiie le plus léger, et si nous balancions à déclarer qtf îl tf] a à prendre, par nous, aucunes conclusions sur celte requête, » et se sont retirés.
M. le premier président a dit qu'après révidenoe avec laquelle les gens du Roi avoient démontré la ooimetmi intime de la compagnie et de tout le public» sur FiaiHH cence de magistrats aussi reoommandables par leur lidélité et leur attachement |H)ur la personne du Roi» il étoit constant qn*il ne pouvoit y avoir rappareBceasêSM du doute le plus léger dans l'esprit de personne.
Que cependant il étoit de son devoir d'ajouter Vi rance d*un sentiment encore plus précieux et plus Itectable.
Qu'il étoit en état d'assurer la compagnie que le Roî n'a ^s eu le plus léger soupçon sur la conduite de œux de messieurs qui ont présenté leur requête, ni sur odla
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it'niirua(> [M-Tscnne de \a nmiiiagiiie, H ^w )m miinims <Ig bonté <]u<- Sa Majesté a donnéns à loua tes tnemlires rtfi son Parlomcnl. sans en excepter personne, duivoni répondre à ceuv qui ont présenté leur requête des sentiments de Sa Majesté A leui' égard.
Arrêt.
La Cour a ordonné ut ordonne qu*il sera fait registre du contenu a» discour» di» gHis du lloi , et de ce tpii a élé dit |>jr U. ie premier prt^idcnt, lu 33 de ce ntoi» et ccjounl'hni , et nltendti ciu'il no peut esister la plufl légère iin|ii'i;ssiun wnlre ceux di>H memlres de ladîti- Cour, qui ont pn-Bcnlé la ri'iiuiite déposée au prrdl'e Ii' 23, déclare qu'il n'j a inatièrott plii« ample délibéralion; el pour rassurer à jamais leur délicatesse, ordonne (|u'il sera délivré h cliacun d'eus expédition en forme du procés-ver bal du ï3 dn présent mob, ensemble de celui do ce jotii' et du présent arrêt, et permis h cliwmn d'eux de les faîn? imprimer. Signé : isabeau.
Sur un imprimé chez Simon , mais qui ne se vend |ias.
Du mardi 29 novembre. Assemblée du farlemcnl au sujet de la reqnf^le des six magistrats.
M. le premier président Mole a dtl qu'il avait e« l'honneur de voir te l\ui , qui l'avoit chargé d'usiurer lu compagnie qu'il n'avoit jamais tra aucun soupçon sur la Tidélité dna sept magistrats nommés dans la lettre de Damicns, ni sur aucun autre. Que le Roi leur avoit donné des preuves de ses sentiments & c«t égard , en leH l'éuiiissanl, é;^alement que les autres, par la remise des démission-^ en général. M. Mule a fuit ft ee sujet un beau discours dont tout le l'ariement a été contenl.
Messieurs les gens du Roi ont parlé ensuite; ontfall aussi l'éloge des sept mugisints, sur leurs sentiments. 1:1 sur leur ré(iuisitoire, il y a eu arrft, qui a unionné que du discours de H. le premier préadent , ensemble d» réquisitoire des gens du Roi, U en «eroil lait registre.
•t qu'il en seroii délivré uno expédition , enaernble de Tarrêty à chacun des sept magistraU.
En sorte que l'assemblée a fini très-tranqaUkiBenl, et que tout le monde a paru content , ce qui ert Irisavantageux pour le public, car on craignoît lea suites de celte assemblée, il y a apparence que tout eeh sera impiimé, et en grand nombre, pour être distribué dans les provinces et même hors du royaume, pour rendre publique la justification de ces sept magistrats.
Ou même jour. La Cour a enregistré un édit de création de quatre millions de renies viagères, au denier dix à tout âge, en principal de quarante miUioiiSp dont k Roi a besoin pour la continuation de la guerre; et ceh a été fait purement et simplement sans aucunes difficultés.
La reine de i^ologne est morte, mère de madaHe ia Daupliine, le 17 de ce mois, dans la YÎlle de Dresdi'. Voici encore un deuil, car le Roi a pris le deuil , mer crcdi 23 do ce mois, pour onze jours, pour la mort d'un infant do Portugal , oncle du roi de Portugal. Ella éloil déjà malade h la suite de tous les chagrins qu'elfe atoit depuis \m an , et elle a été saisie au bruit des dèchargiv et dos nViouissances des troui)es prussiennes dans Diesdr, à roccasioii de la victoire n^mporlée par le roi de Prusse, le 5 novembre, à la bataille de Rosbach.
il y a eu bien des propos et des brocards, an aigfltde cette bataille, sur le prince de Soubise. il ne faut plus dire qu'on est iichu du vent de Aise S mais du vani de Soubise. On a dit que lliôtel de Soubise étoit à lousr, parce que le prince de Soubise alloit demeurer à r£oole militaire. On a fait dos chansons \ On disait qu'il éloit
1 . Oa disait proverbiaUmeat qu*aa boBive éUH ft«pp4 àm vMt et feâi, pour dire qu'il était ruiné on quUl lui était arrivé ^aelqaw «koM dt
Di La TiLusiUii* I. Voici les premiers mrs de l'ona de ces ehamoM t
Soubise dit, la lantAmc & la main ;
J'ai beau chercher; où diable eat «loa araét;
Elle était là pourtant hier natin.
Se l'a-t-on priie, on l*auni»-Ji dgiRtef Mw
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rappelé, (ju'il iSlait allé soit à Savcmp, ehn ton cousin l'évi^que île Slritsbourg, soit & ton gouvernoment ; tnaU trlu n'est pas vrai, car dans la dornifrc OasclU de France, il est parlé do l'cndroil oii il sVsl relire avec si'ii iroupcs. Cesl ainsi que le |ittblic w dédointnagt! do st's perles, par des vers et dos chansons. Il exl orUin <pic madame la Daiiphino a conrniiru av^c madame la marquise de l'ompadonr, k solliciler [imir lui un Cj>inniiimlcment, h cause de madanic de Mnfitnn, gniivitruatiLe des Enfants de Pranefl. On dit amni que madame h Dauptiinc, qui doit s'en repentir plim qu'une autre, • dit un bon mot h madame la Marquise : qu'elle ne dovoit se mfiler que de faire des ftinniers g^niJrans , el noti pas des généraux d'armée.
Quoi qu'il en soit , il est cxTlain que M. le prince de Si'ubise, à son retour h l'aris. peut venir tant qu'il Mutilra au balcon de l'Opf^ra. Il ne sera pas expos/' A la il'''l>ense des présciils que firent le maréclml de Villars, up[ ùs la bataille de Deuain , et le marédial ooinfe ilo Sa\t', api es la prise de Bruxelles, 6 la cnmpajmedp 1747 ou '18, aux actrices qui, faisaul lt> n'ile il<- la Gloire dnns Armide , leur prÂsenlërent, h cea deux gi^nt^rtui . au Inlron de l'Opéra, une couronne de lauriers, ce qui M suivi lies applaudissements de tout le public.
Le grand seigneur est nmrt le at oclobn! dernier, à r;V'e dv. finqnante-qHatre an». aprH avoir régnft irol» ans. Miislnpha. premier princ«do U tnaluon oliomane, j^'r (lu quarante-un ans. a été dMaré empennir par les grands mandtis sur-lc-cbarap au sAroll. On ne porte pnint le deuil des princes iiilidèles.
ilii jimtindit Jft I^mIim, ftii pntnlKaalri Im ÏMirini4a BiMabina^ — Btiùll* 4* Hmtaa, - AlUn* J»nM M rvWa»Bi. — Alhn* siiliuim i* l'AllMtiVH. — Artm i* U CIiwiIh* tm Exf uMm. — Luchii'iv nDOBirlIt In qamlbt. — C>w>IU 4*M U «UhI Ja Mm. —
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Le Jee àê La KoctwfoacanU-d'Citisue, gttmà muA%n 4« la
La dac do Cherrcnse rrça ta rarUiiieot. ~ Arrête Àntn 4« f Mte»! pi
— • Il n'y 1 plm de thèsee en Sorbonne. — DteisaHM 4eréTi^d'(ii
léane.
il y a longtemps que lu maison de Soiix>nn6 altai doit un arrangement de la part du Roi» pour k études et les thèses de la Faculté de théologie, ittendi que la licence est absolument interrompue.
Le 30 novembre, M. le chancelier a mandé le syndi et autres docteurs, et leur a dit, de la part du Roi, qu Sa Majesté vouloit absolument la paix dans le royaume qu^elle regardoit TafTaire de la CoiisUtotion oommi chose fmie, à laquelle tout sujet devoit aouniiisMM comme à une loi de T Église; mais qu'elle leur défeodoii absolument, soit dans leurs cahiers» soit dans les thèses soit dans leurs délibérations, de parler en aucune facoi de la constitution Unigenitiis,ni de quoi quece soHqa y ait rapport et qui puisse donner lieu à dispute. M. Ii chancelier leur a donné un (lapier sur lequel étoil écri ce qu*il leur avoit dit, et qui coromençoit par an élogn de la Faculté.
Le 1*^ décembre. J/assemhlée Auprimm menste de b Sorbonne et Faculté de théologie, a été tr&s-nomiireaM et assez tumultueuse, au sujet du discours de M. h rhancelicr; le sieur Leiarge, supérieur du séminaire A Saint-Nicolas du Chardonnet, a parlé avec Tivadlc. I y a eu vingt-quatre voix pour TobéissaDce à ce qui avoi été prescrit par M. le chancelier, et près de cent qu» rante voix pour faire une députation , et des rcpriaeu la tiens au Roi sur ce sujet. On ne sait pas ce qui arri vera de tout ceci. Ces messieurs sontefTectivement bia embarrassés. Il y a quarante ans qu*on lésa obligés pai lettres de cachet, par exils, d'accepter et de rcconnoitr la constitution inigenitus, et aujourd'hui on veut le forcer h Toublicr et à n*en plus park*r dans leurs leçons Il est risible qu'on Iiallottc ainsi la doctrine d*une
UftcEUHUK ITfiT.
80ft
suii aussi ancienn» et aussi respf^clahlc i[w là Facullù >]e Diéologîe lia l'uris.
I>ii lundi 5 décembre, M. Gc-rvaiw>, ^rand nmllrc de Navarre et syndic de la Faculté du Uiéotogio, a reçu uni! lettre de cachet à huit heures du matin pour fuira af~ sembler dans la nialin^ la faculté, avec un paquet pour l'ouvrir à l'ii^enilili^e, c« qui a ilé fait. I.'nssemblt-eéioii de deux centa docteurs. !« paquet rnntenoit des lettres ilejusgion.d'curogiMroriKircmenlctsiniplemonllepapitT ([ui leur avoit été remis par H . le chancelier et h dèrlarnlion du Rrii poitr le silence, A peine de désotK'isMmuv.
Il y a eu de grands débats; il n'y a eu que nngl el une vrtix puiir l'enregistrement pur et itim]ilei fout le l'esté [tour ne le pas faire. I.e sieur Dolunne. dorhtir de Sorbonnc, a proposé un tcmpérnmont auquel il « l'ait revenir unanimement toute l'assemblée.
Il a été arr/'té qu'il soroit procédé A l'cnrcfEistrenH-itl par viam obedUntim non approbationU jubenlr Heyr^ I-' est-à-dire par obéissance, iniiis sana approbation et Iiar ordre du Roi; mais que, nlK^ndu l'impossibilité qu'il V avoit d'obéii- h ce qui étoit prescrit de la ptirt dr Iii Faculté, qu'il seroit nommé des cummis^aireii pour dresser un mémoire cnnlenant l'impossibilité et les incoiivi^nienls de ne pas continuer fi enseigner la siiin)* doctrine, lequel mémoire soroit présenté jiar les déiHi* tés ordinaires à M. le chancelier.
Au moyen de c, les professeurs feront leuiï lerou» l'i l'audience avec mitdération, parce que r« sont des l<arli('uliers qui rraindroient (|aelque punition; mais In lin'iK-e n^slera daiis la iné-ne inaction où elle est de|>iii» lon^Metups. Il n'y aiim plus de Ihéses; |>er«onne ne se pM'si'ulcra iMiurcn soutenir, et la Faculté ne pr(«sera pas de te faire. Strivant les a|<[)arences, on n'aura aucou rp.ird au uiémoirc, fl la Fiiciillé de théologie tomber»^ insensiblement; è moins que tonte lu Faculté ne pn;R l« parti d'obéir exacteiiunl Ji ce »ilencc>
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RÉPONSE DO ROI» DU 30 NOVEMBRE 1757, RCfllSE PAR LI CHANCELIER AUX DÉPUTÉS DE LA FACULTÉ DE THÈOLOCIE.
« Le Roi a donné dans tous les temps des inuiqiMtde sa bienveillance particulière à la Faculté de théologie; elle en recevra toujours de nouveaux témoignaget» taat (]u*elle s'attachera à s'en rendre digne,
« Le Roi, en conséquence de sa dernière déclaration du 10 décembre 1756, regarde toutes les disputes et contestations survenues au sujet de Taffalre de la constitution Unigenilus, comme termiiiéeSy et Sa Miyesté veut qu'elles soient regardées ainsi.
c Le Roi ordonne donc que, dorénavant» il ne aoît ])lus fait' aucune mention de cette affaire-ct dana les leçons, ni dans les thèses, ni dans aucun acte ni délifaération de la Faculté, Sa Majesté étant déterminée à pdnir sévèrement ceux qui s*élèveroient contre la oodsIî* tution Unigenitus , ou qui enfreindroieiil de quelque manière que ce soit la loi du silence.
c Au surplus, rintention du Roi est que tous leinpl»siez vos fonctions et vos exercices dans toute leur étendue. Occupez ceux qui étudient, et les aspirants ans degrés, de toutes les matières de théologie qui doivent ki instruire et les former, sans souffrir qu'ils expoaent à la dispute des questions qui ne |X)urroientètreagiléeaaaiia nuire égalem(>nt au bien de FÉglise et à la tranquillité: de TÉtat; et, suivant cette conduite, vous ne ferei que vous conformer à ce qui a été plusieurs fois observé en conséquence des ordres du Roi. C'est ainsi qu'une Fftcuilé si recommandable se rendra de plus en plus utile»* et méritera la continuation de la bienveillance el de la protection de Sa Majesté. »
Du lundi 5 décembre, arrêt de laGrand'CbambrcBur . une requête présentée à la Cour |Mir le provincial due jésuites de lu province de France i le supéi*ieur de In • maison professe de Paris, le recteur du collège de
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U l>riillil vt la recU;ur ilii nuvicial, conlcnxnt qii'ili ont n|)[irJB iju'il pamissoil une nouvelle Miliun du la Ttiéo Ui^'w. tiiiirule (lu l'ùri! Uiisemliuiiin. jésuite iillemand, coimnentéo par le Pèi'e Lacroix, uulr« jVimUs ■llutnaiid, ù l'ciccasion de laquelle le Parlement île ToiiIoum, pai arr^l du 9 septembre 1757, avoît mandé les supârieun des quatre maisons (les jiVisuites du tn ville de Toulouse, lesquels avoient non- seulement désavoué les pro|K)sit ions extraites diidit livre, mais avoiont njoulé volontairement une déclaration de leurs seoliments.
Qu'ils croiioient te manquer k (nis4nèniM i'îla IM saisissoieut pas l'instant de la ronlrée d« la Cour pour lui piésenter une déduratioii nette et précias do luim senlimenU, par l'iRléiét qui luur est commun avec letira confrères.
Qu'ils ont encore un motif plus pre»sant, ayant él^ iiirurinés noiivoUoinNil qu'il parotssoit dunsl« public un imprimé, sans nom d'imprimeur ni lieu d'improMion. cGiitciiatil l'eilrait des pro|iositiuna tirées du livre do liusuiiiliiium, dont il leur est tombe entre lea maina un uxt-iijpluire qu'iU joi^^nent à leur requête, (xnir le mollre eiix-nii^mes sous les yeux do lu Cour avec la déolaruliun de leurs sentiments.
A ces cBusrs, les suppliant» ont requis qu'il (ilaiae à la Cour luur dunner aetu qu'iW n'ont aucune part direelurticnt ni iuilirecleincnt à l'édition du livre ioUttiU : 'Ihetth'jia moralh, du pare Busembaum; teur donner |iari.'Jllomcat acte do la déclaraliou qu'ils font : l* qu'ils iLuiit jariiaiis professé ni adopté, intériouremoM ni ext^ rieiiremcnl, des maximea aussi fausses el aussi détesta» Ik-s que celles répandues daii« ledit livre; S" qu'ila »at kmjuurs soutenu et soiititrndronl toujotin l'enli^ inlU'iH'ndiHiLC des Itois (Hiur leur leiiiporci, la uiiuniMÎua ;ilisului' que lessujeU doivent a leur souverain, et qu'il n'est [K'rmis à jtcritonnt: de s'alTraucliif de wtlll
»ion, on aucuii mi et bous wcub prétertttdiwMWWit
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iii indircclemeni, et qu*en tout ils sont BOamis à la claraiion du clei^ de France de 168S, et oonliniieroot de soutenir et d'enseigner la doctrine y contenue; tV qu'ils regardent comme un attentat horrible et exécrable la seule idée d'attenter à la personne sacrée des Rois, sous aucun prétexte; qu'ils rejettent également et avec les mêmes sentiments d'horreur et d*indignatîon l'extrait aussi rempli de pix>po8itions fausses et révoltantes joint à leur requête, etc.
L'arrêt donne acte aux suppliants de leurs déclarations, faisant droit sur le réquisitoire du procureur général du Roi, ordonne que ladite requête sera etdewiew* rera déposée au greffe civil de la Cour. Condamne hdil imprimé à être brûlé par la main du bourreau , comme CDiilonant, par extraits de Busi*mbaum et du comifientuiro du frère de la Croix, des propositions fausses, scandaleuses, détestables, contraires aux lois divines et humaines, tendantes à la subversion des États, à ébranl(*r la fidélité inviolable des peuples et capables d*ifidirire lies sujets à attenter sur la personne sacrée de ienrs souverains, fait défense de Timpiimer, etc., comme aussi <]u'il sera informé h la requête du procureur général oC par-devant M. Lambelin, conseiller rapporteur, contre les auteurs, imprimeurs et colporteurs, et que Tanét sera imprimé lu, et publié partout où besoin sera.
L'arrêt a été exécuté mercredi 7 décembre.
Cette requête est bien faite, et l'effet d'une bonne l>olitique, pour faire connoltre au public que tous ces imprimés furlifs sont Touvrage des gens du parti contniire.
On a appris que, le 22 novembi*e, les troupes do la reine de Hongrie avoient battu, près de Brcslau, capitale de la Silésie, un corps de troupes prussiennes qu% ont forcées dans leurs retranchements. Le lendemain lie Faction, le (irince de Bevem, général du roi do iVir^dC, en visitant les quailiers, s'obt laissé prendre |iri-
iMHinier par méprise de ga part, cl doux jourï après U ville (ie Brcslau s'usl remiiic, où il y avoit boiiiii! garnison. i^ roi (ie Prusse 8 pcrdti bien des hommes daii* <;c* ilciix alTaii-es. Los Autrichiens ont Tuit c«tt<i année unu glorieuse campagne. La reine de Hongrie est [uir lu ou l>ossession de presque toute la Silésie.
Le service se lait rondement à présent au Palais poiu' la justice ; mais la tranquillité ne règne pas parfaîlemenl dans k' corps du Parlement. Depuis U rentrée, il y a l>lusieurs comités du cabinet, c'est-à-dire en la pr^mièm des Enquêtes, sur tout ce qui s'est pasaé : 1° il a étù question de faire lu révision du procès tTÎmiiiel de Mor mivTis, Attendu que Imite la Grand 'Chambre n'y cloil pas; mais cela n'a pas eu de suit», parce que c'étoit une simple commisssion ymvr laquelle le Roi pouvuil itommcr qui il Ini pluK; 2* ou no vouloîl point recoiH uojlic tous les arrêts rendus h h Gruud'Cliambre depuis les di}missions. On n cependant considéré que la Grand'- Gtiauibrc subsistoit en quelque f;icun, et qu'il ne faut i|Deilix )Uges pour rendre un arrél; en sorte que loir< les arrMs particitUert auront lieu ; mais, par rapport à teux qui peuvent avoir fait quelquo loi uouvulle, quelque rt-gk-iiient , on ne veut |ias les reconnottre, ni qu'ils puissent tire dt('-s; .1* il a été question d'une polira pnrticulîère «ur les nwnibreti du corps, qui iio se soia pus conduits suivant te vuiugOnéial do la com]uigaie. On ne veut pas admettre le président Boum^ «le (^rbemn, de la troisième des Enquêtes , qui a écrit une lotira J1I cliancelier pour lui rendre sa démission. L'abbâ PourclicToise d'Estrabonne de lu cini|uiimc 4:ii%nibre des Knquélcs, dnn« laquelle il y n eu ancienueuient un lUTélé pour ne \mv IraTailler arec lui, prétend auioard'hiii que cH arrtVlé n'a plus lieu, puisque k cmquième Cliamhm est supprimée; mais il a été décidé de Kiiivre et d'exériilcr cet ai r^U-, qui éloit fondA ilans le temps, d'atrtmt )dua que l'abbé il'LAlni-
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bonne n'a point donné sa démission comme les autres. '
On veut aussi éloigner de la compagnie le préiideal DesTÎeux, de la première des Requêtes, ei le pl^éâdeat de Cotte de la deuxième des Requêtes, sur ce qa*ib ont présenté on écrit à signer au président Dubois. On insiste principalement contre le président de Cotte, et on prend pour prétexte la survivance de la place de garde des médailles de la couronne, que l'on regarde eomoie incompatible.
On recherche aussi ceux qui ont écrit dea lettrée an chancelier pour redemander leurs démissiona; il y en a eept sur lesquels on en a la preuve. 11 y a enoore plusieurs autres articles qui forment des olyeta de délibération et do tracasserie.
On dit que, mercredi 14 de ce mois, H. litoa, ^oalant rapporter un petit procès criminel à la Toumdle, trob conseillers des Enquêtes qui y étoient se aonl levés, disant qu'ils avoient aiïaire, pour ne pas travailler avec lui. Non-seulement il est du nombre de ceux qui aont i^tés à la Grand'Chambrc, mais on lui en vent d'ailleurs. Il a opiné avec vivacité pour obliger lea proonraiin à travailler.
Il y a sept à huit procureurs qui ont signé des Requèt» pour des arrêts de défenses; ceux-là ne seront pas bien i*eçus dans les Chambres, pour l'expédition des procès ()u'ils peuvent avoir.
Si on regarde lo bien public, la paix, ces meeiieurs sont blâmables; on devoit oublier tout ce qui a*est passé, rentrer en bonne intelligence et ne s'occuper que de repdre la justice pour réparer la perte d*ane année entière.
Mais si l'on regarde la politique du Parlement pour ses prétentions et Tintérèt du parti janséniste, lo oorpa entier peut avoir raison de proGter de la bonté du gouvernement, de Tunion actuelle des autres ParlemenU et de la disposition générale de» esprila qui
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toHJmin, fWHir le malnlenir dans so droiU. La force du PiirlcmpDl ne pciil inhoisUr que par une union ]>arrailo de tous ses membres; il faut donc punir el rcielerreiil qui ont pu la failile«so dn s'en Aèlaviier. Il sxt mtoin A prf Himer que, pour ne point rt^tftmber dans de noiiicaiix troubles, siirto«il dnns un temps de (çiwrrp, 1« gouverncnicnl, ainsi qu'il a fait en d'autres occasions, abanrionuera ces (larliciiliers, dont la conipagniG croit avoir lieu de se plaindre, et qu'ils iCT'Wl h vielîma de nu e'étre pas conformi^s au vœu Rénêral.
Lq 5 de co mois, il y a ou une action asseï lanfjlanle près de Breslati, en Sili^ie'. eniru le roi do l'ru«so et Le prince Charles. Les Pmasiemi ont eu l'uvanlaKe; les Aul ricliiens ont été oldigés do » retirer av(c pcru awm considérable. On dit mémo qiia e'cst la faute du piioce Charles, contre l'avis du Ri^m^inl l>awn.
Les Hanovricna et les llawuiK ont rei^is st-rieitSTmcnt les arme.s dnns l'éleclnral de Hanovre, au Ru^prt!) di' M convention faite par le duc dut^umlicrland, Jt ia §(dli(^tation du roi de Danemark*, le roi de Prusse leur a envoyé mille homme». Lo mnrucbal de Hidiiilicii oïl occij|H^ A prendre di» mesuro.4 pflur ae uiaintooir daoa n-i élriiornt, et U rst dit, drina la it«-Tni<Vn; (itiZÊttad'i trnnrf , que la canipagoe va recommencer dans ce (Mi>a-I6, mal^i'ti la wiixon liiH- avancée.
(in parle fort du l'arrêta des R»qu6l(», aii suîot do quatre ou cinq de leurs confriVres, et qu'on a fait réftll^ ment le compliment A UM. Tilim de Villutran, de la
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cinquième Cliambre» flis du conseiller de Grand'Châmbi*e, l'abbé Horeau et Gaudion de La Grange, et l'abbé Ricbard, de la seconde» pour se relira; que, pour le service public, on n*en feroit aucune démoastration s'ils venoieni à l'audience; mais qu'au surplus la oooipagnie n'auroit aucune communication avec eux ni aucune confiance. Comme cela est fait avec les présidents, il y a quelque apparence qu'on ne comptera pas leurs voix.
On dit qu'il en est de même des présidents de Corberon, de Bernard de Boulainvillicrs, Desrieux et de Cotte, et que, pour sauver cet éclat, on emploiera le produit d'un édit enregistré le 20 décembre, les Chambres assemblées, pour le rachat de la taxe des boues d lanternes et pompes dans Paris, au remboursement des six charges de présidents des Requêtes du Palais.
De façon que ceux qui, par crainte, prudence ou autrement, auront voulu paroitre soumis aux mdies du Hoi, en seront la victime; mais si, après les leniMiurscments, on fait ce qui est dit dans TÛit de suppreisîou <lcs charges , c'est-à-dire que le Roi donnera dies commissions de présidents à tels de messieurs qu*il voudn choisir, et que le Roi ne suive pas Tordre du tabbn dans les conseillers de chaque Chambre, il pourra arriver que les Chambres ne voudrout pas admettre à qui le Roi donnera des commissions, ce qui un autre embarras.
Il y a encore de la tracasserie avec M. rarcbevéque de Paris ^ On dit qu'il pourroit bien retourner encore à Conflans. Il est question de l'interdit qu'il a prononcé.
1 . Dès que le Parlement parut tranquille, rareheféqae BMHMMil mi la M pu; il renouvela toute» lea querellea qui lembUiant crementf, intenlictioos de rcli^eniea. Le Roi ayant écrit pape Benoit XIV pour le prier de lui donner des nioyena d*apaiaer Icft IroaUl^ moyeni trèfdifricilei à IrouTer, Ueanmout avait «erit de Mo cAlè p««r aigilr II* pape. 11 déplut éifalement au Roi et an pontife de Rome. LmIs JLT, tunie & r^xiler, renvoya rn Périgord. Vm-taiib.
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il y a liin({lmi(>s, sur IV-glim; |iniliciili(':re iIm IXtmoa hospilulkVn-s 1)11 Taiilioiin; Sniiit-Harcrl ; cur on a toojours (lit la mrase h la chapelle de la «aile des malades, l/on voiidroil qu'il Icvùl cel iriUrdil , ri il ne lo veut pas. On dit aussi (|iie ces religieuses se poiin'fnroiit devant M. le cardinal de Tcncin, archcvAtinc do l.yon, comme primat des Gaules, (|uî lèvera cet inicrilil, alln d'éviter que le Parlement prenne connuissancc de cette airuire, pour ne pas rcnouvck-r k-s querelles d<> juridio tion avec le clergé.
Il est certain que samedi an soir, 24 de ce mois, 11 y a eu un comité dans lo cabinet du Hoi, do trots quarts d'heure, entre le Roi, M. le chancelier, M. le comte de Saint-Florentin et H. le premier pn^idenl Mole. On ne sait pas de quoi il a été question ; mais il y a toute apparence que ce comité a eu pour objet, ou les tracasserie» qu'il y a dans les Chambres des ÈnqiU^les et Itnqiiétcx, imur certains |>i'ésidcnls et conseillers que ces tnossieurt voudroieut exclure de lu com|uignic, ou pour t'aiïuire du II. rarcliev£que avec les Dames hospitalières du Taubourg SainL-Harcol .
M. le duc do La Itochofoiicftult, grand-niullre *)e la giirdc-robe, disgracié lors de la maladie du Roi, it Meta, a bien f-udepui» la (lermission de venir à Pari«; mais il n'a pas mis te pied en Coiir, parce qu'il n'a pus voulu en demander la permission, ayant toujours prétendu qu'il ii'avoil jioint démérité »ir ce qu'on lui avoil tmpulé. C'est un fort honnfilo homme et un |icu philctsophc. Le 25 de co mois, le Roi a acconlé la charge do grand-maiircdclagardtvrobcà M. de La Itoclicroucaiilii duc d'Estissac, gendre du duc de La Rochefoucaull, de conserver toujours cette grande charge dans maison.
Le 28 de co moi», jOTir des InntKcnlB. le Roi a te«ni le sceau il Versailles, pour la vingUémo lois. Il estdlonnant que lu tttii reste si lougtemp* «ans ttonner L'enta place. Il
«edo
JOURNAL l)R BAIintRn.
rtst certain que M. l'iililû de Berniï, miriUlro i allaires élrangères, s'est fait inscrire an droîl faire recevoir avocat. Il est à présumer cpi'il y i dessein pour la place de ^ardc àes sceaux.
Un jeudi 29, M. le duc de Chcvreuse, DOtnm neur de Paris, s'csL rendu à huit heures du i grand cortège, h la Grand'Cliambre . les i assemblées, iMur y 6tre re^u et prêter sermen lité de gouverneur de i'aris et de conseiller d né du Parlement par son titre de gouverneur',
Il y a eu plusieurs difficultés pour c«ttc H 1° H. le duc de Chovreiise a demandé à invilei et pairs àsa réception. On lui a dit qu'il n'avn droit, et le Roi l'a décidé ainsi ; 2" il a demaa reçu comme un duc et pair, ainsi que l'avoit duc de Givres ; on lui a refusé, attendu que 11. i étoit pair de France, et que lui n'est que d» taire, mais point |)air; 3° il a demandé qu'on 1 les doux batlnnlsde la Crand'Chambre;on]ui, nttendn qu'on ne les ouvre que pour le Roi. princes du sang n'ont point cet honneur, et i Dauphin ne l'auroit pasm^e.s'il vcnoitnii Pa 4° il a demandé que, comme il rupréscntoil la ' du Roi, en qualité de gouverneur de Paris, i taine des gardes entrcroil dans lu Grand'Chl que ses gardes s'empareroient des jiortes du P
On lui a refusé, al tendu qu'il ne représea| gwrsonne du Roi, el que le Parlement est son s et qu'il n'}' a que le capitaine des gardes du Rc accompagnant Sa Majesté, entre duns laGraad'i avec le bâton de commandement.
Par rapport h ses gardes, il a marché dans | salle, entre deux lignes de ses gardes, qui 6 nombre de cent, l^s arclicrs de robe coui'te, ^
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Riirde nrilinnii'i! du l'ai lement, t'aisoieiil aussi ilonx linies ttiifis la (irandc toile, à cnminenecr do la porto du \hti[uul dufl huissiers; les gardes du (foiivorneur, nvancnot o^ec lui jusqu'il la porte du parquet, ont doublé et maa- ((u6 ceux tic lo robe courte, ce ({ui a fuil une querelle tintro lesonieiors des doux cor[is. Il a été décidé qu'aux il<:iix (:>>tés de la porte du parquel, en dehors, il y atiroil ili! i:|jaqiic cdtv detix arcliers de la robe courte, et que les dinix ll^-nefl continiieroieDt ensuite par Ipfigardeit du l^oiivcrneur; 5° il a demande il attendre dans le parquet de messieurs les gens du Hoi, avant sa réception.
On lui II rerusé, attendu que H. le premier président liii-mi^mc attend, (tour sa n^pUon, dans le parquet do* huissiers. Ce qui R iUt observé à la r«nlrt&« du Parlenient, pour M. le premier président lluli^, qui est naU: dans le |iarquel des liuissiers, pendant la lecture de ses iiiriinnaiioiis, en sorte que M. lo duc de Clicvrousc a éié 'ilili^'é d'attendre dans le parquet des huissiers, jusqu'à II- rproii soit venu le chercher (Mun- entrer.
Il n'y avoitdonc pointdcduc3etpair8âsaréco]tlion. Il y iivoit bien uiiui iiu six ducs et gtairs dans la Graud'tili:uidire, parcntA ou amis, mais ils n'ont point pris Munce aveu mua^îeurs, comux; ducs.
S:i iilaec, comme conseiller d'Itonnour, est h la suite <ic ttius les eonscillers d'honnotir. lesquels ne s'y saut |>.is li'ouvi's [Mir déféieiieo [tour lui, alla qu'il fût seul d l'.ii l;i picmifro place.
Un \< lidredi .30 décembre, assemblée du Chambres ; 1 ll.'iliii*'ii' (le MM. t:.)llK!rl. rlojcn, et l'aris. nommé» 1^1 Miid.i vicaircfi. le siège vacant, par laquelle ils ont deni.iiidé il la (^ur qu'il lui plût ordonuer que lo marbra |ii>si- iluus la paroisse de SaiiU-Pierre, d'Orléans, en viTlu de l'airél du U (lour, somit âlé et supprimé.
Arn'l qui l'a ordonne; mais en même temps, que le sii^irc IViiidû un vertu du mémo atrOI, \<c Mcnr rJianoinc, aoivit cxécalé tous le» aus. Cello
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Ucquôte éloit concertée entre ces deux grands vicaires et M. le procureur général. ^ La Cour a enregistré an édit portant la suppression des six charges de présidents des Requêtes du Palais, de même que celles des Enquêtes, dans le cas de séance, par mort ou démission. Le ministère a prisoe|Mrti pour satisfaire le Parlement et |)Our sauver l'exclusion méditée de trois présidents : MM. Desvieux et Harriague de la première, et de Cotte, de la seconde, lesquels apparemment seront obligés de demander leur rembourseinènL 3o M. Bernard de Boulainvilliers, président de la seeonde des Enquêtes, qui s'ctoit dispensé de signer la lloqvMc avec les six autres magistrats, a donné sa requête à la Cour pour déclarer quMl adhéroit aux conclusions prises par les six magistrats, et qu'il demandoit que l'arrêt qui est intervenu sur leur requête fût déclaré commun avec lai.
Arrêt qui Ta ainsi ordonné.
Sur les derniers ordres du Roi, portés par sa réponse à la Sorboniie, la Faculté de théologie demeure dans le même état qu'elle étoit, c'cst-ii-dire qu'on ne soutient point do thèses de licence; si cela continue, il n'y aura plus de docteurs do Sorbonne. 11 a été fait défense à messieurs de Sorl)onne de tenir aucune assemblée, même au prima mensis, c'est-à-dire au 2 janvier 1758. Les professeurs de théologie tiennent les leçons à l'ordinaire, mais il n'y a plus de thèses ni de licence. Les ecclésiastiques vont plus que jamais prendre le parti de faire leur droit et d*y prendre les degrés de bachelier et de licencie.
M. de Laval de Montmorency, évêque d'Orléans, ayant donné sa démission pure et simple entre les mains du Roi, laquelle il fait envoyer à Rome, pour que le Pape soit en état de donner des bulles à l'évêque qui sera nommé par le Roi, on dit que M. l'arcbevêquo de Paris, avec deux ou trois autres évêques, ont écrit au Pape, lH)ur lui faire connottre le tort qu'uvoil eu M. de Montr
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morency du iloimor uinsi sa démUsion diiiis \en cir- : coiislunccs |irég«nles; Iû iiréjudice quo cela faisoit è J la religion ol à la bonne doctrine, ot pour l'engager km refuser des bulles [>oiir la nominalîon du Roi, pour l'^ï vâché d'Orléans; et que Sa Sainteté ayant trouvé mauvùll lu (lémarclie de ces évoques, avoit renvoyé cm IcttrMj au Roi ; quo c'est à cette occasion quo le Roi avoit parM lui-même h H. l'archevêque de Paris, pour le détermîiMr] à céder et à contribuer à la tranquillité publique, lcqu«|:f ayant toujours persisté dans ses sentiments, le Roi Ivim avoit envoyé plusicurfl Tois M. le comte de .Sainl-Floren- J tiu, pour lui donner le temps de faire ses rénexioai,^ pour lui apprendre les domi6rcs intentions du Roi tA'l pour le déterminer à l'obéissance, faute de quoi, le Rot I scroit obligé de prendre un parti; ce qui fait dire dans Nris, qu'il pourra être envoyé et enfermé k Pierrei^nciac.
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